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IINTRODUCTIOJN  A  LA  TROISIÈME  ANNÉE. 


COUP  D'OEIL  RÉTROSPECTIF. 

Le  Journal  des  Economistes  vient  d'accomplir  sa  deuxième  année. 
Le  rang  qu'à  son  début  il  espérait  prendre  dans  la  presse  périodique 
sérieuse  lui  est  désormais  assigné.  Il  a  tenu  les  promesses  de  l'intro- 
duction adressée  à  ses  lecteurs  dans  le  premier  cahier.  Il  s'est  mêlé  à 
toutes  les  discussions  qui  ont  agité  le  pays  et  les  Chambres.  Il  a  le  droit 
de  réclamer  sa  part  d'influence  dans  la  solution  des  grandes  questions 
économiques.  Sa  récompense  est  dans  l'autorité  qu'il  a  acquise. 

Depuis  un  siècle  la  France  recherche  avec  ardeur  l'amélioration  du 
sort  du  plus  grand  nombre,  but  de  la  science  des  économistes.  Deux 
révolutions  radicales  ont  préparé  les  voies,  et  les  plus  grands  événe- 
ments politiques,  la  guerre,  la  conquête,  l'envahissement  du  terri- 
toire, le  retour  des  gouvernants  vers  les  anciennes  traditions  admi- 
nistratives, n'ont  pas  été  assez  puissants  pour  détourner  la  nation  de 
sa  marche. 

Après  chacune  des  grandes  luttes  que  la  France  a  soutenues,  de  re- 
marquables travaux  ont  surgi ,  qui  sont  venus  attester  que  les  esprits 
sérieux  n'avaient  pas  perdu  de  vue  la  tâche  qu'il  s'agissait  d'accom- 
plir, et  l'énergie  de  l'expression  se  ressentit  alors  de  l'entraînement 
général. 

La  régénération  de  la  société  française  avait  été  préparée  par  les 
économistes.  Ils  avaient  tant  de  fois,  et  sous  le  régime  du  bon  plaisir, 
si  hautement  répété  que  la  liberté  est  l'âme  du  travail  utile,  que  tout 
le  monde  enfin  les  avait  compris.  Tous  à  l'envi  cherchèrent  à  s'assurer 
cette  liberté.  L'édifice  des  anciens  règlements  s'écroula.  Des  bases 
furent  posées;  la  liberté  du  travail  fut  proclamée,  et,  comme  consé- 
quence inévitable,  le  travail  fut  honoré.  L'Empire  s'établit  :  il  n'avait 
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plus  besoin  des  idées,  il  leur  fit  la  guerre.  Sa  tâche  fut  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  immenses  faits  accomplis. 

Opend.iiit  l'édiiciition  économique  des  peuples  n'était  point  ache- 
vée. Les  anciennes  traditions  osèrent  se  produire.  Des  hommes  super- 
ficiels et  orgueilleux  tentèrent  de  nouveau  de  soumettre  à  de  capri- 
cieuses règles  la  production  de  la  richesse.  On  posa  partout  des  limites 
au  travail.  On  mit  des  entraves  à  la  production  de  la  richesse.  Les 
eflbrts  des  travailleurs  lurent  calomniés;  leur  émancipation  portait 
ombrage.  Le  génie  de  la  création,  la  puissance  de  l'homme  sur  la 
matière  fut  soumise  à  des  restrictions,  à  des  lois  destinées  à  varier 
sans  cesse,  et  sans  les  précautions  de  la  politique,  c'en  était  fait  de  la 
liberté  du  travail  ! 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'illustre  .1.  B.  Say  écrivit  son  livre.  Plus 
tard  il  jjrofessa  ses  doctrines,  et  réagit  avec  éclat  contre  ce  retour  à 
l'erreur.  C'est  contre  les. derniers  efforts  de  ces  infatigables  rétrogrades 
que  s'est  levé  le  Journal  des  Économistes. 

Sa  tAche  est  grande  encore  et  miiltiple.  Notre  introduction  a  déve- 
lop|)é  ce  (ju'elle  doit  être.  Combattre  les  fausses  doctrines  ,  toutes 
parées  qu'elles  sont  du  voile  de  la  philantliropie  et  de  l'amour  des 
classes  pauvres,  amour  qui  ne  saurait  aujourd'hui  constituer  le  privi- 
lège d'aucune  école;  démasquer  l'intérêt  privé  couvert  du  manteau  de 
l'intérêt  général;  suivre  pas  à  pas  l'administration  dans  ses  actes,  le 
pays,  le  monde  entier  dans  leurs  progrès;  faire  descendre  la  science 
dans  les  faits;  discuter  au  point  de  vue  prati(]ue  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  sans  toutefois  oublier  jamais  le  principe  théorique; 
préparer  des  matériaux  pour  toutes  les  lois,  pour  toutes  les  grandes 
mesures  sociales,  voilà  la  mission  du  Journal  des  Economistes.  Sa  col- 
lection (onstate  qu'il  l'a  rcmj)lie  avec  fer\(Mir. 

Au  milieu  de  l'éparpillement  des  idées  et  des  croyances,  dans  un 
ttmips  où,  comme  le  disait  notre  introduction,  on  compte  vingt  géné- 
raux pour  un  soldat,  où  l'orgueil  insensé  des  uns  n'est  comparable 
qu'à  la  timide  incertitude  des  autres,  ce  n'était  pas  une  chose  facile 
que  de  réunir  quelques  hommes  disposés  à  attaquer  de  front,  et  sou- 
vent au  prix  de  quelque  popularité,  toutes  les  erreurs  de  la  multitude, 
tous  les  rêves  dorés  enfants  des  vagues  pensées,  tous  les  contrats  sociaui^ 
des  mille  réformateurs  modernes. 

Cette  réunion  s'est  accomplie  cependant.  Émus  du  sort  qui  mena- 
çait l'économie  |)olitique,  des  hommes  élevés  à  l'école  des  grands  maî- 
tres se  sont  groupés  au  sanctuaire  de  la  science.  Par  quelque  chemin 
qu'ils  y  fussent  arrivés,  ils  reconnurent  que  leurs  \ues  et  leurs  tendances 
étaient  les  mêmes,  l'amélioration  du  sort  du  |)lus  grand  nombre. — 
Ils  se  sont  mis  hardiment  à  la  tAche,  et  si,  dans  le  langage  serré. et 
technique  des  uns,  et  l'abondance  chaleureuse  des  autres,  les  esprits 
superficiels  ont  cru  voir  des  contradictions,  ces  anomalies  ne  sont 
qu'apparentes,  et,  dans   tous  les  Mémoires  de  ce  recueil,  les  plus 
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saines  vérités  de  l'économie  politique  n'ont  pas  un  instant  cessé  d'être 
respectées. 

Et  pourtant  mille  questions  diverses  ont  été  traitées  dans  ce  journal. 
La  liberté  de  travailler  et  de  produire  a  été  défendue  avec  énergie.  Le 
projet  d'union  avec  la  Belgique,  l'association  douanière  de  l'Allema- 
gne, l'association  du  Midi,  ont  maintes  fois  fourni  au  journal  l'occasion 
de  défendre  les  principes  de  la  liberté  des  échanges,  que  des  articles 
ex  professa  sur  le  régime  protecteur  ont  développés. 

Les  intérêts  agricoles,  si  respectables,  ont  été  défendus  par  la  ques- 
tion des  vignobles,  celle  des  défrichements  de  forêts,  celle  des  bestiaux 
et  des  droits  d'entrée  dans  les  villes,  celle  des  sucres,  dont  le  journal  a 
présenté  la  solution  adoptée  plus  tard  par  les  Chambres.  Une  notice 
statistique  détaillée  sur  le  blé  a  complété  la  série  des  articles  relatifs  à 
l'agriculture. 

Les  voies  de  communication  n'ont  point  été  négligées.  La  grande 
lutte  de  l'État  et  des  compagnies,  dans  la  question  des  chemins  de  fer, 
a  plusieurs  fois  oiïert  l'occasion  d'appliquer  les  vues  émises  dans  un 
article  spécial  sur  la  centralisation  et  les  dangers  de  ses  écarts. 

La  question  coloniale  a  eu  son  ample  part  dans  le  Journal  des 
Économistes.  L'émancipation  des  esclaves,  le  droit  de  visite,  le  mono- 
pole des  gommes,  l'occupation  des  îles  Marquises,  quelques  notes  sur 
la  Polynésie,  le  compte-rendu  des  derniers  événements  de  la  Guade- 
loupe, et  à  cette  occasion  l'histoire  de  la  colonie  et  son  avenir,  ont 
prouvé  que  le  journal  n'accepte  pas  dans  tout  son  rigorisme  impi- 
toyable cette  dure  mais  profonde  sentence  :  a  Périssent  les  colonies 
plutôt  qu'un  principe.  » 

L'état  précaire  du  travail  n'a  pu  échapper  aux  investigations  du 
Journal  des  Economistes.  Tout  en  condamnant  les  inapplicables  re- 
mèdes que  quelques  hommes  plus  généreux  qu'instruits  proposent,  il 
n'a  pu  méconnaître  le  fait  de  la  misère.  Il  a  démontré,  par  une  ana- 
lyse rapide  des  mille  lois  rendues  en  Angleterre  pour  la  régularisation 
des  salaires,  qu'aucun  des  remèdes  proposés  aujourd'hui  n'est  nou- 
veau, que  toutes  les  idées  dites  modernes  ont  été  tour  à  tour  appli- 
quées, et  une  suite  d'articles  intitulés  Travail  et  charité  a  eu  pour  but 
de  signaler  les  faits  et  de  garantir  l'avenir  des  malheurs  du  présent  et 
des  erreurs  passées  qui  les  ont  causés.  Un  travail  considérable  sur  les 
anciennes  corporations  est  venu  compléter  les  preuves  déjà  données  de 
l'impuissance  des  règlements. 

Les  questions  financières  ont  eu  leur  tour.  La  loi  sur  la  refonte  des 
monnaies  a  été  discutée  avec  maturité  ;  les  mesures  financières  de  sir 
Robert  Peel  ont  été  exposées  avec  clarté;  l'examen  comparatif  des 
budgets  de  1830  et  de  1843  vient  de  compléter  cette  série. 

La  morale  économique  n'a  pas  non  plus  été  négligée.  De  nombreux 
articles  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  fonctionnaires  civils,  sur  les  monts-de-piété,  sur 
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l'exercice  de  la  charité,  sur  les  colonies  de  Mettray  et  d'Ostwald,  sur 
la  polygamie  musulmane  et  ses  elTets  économiques,  ont  pris  place  dans 
ce  recueil.  L'enseignement  professionnel,  l'enseignement  secondaire, 
ont  Iburni  des  pages  nombreuses  à  notre  collection.  Des  lettres  sur  le 
régime  pénitentiaire  exposent  aux  lecteurs  l'état  actuel  de  la  question 
dans  tous  les  pavs  de  l'Kurope  et  du  Nouveau-Monde, 

Les  postes,  leur  réforme  probable,  les  patentes  et  l'avenir  de  cet 
impùt ,  ont  eu  leur  tour,  lue  suite  d'articles  sur  les  intérêts  munici- 
paux, des  comptes-rendus  des  travaux  des  conseils  généraux,- initient 
le  lecteur  au  mécanisme  de  nos  lois  actuelles,  aux  devoirs  des  citoyens 
envers  la  communauté  ;  c'est  la  vie  publique  à  son  origine  :  il  serait 
à  souhaiter  qu'elle  fût  plus  souvent  prise  au  sérieux. 

Ces  travaux  originaux  et  bien  d'autres  qui  remplissent  les  six  volu- 
mes de  la  collection  n'ont  pas  empêché  que  le  journal  ne  rendît  compte 
des  ouvrages  les  plus  importants  qui  ont  paru  dans  les  matières  qui 
l'occupent.  Cette  partie  critique  recevra  à  l'avenir  de  notables  déve- 
loppements. 

Des  bulletins  spéciaux  tiennent  le  lecteur  au  courant  des  faits  sail- 
lants d'économie  industrielle  et  pratique.  Une  bibliographie  choisie 
complète  ces  additions  à  la  collaboration  originale. 

L'Institut,  qui  fournit  à  notre  recueil  un  grand  nombre  de  ses  meil- 
leurs Mémoires,  devait  y  avoir  le  droit  de  bourgeoisie.  Depuis  quelques 
mois,  le  compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  jiolitiques  a  été  ajouté  à  notre  rédaction.  Cette  Académie  comprend 
sa  haute  mission.  Hégularisatrice  des  travaux,  directrice  des  efTorts 
des  penseurs,  son  opinion  est  d'un  grand  poids  dans  le  domaine  de  la 
science  économique.  Nous  la  voyons  avec  plaisir  descendre  aussi  dans 
le  domaine  des  faits,  et  nous  aimons  à  constater  cette  tendance  utili- 
taire. 

Il  appartenait  au  Journal  des  Économistes  d'honorer  la  mémoire 
des  hommes  enlevés  à  la  science.  L'illustre  Sismondi  a  trouvé  parmi 
nos  collaborateurs  un  appréciateur  éclairé  de  ses  œuvres,  et  Buret, 
ravi  si  jeune  à  ses  illusions,  a  donné  à  son  savant  ami  le  triste  avan- 
tage de  déposer  sur  sa  tombe  quelques  expressions  de  regret. 

L'influence  du  journal ,  basée  d'abord  sur  le  nom  de  ses  collabora- 
teurs, est  désormais  assise  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  ont  conhés.  On 
peut  voir  par  le  résumé  que  nous  venons  de  faire  qu'il  a  souvent  pris 
l'initiative  sur  les  questions  les  plus  importantes.  Il  a  nettement  ex- 
posé sa  doctrine  sur  chacune  de  ces  questions,  et,  nous  le  répétons  à 
dessein,  il  n'a  pas  été  sans  influence  sur  leur  solution.  Consulté  avec 
fruit  par  les  journaux  et  les  législateurs,  il  leur  a  fourni  tous  les  élé- 
ments du  travail  ;  il  a  déduit  pour  eux  les  chifTres  et  les  conclusions 
qu'ils  cherchaient. 

Le  Journal  des  Économistes  a  été  accueilli  avec  faveur  à  l'étranger. 
C'est  à  la  modération  de  ses  expressions,  à  la  droiture  de  ses  intentions, 
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à  la  haute  pensée  civilisatrice  qui  l'anime,  qu'il  doit  surtout  cet  accueil. 
L'intention  de  sa  rédaction  est  de  le  mériter  de  plus  en  plus  en  fai- 
sant connaître  à  la  France  les  institutions  économiques  des  pays  étran- 
gers, si  dignes  d'intérêt,  si  fécondes  en  résultats,  et  en  ouvrant  ses 
pages  à  la  collaboration  des  hommes  éclairés  de  tous  les  pays.  L'éco- 
nomie politique  n'est  point  une  science  d'exclusion;  son  but,  il  faut 
le  redire  encore,  est  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 
Tous  ceux  que  cette  amélioration  intéresse  sont  les  bienvenus  parmi 
ses  collaborateurs,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

Rien,  au  surplus, n'a  été  négligé  pour  que  le  journal  reste,  dans  sa 
forme,  en  harmonie  avec  sa  mission.  Le  nombre  de  feuilles  dont  il 
se  compose  a  constamment  dépassé  le  nombre  prorais.  Aucun  recueil 
mensuel  n'a  jusqu'à  présent  été  l'objet  de  plus  d'attention,  et  comme 
œuvre  typographique,  il  tiendra  une  place  distinguée  dans  toutes  les 
bibliothèques. 
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EXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI 


UELATIF 


AUX  BREVETS  D'INVENTION. 


Les  Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention, déjà  discuté  et  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  pendant  la 
dernière  session,  et  sur  lequel  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
put'-s  a  fait  son  rap|)ort  par  l'orjiane  de  M.  Philippe  Dupin.  On  peut 
tenir  pour  certain  que  ce  j)rojet  sera  repris  dans  le  cours  de  la  session 
qui  va  s'ouvrir,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  converti  en  loi. 

L'opinion  jtublique,  qui  avait  laissé  dormir  sans  les  réclamer  bien 
vivement  les  travaux  de|)uis  longtemps  entrepris  pour  améliorer  cette 
partie  de  notre  législation ,  en  comprend  aujourd'hui  l'importance. 
Les  questions  (jui  s'y  rattachent,  et  qui  touchent  d'un  côté  aux  théories 
sur  la  propriété  et  sur  le  travail,  d'un  autre  côté  aux  intérêts  pra- 
tiques de  l'industrie,  sont  tout  à  lait  à  l'ordre  du  jour. 

La  législation  sur  les  inventions  industrielles  a  l'avantage  d'être 
réglée,  che/  toutes  les  nations  modernes,  par  des  lois  assises  sur  les 
mêmes  bases  et  liées  entre  elles  par  de  nombreuses  analogies.  Un  jour 
viendra  peut-être  où  les  divers  peuples  mettront  au  rang  de  leurs 
préoccupations  les  plus  nobles  et  les  plus  civilisatrices  de  sages  efforts 
pour  se  régir,  du  moins  en  quelques  matières,  par  une  législation 
commune.  Cette  matière-ci  est  une  de  celles  qui  pourraient  sans 
beaucoup  de  peine  être  soumises  à  un  droit  s'étendant  uniformément 
sur  plusieurs  pa>s,  à  leurs  grands  prolit  et  honneur  réciproques.  Je 
m'abstiens  de  développer  ici  cette  vue,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
d'utopie.  C'est  du  moins  un  notable  progrès,  visible  à  tous  les  yeux, 
que  la  fréquence  des  emprunts  réciproques  que  les  nations  modernes 
se  font  aujourd'hui  dans  leurs  lois.  Les  Codes  français  ont  une  large 
et  glorieuse  part  dans  cet  enseignement  mutuel  des  peuples. 

L'Aneleterre  a  eu  l'honneur  d'ouvrir  la  voie  à  la  législation  mo- 
derne qui  régit  j)artout  les  droits  des  inventeurs  industriels.  Dans  ce 
pays,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  l'exercice  de  l'industrie  était 
entravé  par  de  nombreux  monopoles  et  asservi  à  une  foule  de  privi- 
lèges exclusifs,  lors(]u'un  statut  de  1623  entreprit  de  les  abolir  et  de 
restreindre,  au  prolit  de  la  liberté,  les  octrois  qui  s'en  faisaient  par 
divers  pouvoirs  et  principalement  par  la  couronne.  Mais  ce  même  sta- 
tut prit  en  main  les  droits  des  inventeurs  ;  il  légitima  et  régularisa  les 
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privilèges  destinés  à  les  récompenser  par  des  monopoles  temporaires. 
Ce  statut  fonda  la  législation  sur  les  patentes  anglaises  pour  inven- 
tion. 

La  constitution  des  Etats-Unis  de  1787  adopta  en  principe  la  légis- 
lation anglaise  sur  les  inventions  industrielles,  qui  ("ut  organisée  en 
Amérique  par  un  acte  de  1793,  plusieurs  fois  modifié  depuis. 

En  France,  l'Assemblée  Constituante  ne  voulait  pas  seulement  dé- 
truire ;  elle  voulut  aussi  fonder,  et,  si  supérieur  que  soit  aux  forces 
ordinaires  du  génie  humain  l'accomplissement  de  cette  double  mis- 
sion, l'histoire  néanmoins  reconnaît  à  cette  assemblée  la  gloire  d'a- 
voir fondé  beaucoup.  Elle  avait  proclamé  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  supprimé  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  maîtrises, 
les  jurandes.  Elle  devait  une  législation  aux  inventeurs.  Elle  imita 
d'assez  près  la  législation  anglaise.  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai 
179  Mondèrent  le  nouveau  droit  français  relatif  aux  brevets  d'inven- 
tion, de  perfectionnement  et  d'importation. 

Les  divers  pays  de  l'Europe  imitèrent  l'Angleterre,  la  France  et  les 
Etats-Unis  ;  ils  adoptèrent  les  privilèges  de  monopole  temporaire 
comme  mode  de  rémunération  des  inventions  industrielles.  Telles 
furent  les  bases  de  la  législation  qu'adoptèrent  la  Russie  en  1812,  la 
Prusse  en  1815,  les  Pays-Bas  en  1817,  l'Espagne  en  1820  et  1826, 
l'Autriche  en  1820  et  1832,  la  Bavière  en  1834  et  1835,  le  \Vur- 
temberg  en  1836,  et  divers  autres  Etats. 

Les  deux  lois  françaises  de  1791,  légèrement  modifiées,, en  quel- 
ques détails  seulement,  par  des  dispositions  subséquentes,  se  trouvent 
en  arrière  aujourd'hui,  pour  plusieurs  de  leurs  parties,  des  législa- 
tions modernes  auxquelles  elles  ont  servi  de  modèles. 

La  réformation  de  la  législation  française,  essayée  sans  succès  et 
prématurément  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  en  1798,  occupe  depuis 
longtemps  les  conseils  du  gouvernement.  Des  travaux  sérieux  ont  été 
entrepris  à  ce  sujet  en  1828.  Sur  un  excellent  rapport  de  M.  Vincens, 
alors  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur  et  des  manufactures, 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  ministre  du  commerce,  forma,  par  arrêté 
du  13  octobre  1828,  une  commission  de  révision  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie,  et  qui  était  en  outre  composée  de  MM.  Girod  (de  l'Ain), 
président;  comte  de  Laborde,  baron  Thénard,  Molard  aîné,  Ternaux, 
Boigues,  de  Saint-Cricq-Cazeaux,  Théodore  Regnault,  Cochaud ,  et 
Cuillard-Sénainville,  secrétaire.  Lorsque  les  travaux  de  cette  com- 
mission, interrompus  en  1829  par  l'avènement  du  ministère  de  M.  de 
Polignac,  furent  repris  en  1832  par  M.  le  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce,  MM.  Gay-Lussac,  Azévédo  et.  Quenault  furent  adjoints 
à  la  commission. 

La  commission  ouvrit  une  vaste  enquête.  Son  premier  travail  fut 
en  effet  de  résumer  la  matière  en  27  questions,  que  le  ministre  publia 
le  4  mars  1829  et  auxquelles  répondirent  16  chambres  de  commerce, 
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2  i li.imbres  consultatives  des  maiiufaitures ,  2  tribunaux  de  com- 
merce, 8  constMis  de  prud'hommes,  21  académies  ou  sociétés  savantes. 
25  particuliers  ou  lonctioimaires  publics,  l/analyse  de  ces  réponses 
a  été  publiée  dans  le  Jiecueil  industriel^  dirigé  par  M.  de  Mauléon. 

L'inféré!  toujours  croissant  de  cette  matière  législative  s'explique 
jacilcment  par  les  chiflres  suivants,  extraits  des  statistiques  officielles. 
\a\  moyenne  annuelle  des  brevets  délivrés  a  été  :  de  1791  à  1804, 
19:  de  1804,  année  de  l'établissement  de  l'Empire,  au  1"  janvier 
181."),  71  ;  de  1815  à  KS-U,  2'M  .  Les  nombres  ont  été  :  en  1831, 
220;  1832,  287;  1833,  431  ;  1834,  576;  1835,  556;  1836,  582; 
1837,  872;  1838,  1312;  1839,  730. 

Le  projet  de  la  commission  de  1828  et  1832  a  été,  après  plusieurs 
modilii^itions  successives,  soumis  aux  délibérations  des  conseils-fféné- 
raux  d'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  dans  leur  ses- 
sion de  1837,  et  ensuite  au  conseil  d'Etat.  D'autres  changements  ont 
de  nouveau  été  faits.  Le  projet  déliuitivement  adopté  par  le  gouver- 
nement a  été  présenté  par  M.  Cunin-C.ridaine  à  la  Chambre  des  pairs, 
qui  l'a  adopté  le  31  mars  1843  ;  la  Chambre  des  députés  en  est  ac- 
tuellement saisie. 

liie  remarque  fort  importante  sort  avec  éclat  de  l'examen  de  ces 
longs  travaux  :  c'est  que  le  principe  fondamental  de  notre  législation, 
celui  d'une  concession  de  monopole  temporaire,  comme  prix  d'un 
contrat  entre  la  société  et  l'inventeur,  a  toujours  hautement  prévalu 
et  a  triomphé  de  toutes  les  objections.  Il  suit  de  là  que  l'on  peut  har- 
diment tenir  pour  démontré  que  nos  lois  de  1791  et  toutes  les  lois 
existantes  chez  les  nations  modc'rnes  reposent  sur  leur  vraie  base.  Le 
législateur  n'est  donc  point  appelé  à  renverser  le  système  de  notre 
droij.  actuel  ;  son  rôle  se  borne,  en  acceptant  ce  droit,  à  l'améliorer 
et  à  le  codifier. 

Un  autre  principe  fondamental  de  notre  droit  de  1791,  accepté  par 
la  majorité  des  législations  modernes,  mais  non  par  toutes,  a  égale- 
ment prévalu,  non  sans  quelques  contestations  :  c'est  celui  de  la  déli- 
\rance  des  brevets  par  le  gouvernement  sans  examen  préalable,  et  par 
conséquent  sans  garantie.  Il  importe  de  le  maintenir,  car  il  est  pré- 
voyant et  sage. 

Les  hésitations  et  les  dissentiments,  du  moins  les  dissentiments 
assez  sérieux  pour  faire  naître  le  doute,  se  sont  principalement  con- 
centrés sur  un  point  de  haute  importance  pratique,  sur  le  règlement 
et  le  jugement  des  contestations.  Dans  mon  opinion,  c'est  sur  ce  point 
seul  que  le  projet  de  loi  dont  les  Chambres  sont  saisies  est  susceptible 
de  critique. 

Des  doutes  sont  possibles  aussi  sur  le  partage  à  faire  entre  les  droits 
de  celui  qui  invente  et  de  celui  qui  perfectionne.  Cet  ordre  de  ques- 
tions est  réellement  difficile  ;  mais  je  crois  qu'à  tout  prendre,  il  est 
prudent  de  s'en  tenir  aux  solutions  que  le  projet  en  a  données. 
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Disons  d'abord  quelques  mots  du  principe  qui  domine  toute  cette 
matière,  celui  de  la  concession  d'un  monopole  temporaire  comme  prix 
du  contrat  qui  se  passe  entre  la  société  et  l'inventeur. 

Deux  grandes  théories  sur  les  droits  appartenant  aux  produits  de 
l'intelligence  partagent  les  meilleurs  esprits. 

Les  uns,  considérant  surtout  le  droit  dans  la  personne  qui  en  est  le 
sujet,  n'admettent  aucune  limite  aux  droits  de  l'inventeur  ou  de  l'au- 
teur sur  les  produits  matériels  créés  par  son  intelligence.  La  source 
unique  de  la  propriété  étant  à  leurs  yeux  le  travail,  ils  se  refusent  à 
comprendre  comment  les  objets  matériels  nés  d'une  production  intel- 
lectuelle peuvent  légitimement  ne  pas  être  frappés  d'un  droit  de  pro- 
priété perpétuel  et  toujours  transmissible.  Ils  accusent  la  société  de 
commettre  une  spoliation  et  de  contredire  ses  propres  lois  lorsque,  à 
côté  du  monopole  perpétuel  attaché  à  la  propriété  d'une  maison  ou 
d'une  terre,  elle  borne  la  durée  du  monopole  attribué  à  l'intelligence 
productrice. 

L'autre  théorie  soutient  qu'on  ne  peut  se  faire  une  idée  saine  d'un 
droit  qu'en  le  considérant  dans  son  objet  comme  dans  son  sujet;  que 
l'établissement  du  droit  de  propriété  se  fonde  non-seulement  sur  le 
travail  par  lequel  elle  s'acquiert,  mais  aussi  sur  la  nécessité  de  con- 
servation individuelle  de  l'objet  appropriable  auquel  elle  s'applique  ; 
que  la  propriété  matérielle  est  légitime  parce  qu'elle  est  nécessaire  ; 
que  les  productions  intellectuelles,  nées  du  mariage  entre  les  idées 
appartenant  déjà  au  genre  humain  et  l'élaboration  personnelle  de  l'au- 
teur ou  de  l'inventeur,  ne  peuvent  avec  justice  être  perpétuellement 
affectées  au  monopole  héréditaire  des  représentants  de  celui  qui  les 
a  combinées  et  élaborées  ;  qu'un  produit  intellectuel  est  un  service 
rendu  à  la  société  ;  que  la  société  doit  rémunérer  libéralement  le  ser- 
vice, mais  qu'elle  ne  peut  ni  l'inféoder,  ni  en  détruire  les  résultats, 
ni  en  priver  l'humanité  tout  entière  au  profit  exclusif  de  quelques  pri- 
vilégiés inutiles  à  sa  conservation. 

Cette  dernière  opinion  est  la  mienne.  Je  l'ai  amplement  développée 
dans  mon  Traité  des  brevets  d'invention  et  dans  mon  Traité  des  droits 
d'auteurs.  Je  l'ai  soutenue  à  la  Chambre  des  députés  contre  l'éloquent 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
Chacun  connaît  le  mauvais  sort  de  ce  projet.  Il  n'aurait  probablement 
pas  été  rejeté  sans  les  exagérations  théoriques  des  partisans  du  mono- 
pole perpétuel,  qui  cependant  n'étaient  pas  parvenus  à  l'introduire 
dans  un  seul  des  articles  de  la  loi. 

Les  droits  du  public  sur  les  inventions  industrielles  sont  d'ailleurs 
plus  visibles  et  plus  faciles  encore  à  défendre  que  ses  droits  sur  les 
œuvres  littéraires,  auxquelles  la  personnalité  de  l'auteur  est  bien  plus 
fortement  attachée. 

Les  lois  ont  deux  ordres  de  solution,  l'un  de  bon  sens  pratique, 
l'autre  de  théorie.  Le  droit  romain,  qui  a  si  admirablement  achevé. 
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011  tant  (le  piiilies,  la  philosophie  du  droit,  n'a  pu  que  très-impar- 
faitement éclairer  In  législation  industrielle,  si  notablement  agrandie 
par  les  besoins  et  les  jirogrès  des  sociétés  modernes.  On  dispute  en- 
core sur  ses  théories,  car  le  propre  des  théories  est  de  ne  guère  se 
construire  qu'après  coup.  En  attendant  (|ue  les  métaphysiciens  s'ac- 
cordent sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  pratique  universelle  l'a 
tranchée.  Toutes  les  nations  modernes  oui  l'ait  des  lois  sur  les  inventions 
industrielles  :  toutes,  sans  exception,  ont  adopté  pour  base  l'établis- 
sement d'un  pri\ilége  temporaire,  après  l'expiration  duquel  chaque 
membre  de  la  société  entre  dans  le  droit  d'exécuter  librement  l'in- 
vention. Je  ne  m'accommode  pas  à  croire  (jue  tous  les  législateurs  de 
tous  les  pays,  dans  notre  temps  d'équité  sociale  et  de  justice  indivi- 
duelle, ont  consacré  une  spoliation,  et  j'ai  peu  de  foi  dans  la  sagesse 
des  hautains  démentis  donnés  à  la  raison  de  tout  le  monde. 

L'exposé  des  motifs  du  gouveriiement  a  cru  prudent  de  se  tenir  à 
l'écart  de  cette  lutte.  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  dans  son  habile  et 
consciencieux  rapporta  la  Chambre  des  pairs,  a  indiqué  les  consé- 
quences théori(jues  du  système  de  privilège  temporaire  maintenu  par 
le  projet.  M.  Philippe  Dupin  s'est  pfononcé  encore  plus  nettement; 
son  esprit  rigoureux  et  ferme  a  résolumeiU  combattu  le  système  de 
perpétuité.  Il  a  très-bien  remarqué  (jue  si  l'Assemblée  Constituante, 
succédant  à  un  régime  qui  méconnaissait  les  justes  droits  des  inven- 
teurs, et  avant  une  matière  toute  nouvelle  à  traiter  à  une  époque  où 
la  question  théorique  n'avait  |)as  été  démêlée  nettement,  a  quelque- 
fois, dans  les  mots,  parlé  le  langage  du  système  de  propriété  perpé- 
tuelle, elle  a  constamment,  dans  ses  actes  et  par  ses  dispositions  de 
loi,  donné  gain  de  cause  au  svstème  de  privilège  temporaire. 

Après  cette  question  fondamentale,  dont  la  solution  conserve  et 
maintient  les  titres  de  monopole,  limités  à  une  certaine  durée  dé- 
terminée par  la  loi,  la  question  la  plus  importante  est  celle  de  savoir 
si  ces  titres,  i\\)\)('\('S  patentes  en  Angleterre  et  brevets  en  France,  se- 
ront délivrés  par  le  gouvernement  sans  examen  préalable. 

Sur  cette  question,  les  législations  modernes  se  divisent.  La  Russie, 
la  Prusse,  la  Helgique  et  la  Hollande,  la  Sardaigne,  les  Etats  Romains, 
soumettent  les  demandes  à  l'appréciation  du  gouvernement,  qui  est 
juge  de  leur  utilité.  En  général,  et  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tails, les  autres  législations  sont  conformes  au  principe  du  droit  fran- 
çais, en  vertu  dmjuel  le  gouvernement  délivre  les  brevets  sans  exa- 
men préalable,  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant,  et  sans  garantir, 
en  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni 
le  succès  de  l'invention.  Les  questions  de  nullité  ou  de  déchéance  des 
brevets  ainsi  obtenus  sont  réservées  à  l'autorité  judiciaire. 

L'établissement  d'un  examen  préalable  offre  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  tout  système  préventif.  Il  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  préserver  le  public  contre  le  débordement  des  brevets  ridi- 


PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  BREVETS  D'INVENTION.        11 

Cilles  ou  inutiles  qu'exploite  le  charlatanisme;  il  peut  aussi  garantir 
contre  des  erreurs  certains  requérants  de  bonne  foi  et  leur  épargner 
des  déceptions  et  des  frais.  Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  que  d'in- 
convénients dans  cette  censure!  quelle  responsabilité  morale  pour 
l'administration  ,  qui  rejettera  souvent  ce  qu'elle  ne  connaîtra  pas, 
qui  semblera  toujours  approuver  et  recommander  au  public  ce  qu'elle 
n'aura  pas  rejeté!  que  d'arbitraire!  quelle  porte  ouverte  aux  abus! 
que  de  chances  d'erreurs  involontaires!  On  n'a  besoin  que  d'indiquer 
ces  dangers,  car  la  moindre  réflexion  les  fait  comprendre.  Voyez  la 
vaste  proie  qu'on  livrerait  à  ce  cupide  génie  de  la  sollicitation,  dont 
les  détestables  progrès  envahissent  chaque  jour  notre  ordre  social  tout 
entier;  songez  à  quels  périlleux  soupçons,  à  quelles  obsessions  subal- 
ternes, à  quelles  corruptions  habiles,  à  quels  prohts  honteux  on  ex- 
poserait l'administration,  sans  parler  ni  des  inévitables  méprises  aux- 
quelles elle  ne  saurait  échapper,  ni  de  toutes  les  clameurs  des  génies 
incompris.  La  précaution  d'un  examen  préalable  n'est  naturelle  et  lo- 
gique que  dans  les  pays  de  censure  et  de  régime  absolu.  S'il  s'agit, 
au  contraire,  de  l'encadrer  dans  la  législation  libre  d'un  pays  de  dis- 
cussion, les  personnes  mêmes  qui  l'auront  accueillie  à  la  première 
vue  comme  un  expédient  commode  doivent  finir  par  l'abandonner 
après  l'épreuve  d'un  débat  approfondi.  Un  fait  honorable,  que  j'ai  vu 
se  reproduire  dans  l'intérieur  des  commissions,  s'est  publiquement 
passé  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  lorsque  la  révision  de  la  législation 
sur  les  brevets  s'y  est  agitée.  Un  premier  rapport,  présenté  par  Eude, 
détruisant  complètement  le  système  de  l'Assemblée  Constituante,  pro- 
posait d'attribuer  au  gouvernement  l'examen  préalable  des  demandes 
de  brevets.  Des  réclamations  s'élevèrent.  La  même  commission,  par 
l'organe  du  même  rapporteur,  présenta  un  nouveau  travail;  elle  ré- 
tracta hautement  son  premier  système,  qu'elle  s'accusa  d'avoir  trop 
légèrement  adopté,  et  démontra  avec  force  que  l'absence  d'examen 
préalable  pouvait  seule  garantir  efficacement  les  droits  des  particuliers 
et  restreindre  dans  des  limites  raisonnables  la  responsabilité  du  pou- 
voir chargé  de  la  délivrance  des  titres. 

Le  système  répressif  a  eu  assez  de  peine  à  obtenir,  dans  les  diverses 
parties  de  notre  législation,  la  juste  préférence  qui  lui  est  due  sur  le 
système  de  censure  préventive,  pour  qu'on  ne  le  compromette  pas  im- 
prudemment par  des  rétractations,  d'ailleurs  fort  mal  appliquées.  Il 
importe  grandement  aussi  de  ne  pas  donner  à  tout  propos  gain  de 
cause  au  faux  et  paresseux  préjugé  en  vertu  duquel  on  aime  à  se  per- 
suader que  le  rôle  du  gouvernement  est  d'apporter  dans  les  allaires  des 
particuliers  sa  prudence  et  sa  prévoyance  en  les  dispensant  d'en  avoir 
eux-mêmes. 

Le  système  d'examen  préalable  s'est  remontré  dans  la  discussion 
de  la  Chambre  des  pairs,  timidement,  il  est  vrai,  et  sous  le  couvert  de 
restrictions  un  peu  confuses.  Le  gouvernement  a  sagement  et  énergi- 
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qiiement  repoussé  l'extension  de  pouvoirs  qu'on  lui  olliail,  et  qu'il 
lalliiit  acheter  au  prix  de  trop  de  responsabilité  et  d'incertitudes. 

On  a  cependant  déclaré  non  susceptibles  de  brevets  les  conceptions 
purement  théoriques  ou  scientifiques,  et  l'on  y  a  ajouté  les  compo- 
sitions pharmaceutiques,  ou  remèdes  spécifiques.  Ce  n'est  point  là  une 
dérogation  essentielle  et  formelle  au  principe.  Ces  sortes  de  deman- 
des peuvent  s'apprécier  sur  le  seul  énoncé  de  la  requête  de  l'impé- 
trant, et  sans  entrer  dans  l'examen  intrinsèque  de  l'invention,  et 
encore  moins  dans  celui  soit  de  son  utilité,  soit  de  sa  nouveauté.  Dans 
le  doute,  les  brevets  seront  délivrés  aux  risques  et  périls  de  l'impé- 
trant. On  avait  été  plus  loin  dans  plusieurs  des  projets  préparatoires, 
et  l'on  avait  étendu  la  déclaration  d'imbrevétabilité  aux  cosmétiques 
et  aux  j)ré|)arations  nouvelles  de  comestibles  et  de  boissons  si  elles  ne 
présentaient  ((ue  des  mélanges  de  substances  déjà  connues. 

La  Chambre  des  pairs  a  porté  le  respect  pour  le  système  du  non- 
examen  préalable  jusqu'à  ne  pas  laisser  à  l'appréciation  facultative 
du  gouvernement  le  rejet  des  demandes  dont  les  objets  lui  paraî- 
traient contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publi(jue. 

Le  maintien  de  la  théorie  d'un  contrat  formulé  d'avance  par  la  loi 
et  passé  par  l'inventeur  qui  livre  son  invention  au  public,  et  la  société 
(pii  le  paye  par  un  monopole  tem|)oraire,  théorie  formulée  même  plus 
nettement  que  dans  les  lois  de  1791,  le  maintien  du  principe  du  non- 
examen  préalable,  et  de  délivrance  des  brevets  aux  risques  et  périls 
des  impétrants,  conservent  à  bon  droit  au  projet  nouveau  le  caractère 
principal  de  la  législation  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  Nous  n'entre- 
rons point  ici  dans  l'examen  de  chacune  des  améliorations  de  détail  qui, 
en  harmonie  avec  les  j)rincipes,  ont  été  introduites  dans  le  projet. 

Nous  signalons  comme  un  progrès  des  saines  doctrines  économi- 
ques la  réduction  considérable,  car  ce  n'est  pas  une  suppression  ab- 
solue, des  brevets  d'importation,  et  les  dispositions  qui  règlent  les 
droits  des  étrangers. 

Kn  Angleterre,  on  tient  pour  non  avenu  ce  qui  se  passe  hors  du 
royaume;  les  faits  qui  n'ont  d'existence  qu'à  l'étranger  sont,  aux  yeux 
de  la  loi  anglaise,  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Le  droit  français,  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits,  et  prenant  en  juste  considération  la  fa- 
cilité des  communications  entre  les  peuples,  n'admet  point  cette  fic- 
tion; une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  lorsqu'elle  a  été  publiée 
ou  exécutée  hors  de  France  comme  en  France. 

Cette  règle  est  celle  des  lois  de  1791,  mais  elle  y  reçoit  plusieurs 
atteintes  par  l'organisation  (jue  ces  lois  donnent  aux  brevets  d'impor- 
tation. La  pratique  démontre  quec  es  brevets  sont  habituellement  le 
prix  de  la  course;  ils  dénaturent  la  rémunération  sociale  créée  en 
faveur  du  génie  d'invention,  et  la  détournent  en  primes  d'encoura- 
gement versées  sur  l'esprit  de  spéculation.  Le  projet  ramène  à  la  lo- 
gique les  conséquences  du  principe  aucjuel  il  rend  toute  sa  force;  il 
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supprime,  avec  une  haute  raison,  et  à  une  seule  exception  près  dont 
nous  allons  parler,  les  distinctions  entre  ce  qui  est  inventé  et  ce  qui 
est  importé;  dès  lors,  la  dénomination  spéciale  de  brevets  d'impor- 
tation tombe  comme  inutile  ;  la  question  à  laquelle  se  subordonnera 
la  validité  d'un  brevet  sera  celle  de  savoir  si  son  objet  est  nouveau, 
soit  qu'on  importe,  soit  qu'on  invente. 

J'ai  parlé  d'une  seule  exception  :  elle  est  empruntée  à  la  législation 
autrichienne,  et  est  ainsi  formulée  dans  l'article  29  du  projet  :  «  L'au- 
teur d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger.  » 

Cette  exception  est  libérale  et  juste,  car  elle  ou\re  une  rémunéra- 
tion à  l'inveiiieur  étranger.  Protestant  contre  un  étroit  égoïsme  na- 
tional, elle  se  montre  reconnaissante  envers  l'étranger  qui  enrichit 
notre  pays  des  dons  de  son  génie;  ce  n'est  pas  au  spéculateur  qu'elle 
s'adresse,  car  elle  ne  parle  que  de  l'auteur.  C'est  par  de  pareilles  dis- 
positions qu'enfin,  au  profit  et  à  l'honneur  de  l'humanité,  un  droit 
international  étendra,  d'un  pays  à  l'autre,  sa  protection  et  sa  gratitude 
sur  les  productions  de  l'intelligence.  Les  gouvernements  comprennent 
qu'il  faut  entrer  dans  cette  voie.  Un  traité  récent  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  a  stipulé  une  honorable  réciprocité  en  faveur  des  droits 
aux  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Il  eût  été  à  souhaiter  que  ce 
bienfait  eût  aussi  été  appliqué  aux  découvertes  et  inventions  de  l'in- 
dustrie. Des  mesures  de  même  nature  ont  été  prises  en  faveur  des 
inventions  industrielles,  par  convention  du  21  septembre  1842,  entre 
les  Etats  qui  composent  l'Union  douanière  allemande. 

Les  questions  relatives  aux  perfectionnements  sont  d'un  ordre  dif- 
ficile. Le  projet  conserve,  avec  raison,  la  distinction  faite  par  les 
lois  de  1791  entre  les  changements  ou  additions  que  le  breveté  in- 
corpore à  son  brevet  préexistant,  et  les  perfectionnements  qui  de- 
viennent l'objet  principal  d'un  brevet  nouveau  obtenu  ,  ou  par  le 
propriétaire  du  premier  brevet,  ou  par  une  personne  étrangère.  Par 
une  innovation  tout  à  fait  capitale,  il  réserve  au  premier  breveté  le 
droit  exclusif  de  faire  breveter  des  perfectionnements  tant  que  dure  le 
brevet  provisoire,  qui  est  une  création  du  projet,  et  dont  l'existence 
peut  s'étendre  à  deux  années. 

Perfectionner,  c'est  inventer.  On  peut  aussi,  alors  même  qu'il  s'a- 
git des  inventions  les  plus  importantes,  renverser  les  termes  de  cette 
proposition,  et  dire,  avec  non  moins  de  justesse  :  inventer,  c'est  per- 
fectionner. En  effet,  le  travail  de  l'homme,  pour  s'asservir  et  s'ap- 
proprier la  nature  matérielle,  dure  depuis  le  jour  où  le  pnemier 
homme  a  été  mis  sur  la  terre,  et  une  génération  ne  produit  et  n'in- 
vente qu'avec  l'appui  et  le  service  de  tout  le  travail  accumulé  par  les 
générations  qui  l'ont  précédée. 

Il  suit  de  là  qu'un  perfectionnement  est  une  invention  brevetable. 
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La  loi  du  2'^  mai  1791  explique  que  les  changements  de  formes  ou  de 
propprtioiis,  non  plus  que  les  ornements,  de  quelque  genre  que  ce 
puisse  être,  ne  sont  pas  des  perfectionnements.  Cette  proposition,  qui 
demeurerait  incontestable  alors  même  que  la  loi  ne  l'aurait  pas  écrite, 
s'appli(|ue  aux  simples  modilications  sans  conséquences  et  sans  portée. 

Les  lois  de  1791,  limitant  à  leur  (d))et  spécial  le  privilège  des  bre- 
vets de  perfectionnements,  déclarent,  avec  toute  raison,  que  s'il  s'a- 
git d'un  j)erfectionnement  à  une  industrie  actuellement  brevetée  au 
prolit  d'une  autre  personne,  on  n'acquiert,  par  le  dernier  brevet,  au- 
cun droit  sur  l'invention  principale.  On  ne  pourra  donc,  tant  que 
celle-ci  sera  protégée  par  l'existence  du  premier  brevet,  l'exécuter 
avec  son  perfectionnement  qu'en  traitant  avec  le  premier  breveté. 

Par  une  autre  déduction  dos  mômes  principes,  ces  lois  ayant  ré- 
servé le  privilège  du  j)erl'ectionnement  à  celui  qui  en  a  pris  le  brevet, 
le  premier  breveté  ne  pourra,  tant  que  le  brevet  de  perfectionnement 
durera,  l'exécuter  avec  son  invention  principale  qu'en  traitant  avec  le 
second  breveté. 

En  bonne  logique  et  en  droit  strict,  la  seconde  de  ces  propositions 
est  aussi  incontestable  (jue  la  première.  Mais  son  application  pratique 
a  présenté  des  inconvénients.  Les  perfectionneurs  ont  beaucoup  en- 
travé et  rançonné  les  inventeurs.  Une  invention,  au  moment  où  elle 
se  produit,  |)eul  rarement  être  arrivée  déjà  à  son  meilleur  état  d'exé- 
cution. In  grand  nombre  d'améliorations  accessoires  se  révèlent  assez 
promj)lement  par  son  usage;  une  capacité  médiocre  et  un  esprit  fort 
ordinaire  d'observation  suftisent  à  ce  travail  secondaire.  Si  une  en- 
tière liberté  d'exécution  était  laissée  à  l'inventeur,  il  pourrait  arriver 
lui-même  à  la  plupart  de  ces  perfectionnements;  mais  des  industriels 
en  sous-ordre  se  liAtent  de  faire  breveter  toutes  les  modifications  qui 
naissent  le  plus  naturellement  de  l'invention  principale;  et  lorsqu'elles 
viennent  se  présenter  à  l'esprit  du  premier  inventeur,  des  privilèges 
exclusifs  les  ont  déjà  partiellement  envahies. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  grave,  que  la  crainte  d'une 
divulgation  précoce  qui  (Mitraînerait  la  nullité  du  brevet,  empêche 
d'entreprendre,  avant  de  l'avoir  obtenu,  des  expériences  sur  une  large 
échelle.  L'invention  se  produit  donc  à  demi  combinée  ;  et  à  peine  mise 
au  jour,  elle  ne  tarde  pas  à  être  j)aralysée  dans  ses  développements  par 
les  pri^iIèges  des  inventeurs  à  la  suite. 

Comment  parer  à  ces  inconvénients  et  éviter  ces  injustices,  sans 
blesser  ce  princij)e  évidentet  fondamental  :  que  tout  perfectionnement 
est  invention? 

Ce  problème  était  un  des  plus  ardus  que  la  loi  nouvelle  eût  à  ré- 
soudre; car  les  (]uestions  législatives  vraiment  difficiles  sont  toujours 
celles  où  deux  principes  vrais  se  heurtent,  et  où  l'adoption  de  toutes 
les  conséquences  logiques  d'un  seul  d'entre  eux  deviendrait  )a  négation 
et  la  destruction  de  l'autre. 
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Le  projet  de  loi,  pour  sortir  de  ces  difficultés,  a  imaginé  un  sys- 
tème qui  est  l'une  de  ses  plus  importantes  innovations. 

La  première  période  d'existence  d'un  brevet  sera  essentiellement 
provisoire,  et  pendant  cette  durée  provisoire,  tout  changement  ou  per- 
fectionnement à  l'industrie  brevetée  seront  interdits  à  tout  autre  qu'au 
breveté  principal. 

C'est  là  une  grave  extension  du  privilège  ;  c'est  une  extension  nou- 
velle et  considérable  faite  au  profit  du  domaine  privé,  et  aux  dépens 
du  domaine  public;  mais  cette  extension  donne  de  l'efficacité  au  brevet, 
de  la  liberté  d'allures  à  l'inventeur,  des  développements  et  de  l'utilité 
à  ses  essais  et  à  ses  expérimentations. 

Pour  que  cette  extension  de  privilège  ne  devienne  pas  excessive,  il 
faut  que  la  durée  en  soit  courte.  La  commission  de  1828  et  1832,  en 
prenant  l'iniative  de  cette  importante  innovation,  eh  avait  borné  l'effet 
à  un  an.  Le  projet  de  loi  a  cru  pouvoir  la  porter  à  deux  années.  Les 
opinions  pourraient  être  divisées  sur  ce  point.  Mais  la  durée  de  deux 
ans  a  déjà  en  sa  faveur  le  projet  du  gouvernement,  le  vote  de  la  Chambre 
des  pairs,  l'adhésion  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  Ce 
sont  des  suffrages  imposants  contre  lesquels,  dans  le  doute,  il  peut 
paraître  sage  de  ne  point  revenir. 

La  création  des  brevets  provisoires  amène  un  autre  résultat ,  dont 
l'avantage  doit  aussi  être  pris  en  grande  considération.  Elle  permet 
l'interdiction  absolue  des  prolongations  de  brevet,  si  facilement  abu- 
sives et  très-nuisibles  aux  libres  prévisions  des  spéculations  privées. 
Le  seul  motif  raisonnable  des  prolongations  de  brevets  consistait  dans 
l'incertitude,  souvent  inévitable,  qui  empêche  le  breveté  de  juger , 
dès  le  moment  de  sa  demande,  et  la  portée  de  l'invention,  et  ses  pro- 
babilités de  succès,  et  ses  frais  d'exploitation.  Le  projet  de  loi  laisse  au 
breveté  la  faculté  de  n'indiquer  qu'à  l'expiration  de  son  brevet  pro- 
visoire s'il  assignera  cinq,  dix  ou  quinze  ans  à  la  durée  de  son  brevet 
définitif.  Cette  option  une  fois  faite,  la  durée  des  brevets  ne  pourra  être 
prolongée  que  par  une  loi. 

L'établissement  des  brevets  provisoires  aura  pour  effet  de  multi- 
plier les  demandes ,  déjà  si  nombreuses,  faites  à  la  légère  ,  libre  qu'on 
sera  de  s'affranchir  d'une  partie  de  la  taxe ,  en  ne  les  convertissant 
point  en  brevets  définitifs.  C'est  un  inconvénient;  mais  il  se  compensera, 
et  avec  avantage,  je  pense,  par  une  notable  réduction  dans  le  nombre 
des  brevets  inutiles,  devenus  définitifs. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  on  ne  peut  pas  l'empêcher  :  les 
brevets  sont  et  seront  un  instrument  de  charlatanisme,  en  même  temps 
qu'une  légitime  récompense  pour  le  travail  et  pour  le  génie.  L'an- 
cienne organisation  du  travail  industriel  en  monopoles  enrégimentés 
par  professions  est  heureusement  perdue;  elle  l'est  à  jamais  malgré 
les  mille  tentatives  rétrogrades,  qui  abusent  journellement,  pour  se 
reproduire,  des  mots  les  plus  sonores  et  les  plus  respectables  :  l'esprit 
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de  monopole  se  rattache  avidement  aux  privilèges  des  brevets  ;  on  ne 
peut  plus  étouffer  ses  concurrents  en  se  coalisant  en  corporations  et 
jurandes,  on  s'en  dédommnjio  en  s'intitulant,  en  grosses  lettres  ,  sur 
les  prospcilus  et  sur  les  boutiques,  Breveté  du  Roi.  C'est  à  la  raison 
publique,  et  au  bon  sens  des  consommateurs,  à  séparer  l'ivraie  du  bon 
grain,  et  à  honorer  les  vrais  inventeurs  en  faisant  justice  des  jon- 
gleries. Le  rôle  des  lois  est  d'ouvrir  un  large  accès  et  de  sûres  garanties 
à  tous  les  droits;  le  rôle  du  |)ubiic  ,  et  du  public  seul,  est  de  juger 
ceux  qui  s'alTublent  des  mots  de  la  loi  pour  faire  des  dupes;  quant  à 
ceux  qui  descendent  jusqu'à  la  fraude,  c'est  aux  tribunaux  à  les  punir. 

Cet  examen  du  projet  de  loi  est  déjà  bien  long.  Je  m'abstiens  de 
toute  remarque  sur  ses  détails  ;  et  je  n'en  signale  que  les  idées  prin- 
cipales, qui  me  paraissent  excellentes.  J'arrive  maintenante  une 
partie  du  projet,  qui  est  difficile,  et  que  je  crois  susceptible  de  criti- 
ques et  de  modification.  C'est  la  partie  qui  est  relative  aux  actions 
judiciaires. 

Je  \u'  dirai  rien  sur  ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires  en  nullité 
et  en  déchéance  des  brevets,  très-bien  réglées  par  le  projet  :  ce  sont 
les  principes  des  lois  de  1791 ,  expliqués  par  des  dispositions  plus 
complètes,  plus  logiques,  plus  nettes,  et  appliqués  au  nouveau  règle- 
ment des  juridictions  fait  en  cette  matière  par  l'article  20  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  relative  aux  justices  de  paix. 

Mais  je  dois  plus  particulièrement  parler  des  poursuites  en  contre- 
façon et  d'une  nouvelle  cause  de  déchéance  proposée,  contrairement, 
selon  moi,  à  tous  les  principes,  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés. 

A  côté  du  vieil  adage  :  «  Qui  terre  a,  guerre  a  »,  on  peut  en  placer 
un  autre  encore  plus  usuel  :  «  Qui  a  privilège,  a  procès.  »  Un  procès 
à  faire  est  en  elVet  la  seule  sanction  par  laquelle  la  loi  puisse  couvrir 
le  privilégié  dont  on  envahit  le  légitime  monopole. 

La  loi  doit  subordonner  à  des  vérifications  attentives  et  à  des  con- 
ditions sévères  la  légitimité  du  monopole;  mais  une  fois  cette  légiti- 
mité reconnue,  il  faut  atteindre  les  contrefacteurs.  Il  le  faut,  ou  bien 
il  faut  supprimer  toute  loi  sur  les  brevets  d'invention,  dont  l'institu- 
tion ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte  et  un  épouvantail  ridicule, 
incapable  de  faire  peur  à  personne. 

Les  contrefacteurs  sont  adroits  ;  ils  échappent  très-habilement  à 
toute  mesure  répressive  qui  laisse  ouverte  quelque  fente  par  oîi  peut 
s'écouler  la  fraude. 

Qu'a  fait  le  projet  de  loi?  Il  a  élevé  les  peines,  puni  la  récidive, 
permis  l'emprisonnement;  puis  à  côté  de  ces  sévérités,  il  a  non  pas 
laissé  une  fente,  car  elle  n'existait  pas  dans  les  lois  antérieures,  mais 
ouvert  à  nouveau  une  brèche  si  visible,  si  large,  que  le  plus  mal- 
adroit contrefacteur  ne  sera  jamais  assez  maladroit  pour  n'y  pas  entrer. 

Cette  innovation,  destructive  de  la  loi,  consiste  dans  l'introduction 
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d'un  mot,  le  mot  sciemment.  Voici  comment  l'article  41  est  conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou 
introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 

seront  punis d'une  amende  »,  dit  le  projet  du  gouvernement, 

lequel  porte  cette  amende  à  la  moitié  de  celle  que  l'article  précédent 

prononce  contre  les  fabricants  de  contrefaçons;  « des  mêmes  peines 

que  les  contrefacteurs  »  ,  dit  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 

Signalons  d'abord  entre  cet  article  et  le  précédent  un  vice  de  logique, 
qui  est  son  moindre  défaut. 

L'article  précédent  punit  le  fabricant  de  contrefaçons  absolument, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  ait  su  ou  qu'il  ait  ignoré  l'existence  du  brevet. 
Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  s'étendent  très-explicitement 
sur  les  dangers  d'admettre  en  pareille  matière  l'excuse  de  la  bonne  foi. 
A  quoi  bon  en  effet  tant  de  précautions  législatives  pour  assurer  la 
publicité  des  brevets,  si  le  fabricant  contrefacteur  peut  dire  que  le  bre- 
vet lui  est  resté  inconnu? 

Si  l'excuse  n'est  pas  bonne  pour  le  fabricant,  comment  le  devient- 
elle  pour  le  débitant  ou  le  dépositaire?  N'y  a-t-il  pas  pour  tous  deux 
même  notification  officielle  au  public?  N'y  a-t-il  pas  même  préjudice 
pour  le  breveté,  même  perte  de  ses  droits?  Pourquoi  ces  deux  sys- 
tèmes, si  disparates,  dans  deux  articles  qui  se  suivent?  Ou  l'excuse 
est  bonne,  et  il  faut  alors  l'admettre  pour  tout  le  monde  ;  ou  elle  ne 
vaut  rien,  et  il  ne  faut  alors  l'admettre  pour  personne. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  amendé  le  projet  du 
gouvernement  en  punissant,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  lois  de  1791, 
le  débitant  des  mêmes  peines  que  le  fabricant  :  «  Les  complicités,  dit 
le  rapport  de  M.  Philippe  Dupin,  étaient  réprimées  plus  faiblement 
que  le  délit  principal.  La  commission  a  cru  devoir  maintenir  le  prin- 
cipe général  de  l'égalité  des  peines  entre  les  auteurs  d'un  délit  et 
leurs  complices.  En  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  la  culpabilité 
est  identique,  et  si  les  circonstances  appellent  une  différence,  le  juge 
trouvera  le  moyen  de  l'établir  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  maximum 
et  le  minimum  sur  l'échelle  des  répressions.  »  Ces  raisons  sont  bonnes 
et  bien  dites  ;  mais  comment  la  commission  s'arrête-t-elle  ainsi  en 
chemin?  Comment  après  avoir  rétabli  l'égalité  dans  la  quotité  de  l'a- 
mende, ce  qui  est  un  point  secondaire  assez  indifférent  dans  la  pra- 
tique, n'a-t-elle  pas  aussi  rétabli  l'égalité  dans  le  principe  même  qui 
constitue  le  délit  ou  la  contravention?  Le  rapport  ne  dit  pas  un  seul 
mot  pour  motiver  cette  énorme  différence,  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
même  aperçue. 

Allons  plus  loin.  Démontrons  que  pour  rétablir  l'unité  de  principes 
et  faire  cesser  une  intolérable  dissonance,  il  faut  non  pas  écrire  le 
mot  scietnment  dans  le  premier  article,  mais  l'effacer  dans  le  second  ; 
ou  plutôt  établissons  qu'il  faut  apporter  à  l'organisation  du  système  de 
pénalité  une  modification  profonde  et  radicale. 

T.  VII.  —  Décembre  «842.  - 


18  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Remarquons  aussi,  avant  de  quitter  le  projet  de  loi,  que,  même 
dans  son  SNSlème,  ou  plutôt  dans  ses  systc'^mes,  il  laisse  sans  aucune 
solution  une  difliculté  qui  se  présenterait  tous  les  jours.  Il  ne  statue 
sur  le  sort  ni  des  objets  ariiués  de  eontrelaçon  ni  des  saisies,  pour  les  cas 
où  le  débitant  serait  acquitté  parce  qu'il  n'aurait  pas  débité  sciem- 
ment. Il  suit  de  là  qu'en  vertu  de  tous  les  principes  de  droit  commun, 
et  dans  le  silence  de  la  loi,  les  marchandises  contrefaisantes  resteraient 
la  propriété  du  débitant  et  dépositaire  ou  de  ses  commettants;  en  telle 
sorte  que  le  breveté  non-seulement  perdrait  son  procès,  mais  ne  pour- 
rait pas  mettre  la  main  sur  les  objets  qui  ont  été  fabriqués  en  viola- 
tion de  ses  droits,  et  dont  la  présence,  à  la  face  de  la  justice,  racon- 
terait à  tous  les  veux  l'existeiu'e  de  la  contrefaçon  et  son  impunité. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  objectera  :  Il  n'y  a  pas,  dira-t-on  ,  de 
délit  sans  intention,  (l'est  là  un  beau  et  grand  principe,  mais  que  la 
législation  n'admet  pas  en  matière  de  contravention.  On  croit  faire 
beaucoup  ])our  les  brevetés  en  édictant  des  peines  sévères  et  en  élevant 
le  fait  de  contrefaçon  jusqu'à  la  consistance  d'un  délit.  Mais  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  cent  fois  ne  pas  faire  à  la  contrefaçon  tant  d'hon- 
neur, ne  la  délinir  que  comme  contravention,  et  ne  pas  l'ériger  en 
«lélit  avec  la  circonstance  atténuante  de  l'imjjunité? 

Le  débitant,  le  dépositaire,  pourra  être  de  bonne  foi,  je  le  sais; 
mais  cette  bonne  foi  fera-t-elle  que  les  droits  du  breveté  n'ont  pas  été 
violés  et  (|u'une  réparation  ne  lui  est  pas  due? 

Cette  (jucstion  avait  beaucoup  occupé  la  commission  de  1828  et 
1832.  Pas  plus  que  le  projet  de  loi,  elle  n'avait  voulu  confondre  l'in- 
nocent avec  le  coupable,  et  ne  tenir  de  la  bonne  foi  aucun  compte. 
Elle  était  arrivée  à  une  solution  fort  simple,  fort  humaine,  mais  moins 
naïve  et  moins  crédule.  J'ai  nu  avec  regret  que  le  projet  de  loi  l'ait 
écartée. 

Cette  solution  était  dictée  par  la  considération,  toute  vraie  et  toute 
pratique,  (|ue  le  princi|)al  intérêt  du  breveté  est  d'atteindre  l'atelier 
de  contrefaçon.  On  peut  le  faire,  avec  efficacité,  en  intéressant  le  dé- 
bitant lui-même  à  sii!;naler  cet  atelier,  s'il  est  réellement  de  bonne 
foi,  ou  seulement  s'il  veut  s'exempter  de  peine. 

La  commission  préparatoire  proposait  donc  d'absoudre  le  détenteur 
d'objets  contrefaisants  qui  ferait  sérieusement  connaître  la  personne 
de  qui  il  les  tient.  Elle  avait  avisé  aux  moyens  de  rendre  cette  dési- 
gnation sérieuse. 

Cette  désignation  est  une  épreuve  de  la  bonne  foi;  elle  ne  s'établit 
pas  par  des  paroles  menteuses,  par  des  dénégations  générales,  par  un 
déli  d'administrer  la  preuve  de  la  culpabilité  d'intention;  elle  se  pro- 
duit par  des  faits  réels  :  des  marchandises  contrefaites  ne  tombent 
pas  des  nues  chez  un  marchand;  s'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  dise  de 
(Mii  il  les  tient.  Laisser  peser  sur  le  breveté  le  lourd  fardeau  de  la 
preuve,  si  rarement  possible,  que  le  détenteur  d'objets  contrefaisants 
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a  agi  sciemment,  c'est  ouvrir  à  rabsolution  des  plus  coupables  orga- 
nisateurs de  contrefaçons  une  issue  par  trop  facile. 

Vous  allez  donc,  objectera-t-on,  encourager  la  délation,  et  récom- 
penser par  l'impunité  le  dénonciateur  de  son  complice. 

Si  c'est  là  une  objection  dans  la  pensée  de  quelques  personnes,  ce 
n'en  est  pas  une  dans  la  mienne.  Cette  prétendue  vertu  de  fidélité 
entre  complices  est  bonne  à  louer  dans  les  mélodrames  et  les  romans  ; 
mais  dans  la  vie  réelle,  dans  une  société  organisée  pour  protéger,  non 
les  fripons,  mais  les  bonnétes  gens,  je  ne  comprends  pas  que  l'on  s'é- 
vertue à  garantir  si  complaisamment  aux  mauvaises  actions  la  sécurité 
et  le  secret. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  acte  législatif  assez  récent,  et  qui 
a  porté  les  meilleurs  fruits.  Quand  le  législateur  s'est  occupé  de  ré- 
former la  législation  sur  les  faillites,  il  a  pris  à  tAche  d'extirper  les 
traités  secrets  par  lesquels  certains  créanciers  étaient  avantagés  au 
préjudice  de  tous  les  autres.  Une  précaution  très-efficace  a  été  prise 
alors  par  lui.  Il  a  permJs,  même  au  failli,  de  demander  la  nullité  des 
traités  secrets.  La  pratique  atteste  que  ces  blAmables  traités  en  ont  été 
frappés  à  mort.  On  faisait  à  cette  disposition,  si  utile,  les  mêmes  ob- 
jections :  Personne,  disait-on,  ne  peut  invoquer  sa  propre  turpitude; 
il  est  immoral  d'autoriser  le  failli  à  dénoncer  un  acte  auquel  il  a  par- 
ticipé ,  et  de  l'inciter  à  travailler  lui-même  à  ce  que  les  complices 
d'une  fraude  dont  il  est  un  des  auteurs  aient  seuls  à  en  payer  les  suites. 

On  a  répondu  que  le  meilleur  moven  de  faire  cesser  le  fléau  des 
arrangements  particuliers  était  de  leur  ôter  toute  garantie,  et  de  ne 
laisser  pour  celui  qui  les  a  exigés  aucune  précaution  possible  de  sécu- 
rité. Le  législateur  a  accepté  cette  réponse,  et  la  pratique  de  la  loi  lui  a 
hautement  donné  raison  ;  la  morale  publique  et  la  bonne  foi  commer- 
ciale s'en  sont  fort  bien  trouvées. 

Il  s'agit  ici  d'une  action  plus  mauvaise,  d'une  contrefaçon  qui  est 
de  la  famille  du  vol.  Oter  la  sécurité  entre  complices,  les  encourager 
à  se  dénoncer,  arriver  ainsi  à  protéger  efficacement  de  justes  droits , 
c'est  de  la  bonne  morale  et  de  la  sagesse  éclairée  et  expérimentale. 

Je  proposerai,  à  la  fin  de  cet  article,  non  pas  mon  propre  amende- 
ment, mais  celui  de  la  commission  de  1828  et  1832,  qui  était  plei- 
nement entrée  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  terminerai  ces  observations  en  insistant  sur  le  rejet  d'un  article 
additionnel  proposé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
sous  le  n"  .33  ,  et  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans  des  annonces,  pro- 
spectus ou  affiches,  l'inventeur  breveté  ou  ses  cessionnaires  auront 
frauduleusement  présenté  le  brevet  comme  garantissant  le  mérite  de 
l'invention  et  la  recommandant  à  la  confiance  des  acheteurs,  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive ^ 
ils  pourront  elre  déclarés  déchus  de  leur  brevet.  » 

Une  pensée  très-louable  et  très-facile  à  comprendre,  la  haine  du 
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charliUiinisme,  a  dicté  cet  article.  Le  cliarlataiiisme  est  une  des  plaies 
de  notre  époipie  :  c'est  une  bonne  action  que  de  chercher  à  l'extirper. 

Mais  des  deu\  paragraj)hes  pro|)osés  par  la  commission,  le  premier 
me  semble  puéril;  le  seioiid  est  injuste. 

L'un  des  principes  fondamentaux  de  la  léjjislation  des  brevets  est 
qu'ils  sont  délivrés  à  tout  requérant,  à  ses  risques  et  périls,  sans  {ga- 
rantie du  mérite  de  l'invention.  Le  pid>lic  est  averti,  par  la  loi  elle- 
même,  qu'un  brevet  ne  contient  l'approbation,  ni  explicite,  ni  im- 
plicite de  l'industrie  qui  y  est  décrite.  L'axiome  que  «  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  »  ne  détruit  pas,  je  le  sais,  la  réalité  du  fait  contraire; 
mais  est-ce  bien  dans  la  loi  elle-même  qu'il  est  bon  de  l'inlirmer? 
L'éducation  du  public  ne  peut  gagner  beaucoup  à  ce  qu'en  le  présume 
incapable  de  comprendre  une  vérité  si  élémentaire.  Il  faut  le  dire, 
d'ailleurs,  le  charlatanisme  lui-même,  par  la  pompe  ridicule  de  ses  an- 
nonces, travaille  à  diminuer  la  possibilité  de  le  croire.  Si  les  amendes 
proposées  fermaient  la  bouche  aux  charlatans,  je  comprendrais  qu'on 
en  espériU  de  bons  résultats;  mais  c'est  un  protée  qui  sait  varier  ses 
formes;  il  échappera,  sans  grande  peine,  à  la  lettre  de  la  loi,  qui,  en 
matière  pénale,  ne  pourra  pas  être  élargie  au  delà  de  ses  termes, 
l'uis  il  dira  :  Je  ne  suis  pas  un  charlatan;  car  il  y  a  des  peines  contre 
le  charlatanisme,  et  elles  ne  m'ont  point  frappé.  Le  contrôle  du  bon 
sens  public  me  paraît  un  remède  plus  eflicace  que  des  pénalités  néces- 
sairement insuflisantcs,  et  qui  n'atteindront  pas,  une  fois  sur  mille, 
le  mal  qu'on  cherche  vainement  à  extirper. 

J'attache  assez  peu  d'importance  à  cette  première  partie  de  l'ar- 
ticle, que  j'écarterais  surtout  comme  inutile  :  c'est  un  peu,  qu'on  me 
permette  de  le  dire,  la  loi  faisant  du  charlatanisme  de  répression  contre 
d'insaisissables  charlatans. 

Mais  la  seconde  partie  de  l'article,  la  déchéance  en  cas  de  récidive, 
va  contre  tous  les  principes  de  la  matière. 

Lu  brevet  est  nul  quand  le  prétendu  contrat  dont  il  est  le  litre 
n'existe  pas  réellement;  quand  on  adonné  pour  nouvelle  une  inven- 
tion qui  ne  l'est  pas;  quand  on  a  dissimulé  la  véritable  invention,  au 
lieu  de  la  livrer  loyalement  à  la  société;  car  la  société  qui  accorde  un 
privilège  doit  en  échange  recevoir  réellement  une  invention. 

Le  brevet  est  en  déchéance  lorsqu'il  reste  inexploité,  lorsqu'il  cou- 
vre, à  la  faveur  d'un  privilège  |)Our  le  travail  français,  les  importa- 
tions d'un  travail  étranger.  Là  eiu:ore  il  y  a  inexécution  du  contrat. 

Annuler  un  brevet,  non  pour  ses  propres  vices,  mais  parce  qu'il  est 
trop  pompeusement  annoncé;  rompre  un  contrat,  lorsqu'il  repose  sur 
ses  vraies  bases,  et  lorsque  l'invention  nouvelle  est  réellement  livrée 
et  acquise  à  la  société,  parce  qu'un  délit  étranger  à  ce  contrat  a  été 
commis,  ce  n'est  pas  là  de  la  justice  distribulive  :  c'est  presque  une 
conliscation. 

Si  l'on  croit  à  l'efficacité  des  peines  contre  un  seul  des  modes  d'ex- 
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ploitation  du  charlatanisme,  si  l'on  veut  aggraver  ces  peines  en  cas  de 
récidive,  que  l'on  double,  que  Ton  triple  l'amende,  qu'on  y  ajoute 
même  la  peine  d'emprisonnement;  ce  sera  être  très-sévère;  mais  an- 
nuler le  brevet,  c'est  passer  d'un  ordre  didées  à  l'autre,  c'est  com- 
promettre des  intérêts  civils  par  un  mélange,  sans  logique,  avec  des 
dispositions  pénales. 

Et  puis,  que  d'impossibilités  pratiques!  que  de  difficultés  non  pré- 
vues! Qu'advieiidra-t-il  si,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  propriétaires, 
plusieurs  cessionnaires  d'un  même  brevet,  l'annonce  mensongère  est 
faite  par  un  seul  des  propriétaires?  Il  y  aura  déchéance,  c'est-à-dire 
acquisition  au  domaine  public.  Quoi  donc!  il  n'y  aura  plus  de  brevet 
valable  dans  les  mains  des  autres  propriétaires,  des  autres  cession- 
naires qui  l'exploitent  modestement  et  licitement!  Mais  on  va  ouvrir 
la  porte  à  de  singulières  spéculations.  H  dépendra  d'un  seul  des  co- 
intéressés  de  frapper  de  mort  la  propriété  cl'autrui.  Qu'y  a-t-il  donc 
d'impossible  à  supposer  (car,  de  la  part  d'un  charlatan,  vous  suppo- 
serez facilement  des  ruses  et  de  coupables  calculs)  que  des  rivaux,  des 
concurrents  se  délivreront  du  brevet  en  soudoyant  un  des  propriétaires, 
et  le  payant  pour  quelques  mensonges  dans  des  réclames?  Un  copro- 
priétaire nécessiteux  aura  un  excellent  moven  de  tirer  de  l'argent  de 
ses  cointéressés  :  il  les  menacera  d'annoncer  au  public  que  la  déli- 
vrance du  brevet,  commun  à  eux  tous,  est  une  preuve  officielle  de 
l'excellence  de  l'invention  ! 

On  ne  peut  nier  ni  ces  conséquences,  ni  la  fréquence  de  leur  appli- 
cation. La  participation  de  plusieurs  copropriétaires  ou  cessionnaires 
dans  la  propriété  d'un  même  brevet  n'est  pas  une  hypothèse  rare  et 
exceptionnelle.  C'est  un  cas  journalier  et  des  plus  usuels,  que  la  loi  a 
très-attentivement  réglé  dans  un  grand  nombre  de  ses  articles.  L'in- 
divisibilité d'une  déchéance  de  brevet  est  une  vérité  dont  assurément 
personne  ne  contestera  l'évidence.  Il  n'y  a  pas  d'effort  législatif  ca- 
pable de  convertir  cette  déchéance  en  une  peine  personnelle  contre 
tel  ou  tel  délinquant.  La  déchéance  est  la  peine  de  mort  contre  le  bre- 
vet, dans  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  car  sa  conséquence  néces- 
saire et  unique  est  la  dévolution  au  domaine  public. 

Inique  contre  des  copropriétaires  ou  des  cessionnaires  innocents  du 
délit  nouveau  de  charlatanisme,  la  déchéance  n'est  pas  même  juste 
contre  le  charlatan;  car  elle  mêle  à  tort  des  dispositions  appartenant 
à  deux  ordres  différents. —  On  peut,  tout  à  la  fois,  être  un  inventeur 
sérieux  et  un  charlatan  effronté  :  punir  l'inventeur  des  torts  du  char- 
latan ,  c'est  confodidre  des  idées  disparates,  c'est  frapper  par  la  con- 
fiscation d'une  propriété  de  droit  civil  une  infraction  à  la  loi  pénale. 
Créez  une  peine,  si  vous  croyez  à  son  efficacité,  dont  je  doute;  mais 
respectez  l'essence  d'un  contrat  que  vous-mêmes  définissez  si  bien,  et 
les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  votre  loi  tout  entière  est 
assise. 
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Le  législateur  doit  se  garder  des  dispositions  colères;  car  elles  l'ex- 
j)osent  à  ùtre  inconséquent,  et  elles  le  portent  beaucoup  au  delà  du  but 
qu'il  a  l'intontion  d'atteindre. 


nésumant  j)ar  des  propositions  formelles  tout  ce  que  j'ai  dit  jus- 
qu'ici : 

Je  crois  bon  et  utile  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Je  souhaite  le  retranchement  de  tout  l'article  33  delà  commission; 
et  j»'  regarde  surtout  coniine  indispensable  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article. 

Je  remplacerais  l'article  il  du  projet  de  la  commission  par  l'article 
suivant,  (|ui  combine  avec  la  rédaction  actuelle  de  cet  article  celui  que 
la  commission  de  1828  et  1832  |)roposait  : 

«  Ceux  qui  auront  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  sciemment 
«  introduit  sur  le  territoire  fraisais  un  ou  plusieurs  objets  contrefiuts, 
<(  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

«  Lorsque  le  marchand,  débitant,  ou  dépositaire,  chez  lequel  des 
a  objets  contrelails  auront  été  trouvés,  fera  connaître,  soit  son  ven- 
«  (leur,  soit  le  (lé|K>sant,  soit  le  fabricant,  et  qu'il  donnera  caution  de 
«  leur  soKabililé,  il  sera  déchargé  de  toute  condamnation  personnelle; 
«  à  moins  qu'on  ne  fasse  contre  lui  la  preuve  qu'il  a  agi  sciemment 
«  et  par  complicité.  » 

Henouard, 
Consejik'r  à  la  Cour  de  cassation. 
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DE  L'ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

ET 

DE   LA    VILLE   DE   PARIS. 

(  Suite  '.) 


IV. 

Aliènes.  —  Enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Un  principe,  aussi  ancien  que  l'établissement  du  christianisme  en 
France,  veut  que  chaque  cité,  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres 
et  soigne  ses  malades.  «  Que  chaque  cité,  disait  le  deuxième  concile 
de  Tours,  en  567,  nourrisse  d'aliments  convenables  les  pauvres  qui  y 
sont  domiciliés,  suivant  l'étendue  de  ses  ressources.  »  En  806,  Char- 
lemagne  renouvelle  la  même  prescription  :  «  Les  mendiants  doivent 
être  secourus  par  leurs  paroisses;  défense  de  leur  faire  l'aumône  par- 
tout ailleurs^.  »  Mais  avec  le  développement  de  l'industrie  et  la  faci- 
lité des  communications,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  cir- 
conscrire ainsi  la  charité;  les  grands  centres  de  population  sont  des 
foyers  qui  attirent  également  et  les  gens  actifs  et  les  fainéants;  on  v  voit 
aflluer  non-seulement  les  valides,  mais  encore,  et  en  grand  nombre, 
les  invalides  de  l'industrie.  Une  bonne  administration  des  secours  pu- 
blics devient  de  plus  en  plus  importante,  et  la  difficulté  de  pourvoir 
convenablement  aux  besoins  les  plus  urgents  des  malheureux  se  com- 
plique chaque  jour  davantage.  Toutes  les  misères  se  tiennent  :  la  pau- 
vreté, la  maladie,  la  démence,  l'inconduite,  la  prostitution,  la  perver- 
sité et  le  crime  attaquent  et  rongent  la  société;  il  faut  à  la  fois  soulager 
les  maux  et  se  défendre  contre  leurs  conséquences;  entretenir  des 
hôpitaux,  des  hospices,  et  édifier  des  prisons;  s'occuper  du  présent  et 
préserver  l'avenir.  Il  n'est  pas  de  sujet  plus  vaste  ni  de  plus  digne  de 
l'attention  des  moralistes;  il  se  complique  d'autant  plus  que  l'on  pénè- 
tre davantage  dans  ses  détails  et  que  l'on  s'occupe  surtout  des  moyens 
d'exécution.  Soit  qu'on  le  considère  dans  son  ensemble  ou  dans  ses 
parties,  deux  sujets  d'étude  se  trouvent  sans  cesse  en  présence  :  qu'y 
a-t-il  à  faire  de  mieux?  quels  sont  les  moyens  d'y  pourvoir?  Le  point 

*  Voir  les  numéros  d'août  et  d'octobre  dernier,  tome  VI,  pages  48  et  2i6. 
■2  Ad.  de  Watleville,  Législation  charitable,  préface. 
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do  Mie  moral  l't  le  point  de  vue  administralil"  veulent  être  étudiés  en 
mémo  temps,  j)our  peu  que  l'on  veuille  arriver  à  des  résultats  pra- 
tiques. 

Kn  jzénéral,  dans  notre  pays,  la  distribution  des  secours  rentre  dans 
les  attributions  municipales,  et  les  moyens  de  répression  dans  les  at- 
tributions départementales.  Les  liôpitauv  et  les  hospices  concernent 
l'administration  des  villes;  les  jirisons  appartiennent  aux  départements. 
Il  est  toutefois  quelques  grandes  infortunes  auxquelles  l'Etat  se  charge, 
jus<]u'à  un  certain  point,  de  pourvoir;  c'est  ainsi  (jue  l'hospice  des 
Quinze-Vingts  j)our  les  a>eugles,  la  Maison  royale  de  (Iharenton  pour 
les  aliénés,  l'Institution  royale  des  sourds-muets  à  Paris,  l'Institution 
des  jeunes  aveugles  et  I  Institution  rovale  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux, relèvent  directement  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  présente 
les  budgets  spéciaux  de  ces  établissements  aux  Chambres  législatives, 
sans  que  les  conseils  généraux  soient  ap|)elés  à  en  prendre  connais- 
sance. 

Il  est  ensuite  deux  sortes  d  hospices  auxquels  la  loi  reconnaît  un  carac- 
tère d'utilitéet  de  nécessité  générales,  (jui  lésa  fait  considérer  comme  de- 
vant étendre  leur  action  au  delà  des  limites  de  la  commune,  et  comme 
devant  rentrer  en  conséquencedans  les  attributions  départementales;  ce 
sont  les  établissements  pour  les  aliénés  et  ceux  pour  les  enfants  trou- 
vés. C'est  même  les  avoir  considérés  comme  ayant  un  caractère  en  quel- 
(|ue  sorte  gouvernemental,  que  d'avoir  fait  inscrire  leurs  dépenses  dans 
la  1"  section  du  budget,  celle  des  dépenses  obligatoires,  tandis  que  les 
frais  d'entretien  des  dépôts  de  mendicité  sont  renvoyés  dans  la  section 
des  dépenses  facultatives.  L'administration  départementale  représente 
ainsi,  suivant  les  circonstances,  soit  l'intérêt  du  pays,  soit  celui  des 
communes.  Kn  Angleterre,  lorsque  les  paroisses  n'ont  pas  séparément 
des  ressources  suflisantes  jiour  élever  et  entretenir  une  maison  de 
travail  pour  les  pauvres,  elles  se  réunissent  et  forment  une  union; 
avec  la  division  administrative  de  la  P>ancc,  le  département  peut,  dans 
les  mêmes  circonstances,  représenter  l'union  des  communes  qui  le 
(•omjtos(Mil. 

La  loi  du  .]0  juin  IH'.iii  sur  les  aliénés  a  été  destinée,  ainsi  qu'on 
ne  manque  jamais  de  le  dire  de  toutes  les  lois  réglementaires,  à  com- 
bler une  lacune  dans  notre  droit  public.  «  Kn  la  considérant  dans  son 
but  et  dans  se.>  ell'ets,  elle  doit,  disait  la  circulaire  d'envoi  du  ministre 
de  l'intérieur  aux  jjréfets,  être  une  garatitie  tout  à  la  lois  pour  la  li- 
berté individuelle  et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  ménager 
aussi  l'honneur  des  familles,  et  à  favoriser  l'application  des  meilleurs 
moyc'is  cjiratifs  pour  la  plus  triste  des  maladies.  »  Mais,  si  cette  loi  a 
été  rédigée  convenablement  pour  régulariser  les  mesures  de  police, 
pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  séquestrations  arbitraires,  et 
pour  établir  une  surveillance  utile  sur  les  établissements  privés  où  les 
familles  font  enfermer  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  atteints  d'alié- 


ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.  25 

nation  mentale,  elle  est  loin  d'être  suflisamment  claire  et  explicite 
pour  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance  et  les  charges 
iiîiancières  imposées  à  l'administration  départementale. 

L'article  1"  porte  que  chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  éta- 
blissement public,  spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  alié- 
nés; mais  une  semblable  création,  comprenant  la  construction  d'un 
hospice  avecbAtiments  séparés  pour  les  deux  sexes,  avec  un  personnel 
administratif  et  médical  spécial,  et  un  matériel  considérable,  est  une 
affaire  immense  devant,  dans  la  plupart  des  cas,  nécessiter  d'énor- 
mes dépenses:  aussi  s'est-on  empressé  d'ajouter  à  cette  disposition  im- 
périeuse la  faculté  d'ajourner  provisoirement  la  formation  d'un  éta- 
blissement départemental,  en  traitant  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  disposé  de  manière  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés. 

Les  dépense?  occasionnées  par  chaque  aliéné  doivent  être,  autant 
que  possible,  remboursées  par  leurs  familles;  mais,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  privées,  ce  qui  a  lieu  pour  presque  tous  ceux  qui 
sont  placés  par  les  soins  de  l'autorité  publique,  la  charge  doit,  aux  ter- 
mes de  l'article  28  de  la  loi,  être  prélevée  sur  les  centimes  affectés,  par 
la  loi  de  finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département,  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné.  Il  est 
ajouté  de  plus  que  les  hospices  sont  tenus  toutefois  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  antérieurement  à  leur  charge.  Des  circulaires  ministérielles  ont 
ensuite  expliqué  comment  les  dispositions  de  la  loi  devaient  être  en- 
tendues. Ces  règles,  appliquées  au  département  de  la  Seine,  entraî- 
nent pour  lui  une  charge  très-forte  qui  contribue  à  augmenter  le  dé- 
ficit constant  de  la  première  section  de  son  budget.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  auquel  il  appartient  d'équilibrer  cette  section  au  moyen 
du  fonds  commun  dont  il  a  la  disposition,  recule  maintenant  devant 
une  semblable  obligation  ;  il  retranche  chaque  année  du  budget  volé 
par  le  conseil  général,  la  majeure  partie  des  dépenses  relatives  aux 
aliénés,  ce  qui  les  laisse  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  et  est  en  con- 
tradiction avec  le  vœu  formel  de  la  loi.  Une  instance  a  été  portée  de- 
vant les  juges  administratifs.  Le  conseil  de  préfecture  a  statué  en 
premier  ressort,  et  le  conseil  d'P^tat  sera  prochainement  saisi  de  l'af- 
faire par  voie  d'appel. 

Le  département  de  la  Seine  est  un  de  ceux  où  l'on  a  pensé  qu'il  serait 
trop  dispendieux  de  créer  un  établissement  spécial,  et  où  cette  créa- 
tion pouvait  être  au  contraire  avantageusement  suppléée  par  un  traité 
spécial  avec  l'administration  des  hospices.  La  maison  de  Charenton, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'est  point  un  établissement  départemental; 
les  malades  n'y  sont  admis  que  moyennant  un  prix  de  pension.  Il  y  a 
en  outre  à  Paris  et  dans  ses  environs  un  grond  nombre  d'établisse- 
ments privés  où  les  familles  peuvent  faire  soigner  ceuv  de  leurs  mem- 
bres qui  sont  privés  de  raison.  Tous  les  aliénés  que  le  préfet  de  police 
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OU  les  maires  ont  à  l'aire  enlermer  rentrent  donc  dans  lu  classe  de 
ceux  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  charité  publique. 

Une  section  spéciale  de  l'hospice  de  la  Vieillesse  (hommes)  à  Bicôtre 
est  consacrée  au\  aliénés,  et  il  en  est  de  même  pour  les  femmes  à 
l'hospice  de  la  Vieillesse  à  la  Salpétrière.  Le  régime  de  ces  établisse- 
ments a  été  singulièrement  amélioré  depuis  quelques  années,  des  con- 
structions im|)ortantes  ont  été  laites;  et,  bien  qu'au  dire  des  méde- 
cins, il  reste  toujours  beaucouj)  de  choses  à  faire  encore,  cependant 
le  service  des  aliénés  est  satisfaisant;  nous  aurons,  au  reste,  occasion 
de  revenir  sur  ce  point  en  traitant  particulièrement  des  hospices.  La 
dépense  des  aliénés  indigents  a  été  évaluée,  au  budget  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  l'exercice  de  1841,  à  la  somme  de  1,094, 930  fr., 
d'aj)rès  un  nombre  de  2,445  aliénés  des  deux  sexes,  dont  930  hom- 
mes et  1,545  femmes.  Pour  1843,  la  dépense  portait  sur  un  nombre 
total  de  2,350  individus;  en  1842,  sur  2,296;  en  1841,  sur  2,287. 
Lors  de  la  promulgation  de  la  dernière  loi,  les  mêmes  établissements 
renfermaient  2,093  aliénés  seulement.  Ainsi,  les  nombres  de  même 
que  la  dépense  vont  toujours  en  augmentant,  et  menacent  de  dépasser 
bientôt  toutes  les  ressources  du  déparlement  et  des  communes.  Cela 
tient  sans  doute  à  l'augmentation  générale  de  la  poj)ulation,  mais 
aussi  à  un  zèle  qui  prend  son  origine  dans  un  sentiment  louable, 
quoique  peut-être  exagéré,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  soit 
de  l'administration,  soit  du  service  médical  des  divers  établissements 
hosjtitaliers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  toutes  les  misères  se  touchent,  et  il  est 
impossible  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  moment  où  un  in- 
(li\i(lu  cesse  de  raisonner  avec  bon  sens,  et  à  quel  point  commence, 
dans  son  acception  légale,  l'aliénation  mentale.  Toute  statistique  sur 
le  nombre  des  idiots  et  des  aliénés  ne  peut  être  que  vague  et  incer- 
taine. Si  l'intelligence  ne  se  dévelojtpe  |)as  comme  elle  devrait  le  faire 
dans  l'enfance,  on  peut,  suivant  une  appréciation  plus  ou  moins  sé- 
vère, décider  qu'il  y  a  lieu  de  classer  un  enfant  parmi  les  idiots,  ou 
de  le  considérer  seulement  comme  retardé  dans  son  développement  in- 
tellectuel. Le  nombre  des  enfants  envovés  à  Bicètre  sous  prétexte  d'a- 
liénation mentale  augmente  tellement,  que,  si  la  progression  conti- 
nue, il  faudra  créer  incessamment  pour  eux  une  section  spéciale  dans 
cet  établissement.  Les  épile[)tiques  sont  rangés  parmi  les  aliénés;  vers 
le  déclin  de  la  >ie,  les  facultés  s'affaiblissent,  surtout  pour  ceux  qui 
ont  éprouvé  les  angoisses  de  la  misère  ou  qui  se  sont  livrés  à  des  ex- 
cès; aussi  le  tiers  des  habitants  des  dépôts  de  mendicité  sont-ils  pres- 
que complètement  privés  de  raison,  et  Ton  pourrait  à  bon  droit  récla- 
mer leur  entrée  dans  les  hospices  d'aliénés.  En  cela,  comme  en  toute 
chose,  le  bien  est  difficile  à  faire,  et  ce  qu'il  faut  surtout  rechercher 
lorsqu'on  règle  l'emploi  des  revenus  des  pauvres,  c'est  d'établir  une 
justice  distributive  égale  pour  tous. 
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Le  conseil  général  de  la  Seine  avait  inscrit,  sur  le  budget  de  1841, 
une  somme  de  855,145  fr.  pour  les  aliénés,  qui  a  été  réduite  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  100,690  fr.  Pour  l'exercice  de  1842,  la 
somme  de  859,264  fr.  a  été  remplacée  parcelle  de  131,640  fr.  Pour 
1843,  924,234  fr.  ont  été  réduits  à  171,575  fr.  Le  ministre  s'est 
borné,  pour  expliquer  ces  réductions,  à  déclarer  que  le  déficit  de  cette 
section  du  budget,  et  les  limites  posées  par  la  loi  de  finances  au  cré- 
dit général  alloué  pour  les  dépenses  départementales,  ne  permettaient 
pas  d'accorder  au  département  de  la  Seine  des  voies  et  moyens  plus  éle- 
vés. C'est  seulement  depuis  lors  que  la  question  a  été  portée  devant 
les  tribunaux  administratifs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  le  refus  de  sanction  du  cré- 
dit de  la  part  du  ministre  ait  eu  pour  conséquence  de  faire  manquer  le 
service  et  de  faire  renvoyer  les  malheureux  des  établissements  hospi- 
taliers; l'administration  des  hospices  continue,  au  contraire,  de  donner 
des  soins  de  plus  en  plus  complets  aux  aliénés;  la  dépense  se  fait  tou- 
jours et  augmente  même  chaque  année;  seulement  c'est  à  la  ville  de  Pa- 
ris à  remplacer  les  fonds  que  ne  fournit  pas  le  budget  départemental  ; 
la  subvention  qu'elle  donne  aux  hospices  est  augmentée  d'autant.  Au 
premier  abord,  et  en  songeant  que  les  habitants  de  Paris  payent  plus 
des  19/20"  des  contributions  du  département  de  la  Seine,  on  pour- 
rait penser  qu'il  importe  peu,  en  définitive,  qu'une  dépense  soit  por- 
tée sur  l'un  ou  l'autre  des  budgets;  mais  il  y  a  au  fond,  cependant,  des 
raisons  majeures  de  réclamer  la  stricte  exécution  des  lois  sur  le  classe- 
ment des  dépenses.  D'une  part,  il  ne  faut  point  oublier  que  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental  est  celle  où  sont  inscrites  les 
dépenses  déclarées  obligatoires  pour  le  gouvernement,  qui  doit  recou- 
rir aux  Chambres  quant  aux  moyens  d'y  pourvoir;  et,  d'un  autre  côté, 
il  faut  considérer  que  la  subvention  fournie  par  la  ville  aux  hospices 
est  prise  tout  entière  sur  le  produit  des  octrois,  tandis  que  les  dépenses 
départementales  sont,  au  contraire,  toutes  prises  sur  les  contributions 
directes.  En  déclassant  une  dépense  départementale  pour  en  faire  une 
dépense  communale,  on  fait  ainsi  payer  par  les  uns  ce  que  la  loi  a  en- 
tendu faire  payer  par  les  autres. 

Les  hospices  de  Paris  n'ont  jamais  eu  de  legs  ou  de  fondations  spé-^ 
ciales  pour  les  aliénés,  et  par  conséquent  ne  semblent  pas  placés  dans 
le  cas  pré\u  par  l'article  28  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  être  tenus 
de  pourvoir  en  partie,  par  le  payement  d'une  indemnité,  aux  dépenses 
relatives  à  ce  service.  Le  conseil  de  préfecture  (tribunal  administratif 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  conseil  général  du  département)  a 
pensé  devoir  cependant  décider  que  cette  dépense  serait  à  l'avenir  sup- 
portée pour  moitié  par  les  revenus  ordinaires  des  hospices,  en  parta- 
geant le  poids  de  l'autre  moitié  entre  la  ville  de  Paris  pour  2/3  et  le 
département  pour  1/3;  c'est  contre  cette  décision  qu'il  y  a  appel 
devant  le  conseil  d'Etat. 


28  JOl  RNAL  DES  ECONOMISTES. 

En  attendant,  le  conseil  général  a  continué  à  appliquer  au  dépar- 
tement de  la  Seine  les  règles  qui  sont  appliquées  aux  autres  départe- 
ments d'après  la  loi  et  les  circulaires  ministérielles. 

liie  somme  laissée  à  la  charge  des  communes  du  domicile  des 
aliénés  étant  d'abord  rclraficliée,  ainsi  (jue  celle  de  25,000  francs  (jue 
l'on  supjtose  pouvoir  être  fournie  par  les  ressources  personnelles  des 
aliénés,  le  surplus  de  la  dépense  présumée  a  été  réparti  de  la  manière 
suivante  :  2  3  à  la  charge  du  dé|)arlement  et  1/'}  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris;  en  conséquence  une  somme  de  72î),000  francs  a  été 
inscrite  pour  cet  objet  sur  le  budget  départemental. 

Kn  rénnissaiil  les  sommes  portées  j)our  la  di'pense  des  aliénés,  sur 
les  budgets  des  80  départements,  celui  de  la  Seine  excepté,  on  trouve 
un  total  de  2,556,700  fr.,  ce  qui  donne  en  moyenne,  par  départe- 
ment, environ  .{0.000  fr.  seulement;  !e  nombre  des  aliénés  est  estimé 
à  10,000;  cl  si  l'on  v  ajoute  les  2,400  du  département  de  la  Seine, 
on  arrive  au  nombre  total  de  12,400  pour  les  aliénés  soignés  en 
France  au  moven  des  ressources  départementales. 

Les  départements  où  la  population  est  nombreuse  et  qui  renfer- 
ment de  grandes  villes  sont  naturellement  ceux  où  le  nombre  des  alié- 
Tiés  secourus  est  le  plus  considérable;  ainsi  la  Seine-Inférieure  en  a 
500.  les  Houches-du-Kliône  en  ont  358,  et  le  Khône  320;  la  propor- 
tion pour  le  dé|)arlenient  de  la  Seine  n'en  reste  pas  moins  énorme,  et 
dé}»asse  ce  que  comjwrterait  la  dillérence  de  la  population. 

La  plupart  des  observations  relatives  à  la  dépense  des  aliénés  peu- 
\ent  s'appliquer  à  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 
les  charges  résultant  de  ce  service,  pour  le  département  de  la  Seine, 
dépassent  aussi  tonte  y)ro|)ortion  avec  ce  qui  a  lieu  pour  les  antres 
parties  du  pays.  Il  faut  toutefois  se  hâter  de  reconnaître  que  les  mesures 
prises  pour  restreindre  les  abandons  auraient  eu  pour  elïet,  dans  une 
certaine  période  d'années,  de  diminuer  j)eut-étre  le  nombre  des  en- 
fants entretenus  par  l'hospice  de  Paris,  si  en  même  temps  les  perfec- 
tionnements apportés  dans  le  service,  et  les  progrès  faits  dans  l'art  de 
guérir  ne  tendaient  j)as  à  diminuer  la  mortalité,  encore  beaucoup  trop 
forte,  dans  ces  sortes  d'établissements;  avec  un  renouvellement  moins 
considérable,  la  population  s'est  en  ell'et  maintenue  aussi  nombreuse; 
la  vie  movenne  des  enfaîifs  a  été  un  peu  phis  longue,  malgré  les 
chances  encore  si  défavora])les  de  leurs  premi(,'rs  jours. 

J)ans  les  discussions  comme  dans  les  votes  relatifs  aux  enfants  trou- 
vés, le  conseil  général  de  la  Seine  a  toujours  été  plus  préoccupé  du 
point  de  vue  moral  que  des  questions  d'économie;  c'est  donc  parce 
qu'il  a  fait  une  juste  appréciation  des  inconvénients  aussi  bien  que  des 
aNHiitages  de  l'institution  en  elle-même,  qu'il  s'est  associé  aux  vues  de 
l'administration,  et  l'a  approuvée  dans  les  mesures  qu'elle  a  prises  à 
reffetdediminuerla  facilité  trop  grande  donnéejusque-lààrabandon  des 
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enfants.  Il  est  resté  convaincu  que  les  secours  les  plus  utiles  à  la  morale 
sont  ceux  qui  tendent  à  resserrer  les  liens  de  la  famille,  et  non  pas 
ceux  qui  permettent  de  les  roini're  avec  facilité  et  de  se  soustraire 
ainsi  au  plus  naturel  comme  au  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  soigner 
les  enfants  auxquels  on  a  donné  l'existence. 

Sous  le  rapport  financier,  du  reste,  le  conseil  a  insisté  avec  raison 
pour  que  les  règles  appliquées  aux  autres  départements  le  fussent  éga- 
lement au  département  de  la  Seine,  et  ses  efiorts  ont  été  couronnés  de 
succès.  Les  crédits  votés  jusqu'alors  au  budget  pour  le  service  des  en- 
fants trouvés  avaient  été  réduits  successivement,  par  ordonnances 
royales,  en  1841,  de  662,466  fr.  à  400,000  fr.  ;  en  1842,  de 
720,235  fr.  à  la  môme  somme  de  400,000  fr.;  et  ces  réductions  ne 
diminuaient  pas  les  dépenses  réelles,  car  il  fallait  bien  soigner  les  en- 
fants admis  à  l'hospice;  elles  n'avaient  d'autre  effet  que  d'augmenter  la 
charge  laissée  à  l'administration  hospitalière.  Or,  cette  administration 
n'ayant  pas  de  ressources  spéciales  suffisantes  à  y  appliquer,  il  fallait 
demander  une  plus  forte  subvention  à  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle 
retombait  ainsi  la  principale  partie  du  fardeau.  Pour  le  budget  de 
1843,  la  répartition  des  charges  a  été  régulièrement  opérée,  et  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  première  section  du  budget  a  seule  mo- 
tivé une  réduction,  beaucoup  moins  forte,  du  reste,  que  celle  des  années 
précédentes. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  sont  de  deux  natures  :  celles  dites 
inlérieures  se  composent  des  layettes  et  vélures,  de  l'entretien  et  de 
l'administration  de  l'établissement;  pour  Paris,  elles  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  600,000  fr.;  les  revenus  spéciaux  de  l'hospice  en  couvrent 
environ  la  moitié.  Les  autres  dépenses,  appelées  e^/mewres,  compren- 
nent les  mois  de  nourrice  et  la  pension  des  enfants  placés  à  la  campagne. 
Il  est  pourvu  à  celles-là  par  le  département,  sur  la  première  section  de 
son  budget,  sous  déduction  toutefois  d'une  contribution  des  communes, 
ainsi  que  sous  la  diminution  préalable  du  produit  de  certaines  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux,  et  que  les  lois  ont  affecté  à  cet  emploi. 
C'est  ainsi  que  les  amendes  prononcées  pour  l'exercice  illégal  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier  sont  applicables  aux  enfants 
trouvés.  Le  quart  des  amendes  de  simple  police,  le  tiers  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et  la  moitié  de  celles  prononcées  en  matière 
d'octroi  doi\ent  leur  appartenir  dans  la  plupart  des  cas. 

Pour  l'année  1844,  les  dépenses  extérieures  de  l'hospice  de  Paris, 
calculées  sur  un  nombre  de  14,703  enfants,  à  raison  d'un  prix  moyen 
de  80  fr.  66  c.,  sont  portées  à  1,186,000  fr.  La  part  mise  à  la  charge 
des  communes  est  du  cinquième  de  la  somme,  après  déduction  du  pro- 
duit présumé  des  amendes,  et  s'élève  à  232,400  fr.,  dont  214,400  fr. 
seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  et  18,000  fr.  seulement  répar- 
tis entre  les  autres  communes.  Le  solde  restant  à  la  charge  du  dépar- 
tement est  encore  de  929,600  fr. 
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Le  nombre  total  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  en  France,  en 
relevant  les  évaluations  portées  aux  budgets  des  86  départements  pour 
l'année  IS'i^.î,  serait  de  99,000,  L'hospirc  de  Paris  en  aurait  ainsi 
la  septième  partie  environ.  La  contribution  des  85  départements,  ce- 
lui de  la  Seine  excepté,  sur  la  première  section  du  budget,  serait  pour 
ce  service  de  2,556,700  fr.  Le  département  du  RliAne  figure  dans  le 
tableau  pour  1^36,000  l'r.  Pour  plusieurs  départements,  les  nombres 
ainsi  portés  en  prévision  doivent  être,  du  reste,  beaucoup  au-dessous 
des  nombres  réels;  car  si  les  mesures  restrictives,  appliquées  depuis 
1837,  ont  arrêté  la  marche  jusque-là  progressive  des  abandons,  elles 
n'ont  pu  amener  encore  une  réduction  aussi  grande  sur  le  nombre 
des  enfants  entretenus  dans  les  hospices. 

Les  statistiques  officielles  indiquaient  pour  toute  la  France,  en 
1820,  99,;}i6  enfants  trou\és  et  abandonnés;  en  1824,  116,719; 
en  1830,  118,075;  en  1834,  129,699. 

Il  est  peu  probable  que  l'on  soit  revenu  au  chiffre  de  1820,  comme 
sembleraient  rindicjuer  pourtant  les  budgets  départementaux  de  1843. 

L<'8  efforts  faits  par  l'administration,  pour  diminuer  les  abandons, 
ont  été  généralement  mal  appréciés  et  ont  soulevé  de  vives  réclama- 
lions  dictées  par  un  esprit  de  charité,  louable  sans  doute,  mais  peu 
réiléchi.  La  charité  privée  peut  s'abandonner,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, aux  inspirations  du  cœur,  ses  erreurs  sont  louables;  et  même, 
alors  qu'elle  donne  mal  à  propos,  elle  fournit  au  moins  quelque  soula- 
gement passager;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  charité  publique,  qui, 
souspeiîie  d'étcFidre  et  d'accroître  les  maux  de  l'humanité,  doit  être 
au  contraire  réfléchie,  raisonnable  et  sévère.  Des  secours  distribués 
mal  à  propos  font  naître  la  misère  au  lieu  de  la  diminuer,  et  ce  n'est 
|)nint  en  jetant  aveuglément  du  pain,  comme  l'on  faisait  à  la  porte  des 
couvents,  que  l'on  éteint  la  mendicité.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
qu«;  l'administration  ne  peut  puiser  ailleurs  que  dans  la  bourse  com- 
mune le  montant  de  ses  aumônes;  (jue,  par  conséquent,  une  grande 
proportion  des  ressources  est  fournie  j)ar  les  classes  nécessiteuses  elles- 
mêmes.  Les  fonds  prélevés  ainsi ,  sur  les  plus  faibles  revenus  comme 
sur  les  plus  forts,  et  sur  le  travail  journalier  du  peuple,  ne  sauraient 
être  trop  ménagés  et  ne  doi\ent  alimenter  enfin  qu'une  charité  exercée 
avec  une  intelligente  sévérité.  Ce  qu'il  faut  surtout  éviter,  c'est  que 
des  secours  mal  Mdministrés  ne  deviennerjt  un  encouragement  à  l'im- 
prévovance,  au  désordre  et  aux  vices. 

La  loi  établit  une  distinction  entre  les  enfants  trouvés  et  les  enfants 
abandonnés;  les  premiers  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  in- 
coimus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  endroit  quelconque;  tandis 
que  les  autres  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  connus,  et  d'abord 
élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  sont  délais- 
sés sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  les 
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liens  de  la  famille  sont  rompus  par  l'entrée  à  l'hospice;  s'il  en  était 
autrement,  les  parents  pauvres  s'habitueraient  facilement  à  considérer 
l'hospice  comme  une  véritable  pension,  où  les  enfants  auraient  droit 
d'être  élevés  aux  frais  de  l'Etat;  ce  serait  tomber  dans  un  véritable 
communisme,  et  l'on  arriverait  vite  à  l'épuisement  de  toutes  res- 
sources. On  s'est  donc  trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesu- 
res sévères  pour  faire  perdre  aux  parents  la  trace  des  enfants  aban- 
donnés. Si  des  familles  se  trouvent  plus  tard  en  position  de  les  réclamer, 
on  ne  les  rend  que  contre  le  remboursement  des  frais  qu'ils  ont  occa- 
sionnés. On  a  reconnu  en  même  temps  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  fraude  de  certaines  mères,  qui  trouvaient  moyen  de  se  pré- 
senter pour  devenir  elles-mêmes  les  nourrices  d'enfants  qu'elles 
avaient  abandonnés,  dérobant  ainsi  un  salaire  en  conservant  les 
jouissances  de  la  maternité.  Ces  raisons  ont  particulièrement  motivé 
les  déplacements  d'enfants  qu'on  a  enlevés  brusquement  d'un  départe- 
ment pour  les  porter  dans  un  autre,  rompant  ainsi  les  liens  qui  se 
formaient  entre  la  famille  et  le  nourrisson.  Au  reste,  de  telles  mesu- 
res, contre  lesquelles  M.  de  Lamartine  a  si  vivement  réclamé  en  1838, 
n'ont  jamais  été  nécessaires  pour  l'administration  hospitalière  de  Pa- 
ris. On  comprend,  en  elTet,  combien  il  est  dur  envers  de  malheureux 
enfants,  pour  lesquels  le  sentiment  de  la  charité  conserve  tous  ses 
droits,  puisque  les  fautes  de  leurs  parents  ne  sauraient  leur  être  im- 
putées, de  rompre  ainsi  les  liens  de  la  reconnaissance  qui  les  attachent 
aux  nourrices,  et.  qui  remplacent  pour  eux  la  famille. 

C'est  en  faveur  de  jeunes  êtres  malheureux  et  souffrants,  que  les 
sympathies  ont  été  en  tout  temps  éveillées;  mais  la  charité,  qui  aurait 
été  disposée  à  venir  au  secours  des  parents,  et  à  les  aider  à  élever 
honnêtement  leurs  familles,  s'est  toujours  considérée  comme  dégagée 
de  tout  devoir  envers  ceux  qui  outragent  les  lois  de  la  nature;  elle  a 
compris  que,  pour  elle,  agir  autrement  serait  encourager  les  aban- 
dons, puisqu'elle  en  atténuerait  les  conséquences.  Aussi  les  premiers 
hospices  ont-ils  été  ouverts  seulement  pour  les  orphelins  et  pour  les 
enfants  dont  les  parents  étaient  à  l'hôpital  ou  dans  les  prisons. 

Jusqu'à  Vincent  de  Paul  et  Louis  XIV,  les  enfants  trouvés  n'étaient 
point  admis  à  partager  les  mêmes  secours,  et  M.  Duchâtel  cite  à  ce 
sujet  un  passage  des  lettres-patentes  du  roi  Charles  VU,  de  1445, 
qui  montre  que  l'on  comprenait  dès  ce  temps  les  inconvénients  que 
présentent  les  hospices  d'enfants  trouvés.  Le  roi  disait  alors  que  si  l'on 
obligeait  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  recevoir  les  enfants  trouvés  con- 
curremment avec  les  orphelins,  il  y  aurait  une  grande  quantité  des 
premiers,  parce  que  moull  (jens  feroient  moins  de  difficultés  de  eux  aban- 
donner à  2)cclier,  quand  ils  verroient  que  tels  enfants  bâtards  seroient 
nourris,  et  qu'ils  nen  auroient  pas  de  charge  première  ni  sollicitude  ' . 

*  M.  T.  Duchâlel,  Considérations  d'économie  politique  sur  la  bienfaisance ,  ou  de  la 
charité  dans  ses  rapports  avec  Célat  moral  et  le  bien-être  des  classes  inférieures  dt 
la  société.  Deuxième  édition,  page  397. 
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innées. 

Nombre  lolal 

Années. 

Nombre  lolal 

(Ips  enfanls. 

' 

(les  enfanls. 

1833 

5,290                  ' 

'               1838 

3,037 

1831 

:),308 

'              183» 

3,182 

183.-> 

5,251 

18i0 

3,028 

183G 

1,031 

ISil 

3,698 

1837 

i,80l 

181-2 

4,095 

iMus  lard,  les  tours  ont  ôtc  omerts,  et  n'ont  été  maintenus  que 
dans  le  but  de  pré^0Ili^  les  infanticides;  le  décret  du  19  janvier  1811, 
(|ui  a  force  de  loi,  rend  leur  maintien  légal;  mais  une  léf^islation  plus 
éclairée  fera  sans  doute  justice  un  jour  de  celte  institution,  qui  cause 
plus  de  maux  qu'elle  n'en  soulage.  Du  reste,  les  enfants  abandonnés 
sont  toujours  beaucoup  plus  nombreux  que  les  enfants  trouvés  pro- 
prement dits. 

Voici  quel  a  été  le  mou\emenl  d'entrée  à  l'iiospice  de  Paris  dans 
les  dix  dernières  années  : 

Enfanls  exposés 
dans  le  (oiir. 
dont  il 

—  194 

—  .551 

—  077 

—  738 

Antérieurement  à  1838,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  d'enfants  ex- 
posés da?is  le  tour;  c'est  qu'en  ell'et,  à  cette  époque,  le  tour  ne  fonc- 
tionnait |)as;  c'était  une  vieille  machine  devenue  inutile  depuis  que,  se 
relAcliant  de  toutes  les  règles,  on  recevait  sans  déclaration  les  enfants 
apportés  à  l'hospice.  C'est  justement  au  moment  même  où  l'on  récla- 
mait à  tort  contre  la  fermeture  du  tour,  à  Paris,  que  l'on  commen- 
çait à  l'ouvrir.  Jusque-là  le  tour  était  sans  objet,  il  était  rouillé  sur 
ses  gonds;  car  il  sulTisait.  ))Our  mettre  un  enfant  à  la  charge  de  l'hos- 
pice, d'entrer  dans  l'établissement,  de  le  présenter,  sans  autre  explica- 
tion, à  une  sœur  de  Charité  qui  s'empressait  de  le  recevoir  et  de  le  pla- 
cer dans  l'un  des  berceaux  de  la  grande  et  belle  salle  appelée  la  Crèche. 
Des  voituriers  faisaient  métier  d'en  apporter  des  départements  voisins; 
un  même  panier  en  contenait  quelquefois  plusieurs.  Ils  étaient  transis 
de  froid,  et  n'arrivaient  souvent  (jue  pour  rendre  le  dernier  soupir. 

D'après  les  documents  les  plus  récents,  et  dans  un  espace  de  douze 
mois,  du  1'^'  septembre  1812  au  31  août  1843,  l'entrée  a  été  de 
3,570  enfants,  sur  lesquels  l'administration  a  recueilli  les  renseigne- 
ments suivants  : 
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Sur  les  278  entrées  du  mois  d'août  dernier,  il  y  avait  21  enfants 
rapportés  de  nourrice  par  des  femmes  auxquelles  on  les  avait  laissés 
sans  nouvelles,  et  55  qui  avaient  été  exposés.  On  avait  des  renseigne- 
ments plus  ou  moins  précis  sur  202  mères,  savoir  : 

Ouvrières,  dont  46  couturières,  20  journalières,  et  de  1  à  6  de 
chacune  des  professions  de  la  fabrique  parisienne,  telles  que  fleuristes, 
frangeuses,  modistes,  etc 130 

Domestiques 85 

Sans  profession  déterminée 7 

Total  égal 202 

•"  La  misère  ou  le  désir  de  continuer  à  se  livrer  à  de  nouveaux  dés- 
ordres déterminent  les  abandons  plus  encore  que  la  honte;  aussi,  par 
des  exhortations  et  avec  l'offre  de  secours,  on  obtient  souvent  des  mè- 
res qu'elles  conservent  leurs  enfants  auprès  d'elles  ;  les  efforts  et  les 
sacrifices  faits  dans  ce  but  sont,  sous  tous  les  rapports,  éminemment 
favorables  à  la  morale.  C'est  donc  par  suite  d'une  vue  incomplète  du 
sujet  qu'on  a  pu  blâmer  l'administration  de  demander  aux  femmes, 
qui  se  présentent  à  la  maison  d'accouchement,  de  prendre  l'engage- 
ment d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  pendant  trois  jours  au 
moins.  Les  premiers  soins  donnés  ainsi  au  nouveau-né  éveillent  sou- 
vent la  tendresse  maternelle,  dont  le  germe  est  au  fond  du  cœur  de 
toutes  les  femmes;  et,  par  des  secours  donnés  à  propos,  on  obtient 
souvent  dans  ce  cas  de  conserver  un  état  civil  à  l'enfant  et  d'arracher 
en  même  temps  la  mère  à  un  genre  de  vie  déréglé. 

Les  premiers  soins  ainsi  donnés  à  l'enfance  diminuent  les  chances 
de  la  mortalité  ;  car  la  mort  n'enlève  pas  moins  d'un  enfant  sur  4 
pendant  un  séjour  moyen  de  huit  jours  à  l'hospice.  Pour  ceux  trouvés 
au  tour,  la  mortalité  est  même  de  1  sur  3.  Lorsque  les  enfants  ont 
échappé  aux  mauvaises  chances  de  l'hospice,  et  qu'ils  sont  placés  à  la 
campagne,  la  mortalité  est  grande  encore,  et  varie  pour  eux  de  1  sur 
5  à  1  sur  33;  il  y  a  à  cet  égard  des  différences  extraordinaires,  et  l'on 
a  peine  à  comprendre  que  les  chiffres  produits  par  l'administration  elle- 
même,  ne  l'aient  pas  amenée  à  renoncer  à  l'envoi  des  enfants  sur  cer- 
tains points.  Ainsi,  sur,  les  enfants  envoyés  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  le  département  de  l'Eure,  la  mortalité  a  été  de  1  sur  4 
à  1  sur  8,  tandis  que  pour  ceux  transportés  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Calais,  département  de  la  Sarthe,  elle  n'a  été  que  de  1  sur  33. 

L'ouverture  des  tours,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  les  infanticides, 
n'est  donc  qu'un  moyen  ollert  d'exposer  les  enfants  aux  chances  d'une 
mort  probable,  sans  qu'on  ait  à  encourir  les  poursuites  de  la  justice. 
Loin  de  réprimer  les  désordres,  c'est  ainsi  (ju'on  les  encourage,  et 
l'effet  de  la  démoralisation  se  fait  sentir  non-seulement  sur  la  classe 
des  femmes  qui  deviennent  mères,  mais  aussi  sur  la  classe  des  sages- 
femmes,  toujours  nombreuses  dans  les  grandes  villes.  Elles  s'y  livrent 
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souvent  }\  des  pratiques  coupables,  (jue  les  ju'ogrès  de  la  rhirurfïie  ren- 
dent de  plus  en  plus  faciles.  L'ouverture  ou  le  maintien  des  tours, 
loin  de  diminuer  le  nombre  des  enfants  mort-nés,  comme  l'avance 
un  statisticien  ',  tend  peut-ùlre  au  contraire  à  l'accroître. 

A  l'anjjle  de  deux  rues  des  plus  fré(juenlées  de  la  capitale,  une 
sage-femme  a  fait  placer  une  enseigne  composée  de  trois  tableaux, 
peints  avec  quelque  talent.  Au  milieu,  vêtue  avec  élégance,  près  du  lit 
d'une  mère,  elle  présente  un  enfant  à  son  père  qui  tend  les  bras  pour 
le  recevoir  avec  amour;  ce  tableau  occupe  le  pan  coupé  entre  les  deux 
rues.  Sur  l'une  des  autres  façades,  elle  est  représentée  remettant  l'en- 
fant à  une  nourrice  de  campagne  prête  à  l'emporter.  Sur  le  troisième 
tableau,  on  ne  voit  plus  ni  père  ni  mère,  pas  de  nourrice,  la  sage- 
femme  elle-même  a  disparu  ;  saint  Vincent  de  I\tuI  se  baisse  j)Our 
ramasser  l'enfant  déposé  au  coin  d'une  borne.  Ce  dernier  morceau 
a  particulièrement  séduit  l'imagination  du  peintre;  la  teinte  en  est 

vaporeuse,  l'esprit  religieux   lui  est  venu  en  aide Mais  quelles 

réllexions  ne  fait  pas  naître  chez  le  moraliste  cette  exposition  en  plein 
vent  ! 

Moyennant  salaire,  on  trouve  donc  dans  cette  maison  une  femme, 
ayant  fait  certaines  études,  et  prête,  à  volonté,  suivant  qu'on  voudra 
choisir,  à  s'associer  aux  joies  de  la  famille,  ou  à  venir  eii  aide  à  la  mère 
que  des  circonstances  forcent  à  faire  nourrir  son  enfant  loin  d'elle;  ou 
enfin  prête  également  à  faire  disparaître  toute  trace  de  filiation,  à  pri- 
ver un  enfant  de  son  état  civil,  à  l'exposer  à  la  mort,  à  le  perdre, 
coinme  on  ferait  de  l'animal  domestique  que  l'on  ne  veut  plus  nour- 
rir. S'il  fût  resté  place  pour  un  quatrième  tableau,  qu'aurait-il  donc 
représenté?  Ouelle  pensée  sinistre  n'aurait-il  pas  pu  faire  naître  dans 
la  tête  de  la  malheureuse  qui  gémit  sous  le  poids  dune  première  faute? 
A  quelhe  provocation  criminelle  n'cùt-il  pas  servi  (r(;mblème?  La  plume 
se  refuse  à  le  tracer,  et,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  faut  espérer 
que  le  pinceau  lui-même  serait  tombé  des  mains  de  l'artiste. 

IloilACE  SAY. 
{La  suite  prochainement.) 

'  M.  Alfred  Lcyoyl,  In  France  slatislirjite,  pa^ri'  xxv. 
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DES  FINANCES  ET  DU  CRÉDIT  PUBLIC 

DE  L'AUTRICHE, 
.    PAR  M.  L.  DE  TEGOBORSKP. 


flapporl  fait  à  rAradcmie  des  Scieiifos  morales  et  pnliliques,  (Séance  du  2Î)  novenike  1843.) 

M.  ïogoborski,  conseiller  d'État  au  service  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  a 
faithomniage  à  l'Académie  d'un  ouvrage,  en  deux  volumes,  sur  les  finances  de 
l'Autricbe.  Cet  ouvrage  mérite  d'autant  plus  d'attention  qu'il  contient  beau- 
cpup  de  renseignements  qui  longtemps  ont  écbappé  aux  recherches.  On  savait 
qu'au  milieu  des  guerres  longues  et  malheureuses  qu'elle  a  soutenues,  l'Au- 
triche avait  été  contrainte  à  user  des  plus  fâcheux  expédients;  qu'elle  avait 
contracté  de  nombreux  emprunts;  jeté  dans  la  circulation  des  masses  de  pa- 
pier-monnaie dont  la  valeur  ne  s'était  pas  soutenue  ;  mais  comment  avait- 
elle  fait  face  aux  graves  embarras  de  sa  situation  ?  Quelles  dettes  était-elle 
parvenue  à  liquider  ?  Quelles  sont  ses  charges  et  ses  ressources  actuelles  ?  Tout 
cela  n'était  pas  bien  comiu,  et  il  semblait  même  que  le  gouvernement  attachait 
quelque  importance  à  s'en  réserver  le  secret. 

Du  moins  est-il  certain  que  les  publications  faites  dans  les  États  de  l'Autri- 
che gardaient  le  silence  sur  l'état  des  finances.  Ni  la  statistique  de  Liechtens- 
tern,  ni  celles  qui  parurent  postérieurement,  n'en  disaient  un  mot,  et  ce  n'est 
qu'en  18i0  que  la  vérité  commença  à  percer.  Alors  parut  une  statistique  due 
au  docteur  Springer,  professeur  à  l'Université  de  Vienne;  et  cette  statistique, 
évidemment  rédigée  d'après  des  données  officielles,  offrit  le  compte  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'empire.  C'est  à  cet  ouvrage ,  important  à  tous  les 
égards,  que  les  écrivains  qui,  depuis  deux  ans,  ont  tant  entretenu  l'Europe  des 
affaires  de  l'Autriche,  doivent  toutes  leurs  informations.  M.  Tegoborski  aussi 
en  a  fait  grand  usage ,  mais  en  ayant  soin  de  joindre  aux  chiffres  qu'il  en  a 
tirés,  ceux  que  lui  ont  fournis  et  ses  propres  oî)servations,  et  les  recherches 
toutes  récentes  du  professeur  Bêcher  ;  et  il  paraît  n'avoir  rien  négligé  pour 
donner  à  ses  évaluations  toute  la  précision  dont  l'état  présent  des  documents 
connus  les  rendait  susceptibles. 

M.  Tegoborski  ne  s'est  pas  contenté  au  reste  d'énumérer  et  de  classer  des 
évaluations.  Le  budget  de  l'Autriche  lui  a  servi  de  texte  pour  composer  une 
sorte  de  traité  d'économie  financière.  Remboursement  et  conversion  des  dettes, 
retrait  du  papier-monnaie,  organisation  de  la  Banque  de  Vienne,  toutes  ces 
opérations  ont  été  pour  lui  le  sujet  de  dissertations,  qui  attestent  des  connais- 
sances laborieusement  acquises.  De  même,  en  exposant  les  systèmes  et  les 
modes  de  perception,  il  en  signale  les  avantages  et  les  inconA'énients,  et  discute 
les  améliorations  qui  lui  semblent  désirables.  C'est  en  comparant  les  faits  exis- 
tants en  Autriche  avec  les  faits  réalisés  dans  d'autres  pays,  qu'il  procède;  à 
côté  des  chiffres  qu'il  trouve  pour  le  premier  de  ces  États,  il  place  ceux  que  lui 
présentent  la  I*russe  et  même  la  France;  un  chapitre  tout  entier  est  consacré 
à  l'examen  comparatif  des  ressources  financières  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
et  de  ces  rapprochements  sortent  des  lumières  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  attribuer  à  de  tels  rapprochements  une 
signification  bien  précise.  En  matière  de  finance,  rion  de  plus  trompeur  que 
les  apparences ,  et  les  budgets  les  moins  chargés  sont  quelquefois  ceux  qui 

'  Paris,  Renouard  et  comp.,  1843,  2  vol.  in-8,  1.5  francs. 
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pèsent  le  plus  sur  les  contribuables.  Les  États  n'ont  pas  tous  la  mémo  manière 
d'administrer  et  de  calculer.  Les  uns  subventionnent  directement  et  portent 
en  compte  des  services  (pii,  dans  les  autres,  sont  couverts  (»u  par  des  revenus 
domaniaux,  ou  par  des  rétributions  privées.  D'un  autre  coté,  il  est  des  pays 
(pii  ne  lont  pas  ligurer  dans  leurs  recettes  la  part  lics  produits  qui  revient  aux 
agetds  de  la  perception,  et  dont  les  évaluations  se  tondent  sur  des  cbiilres  ré- 
duits au  net.  Tous  ne  font  pas  non  j)his  les  mêmes  distinctions  entre  les  dé- 
penses à  la  charge  de  l'État  et  celles  qui  sont  laissées  aux  soins  des  provinces 
et  des  comnuuïcs;  et  de  ces  dilTérenccs,  il  résulte  qu'en  comparant  les  budgets 
de  diverses  natures,  on  compare  d'ordinaire  des  cbiilres  dont  les  éléments  ne 
sont  pas  idenliipies,  et  dont  le  rapproclienient  ne  saurait  conduire  à  des  con- 
clusions bien  fondées. 

Bien  plus  :  serait-on  parvenu  à  faire  la  part  de  toutes  les  différences  qui 
jjroviennent  de  la  diversité  des  modes  d'administration  et  de  comptabilité,  l'es 
résultats  obtenus  ne  donneraient  pas  encore  une  juste  idée  de  la  situation  rela- 
tive des  États  dont  on  chercherait  à  connaître  les  ressources  et  les  charges. 
La  même  somme  d'argent  n'exprime  pas  partout  la  même  puissance.  100  mil- 
lions, dans  un  pays  où  les  subsistances  et  les  salaires  sont  à  bon  marché,  peu- 
vent laisser  au  gouvernement  aidant  de  moyens  d'action,  et  ne  pas  coûter 
moins  aux  contribuables  que  ITiO  et  plus  dans  un  pays  où  les  subsistances  et 
les  salaires  sont  beaucoup  plus  chers.  La  richesse  publique,  l'accumulation  des 
populations  sur  un  sol  dont  elles  sont  forcéc^s  de  cultiver  jusqu'aux  portions  les 
moins  fertiles,  en  iidUiant  sur  le  prix  des  choses,  réagissent  sur  leschilTresdes 
budgets,  et  la  quotité  de  ces  chiflres  est  loin  d'offrir  la  mesure  des  besoins  du 
service,  ou  des  exigences  des  gouvernements. 

-M.  Tegoborski  nous  paraît  n'avoir  pas  tenu  suffisamment  compte  de  ces  con- 
sidérations. En  montrant  à  combien  s'élèvent  en  numéraire  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  France;  en  calculant  à  tant  par 
tête  le  montant  des  charges,  il  aurait  dû  entrer  dans  des  explications  dont 
l'omission  pouvait  l'exposer  à  se  méprendre  sur  la  réalité  des  faits,  et  à  induire 
en  erreur  des  lecteurs  parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup  qui  mettent  dans  les 
chilTres  une  foi  qui  ne  leur  est  due  que  sous  bénélice  d'inventaire.  Personne 
ne  doit  savoir  mieux  que  lui,  qu'on  achète  plus  de  choses  avec  un  écu  en  Rus- 
sie qu'en  Angleterre,  et  que  le  gouvernement  peut,  dans  le  premier  de  ces 
pays,  entretenir  trois  soldats  avec  la  somme  qui,  dans  le  second,  suffirait  à  peine 
à  l'entretien  d'un  seul. 

Voici,  d'après  les  calculs  de  M.  Tegoborski,  le  montant  des  revenus  de  l'Au- 
triche. En  1837,  ils  se  sont  élevés  à  107,140,000  florins  de  Vienne;  et  ils  ont 
dû  arriver  en  ISiOà  loO  millions.  C'est  en  francs  .'ii(i,.>iO,000  pour  18Ô7,  et 
590,000.000  pour  18-40. 

Il  est  si  difficile  d'obtenir  des  informations  exactes  dans  les  pays  dont  le 
gouvernement  n'a  pas  de  comptes  à  rendre  aux  contribuables,  que  malgré 
l'activité  de  ses  recherches,  M.  Tegoborski  a  été  réduit  à  des  conjectures  pour 
les  années  qui  ont  suivi  1837,  et  n'a  pu  donner  pour  celle-ci  même  que  les 
évaluations,  évidemment  incomplètes,  du  docteur  Springer. 

En  effet,  tout  atteste  que  les  évaluations  laissent  en  dehors  des  portions  de 
recettes  qu'il  aurait  fallu  y  comprendre.  Ainsi,  il  est  évident,  et  la  note  nu- 
méro ô  du  premier  volume  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  que  le  produit 
de  plusieurs  des  contributions  indirectes  ne  figure  dans  le  budget  de  l'État  que 
défalcation  faite  des  frais  de  recouvrement,  et  il  doit  en  être  de  même  de  celui 
des  douanes,  qiù  n'est  estimé  qu'à  19,700,000  florins,  tandis  que  le  revenu  brut 
paraît  avoir  été  de  10,200,000. 

D'ime  autre  part,  nous  ne  voyons  pas  nettement  ce  que  devient  le  produit  des 
forêts  et  domaines,  des  minée,  des  droits  régaliens,  de  la  réversibilité  des  fiefs 
que  l'Empereur  possède  en  Hongrie,  produit  qui  doit  être  assez  considérable. 
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Peut-être  ce  produit  seretrouvc-t-il  à  l'article  recettes  diverses  :  mais  d'où  vien- 
drait, dans  ce  cas,  une  somme  de  8  millions  de  florins,  alTectée  par  extraordinaire 
à  l'entretien  de  l'armée,  et  qu'une  note  de  l'auteur  dit  être  assignée  sur  les  re- 
venus de  la  Hongrie  et  sur  les  autres  fonds? 

L'examen  des  chilTres  contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  Tegoborski  nous 
prouve  que  les  règles  admises  en  Autriche  diffèrent  suivant  les  services;  qu'il 
est  des  administrations  qui  ne  versent  dans  les  caisses  centrales  que  le  produit 
net  de  leurs  perceptions,  et  qu'un  système  de  comptabilité  plus  rigoureux,  et 
faisant  ressortir  la  totalité  des  sommes  demandées  aux  contribuables,  élève- 
rait le  revenu  de  l'État  au  delà  des  157,140,000  florins,  qui  paraissent  le  consti- 
tuer en  1837. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  fallùt-il  admettre  que  12  à  15  millions  de  florins,  et 
peut-être  plus,  prélevés  sur  le  pays,  n'ont  pas  place  dans  les  comptes  dressés 
par  le  gouvernement,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  les  revenus  de  l'Autriche 
sont  fort  modiques,  eu  égard  à  l'étendue  du  territoire,  et  à  la  population,  qui, 
en  1857,  montait  à  3o  millions  d'âmes. 

C'est  que  l'empire  d'Autriche  réunit  sous  le  même  sceptre  les  populations 
les  plus  diverses  d'origine  et  de  situation.  La  Hongrie,  séparée  du  reste  de  la 
monarchie  par  une  ligne  de  douanes,  ne  paye  pas  d'impôt  foncier;  elle  ne  s'est 
pas  soumise  non  plus  à  la  totalité  des  taxes  indirectes,  et  il  s'ensuit  que  sa 
quote-part  et  celle  de  ses  annexes,  dans  le  total  des  sommes  perçues  en  1857, 
ne  dépassait  pas  23,900,000  florins  pour  14,300,000  âmes,  et  que  112  millions, 
au  contraire,  étaient  fournis  par  les  20,600,000  habitants  répandus  dans  les  au- 
tres provinces. 

Quant  à  ces  provinces,  sur  lesquelles  pèsent  des  charges  que  le  gouverne- 
ment a  constamment  cherché  à  répartir  avec  équité,  elles  diffèrent  trop  en 
industrie  et  en  richesse  pour  que  leur  contingent  soit  également  considérable. 
Ainsi,  huit  d'entre  elles,  contenant  14,890,000  âmes,  ne  rapportent  au  Trésor 
qu'une  somme  égale  à  celle  que  payent  les  quatre  autres,  dont  la  population 
n'excède  pas  6,331 ,000  âmes.  Tandis  que  l'impôt,  calculé  par  tête,  ne  rend  dans 
la  Gallicie  que  2  flor.  49  kr.,  et  moins  encore  dans  la  Dalmatie;  il  produit  7  flor. 
44  kr.  en  Lombardie,  et  jusqu'à  14  flor.  40  kr.  dans  la  basse  Autriche,  vivifiée 
par  l'opulence  de  la  capitale. 

C'est  parce  que  l'Autriche,  à  côté  de  quelques  provinces  très-avancées,  en 
compte  beaucoup  d'arriérées,  que  son  revenu  est  si  médiocre.  L'impôt  foncier, 
basé  sur  le  revenu  net  des  terres,  ne  saurait  rendre  beaucoup  là  où  la  popu- 
lation, inhabile  et  clairsemée,  cultive  faiblement  un  sol  dont  les  productions, 
peu  demandées,  sont  sans  valeur.  De  même,  le  produit  des  taxes  indirectes  dé- 
pend de  la  richesse  locale,  et  il  est  tout  simple  que  ces  taxes  ne  rapportent, 
dans  la  Gallicie  et  la  Bohème,  que  moitié  de  ce  qu'on  en  obtient  dans  les  pro- 
vinces de  rUalie  et  dans  les  deux  Autriche. 

Si  toutes  les  provinces  dont  se  compose  la  monarchie  autrichienne  étaient 
aussi  florissantes ,  aussi  actives,  aussi  peuplées  que  celles  qui  maintenant  le 
sont  le  plus,  les  revenus  seraient  deux  fois  plus  considérables,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  modifier  le  taux  des  impôts.  Le  temps,  et  les  progrès  qu'il  amène, 
produiront  à  la  longue  ce  résultat;  car  les  populations  non-seulement  crois- 
sent en  nombre,  mais  deviennent  de  jour  en  jour  plus  éclairées  et  plus  labo- 
rieuses. 

H  est  à  remarquer  au  surplus  que  les  exigences  du  fisc  sont  en  Autriche 
d'une  modération  exemplaire.  Les  tarifs  en  général  ne  sont  pas  élevés,  et  la 
preuve  en  ressort  du  peu  que  paye  la  Lombardie,  assurément  l'une  des  par- 
ties de  l'Europe  où  règne  le  plus  d'aisance  et  de  bien-être  matériel.  La  totalité 
des  revenus  que  la  couronne  en  tire  représente  ime  somme  de  7  flor.  4i  kr., 
ou  moins  de  21  fr.  par  tète;  somme  qui,  dùt-ellc  être  augmentée  à  raison  de 
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ceux  dos  frais  de  perception  (iifelle  ne  compnMul  pas,  n'en  serait  pas  moins 

encore  très-inotii(|ue. 
Les  sources  du  revenu  sont  en  Autriche  à  peu  près  les  mêmes  (|ue  dans  le 

reste  de  IKurope.  Kn  voici  la  nomenclature  et  le  produit  ])our  l'année  1SÔ7. 

Domaines  de  l'Élal -2,.">00,(t00  11.      -2,500,000  (1. 

PiDiliiil  des  niiiios "«0,000 

Fabrication  de  la  pondre  et  du  salpêtre 200,000  —        !)l>0,000 

Postes -2,  i(io,000 

Loteries 4,000,000  —      6,400,000 

CONTRIBUTIONS  DIHECTES. 

Impôt  foncier 30,000,000 

Impôt  sur  les  Itàliments 3,800,000 

Contribution  personnelle 1,300,000 

Contribution  des  juifs 1,130,000 

Impôt  sur  l'industrie  (patentes) 2,300,000 

Droit  sur  les  héritages 700,000  —    48,230,000 

CONTIIIBCTIONS  INDIRECTES. 

Impôt  sur  la  consommation 19,200,000 

Douanes l.">,-00,000 

Ponts  et  chaussées  et  canaux 1, 900,000 

Monopole  du  tabac 10,000,000 

Timbre 3,4.50,000 

Monopole  du  sel 22,000,000 

Produit  de  différentes  taxes 2,300,000  —    74,550,000 

Recettes  diverses 4,500,000  —  •  4,500,000 

Total 137,140,000  11. 

On  le  voit  :  le  régime  des  impôts  n'a  en  Autriclio  rien  qui  le  distinf^ue  par- 
ticulièrement. Les  revenus  y  sont  puisés  aux  mômes  sources  que  dans  les  au- 
tres Ktats  de  TLiuope,  taid  il  est  vrai  que  le  cercle  (Wi^  combinaisons  fiscales  est 
toujours  fort  restreint,  et  (ju'il  n'est  au  fond  qu'ini  très-petit  nombre  de  matières 
qui  se  prêtent  faciletntMd  aux  cxiffcnces  de  la  perception. 

Aussi,  à  l'aspect  du  produit  des  imi)ùts  d'un  pays,  a-t-on  des  indications  qui 
trompent  rarement  siu-  l'état  des  populations.  Non-.seulement  l'élévation  géné- 
rale du  reveiui  sr  lie  d'ordinaire  à  un  haut  degré  de  richesse  i)ublique,  mais 
la  proportion  des  parts  afférentes  à  cba(|ue  .source  de  revenu  montre  quelle 
est  la  situation  des  arts  et  de  l'industrie.  Dans  l'Autriche,  il  est  visible  que  ni  le 
commerce,  ni  le  travail  manufacturier  ne  sont  avancés  et  florissants.  I>es  im- 
pôts qui  les  touchent  le  plus  directement,  l'impôt  sur  l'industrie,  qui  ti'est 
autre  qu'un  impôt  des  patentes;  celui  du  timbre,  qui  porte  sur  toutes  les  tran- 
sactions, et  atteint  juscpiauxelVets  de  commerce,  ne  fournissent  en  tout  ((ue 
-i,1ijO,000  florins.  Ce  sont  les  terres,  les  objets  de  première  nécessité,  et  entre 
autres  le  s  •!  ,  qui  donne  la  somme  énorme  de  22  millions  de  florins,  qui  dé- 
frayent la  presque  totalité  des  dépenses  publiques. 

Comme  les  rcvemis  dont  elle  jouit,  les  dépenses  de  l'Autriche  sont  peu  con- 
sidérables, et  au  premier  abord  semblent  peu  en  rapport  avec  la  grandeur  du 
erritoire  et  de  la  |)i)pulation. 
En  voici  rénumération  : 

Dette  publi(|ue,  intérêts  et  amortissement i4,088,5.')6  11. 

Dépenses  de  la  cour 3,500,000 

Administration  civile 42,382,000 

Armée  et  administration  militaire 50,715,000 

Dépenses  diverses 2,0î8,000 

Total 142,733,.556  11. 

Ou  371,107,000  francs. 
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Ce  que  nous  avons  dit  des  recettes  s'applique  aussi  aux  dépenses.  Les  142 
millions  de  florins,  qui  en  formaient  le  montant  olliciel  en  1837,  ne  compren- 
nent pas  tout  ce  qui  estatTecté  aux  services  publics.  Plusieurs  administrations 
sont  payées  sur  le  produit  brut  des  taxes  qu'elles  sont  chargées  de  prélever  ; 
des  dotations  domaniales  sont  assignées  à  des  services  particuliers  ;  le  clergé 
dans  la  plupart  des  provinces  a  ses  revenus  propres,  et  il  s'ensuit  que  les  cLitîres 
empruntés  par  M.  Tegoborski  au  docteur  Springer  doivent  être  considérés 
comme  incomplets.  On  remarquera  au  surplus  que  les  dépenses  de  1857  ont 
excédé  les  revenus  de  plus  de  .""i  millions  de  florins,  excédant  qui  constituerait 
un  déficit  considérable,  si  les  évaluations  avaient  toute  la  régularité  que  leur 
assure  en  France  le  système  de  comptabilité. 

Deux  choses  sont  principalement  dignes  d'attention  dans  les  évaluations  que 
nous  avons  données  :  c'est  d'abord  l'énormité  de  la  dette,  qui  absorbe  près  du 
tiers  de  la  totalité  des  recettes,  et  laisse  le  pays  sous  le  poids  d'embarras  qui 
empêchent  d'accomplir  beaucoup  d'améliorations.  En  second  lieu ,  c'est  la 
modicité  des  fonds  affectés  aux  services.  L'Autriche,  il  est  vrai,  n'ayantqu'une 
marine  insignifiante,  n'a  pas  à  faire  face  aux  dépenses  diverses  qui  grèvent  les 
États  maritimes;  mais  ses  forces  militaires  sont  très-considérables,  et  cependant 
elle  n'a  dépensé  en  1857,  pour  son  armée  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  dé- 
fense du  pays,  que  oO  millions  de  florins,  ou  58,  s'il  y  a  eu,  comme  nous  le 
supposons,  une  subvention  extraordinaire  de  8  millions. 

Il  est  vrai  que  les  vivres  sont  à  bon  marché  dans  la  plupart  des  provinces,  et 
que  les  soldats  n'y  coûtent  pas  autant  à  entretenir  que  dans  les  parties  de 
l'Europe  où  les  arts  et  la  richesse  sont  plus  avancés  ;  mais  l'Autriche  a  des  cadres 
pour  plus  de  500,000  hommes,  de  fortes  garnisons  en  Italie,  et,  pour  réussir  à 
ne  sacrifier  à  l'état  militaire  que  58  millions  de  florins,  il  faut  déployer  un  esprit 
d'ordre  et  de  prévoyance  qui  certes  fait  honneur  au  gouvernement. 

Le  même  esprit  préside  aux  dépen.ses  de  l'administration  civile.  Malheureu- 
sement, les  détails  manquent  dans  l'ouvrage  de  M.  Tegoborski,  et  les  chiffres 
dont  il  s'est  servi,  puisés  pour  la  plupart  dans  l'ouvrage  sur  la  population  de 
la  monarchie  autrichienne,  publié  en  1841 ,  àStuttgard,  par  le  professeur 
Bêcher,  ne  nous  paraissent  pas  à  l'abri  du  doute.  Voici  cependant,  d'après  un 
tableau  placé  à  la  page  300  du  second  volume,  l'état  des  employés  de  tout 
grade,  et  des  émoluments  qu'ils  reçoivent  : 


Finances  et  cadastre 

EMPLOYÉS 

de  tout 
grade. 

OUVRIERS 

ÉMOLUMENTS 

49,589 
5,550 
9,034 
1,183 
2,178 

49,858 

» 

15 

1,381 

» 

1 
18,148,364flor. 

3, 574 ,99  î. 

4,923,621 

909,629 

1,165,858 

Justice .  .  . 

Inlérienr 

Police 

Contrôle 

Total 

i 

Autorités  centrales  de  Vienne,  service  de  la  cour  ei. 

,    cabinet  intime  de  l'empereur 

Clianccilerie  de  cdur  et  d'Élat 

68,136 

51,254 

28,722,  i66 

2,152          1,174 

77 

1,557,513 
2i9,702 
1,0.50,7.53 
2,1 22, 0,S2 
1,028,108 

Corps  diplomatique 

277 
1,496 

1,405 

Conseil  d'État  et  autorités  auliques ] 

Contrôle 

1                                                        ...... 

5,i07 

l,i7i 

6,008,158 

Total  gé>îébal j 

75,728 

52,5  i3 

34,730,62'!. 
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Si  ce  tabloiiu  ne  fournit  que  des  imlicalions  trop  sommaires  sur  la  division 
et  le  mécanisme  des  services,  sur  le  nombre  et  les  émoluments  des  fonction- 
naires de  tout  ordre,  il  permet  cepenilant  de  reconnaître  à  combien  peu  de 
frais  est  administré  un  pays  d'une  vafte  étendue,  et  dont  la  population  s'élève 
maintenant  à  plus  de  ôfi  millions  d'habitants.  I/Autriche,  comme  le  remarque 
M.  Tegoborski,  ne  le  cède  pas  sous  ce  rapport  à  la  Prusse,  dont  l'administra- 
tion est  citée  en  Allemagne  comme  un  modèle  d'ordre  et  d'économie  sagement 
entendue. 

l.n  mettant  sous  les  yeux  de  l'Académie  les  divers  chilTres  assignés  au  budget 
de  TAutriche  par  l'ouvrage  dont  nous  avions  à  l'entretenir,  nous  avons  énoncé 
notre  opinion  sur  ce  qu'ont  de  défectueux  ou  d'insuffisant  les  éléments  mêmes 
de  ces  chiIVres.  qui  tous,  à  notre  avis,  se  trouvent  aiïaiblis  par  les  omissions 
résultant  d'un  système  de  comptabilité  qui,  dans  plusieurs  branches  de  revenu 
et  de  dépense,  laisse,  en  dehors  la  |)ortion  liu  produit  destinée  à  subvenir  aux 
frais  de  régie  et  de  perception.  On  n'en  doit  pas  moins  des  éloges  à  M.  Tego- 
borski pour  les  ellorts  qu'il  a  tentés  alin  dédaircir  les  faits,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  son  travail  ne  soit  le  plus  complet  et  le  plus  exact  qui  ait  paru  encore. 
De  beaucoup,  la  partie  de  ce  travail  la  plus  étendue  et  la  plus  importante  est 
celle  qui  se  rapporte  à  la  dette  i)ublique  et  à  l'examen  du  système  d'imposi- 
tion, ici,  les  données  n'ont  pas  manqué  à  l'auteur,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  donne 
une  haute  idée  de  ses  connai.-iances  en  matière  de  crédit  et  de  finances. 

Les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  sur  les  opérations  auxquelles  le  gou- 
vernement autrichien  a  été  contraint  par  ses  émissions  de  papier-monnaie 
sont  curieux,  et  confirment  ce  que  l'expérience  des  autres  pays  a  révélé.  L'his- 
toire du  pai)ier-monnaie  a  jusqu'ici  toujours  fini  de  la  même  manière.  Les 
émissions ,  conunandées  par  des  nécessités  du  moment,  croissent  avec  les  be- 
soins, et  par  l'etu'f  même  de  la  baisse  de  titres  dont  les  garanties  sont  incer- 
taines et  qui  se  multi|)lient  de  plus  en  plus,  l'uis,  vient  l'époque  où  un  papier 
(jui  a  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur  originaire  est  retiré  et  échangé, 
d'après  son  taux  du  moment,  contre  un  nouveau  papier  qui  ne  tarde  pas  à 
baisser  à  son  tour  :  alors  nouvel  échange,  et  les  populations  finissent  par  perdre 
le  montant  de  toutes  les  dillérences  entre  les  cours  priinitifs  et  les  cours  suc- 
cessivement réduits  des  etfels  que  le  gouvernement  a  jetés  dans  la  circulation. 
L'Autriche  n'a  pas  échappé  à  la  loi  comnuine,  bien  que  son  gouverne- 
ment n'ait  rien  négligé  pour  se  montrer  équitable  et  concilier  tous  les  intérêts. 
Dès  l'année  ISUU,  les  émissions  s'élevaient  à  une  somme  de  plus  d'un  milliard 
«le  florins,  en  papier  dont  la  valeur  a\ait  fléchi  de  80  pour  100.  Force  fut  de 
débarrasser  la  circulation  de  billets  discrédités,  et,  en  1811,  commença  une  sé- 
rie d'opérations  destinées  à  atteindre  le  but.  La  première  consista  dans  l'émis- 
sion d'un  papier  de  nouv<'lle  dénomination,  donné  au  pair  contre  cinq  fois  au- 
tant d'anciens  billets;  plus  tard,  ce  papier  fut  changé  et  racheté  à  son  tour,  et 
au  1*"^  janvier  18i2  il  ne  restait  plus  dans  la  circulation  que  10,8r)î),238  florins, 
ne  représentant,  au  cours  fixé,  qu'un  peu  plus  de -i  millions  de  florins  de  Vienne. 
Le  chapitre  relatif  à  l'organisation  et  aux  opérations  de  la  Banque  de  Vienne 
est  également  digne  d'attention.  M.  Tegoborski  ne  partage  nullement  les  opi- 
nions aventureuses  qui  se  sont  propagées  il  y  a  quelques  années.  Il  recommande 
le  maintien  de  tbrtes  encaisses  en  imméraire,  connue  la  seule  garantie  efficace, 
et  voudrait  qu'on  ne  s'c-cartât  pas  à  cet  égard  du  système  suivi  par  la  Banque 
de  France.  11  a  d'autant  plus  de  raison,  que  la  Banque  de  Vienne  a  un  double 
caractère.  Elle  est,  comme  propriété  des  actionnaires,  une  institution  de  cré- 
dit commercial,  et,  comme  banque  de  circulation,  un  établissement  de  gouver- 
nement, et  une  sorte  de  succursale  de  la  Trésorerie. 

Les  observations  très-détaillées  de  M.  Tegoborski  sur  le  système  d'imposition 
de  l'Autriche  sont  fort  instructives.  Bien  que  les  sources  du  revenu  soient  en 
Autriche  les  mêmes  que  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  la  manière  d'y  pui- 
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ser  a  ses  particularités,  et  il  est  intéressant  de  voir  comment  s'y  prélèvent  et  y 
rentrent  les  impôts  dont  le  produit  subvient  aux  dépenses.  C'est  dans  celte 
partie  de  l'ouvrage  que  la  règle  suivie  par  l'auteur,  de  comparer  les  faits  tels 
qu'il  les  rencontre  en  Autriche,  aux  faits  du  même  ordre  existants  en  Prusse 
«t  en  France,  a  de  nombreux  avantages.  Chaque  pays  a  ses  usages,  ses  habi- 
tudes, ses  routines;  partout  les  dispositions  naturelles  aux  populations,  les 
tendances  propres  aux  administrations,  ont  leur  influence  en  matière  d'impôt; 
et  les  diirérences  que  présentent  les  formes  de  la  perception  sont  d'aulant  plus 
utiles  à  étudier,  qu'elles  mettent  souvent  sur  la  voie  d'améliorations  dont  la 
réalisation  est  désirable.  Ainsi,  par  exemple,  comme  la  France,  l'Autriche  et  la 
Prusse  taxent  la  consommation  des  vins.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  l'hecto- 
litre paye  plus  de  6  fr.,  dans  le  second,  suivant  les  qualités,  dp  4  fr.  ."O  c.  à  un 
peu  moins  de  1  fr.  ;  mais  autant  de  pays,  autant  de  systèmes,  autant  de  formes 
de  perception.  En  Autriche,  payement  du  droit  à  l'entrée  dans  les  villes,  et 
dans  les  campagnes  à  la  sortie  de  l'entrepôt  pour  le  débit  en  détail  ;  en  Prusse, 
inventaire  général,  et  acquittement,  soit  au  1*'  mai,  soit  au  1*"^  novembre,  du 
droit  sur  tout  le  vin  récolté  dans  l'année  précédente.  On  conçoit  facilement 
tout  ce  que  l'examen  comparatif  de  ces  formes  diverses  d'imposition  sur  les 
mêmes  objets  fournit  de  lumières,  et  combien  la  science  fiscale  a  à  y  gagner. 
A  partir  de  l'impôt  foncier,  jusqu'aux  Postes,  M.  Tegoborski  a  rapproché, 
commenté  les  faits  avec  intelligence  et  soin,  et,  par  là,  mis  de  nombreuses 
lumières  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  d'impôts  et  de 
finances. 

A  l'occasion  des  impôts  dont  il  traite ,  M.  Tegoborski  entre  dans  toutes  les 
considérations  qui  s'y  rattachent.  Le  chapitre  qu'il  a  consacré  aux  douanes 
renferme,  outre  l'exposé  des  faits  relatifs  à  la  situation  actuelle  de  l'industrie 
manufacturière  du  pays,  une  dissertation  longue  et  approfondie  sur  les  chan- 
ces plus  ou  moins  probables  de  l'accession  de  l'Autriche  au  zolliccrc/n  alle- 
mand. Les  raisons  pour  et  contre  sont  posées  avec  sagacité,  et  il  est  difficile 
de  ne  passe  rendre  aux  opinions  de  l'auteur. 

Kn  résumé,  c'est  un  ouvrage  considérable,  et  par  l'étendue  et  par  l'impor- 
tance du  sujet,  (pie  celui  dont  nous  venons  d'occuper  l'Académie.  .Jusqu'à 
présent,  on  ne  connaissait  presque  rien  de  la  situation  financière  de  l'Autriche, 
M.  Tegoborski  l'a  exposée  sinon  dans  tous  ses  détails,  du  moins  avec  toute  la 
précision  permise  par  les  recherches  qui  ont  précédé  les  siennes;  et  il  n'y  a 
que  justice  à  dire  qu'il  est  parvenu  à  publier  un  livre  d'un  haut  intérêt  et  qui 
donne  beaucoup  à  apprendre. 

H.  PASSY. 
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DE   nSTHME   DE   PANAMA.' 


COMMUNICATION   A   L  INSTITUT  NATIONAL   DES  ETATS-UNIS 

PAR   M.    HENRY    WHEATON, 

Miuislre  des  États-Unis  à  Berlin. 


M.  Henry  Whealon,  auteur  de  l'écrit  sur  le  percement  de  risthmc 
de  Panama,  dont  nous  donnons  ici  ia  traduction,  est,  au  jugement  de 
ses  compatriotes,  un  des  citoyens  les  plus  distingués  de  l'Union  amé- 
ricaine, qu'il  représente  à  Berlin,  Son  travail  est  tout  récent;  les 
renseignements  historiques  et  topograj)hiques  qu'on  y  trouve  sur  la 
communication  projetée  entre  l'Atlantique  et  la  mer  du  Sud,  ont  été 
puisés  à  toutes  les  sources  connues  dans  la  capitale  de  la  l^russe, 
près  d'un  homme  dont  l'autorité  en  pareille  m.itière  est  imposante, 
M.  le  baron  de  Ilumboldt.  De  toutes  les  publications  faites  jusqu'ici 
sur  ce  sujet,  c'est  de  beaucoup  la  meilleure  et  la  plus  complète.  Au 
moment  où  le  gou\ernement  de  notre  pays,  en  envoyant  un  ingé- 
nieur sur  les  lieux,  témoigne  du  haut  intérêt  qu'il  attache  à  la  grande 
entreprise  de  la  jonction  des  deux  Océans,  il  nous  a  paru  utile  de 
mettre  ce  curieux  document  sous  les  yeux  du  public  français. 


Berlin,  15  juillet  18i3. 

Le  monde  semble  être  à  la  veille  d'éprouver  deux  grandes  révolutions  com- 
merciales, qui  ne  peuvent  manquer  d'exercer  sur  les  progrès  de  la  civilisation 
une  iiillueiice  considérable  ;  ce  sont  : 

i"  La  réouverture  de  l'ancienne  route  entre  1  Europe  et  les  Indes  Orien- 
tales jjar  l'Kfjypti'  et  la  mer  Rouge,  cousé(}uence  inévitable  du  développement 
de  la  navigation  à  la  vapeur  et  de  rétablissement  d'une  nouvelle  dynastie  mu- 
sulmane sur  les  bords  du  Nil  ; 

2"  L'ouverture  dune  nouvelle  route  d'Europe  et  des  Etats-Unis  aux  Indes 
Orientales,  en  f'.bine  et  au  littoral  occidental  de  l'Amérique,  au  moyen  d'une 
jonction  artitlcielle  entre  l'Atlantique  et  l'Océan  Pacifique  par  l'isthme  qui  unit 
les  deux  continents  américains. 

La  haute  importance  de  cette  dernière  voie  pour  le  globe  en  général  est  in- 
contestable ;  une  circonstance  la  rend  plus  précieuse  encore  pour  les  Etats-Unis 
en  particulier,  c'est  que  la  construction  d'un  canal  tel  que  celui  que  jadis  les 
Ptolémée  essayèrent  de  creuser  à  travers  l'isthme  de  Suez  doit  faciliter  les 
échanges  de  l'Europe  avec  l'Asie.  Depuis  les  premiers  temps  historiques, 
le  commerce  de  l'Inde  a  été  considéré  comme  une  source  inépuisable  de 
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richesse  et  comme  la  base  la  plus  assurée  cUî  la  puissance  maritime,  Venise 
et  Gènes  trafiquèrent  Jivec  cette  contrée  par  l'Éi^ypte  et  par  la  mer  Noire. 
Quand  Vasco  de  Gama  eut  découvert  la  nouvelle  route  de  l'Inde  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance ,  la  brillante  prosjjérité  de  ces  républi(jues  commerçantes 
s'éclipsa.  Les  ellorts  les  plus  énergiques  s'appliquent  aujourd'hui  à  rouvrirces 
anciennes  voies  du  commerce ,  et  à  découvrir  de  nouvelles  routes  au  cœur 
de  l'Asie.  Des  services  de  bateaux  à  vapeur  sont  établis  de  Marseille  et  de 
Trieste  à  Alexandrie  et  à  Rcyrout.  D'autres  lignes  suivent  le  cours  du  Danube, 
rattaché  aujourd'hui  au  Uhin  par  le  canal  Louis,  qu'a  creusé  le  roi  de  Bavière, 
et  aboutissent  par  la  mer  Noire  àTrébizonde.  Les  hommes  qui  gouvernent  l'Au- 
triche ne  somnieillent  point,  ainsi  que  certaines  gens  le  supposent;  le  déve- 
loppement des  immenses  ressources  naturelles  de  cet  empire  par  l'emploi  de 
la  vapeur  sur  terre  et  sur  mer  est  pour  eux  l'objet  de  méditations  prolondes. 
Quand  le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Trieste  sera  terminé ,  la  Méditerranée , 
la  mer  Noire ,  la  Baltique  et  la  mer  d'Allemagne  communiqueront  ensemble  ; 
et  l'Europe  du  centre  et  du  nord  aura  le  choix  entre  trois  routes  de  l'Orient  : 
l'une  par  le  Rhin,  le  Danube  et  la  mer  Noire  ;  l'autre  par  l'Euphrate  et  le  golfe 
Persique;  la  troisième  par  le  Nil  et  la  mer  Bouge.  La  Grande-Bretagne,  la 
France ,  la  Russie  et  l'Allemagne  s'efforcent  à  l'envi  de  se  devancer  dans  cette 
carrière. 

L'Europe  cherche  à  échapper  aux  longueurs  de  la  route  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  en  unissant  la  Méditerranée  à  la  mer  Bouge  et  au  golfe  Persique. 
Nous  devons  chercher,  nous ,  à  éviter  celles  de  la  route  par  le  cap  Horn ,  en 
joignant  la  mer  des  Antilles  à  l'Océan  Pacifique.  Les  ingénieurs  français  qui 
projetèrent  le  canal  à  travers  l'isthme  de  Suez  durant  l'expédition  de  Bona- 
parte en  Egypte,  calculèrent  qu'il  épargnerait  un  tiers  delà  distance  et  un 
cinquième  du  temps  sur  le  trajet  des  ports  du  midi  de  la  France  aux  Indes 
Orientales.  En  substituant  à  la  route  par  le  cap  Horn  celle  par  l'isthme  qui 
joint  les  deux  continents  américains,  les  Etats-Unis  gagneraient  au  moins 
10,000 milles  (16,000  kilomètres)  sur  l'espace,  et  dans  une  proportion  analogue 
sur  le  temps ,  pour  la  traversée  à  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  ou  en 
Chine.  L'ouverture  d'une  communication  par  eau  d'un  Océan  à  l'autre,  sur  un 
point  quelconque  de  l'isthme ,  est  donc  pour  les  Etats-Unis  d'ime  importance 
vitale.  Nos  intérêts  commerciaux,  sociaux  et  politiques,  à  nous  Américains  du 
Nord,  sont  profondément  engagés  dans  la  question.  La  nécessité  de  lutter  avec 
les  nations  rivales  sur  le  marché  nouveau  du  Céleste  Empire,  dont  les  voiles 
mystérieux  ont  été  si  rudement  déchirés;  l'extension  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  côtes  occidentales  des  deux  Amériques  et  avec  les  iles  de  la 
Polynésie,  l'encouragement  dû  à  nos  baleiniers,  et  le  besoin  de  rapports  plus 
directs  avec  la  portion  de  notre  territoire  qui  est  située,  au  delà  des  Montagnes 
Rocheuses  ainsi  qu'avec  nos  stations  navales  de  la  mer  du  Sud  ;  tous  ces  mo- 
tifs se  réunissent  pour  accroître  la  gravité  et  l'urgence  de  cette  grande  aifaire. 
Ce  qui  la  rend  plus  intéressante  encore  ,  ce  sont  les  mesures  adoptées  par  le 
dernier  congrès  pour  nouer  des  rapports  diplomatiques  avec  la  Chine  et  avec 
les  îles  indépendantes  du  grand  Océan;  les  vastes  plans  décolonisation  de  la 
Grande-Bretagne  déjà  en  cours  d'exécution  sur  le  sol  de  l'Australie  et  sur  celui 
de  la  Nouvelle-Zélande ,  et  la  discussion  récente  des  Chambres  françaises  sur 
ceux  que  la  France  a  conçus. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  notre  gouvernement  de  chercher  des  avantages  exclu- 
sifs pour  lui-même  ou  pour  les  citoyens  de  l'Union.  Ces  grandes  communica- 
tions artificielles  entre  les  continents  des  deux  hémisphères  doivent  être  libres, 
de  mêm.e  que  les  passages  naturels  qu'offrent  les  détroits,  les  golfes  et  les 
grands  fleuves  qui  baignent  les  différents  pays.  A  cet  effet,  de  pareils  ouvrages 
doivent  être  réputés  commis  seulement  à  la  garde  de  la  nati(tn  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  ont  été  exécutés  pour  l'usage  commun  du  genre  humain 
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tout  entier.  Il  règne  sans  doute  chez  les  puissances  maritimes  les  plus  inté- 
rv^ssées  à  cette  œuvre  assez  desprit  de  réciprocité ,  assez  de  resp(>ct  pour 
le  droit  pid)lic  de  la  civilisation,  assez  de  sagesse  politique,  pour  qu'elles  coii- 
cerltMit  (les  règlements  en  vertu  desquels  le  passage,  une  fois  ouvert  au  moyen 
de  travaux  d'art ,  serait  déclaré  neutre  et  accessible  à  toutes  les  nations,  sous 
le  payement  de  droits  modérés,  coid'ormément  aux  principes  établis  par  le 
congrès  lie  Vienne  sur  la  navigation  des  grands  tleuves  européens. 

Le  sa\ant  illustre  (pii  a  jeté  tant  de  lumières  sur  la  géograpbie  de  l'Amé- 
ri(iue ,  en  traitant  il  y  a  plus  de  trente-cinq  ans  ce  même  sujet  que  depuis  il 
na  jamais  j)erdu  de  vue,  s'est  servi  de  ces  expressions  solennelles: 

«  Quand  un  canal  de  communication  réunira  les  deux  Océans,  les  produc- 
tions de  Nootka-Sund  et  de  la  Cbine  seront  rapprocbées  de  l'Europe  et  des 
États-Unis  dej)lusde  deux  mille  lieues.  Ce  n'est  qu'alors  que  de  grands  chan- 
gements s'elVect lieront  dans  l'état  politique  de  l'Asie  orientale;  car  cette  lan- 
gue de  terre,  contre  laquelle  se  brisent  les  flots  de  l'Océan  Allaidique,  est , 
depuis  des  siècles,  le  boulevard  de  l'indépendance  de  la  Chine  et  du  Japon  *.  » 

La  questi(tn  ayant  donc  une  si  haute  portée  et  une  telle  urgence,  j'ai  pensé 
qu'un  résumé  succinct  de  l'état  actuel  de  nos  informations  en  cette  matière, 
d'après  les  sources  que  jai  à  ma  disposition ,  aurait  en  ce  moment  quelque 
intérêt  pour  les  membres  de  l'Institut,  et  pourrait  conduire  à  des  recherches 
ultérieures  plus  heureuses. 

On  sait  la  vive  et  pénible  inquiétude  avec  la(|uelle  Christophe  Colomb  cher- 
cha, à  travers  le  continent  (ju'il  avait  découvert,  un  passage  pour  parvenir  à 
ce  i)ays  du  Cathay  (la  Chine),  (pii  avait  été  l'objet  de  son  premier  voyage, 
et  qui  resta  jusqu'à  la  fin  son  but  suprême.  En  1525,  l'empereur  Charles-Ouint, 
dans  une  lettre  écrite  de  Valladolid  à  Cortez,  lui  avait  enjoint  de  s'a])i)li(iuer  à 
pénétrer  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  Nouvelle-Espagne,  \q  sarel  du  détroit  (el 
secreto  del  estrecho) ,  dont  Cortez  lui-même  avait  parlé  dans  une  précédente 
dépèche,  et  (pi'on  supposait  devoir  abréger  des  deux  tiers  la  route  de  Cadix 
aux  Indes  Orientales,  appelées  alors  le  jniys  des  épiées.  Le  conquérant  du  Mexi- 
que, en  lépondant  à  l'empereur,  s'exprime  avec  l'enthousiasme  le  plus  ardent 
sur  la  probabililé  d'une  découverte  qui,  dit-il,  donnerait  à  Sa  Majesté  tant  de 
royaumes,  qu'elle  pourrait  se  croire  maîtresse  de  l'univers.  Ce  fut  en  cher- 
chant une  route  jjIus  courte  pour  aller  aux  Indes  Orierdales,  que  Magellan 
découvrit  le  passage  par  le  cap  Ilorn  et  par  le  détroit  qui  porte  son  nom;  tan- 
dis que  Cortez  consimiait  les  restes  d'une  vie  agitée,  à  d'inutiles  eiïorts  dans 
le  même  but.  Après  les  merveilles  de  la  conquête  du  Mexique,  la  découverte 
fortuite  du  golfe  et  de  la  presqu'île  de  Californie  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  un  résultat  proportionné  avec  les  peines  qu'il  avait  supportées  dans 
ces  expéditions  maritimes. 

Depuis  qu'il  a  été  constaté  que  l'étendue  de  terre  située  entre  la  mer  polaire 
arctique  et  le  détroit  de  Magellan  n'offre  pas  de  passage  naturel,  divers  points 
ont  été  indiqués  pour  l'ouverture  d'une  communication  artificielle  entre  les 
deux  Océans.  Le  célèbre  de  Ihunboldt  énumère  les  cinq  suivants  : 

î"  L'isthme  de  Tehuantepec,  entre  les  sources  du  Chimalapa,  qui  aboutit 
au  Grand  Océan,  et  le  Hio  del  Passe,  affluent  du  Iluasacualco,  qui  est  lui-même 
tributaire  de  l'Atlantique. 

"l-'  L'isthme  de  Nicaragua,  entre  le  lac  de  ce  nom,  source  du  fleuve  San  Juan, 
qui  se  jette  dans  l'Océan  Atlantique,  et  le  golfe  de  Papagayo  sur  l'Océan  Pa- 
cifique. 

ù"  L'isthme  de  Panama. 

4°  L'isthme  de  Darien  ou  de  Cupica. 

1  Humboldt,  Essai  politique  sur  la  Nouvclle-Espayne ,  toiuo  I ,  page  2i2,  sccoikIc 
édilion.  La  première  édiliori  a  paru  en  1808. 
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5°  L'isthme  compris  entre  l'Atrato,  qui  se  jette  dans  l'Atlantique,  et  le  Choco, 
qui  aboutit  au  C.rand  Océan  ^ 

L  L'isthme  de  Tehuantepec,  entrn  16°  et  18"  latitude  N.,  s'étend  du  Chima- 
lapa,  qui  se  décharge  dans  le  golfe  de  Tehuantepec,  au  Riodel  Passo,  qui  se 
confond  avec  le  Huasacualco  ou  Goascoalcas,  avant  de  se  jeter  dans  le  golfe  du 
Mexique.  On  a  soutenu  que  ces  cours  d'eau  sont  quelquefois  enflés  par  les 
pluies,  à  ce  point  d'offrir  aux  bateaux  indiens  un  passage  pour  aller  d'une  mer 
à  l'autre,  semblable  à  ces  communications  temporaires  qui,  de  temps  en  temps, 
s'établissent  entre  le  Mississipi  et  les  lacs  Érié  et  Michigan.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  que  cette  vallée  a  longtemps  servi  de  voie  commerciale  à  travers 
l'isthme,  particulièrement  en  temps  de  guerre ,  lorsque  le  commerce  de  la 
Vera-Cruz  était  suspendu.  De  tous  les  tributaires  du  golfe  de  Mexique,  le  Hua- 
sacualco est  celui  qui  présente  à  son  embouchure  le  port  le  meilleur;  car 
on  sait  que  l'excellent  port  de  Pensacola  est  situé  sur  une  baie  et  non  sur  un 
fleuve.  On  trouve  dix-huit  ou  vingt  pieds  d'eau  (5  mètres  49  centimètres,  ou 
G  mètres  10  centimètres) ,  à  la  barre  qui  le  termine.  11  est  navigable  sur  un  es- 
pace de  huit  lieues  jusqu'au  Passo  de  la  Fabrica,  où  il  reçoit  le  Rio  del  Passo, 
et  où  les' chargements  sont  retirés  des  navires  pour  être  transportés  sur  des 
bateaux  à  quinze  lieues  plus  loin,  jusqu'au  Passo  de  la  Puerta.  A  cet  endroit, 
toute  navigation  devient  impossible,  et  les  marchandises  parviennent  ensuite 
par  la  voie  de  terre  jusqu'à  la  baie  de  Tehuantepec,  sur  le  Grand  Océan. 
Pour  contenter  son  désir  ardent  de  découvrir  le  spcret  du  détroit  à  travers 
le  continent  américain,  Cortez  demanda,  en  1520,  à  Montezuma  des  renseigne- 
ments sur  la  côte  orientale  de  l'empire  d'Anahuac;  le  monarque  mexicain 
lui  répondit  qu'il  ne  la  connaissait  pas  personnellement,  mais  qu'il  la  hii  ferait 
dessiner  avec  ses  baies  et  ses  fleuves,  et  qu'il  lui  fournirait  des  guides,  pour 
accompagner  les  Espagnols  qui  seraient  envoyés  en  exploration.  Le  lende- 
main le  plan  fut  remis  à  Cortez  ;  les  pilotes  y  reconnurent  l'embouchure 
d'un  grand  fleuve,  qu'ils  supposèrent  être  celui  qu'à  leur  arrivée  ils  avaient 
aperçu  sur  la  côte  ,  près  des  montagnes  de  Sanmyn ,  dans  la  province  de 
Mazamalco.  Guidé  par  ces  indications,  Cortez ,  cette  même  année,  envoya  un 
petit  détachement  sous  les  ordres  de  Diego  Ordaz,  pour  reconnaître  ce  fleuve, 
qui  était  le  Huasacualco  ou  le  Quacalco  (c'est  ainsi  que  le  héros  écrit  ce  mot 
mexicain).  Les  pilotes  ne  trouvèrent  que  deux  brasses  et  demie  de  profondeur 
à  la  barre,  mais  en  remontant  ils  en  rencontrèrent  jusqu'à  cinq  ou  six.  Après 
la  prise  de  Mexico,  la  conquête  de  la  province  de  Tehuantepec  fut  accomplie, 
en  ioii,  par  Gonzalo  de  Sandoval  ;  et,  bien  que  l'absence  de  détroit,  de  la  côte 
de  Nicaragua  à  l'isthme  de  Tehuantepec ,  eût  été  constatée  par  les  pilotes, 
cet  isthme  conserva  toujours  une  grande  importance,  à  cause  du  voisinage 
des  deux  mers,  et  des  facilités  qu'offrait  le  Huasacualco  aux  conquistadores 
espagnols  pour  transporter  de  la  Vera-Cruz  aux  côtes  du  Grand  Océan  les 
matériaux    nécessaires  à    la  construction  de  leurs  vaisseaux.  Hernando  de 
Grixalva,  qui  mit  à  la  voile  pour  la  Californie  en  lo34,  lit  les  préparatifs  de 
son  expédition  à  Tehuantepec;  et  les  bâtiments  dans  lesquels  Cortez  lui- 
même  s'embarqua  à  Chametla,  en  l.^ôo,  pour  la  même  destination,  furent  pa- 
reillement construits  à  l'embouchure  du  Chimalapa,  avec  des  matériaux  tirés 
du  golfe  du  Mexique  par  la  voie  du  Huasacualco. 

Depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  le  port  de  Tehuantepec,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  rade  ouverte,  a  été  peu  fréquenté;  Acapulco  devint  l'entrepôt  du  com- 
merce entre  l'Amérique  espagnole  et  les  Philippines,  et  les  galions  employés 
dans  l'intercourse  se  construisirent  à  San  Blas  ou  à  Manille.  On  remarque  que 
la  mer  tend  à  s'éloigner  de  la  côte  de  Tehuantepec  ;  le  mouillage  y  devient 

'  Huinl)oldt,  Foyage,  etc.,  tome  IX,  page  209;  Essai  politique  sur  la  IVouvelle-Es- 
pagne,  tome  I,  pages  209  et  237. 
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cliaque  aniit'O  moins  sur,  et  la  hane  do  sable,  à  rembouchure du Chimalapa, 
aii^MiuMito  coiistammont. 

La  première  exploration  de  cette  route,  en  vue  d'un  canal  de  jonction  entre 
le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  du  Sud,  fut  provotpiée  par  la  découverte  for- 
tuite, faite  en  1771  dans  le  cbàteau  de  Saint-Jean  d'L'lloa,  de  (pielques  canons  en 
bronze,  qu'on  reconnut  à  leurs  marques  avoir  été  fondus  à  Manille.  Comme  il 
était  à  peu])rès  certain  que  ces  pièces  dartilleric  n'avaient  pu  arriver  au  lit- 
toral du  golfe  du  Mexique  par  la  voie  d'Acapulco.  vu  la  difticulté  des  com- 
munications par  tirre  à  travers  les  grandes  Cordillières  de  la  Nouvelle-Espagne, 
ni  par  celle  du  cap  llorn  ou  du  cap  de  !?onne-Kspérance,  dont  le  conuuerce 
de  la  Vera-Cruz  avec  les  Philip|)ines  ne  se  servait  jamais,  on  en  conclut  qu'elles 
avaient  franchi  l'isthme  de  Tehuantepec.  D'anciens  registres  que  l'on  consulta, 
et  la  tradition  ((inservée  par  les  habitants  de  l'isthme,  du  transport  de  ces 
canons  par  le  Chimalapa  et  le  lluasacualco,  conlirmèrent  cette  conjecture.  Le 
liiit  étant  ainsi  constaté,  le  vice-roi  du  Mexique,  don  Antonio  Hucaneli,  chargea 
deux  ingénieurs,  don  Antonio  Cramer,  et  don  Michel  del  Corral,  d'explorer 
l'isthme  pour  s'assurer  s'il  n'existait  pas  déjà  quelque  communication  natu- 
relle ])ar  l'ellet  d'un  enchevêtrement  entre  les  branches  des  deux  fleuves, 
et  d'examiner  s'il  était  possible  de  creuser  vm  canal  entre  le  Chimalapa  et  le 
lluasacualco.  C'est  d'après  le  rapport  de  ces  ingénieurs  que  M.  de  Ilumboldt  a 
dressé  sa  carte  de  l'isthme  de  ïelmantepcc.  Ils  recomuirent  qu'aucun  fleuve^  ne 
décharge  ses  eaux  à  la  fois  dans  l'Atlanlitpie  et  dans  le  Grand  Océan,  et  que  le 
lluasacualco  ne  prend  pas  sa  source,  ainsi  qu'on  lavait  assuré  au  vice-roi,  près 
de  la  ville  de  Tehuantepec;  qu'en  le  remontant  au  delà  des  chutes,  même 
jusqu'à  l'ancien  drscmhanndi'ro  de  Malpasso,  on  est  encore  à  vingt-six  lieues 
des  cotes  du  Crand  Océan,  ils  remanpièrent  qu'une  chaîne  de  hautes  monta- 
gnes partage  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  les  dcnix  mers.  Cette  ])etite  cordillière 
s'étend,  de  l'est  à  l'ouest,  depuis  le  Cerro  de  los  Mixes,  habité  alors  par  des 
sauvages,  jusqu'au  col  de  Petapa.  Cependant  l'ingénieur  Cramer  affirme 
qu'au  midi  du  ^illage  de  Sanla-Mareda  de  Chimalapa,  les  montagnes  forment, 
non  une  cordillière  continue,  mais  un  groupe,  et  qu'elles  ollrent  une  vallée 
transversale,  au  sein  de  laquelle  un  canal  de  jonction  entre  les  deux  mers 
pourrait  être  creusé,  sans  écluses  ni  plans  inclinés,  sur  un  développement 
qui  n'excéderait  pas  six  lieues  '. 

Kn  1814,  les  cortès  d'Espagne,  sur  la  proposition  de  don  Lucas  Alaman,  qui 
a  été  depuis  ministre  des  aiïaires  étrangères  au  Mexique,  votèrent  la  con- 
struction de  ce  canal.  L'émancipation  de  l'Amérique  espagnole  mit  obstacle 
à  l'exécution  de  leur  décret;  mais  le  gouvernement  de  la  confédération  mexi- 
caine, sous  la  présidence  du  général  don  Cuadelupe  Vitoria,  nonuua  une 
commission  pour  éclaircir  la  question  de  savoir  s'il  était  possible  de  réunir 
les  deux  fleuves  par  un  canal,  et  de  les  rendre  navigables  pour  les  bâtiments 
d'un  fort  tonnage.  Le  résultat  de  leurs  in\estigations  a  été  que  le  défaut 
d'un  bon  port  sur  la  cote  du  Crand  Océan,  à  l'embouchure  du  Chimalapa, 
ou  dans  le  voisinage,  le  grand  nondjre  de  rapides  (proll'rent  des  fleuves  ser- 
pentant au  milieu  d'im  isthme  largt;  de  trente-huit  lieues,  et  les  faîtes  inter- 
médiaires à  franchir,  s'opjjoseraient  à  la  construction  d'un  canal  maritime 
sur  ce  point;  m.iis  que  de  bonnes  routes  assureraient  indubitablement  au 
commerce  qui  se  fait  déjà  par  l'isthme  im  développement  considérable.  Le 
congrès  mexicain  arrêta  ,  en  conséquence ,  l'établissement  d'une  nouvelle 
route,  joignant  le  cours  supérieur  du  lluasacualco  aux  lagunes  situées  à  l'est 
de  Tehuantepec.  Selon  toute  apparence,  les  troubles  intérieurs  et  les  difficultés 
extérieures  du  Mexique  auront  empêché  de  donner  aucune  suite  à  cette  réso- 
lution. 

'  IIiimboMl,  Fssai  politique,  lome  I,  page  209,  (orne  IV,  papjas  49  et  54. 
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11.  Le  grand  lac  Nicaragua  conimr.iiiqiic  à  l'est  avec  la  mer  des  Antilles,  par 
le  fleuve  San  .Inan  del  Norte.  11  pourrait  être  uni  avec  le  Grand  Océan  au 
moyen  d'un  canal. 

L'habile  jïéographe  prussien  Berghaus,  dans  un  .Mémoire  publié  en  d838  et 
destiné  à  expliquer  ses  belles  cartes  de  l'Amérique  centrale,  a  tracé  de  main 
de  maître  les  principaux  caractères  physiques  de  cette  contrée.  Il  montn^ 
l'inexactitude  d'une  notion  reproduite  dans  tous  les  traités  de  géographie  et 
sur  toutes  les  cartes  usuelles,  d'après  laquelle  cette  portion  resserrée  du  con- 
tinent serait  sillonnée  dans  toute  son  étendue  par  une  chaîne  de  montagnes 
non  interrompue,  dépourvue  de  vallées  transversales  et  qui  se  dresserait  comme 
une  barrière.  (>ette  opinion  erronée,  qui  avait  été  déjà  contestée  par  M.  de 
Ilumboldt,  s'explique  sans  doute  par  cette  longue  suite  de  montagnes  volcani- 
ques qui  courent  sur  les  rivages  unis  du  Grand  Océan,  et  que,  par  induction, 
on  a  supposé  former  une  cordillière  semblable  à  celle  du  Chili,  de  la  Bolivie 
et  du  Pérou.  11  n'existe  rien  de  pareil  dans  l'Amérique  centrale;  la  côte  de  la 
mer  du  Sud  y  présente  une  plaine  d'alluvion  dont  la  largeur  varie,  et  d'où 
s'élancent  des  hauteurs  volcaniques  en  groupes  isolés  se  détachant  du  massif 
de  montagnes  situé  derrière  elles.  Tel  est  le  caractère  de  celles  qui  se  trouvent 
entre  le  lac  Nicaragua  et  lOcéan  Pacifique. 

Berghaus  range'les  montagnes  de  l'Amérique  centrale  en  trois  groupes  dis- 
tincts :  le  premier  est  le  groupe  de  Costa-Rica  ;  le  second,  celui  de  Nicaragua 
et  de  Honduras;  et  le  troisième,  celui  de  Guatimala. 

Le  premier  est  séparé  du  second  par  la  grande  vallée  transversale,  dont  le 
lac  Nicaragua  forme  le  centre,  et  qui  s'étend  d'une  mer  à  l'autre.  Entre  le 
second  et  le  troisième  se  développe  la  Llanura  de  Comayagna,  autre  vallée 
spacieuse  qui  traverse  le  continent  au  midi  du  golfe  de  Conchagua  dans  la 
direction  du  nord-est  au  sud.  Cette  dernière  circonstance,  qui  en  i82o  avait 
paru  probable  à  M.  de  Humboldt,  a  été  vérifiée  par  don  Juan  Galindo  dix  ans 
plus  tard.  La  plaine  est  arrosée  par  le  Jagua,  qui  se  rend  vers  le  nord-nord- 
est,  par  la  mer  des  Antilles,  et  par  le  Sirano  ou  San  Miguel,  qui  se  jette  dans 
le  golfe  de  Conchagua,  sur  le  Grand  Océan.  Ces  deux  fleuves  sont  navigables 
par  bateaux. 

A  l'isthme  de  Panama,  entre  le  Chagres  et  la  côte  du  Grand  Océan,  et  à 
l'ouest  de  l'embouchure  du  Chagres,  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  on  ne  voit 
surgir  dans  la  plaine  que  des  collines  d'une  médiocre  élévation.  Mais  quand  le 
voyageur  atteint  la  rive  méridionale  du  Coclet,  à  environ  sept  lieues  de  la 
mer  des  Antilles,  il  rencontre  les  hautes  montagnes  connues  des  marins  sous  le 
nom  de  (Cordillière  de  Yeragua.  Par  un  temps  serein ,  ce  groupe  peut  être 
aperçu  à  la  distance  de  trente-six  lieues  en  mer.  M.  de  Humboldt  estime  que 
son  point  culminant  a  l,iOO  toises  de  hauteur.  Là,  prend  sa  source  le  Belem, 
à  l'embouchure  duquel  Colomb  fonda,  en  1502,  la  première  colonie  européenne 
qu'eût  reçue  encore  le  continent  de  TAmérique.  A  8"  23'  latitude  N.,  com- 
mence la  chaîne  secondaire  de  Costa-Rica,  qui,  d'une  hauteur  d'environ  800 
toises,  s'alTaisse  peu  à  peu  en  une  suite  de  terrasses,  eniourée  de  volcans, 
jusqu'à  ce  qu'elle  descende  finalement  au  niveau  du  lac  Nicaragua. 

Le  troisième  groupe  décrit  par  Berghaus  est  celui  de  Guatimala,  qui  em- 
brasse toute  la  partie  occidentale  de  l'Amérique  centrale  et  les  provinces  orien- 
tales du  Mexique  jusqu'à  l'isthme  de  Tehuantepcc.  Tout  le  littoral  de  la  baie 
de  Honduras,  depuis  le  sud  de  l'île  d'Utila  jusqu'à  la  latitude  de  la  rivière 
Balize,  est  bordé  de  hautes  montagnes.  Le  capitaine  Owen  a  calculé  que  le  pic 
de  Gongrehoy  s'élève  de  i,170  toises  (2,141  mètres),  et  celui  d'Omoa,  de  1,095 
(2,004  mètres),  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  Balize  s'élance  de  ces 
montagnes  en  cataractes  écumantes:  sur  un  point  elle  est  surmontée  d'un  pont 
naturel,  sous  la  voûte  duquel  elle  franchit  une  cascade  de  40  à  "iO  pieds  de  haut. 
Plusieurs  autres  fleuves,  le  long  de  la  côte,  sont  décorés  pareillement  de  grottes 


48  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

naturelles,  à  travers  lesquelles  ils  poursuivent  leur  cours  vers  la  mer.  Sur 
le  rivajie  courent  deux  eriMes ,  celle  des  Pins  et  celle  de  Cahoun.  La  pre- 
mière forme  lui  immense  parc  naturel  de  pins  i]ui  s'élèvent  sur  un  joli  fond  de 
gazon  vert.  La  seconde  est  couronnée  de  toutes  sortes  d'arbres  forestiers , 
indépendamment  de  l'acajou  'sicietenia  mahugoni) ,  qui  constitue  la  prin- 
cipale richesse  du  pays.  Par  ces  lieux  déserts,  un  sentier  unique  tracé  dans 
une  vallée  étroite  mène  au  lac  de  Peten,  sur  le  prolongement  septentrional 
du  plateau  de  Guatimala.  La  montagne  forme  une  autre  vallée  profondément 
encaissée,  qui  conduit  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle  Guatimala:  celte  der- 
nière cité,  suivant  Thompson  ,  n'est  qu'à  J,80{*  pieds  (o49  mètres) ,  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Mais  ces  deux  villes  n'occupent  pas  de  point  culminant  de 
la  contrée.  Les  mont«  Chemaltenango  avec  leur  magnilique  paysage  sont 
plus  élevés  encon;,  et  ils  sont  dépassés  par  les  plateaux  de  Sosola,  de  Quesal- 
tenango  et  de  Totonicapan ,  où  la  culture  du  froment  et  des  autres  céréales 
donne  les  meilleurs  résultats.  Là  est  le  maximum  d'élévation  ;  les  indigènes 
appell(>nt  cet  endroit  les  Hautes-Terres.  Là,  aussi,  est  le  centre  des  volcans. 
Ces  montagnes  volcaniques,  appelées  rokans  de  los  Amilpas,  courent  en  deux 
ramilications  sur  le  hord  même  du  plateau.  D'après  les  calculs  du  capitaine 
Pasile  Hall,  elles  sont  à  environ  '2.0U0  toises  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
l)t'  même  (ju'à  l'est  a  ers  Honduras,  du  côté  du  golfe  de  Tehuantepec,  à 
l'ouest,  la  plaine  est  bordée  dune  chaîne  de  montagnes  d'où  sort  l'Umusiata, 
qui  se  dirige  vers  le  nord,  et,  après  avoir  franchi  une  seule  cataracte,  devient 
navigable  juscjuau  golfe  du  .Mexique. 

Revenons  au  lac  Nicaragua.  L'espace  qui  le  sépare  du  port  de  San  Juan  du 
.Sud,  sur  l'Océan  Pacifique,  est  large,  dit-on,  d'environ  17  milles  anglais 
[■il  kilomètres).  D'après  les  études  faites  en  1781  par  l'ingénieur  espagnol 
r.alisteo,  le  niveau  du  lac  Nicaragua  est  à  154  pieds  (iO mètres  87  centimètres) 
plus  haut  que  celui  du  Grand  Océan'.  L'élévation  connue  de  ce  bassin  au- 
dessus  des  mers  avoisinanles  a  été  considérée  par  (juelques-uns  comme  un 
obstacle  invincible  à  l'exécution  d'un  canal  maritime  sur  ce  point.  On  a  craint 
qu'il  n'en  résultât  un  subit  écoulement  des  eaux  du  lac  vers  l'ouest,  ou  une 
diminution  de  celles  du  San  .Iwan,  dont  la  navigation  est  déjà  entravée  par 
plusieurs  rapides.  Même  en  supposant  une  différence  de  niveau  considérable 
et  constante  entre  les  deux  mers,  ditrérence  qui  n'existe  pas,  ainsi  qu'on  le 
verra  ci-après,  l'art  de  l'ingénieur  réussirait  aisément,  au  moyen  d'écluses, 
à  détourner  le  danger  d'un  débordement,  tandis  que  le  lac  servirait  de  réservoir 
pour  alimentera  la  fois  le  canal  et  le  fleuve. 

Les  f'oyaiics  dn  T/wmpSon  dans  le  Guatimala  contiennent  un  tableau  de  ni- 
vellements répétés  à  des  distances  de  cent  yards  au  plus,  entre  le  rivage 
méridional  du  lac  Nicaragua  et  le  golfe  de  Papagayo  ;  l'auteur  en  conclut 
(lue  la  surface  du  lac  est  de  1"»."^  pieds  1 1  pouces  et  demi  (  40  mètres  83  centi- 
mètres )  plus  élevée  que  celle  du  Grand  Océan  ,  et  que  le  point  le  plus  haut 
du  terrain  intermédiaire  n'est  qu'à  1!»  pieds  1  pouce  (o  mètres  82  centi- 
mètres au-dessus  du  lac.  Mais  .M.  Mercer,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  en 
1831)  à  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis,  a  montré  que  Thompson 
s'est  mépris  sur  le  sens  du  tableau  ,  en  prenant  la  hauteur  comparée  de 
deux  poinis  contigus,  dans  la  longue  série  des  nivellements,  pour  la  plus 
grande  élévation.  Sur  un  espace  de  9,700  yards  (1."^)  kilomètres  122  mètres), 
à  partir  de  l'Océan  Pacifique,  le  terrain  ne  dépasse  pas  le  niveau  du  lac;  la 
construction  d'un  canal  dans  cette  direction  ne  présente  donc  de  difficultés 
(pie  surtme  étendue  de  7  ou  8  milles  fil  ou  15  kilomètres)  près  du  lac  Ni- 
caragua; car  sur  0  milles  '9  kilomètres  et  demi)  environ,  qui  présentent  une 
élévation  de  terrain  de  plus  de  60  pieds  (18  mètres  50  centimètres  ) ,  la  hau- 

'  Hiimbolflt,  T'^nyage,  etc.,  1oniP  XL  pap^  120,  noift. 
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teur  moyenne  est  iiour  2  milles  (3,200  mètres)  de  135  pieds  (41  mètres  18  C(«i- 
timètres),et  de  150  pieds  (45  mètres  75  centimètres)  pour  un  tiers  de  mille 
(53(5  mètres).  Si  le  niveau  du  lac  était  adopté  pour  h'  sommet  d'un  canal, 
il  faudrait  donc  ajouter  à  l'élévatio!!  ci-dessus  mentionnée  la  profondeur 
du  chenal  creusé  pour  la  navigation. 

Indépendamment  de  cette  communication  entre  le  lac  Nicaragua  et  le  golfe  de 
Paptigayo,  on  peut  choisir  deux  autres  tracés  :  on  peut  se  servir  du  lac  adjacent 
de  Léon  (ou  Montagna) ,  et  du  Rio  de  ïosto  qui  sort  du  mont  volcanique  de 
Télica ,  ou  bien  joindre  le  lac  Nicaragua  au  golfe  de  Nicoya  (ou  Caldera). 

Il  paraît  certain  que  le  lac  Nicaragua  présente  assez  de  profondeur  pour 
être  navigable  par  des  bâtiments  de  mer.  Le  fleuve  San  Juan,  qui  en  sort,  se  di- 
rige vers  le  sud-est,  et  se  jette  dans  la  mer  des  Antilles  à  10"  45' latitude  N. 
et  80"  longitude  (>.  au  méridien  de  Paris.  A  son  embouchure,  la  barre  n'oflre 
pas  plus  de  12  pieds  (3  mètres  60  centimètres)  d'eau;  M.  llobinson  assure 
qu'une  des  entrées  recevrait  un  navire  tirant  plus  de25pieds  (7  mètres  05  centi- 
mètres). La  barre  franchie,  on  trouve  ui\  excellent  mouillage  avec  une  i)rofon- 
dcur  de  quatre  à  six  brasses.  Les  témoignages  sur  les  difficultés  de  la  navi- 
gation du  San  Juan ,  par  suite  des  rapides  et  des  bancs  de  sable ,  sont  à 
quelques  égards  contradictoires  ;  mais  il  est  probable  que  des  travaux  d'art 
pourraient  surmonter  ces  obstacles,  de  manière  à  rendre  ce  fleuve  navigable 
pour  de  grands  navires  dans  toute  l'étendue  de  son  cours. 

En  1824 ,  peu  après  sa  déclaration  d'indépendance  ,  la  république  de  l'Amé- 
rique centrale  négocia  avec  plusieurs  compagnies  anglo-américaines  et  an- 
glaises pour  la  construction  d'un  canal  joignant  le  lac  Nicaragua  à  la  mer  du 
Sud,  et  pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  San  Juan.  Ces  négociations 
aboutirent  à  une  concession  que  le  congrès  fédéral  fit  en  1826  à  MJL  l'aimer  et 
compagnie,  de  New-York.  Ce  contrat  n'ayant  pas  reçu  d'exécution,  une  autre 
concession  fut  faite  pour  le  même  objet  en  1830  à  une  compagnie  hollandaise, 
patronée  par  le  dernier  roi  de  Hollande.  La  révolution  belge  ayant  éclaté  dans 
cette  même  année,  on  ne  mit  pas  davantage  la  main  à  l'œuvre. 

III.  La  question  du  percement  de  l'isthme  de  Panama  par  un  canal  occupe 
les  esprits  à  peu  près  depuis  le  jour  où  il  fut  traversé  pour  la  première  fois , 
et  où  l'Océan  Pacifique  fut  découvert  par  l'intrépide  aventurier  Vasco  Nunez 
de  Balboa.  Mais  durant  les  trois  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  mémo- 
rable époque,  ni  la  hauteur  relative  des  deux  océans,  ni  l'élévation  des  terrains 
intermédiaires,  ni  la  topographie  de  l'isthme,  n'avaient  été  déterminées  avec 
une  approximation  mathématique  ;  les  études  à  ce  sujet  sont  toutes  récentes. 
Depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  le  genre  humain  a  généralement  adopté 
cette  hypothèse,  que  deux  mers  voisines,  séparées  par  une  langue  de  terre,  ne 
peuvent  avoir  le  même  niveau.  Cette  supposition  des  anciens  géographes  a 
été  reconnue  exacte  à  l'égard  de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée.  On  crut, 
dans  le  principe,  qu'à  l'isthme  de  Panama  le  Grand  Océan  était  pareillement 
beaucoup  plus  élevé  que  l'Atlantique.  Cette  opinion  avait  été  révoquée  en 
doute  il  y  a  longtemps  par  M.  de  Ilumboldt,  et  les  étudc.«^.  commandées  par 
le  général  Bolivar, et  faites  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Lloyd,  de  1828  à  1829, 
ont  confirmé  ses  inductions. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  on  avait  généralement  admis  jusqu'à  ce  jour 
que  les  montagnes  qui  sillonnent  l'isthme  de  Panama  formaient  une  ;continua- 
tion  de  la  Cordillière  des  Andes,  ou  un  anneau  rattachant  celle-ci  à  la  grande 
chaîne  du  .\U;xique  ou  des  .Montagnes  Rocheuses.  M.  Lloyd  a  également  vérifié 
l'exactitude  de  l'hypothèse  contraire  de  M.  de  Ilumboldt,  et  a  montré  que, 
dans  son  développement  à  travers  l'istlane  qui  joint  les  deux  continents  améri- 
cains, la  chaîne  offre  deux  solutions  de  continnilé.  Elle  disparaît  dans  le  pays 
de  Nicaragua;  mais,  nous  l'avons  vu  d'après  Berghaus,  elle  dresse  de  nouveau 
ses  hauts  faites  dans  la  province  de  Veragua,  où  elle  est  couronnée  par  le  vaste 
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plateau  de  la  Mesa.  Dans  la  partie  orientale d»'  lette  province,  elle  ne  pri^sente 
que  (les  monts  isolés  dune  grande  élévation  et  de  la  conlbruiation  la  plus  ir- 
réjiuliére  cl  la  i)lus  rude.  IMus  loin  vers  l'est,  diiiiion»brabl(>s  collines  en  l'orme 
de  cônes  atteignent  une  hauteur  de  trois  ou  (juatre  cents  pieds,  au  milieu 
de  plaines  et  de  savanes.  Enlin  aux  environs  de  Chaires ,  d'un  côté,  et  de 
la  baie  de  Cborrera  ,  de  l'autre,  ces  collines  ^'efTacent  aussi ,  et  sur  une  éten- 
due de  plusieurs  milles  on  ne  Noit  que  des  plaines  basses  et  unie.^.  l-es  collines 
surgissent  de  nouveau,  et  forment  en  se  groupant  une  petite  cordillière  quj 
court  des  environs  de  Porto-Bello  à  la  baie  de  .Mandingo,  ou  la  chaine  est 
une  seconde  fois  brisée  ('). 

Le  Chagres,  (pii  se  jette  dans  la  mer  des  Antilles  à  l'ouest  de  Porfo-lkdio, 
et  oll're  à  son  embouchure  la  ville  de  Chagres ,  malgré  les  bancs  de  sable  et  les 
rapides  qu'on  rencontre  en  le  remontant ,  est  navigable  pour  des  bateaux  ti- 
rant cin<|  ou  six  pieds  d'eau  jusiju'à  Cruces,  à  environ  seize  milles  anglais  do 
Panama.  De  son  end)ouchure  à  son  conlluent  avec  le  Trinidad,  sur  un  espace 
de  vingt-quatre  milles,  sa  profondeur  est  de  vingt-deux  à  trente  pieds,  (>xcepté 
en  quelques  endroits  où  elle  n'est  que  de  seize,  bien  qu'elle  soit  considérable 
tout  auprès.  Cette  profondeur  n'est  point  limitée  à  un  chenal ,  elle  est  celle 
du  fleuve  dans  toute  sa  largeur,  qui  varie  de  diMix  cents  à  deux  cent  quatr<>- 
vingts  pieds.  .Mais  ce  cours  d'eau  prései:!'Mm  grand  incoin  énient,  c'est (piele  port 
de  Chagres,  à  son  emboucliure,  est  inabordable  aux  bàlimenls  qui  tirent  plus  de 
douze  pieds,  à  cause  d'un  fond  de  pierre  calcaire  ardoisée,  qui  s'étend  du  voisi- 
nage du  fort  de  San  Lorenzo  à(pielques  rochers  existant  à  l'entrée  de  ce  port; 
cette  circonstance,  jointe  à  celle  d'iui  courant  contraire  à  la  direction  du  vent 
sur  le  rivage  méridional ,  en  rend  l'accès  très-difficile  et  très-dangereux,  par- 
ticulièrement tlans  la  saison  des  pluies.  Il  serait  facile  de  substituer  au  j)ort 
de  Chagres  la  baie  du  Limon  ou  de  la  Marine,  située  à  l'est  de  la  ville,  et  dans 
les  criques  de  laquelle  on  trouve  actuellement  un  mouillage  excellent.  On 
pourrait  faire  de  cette  baie  un  des  ports  les  plus  sûrs  et  les  plus  commodes  de 
l'univers.  Elle  est  à  si  peu  de  distance  du  fleuve,  qu'un  canal  d'un  développe- 
ment de  moins  de  trois  milles  anglais,  au  milieu  d'un  pays  plat,  l'y  rattache- 
rait aisément. 

Les  ingénieurs  espagnols,  (jui ,  dès  1.^28,  avaient  proposé  à  la  cour  de  Ma- 
drid d'établir  une  comuauiication  par  eau  à  travers  l'isthme  au  moyen  du 
Chagres,  projetaient  de  commencer  le  canal  à  (Iruces  et  de  le  continuer  de  là 
juscpi'à  Panama  ,  par  un  pays  dont  ils  send)lent  n'avoir  pas  suffisamment  conmi 
les  difficultés.  Le  Chagres  reçoit,  beaucoup  au-dessous  de  Cruces,  le  Trinidad 
qui  ^ientdu  sud,  que  (pielijues-uns  regarderit  comme  le  cours  d'eau  principal, 
et  d(jnt  les  sources  touchent  de  très-près  à  la  baie  de  Cborrera,  située  à  l'ouest 
de  Panama  sur  l'Océan  Pacificjue.  La  ])artie  orientale  de  l'isthme,  entre  Panama 
et  l'embouchure  du  Chagres,  est  plus  resserrée  ,  mais  dans  cette  direction  le 
pays  est  bien  plus  accidenté  et  bien  plus  élevé.  M.  Lloyd  est  d'avis,  en  con- 
séquence, que  la  vallée  du  Trinidad  offre  les  meilleures  conditions  pour  le 
tracé  d'un  canal  unissant  le  cours  inférieur  du  Chagres  avec  les  eaux'qui  se  dé- 
versent dans  la  baie  de  Cliorrera.  Mais  ses  études  avaient  pour  objet  principal 
l'ouverture  de  l'isthme  au  moyen  d'un  chemin  de  fer,  et  incidemment  l'ap- 
préciation de  la  différence  des  niveaux  entre  les  deux  Océans.  A  cet  effet, 
il  commença  par  exécuter  une  série  de  nivellements  entre  Panama  elle  cours 
supérieur  du  Chagres,  sur  l'ancienne  route  de  Porto-P>eIlo.  Au  point  où  la 
route  traverse  le  fleuve,  il  trouva  une  hauteur  de  109  pieds  H4  centièmes  au- 
dessus  du  niveau  de  la  marée  haute  sur  l'Océan  Pacifique;  la  plus  grande  éléva- 
tion intermédiaire  qu'il  eût  rencontrée  avait  été  d(;  i')7)T)  |)ieds  52  centièmes,  il 
descendit  ensuite  le  fleuve  jusqu'à  Cruces,  et  reconnut  (pie  la  pente  totale 
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parcourue  par  lui  était  de  1J4  pieds  GO  centièmes,  puisqu'il  ne  se  trouvait  plus 
qu'à  57  pieds  9G  centièmes  au-dessus  du  (Irand  Océan.  De  cet  endroit  leChagres 
s'abaisse  insensiblement  jusqu'au  niveau  de  l'Atlantique. 

Les  études  de  M.  Lloyd  donnent  les  résultats  suivants  : 

D'abord  la  hauteur  moyenne  de  la  mer  du  Sud  au  port  de  Panama  surpasse 
de  5  pieds  5:2  centièmes  (1  mètre  7  centimètres)  celle  de  l'Atlantique  à 
l'embouchure  du  Chagres.  En  second  lieu,  à  la  marée  haute  (elle  a  lieu  presque 
au  même  moment  des  deux  côtés  de  l'isthme),  l'Océan  Pacifique  s'élève  moyen- 
nement de  10  pieds  61  centièmes,  et  l'Atlantique  de  58  centièmes  de  pied 
(Ifi  centimètres)  au-dessus  de  leurs  niveaux  respectifs.  C'est  donc  alors  le 
premier  de  ces  Océans  qui  est  le  plus  haut.  Enfin ,  à  la  marée  basse,  les  deux 
mers  descendent  dans  la  même  proportion  au-dessous  de  leurs  niveaux ,  de 
sorte  que  1  Océan  Pacifique  se  trouve  alors  être  le  plus  bas. 

Toutes  les  douze  heures,  par  conséquent,  à  partir  de  la  marée  haute,  le 
niveau  de  l'Océan  Pacifique  dépasse  de  quelques  pieds  celui  de  l'Atlantique; 
puis  il  est  le  même,  puis  à  la  marée  basse  il  lui  est  inférieur  de  quelques 
pieds;  et,  quand  le  flot  remonte,  l'égalité  de  niveau  revient,  jusqu'à  ce  que 
la  première  de  ces  deux  mers  s'élève  encore  au-dessus  de  la  seconde  du 
même  nombre  de  pieds  que  précédemment. 

Un  plan  particulier  du  Chagres,  de  son  embouchure  au  point  où  les  nivelle- 
ments ont  été  exécutés,  a  été  communiqué  par  ^1.  Lloyd  à  la  Société  royale 
de  Londres  ;  mais  il  n'a  pas  été  publié ,  et ,  sur  la  carte  générale  de  l'isthme , 
le  plan  du  fleuve  ne  donne  pas  les  sondages.  Les  deux  tracés  de  chemins  de 
fer  explorés  par  cet  ingénieur,  à  parlir  du  confluent  du  ïrinidad  a\ec  le  Cha- 
gres, l'un  aboutissant  à  Panama,  l'autre,  beaucoup  plus  court,  à  la  baie  de 
Chorrera  ,  sont  indiqués  sur  la  carte  qui  a  été  publiée  ;  on  n'y  trouve  pas  les 
nivellements  opérés  dans  ces  directions.  Le  pays  que  sillonnent  ces  lignes  est 
parsemé  de  savanes,  et  présente  sur  les  bords  du  Trinidad  une  large  vallée 
dont  le  sol  est  plat  et  marécageux ,  avec  quelques  collines  isolées  en  forme  de 
cônes,  et  de  petits  cours  d'eau,  dont  la  plupart  se  jettent  dans  le  Chagres. 
Le  grand  nombre  de  ces  cours  d'eau,  qui  s'enflent  dans  la  saison  des  pluies, 
serait  un  obstacle  sérieux  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  mais  une  facilité 
pour  celle  d'un  canal. 

Sous  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédé  aux  Etats-Unis  depuis 
l'émancipation  de  l'Amérique  espagiiole,  la  question  d'un  canal  de  jonction 
entre  les  deux  mers  n'a  cessé  d'être  pour  le  gouvernement  anglo-américain 
l'objet  d'une  profonde  sollicitude.  Dans  le.s  instructions  données  en  1826  par 
M.  Clay,  alors  secrétaire  d'État,  à  nos  plénipotentiaires  au  congrès  de  Panama, 
il  est  fait  mention  d'une  correspondance  ijui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le 
ministre  de  l'Amérique^  centrale  et  lui,  et  il  est  dit  que  si  le  canal  était  exé- 
cuté sur  une  échelle  qui  en  permît  l'accès  aux  bâtiments  de  mer,  les  avantages 
devaient  en  être ,  non  pas  monopolisés  au  profit  d'une  seule  nation ,  mais 
étendus  à  tous  les  peuples  du  globe,  sous  la  condition  d'un  péage  modéré. 
Nos  envoyés  étaient  chargés  en  conséquence  d'informer  les  ministres  des  autres 
puissances  américaines,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prenait  un  vif 
intérêt  à  l'achèvement  de  l'œuvre,  et  qu'animé  du  désir  ardent  d'associer  les 
intérêts  elles vuesde  tousies  Etatsde  l'Amérique,  il  examincTait  attentivement 
toutes  les  propositions  qui  seraient  faites  ou  tous  les  plans  qui  seraient  pré- 
sentés pour  l'exécution  en  conuuun. 

En  18Ô5,  le  sénat  adopta  une  résolution,  par  laquelle  le  Président  des  Etats- 
Unis  était  prié  d'aviser  à  ouvrir  des  négociations  avec  les  gouvernements 
étrangers ,  et  particulièrement  avec  ceux  de  l'Amérique  centrale  et  de  la 
Nouvelle-Grenade,  à  l'effet  d'a.ssurer  protection,  par  les  dispositions  d'un  traité, 
aux  individus  ou  aux  compagnies  qui  entreprendraient  de  réunir  les  deux 
océans  par  un  canal  maritime  à  travers  l'isthme  qui  joint  rAméri(|ue  du  Nord 
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à  l'Américiuo  du  Sud;  et  de  garantir  à  jamais  le  droit  de  navigation  à  toutes 
les  nations,  sous  le  payement  de  droits  raisonnables  qui  seraient  lixés  pour 
indcnmiser  les  capitalistes  (pii  se  seraient  engagés  dans  cette  entreprise  et 
l'auraient  m(>née  ,i  lin.  Kii  exéculiiMi  de  ce  vœu,  le  président  Jackson  dé- 
signa immédiatement  le  colonel  llidiile  ,  en  qualité  d'agent,  pour  faireles 
études  et  prendre  les  renseignements  nécessaires,  tant  à  l'isthme  de  Nica- 
ragua qu'à  celui  de  Panama,  concernant  l'établissement  d'une  comnumication 
par  canal  ou  par  cbemin  de  1er.  Cet  agent  visita  seulement  l'isthme  de 
Panama,  et,  par  des  motifs  qui  paraissent  trèh-insuflisants ,  il  se  prononça 
pour  un  chemin  de  fer. 

Sur  ces  entrelaites,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade  concéda  à  un  aven- 
turit'r  nonuué  le  baron  de  Thierry  un  privilège  pour  creuser  un  canal  ma- 
ritime unissant  le  Chagres  avec  le  Uio  Grande  qui  se  jette  dans  la  baie  de 
Panama,  au  moyen  de  la  petite  ri\ière  Obispo,  branche  du  Chagres.  Il  n'a  pas 
été  donné  suite  à  cette  concession,  qui  peut  être  considérée  comme  non  avenue. 

Enl8ô9,  la  question  lut  reprise  dans  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Inis,  à  l'occasion  d'un  .Mémoire  du  conmierce  de  Nexv-Vorck  et  de  Philadel- 
phie. M.  Mercer,  au  nom  du  comité  des  routes  et  canaux,  lit  un  rapport 
soigné,  (}uil  accompagna  de  documents  et  de  cartes  explicatives.  Il  concluait 
en  proposant  cette  résolution  :  que  le  Président  serait  prié  d'aviser  à  ouvrir 
ou  à  continuer  des  négociations  avec  les  gouvernements  étrangers,  et  particu- 
lièrement avec  ceux  dont  la  juridiction  territoriale  comprend  l'isthme  de  Pa- 
nama ,  et  auprès  desquels  les  Etats-Unis  ont  accrédité  des  ministres  et  des 
agents ,  à  l'eflet  de  reconnaître  s'il  est  possible  de  réunir  les  deux  Océans 
en  perçant  l'isthme  par  un  canal  maritime,  et  de  garantir  à  jamais,  parles 
dispositions  d'un  traité ,  le  droit  de  navigation  sur  ce  canal  à  toutes  les 
nations  du  globe.  Cette  résolution  fut  adoptée. 

le  n'ai  pas  connaissance  des  mesures  qui  furent  prises  en  conséquence 
par  notre  gouvernement;  mais  il  parait  que  la  iNouvelle-Grenade  a  accordé, 
en  1858,  à  une  maison  française  sous  la  raison  Salomon,  Talie  et  compagnie, 
un  privilège  pour  construire  à  travers  l'isthme  des  routes  macadamisées, 
des  chemins  de  fer  ou  des  canaux.  On  assure  de  plus  que  la  maison  dont  il 
s'agit  a  déjà  exécuté  une  route  de  la  baie  de  Chorrera  au  confluent  du  Tri- 
nidad  avec  le  Chagres,  qu'elle  s'est  associée  avec  une  maison  anglaise,  et 
qu'elle  a  reconnu  par  de  nouveaux  nivellements  la  possibilité  de  creuser  un 
canal  maritime  entre  le  Chagres  et  le  Rio  Grande,  ensuivant  une  voie  nouvel- 
lement découverte,  dont  le  niveau  le  plus  élevé  n'excédera  pas  40  pieds.  Ce 
canal,  ditr-on,  ne  demandera  pas  d'écluse;  mais  il  formera  entre  les  deux  mers 
une  sorte  de  détroit  artilicicl  ininterrompu,  que  ses  dimensions  rendront 
navigable  pour  les  plus  gros  navires.  Je  me  reconnais  hors  d'état  de  concilier 
ce  renseignement,  en  ce  qui  concerne  le  résultat  des  études  faites  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie,  avec  ime  lettre  de  M.  de  Ihnnboldt  à  M.  Salomon, 
datée  du  !"■  août  18i:2,  dont  M.  (Juizot  a  lu  un  extrait  à  la  Chambre  des 
députés  de  France,  le  10  juin  de  la  présente  année.  M.  de  liumboldt  rappelle 
dans  cette  lettre  qu'il  avait  invité  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris  à  pro- 
voquer l'envoi  d'un  ingénieur  habile  de  !a  Jamaïque  à  l'isthme,  avec  mis- 
sion de  vériher  si  la  nouvelle  route  était  praticable,  et  il  exprime  le  regret 
qu'on  n'ait  pas  tenu  compte  de  cet  avis:  «  J'apprends  avec  regret,  ajoute- 
t-il ,  que  vous  n'êtes  pas  plus  avancé  dans  votre  intéressante  entreprise  que 
vous  ne  l'étiez  lorscjue  j'eus  le  plaisir  de  vous  voir,  à  mon  dernier  voyage  à 
Paris. Voilà  vingt-cinq  ans  qu'un  projet  de  commimication  entre  les  deux  Océans, 
soit  par  l'isthme  de  F*anama ,  par  le  lac  Nicaragua  ou  par  l'isthme  de  Cu- 
pica ,  a  été  proposé  et  discuté  topographiquement;  et  pourtant  rien  n'a 
encore  même  été  commencé.  J'aurais  cru  que  l'ambassade  d'.\ngleterre  aurait 
trouvé  moyen  d'inspirer  confiance  en  proposant  d'envoyer  un  homme  de 
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science  (un  ingénieiir),  afin  d'étudier  la  vallée  qui  sépare  les  deux  mers, 
et  à  travers  laquelle  le  canal  pourrait  être  creusé,  jusqu'à  la  partie  occiden- 
tale du  port  de  Cliagres.  Soyez  persuadé  que  les  personnes  qui  se  servent 
de  l'autorité  de  mon  nom  pour  soutenir  que  les  deux  mers  n'ont  pas  le  même 
niveau,  ne  le  font  que  pour  s'excuser  de  ne  pas  s'engager  dans  rcntreprise.  » 

M.  Guizot  cite  encore  dans  son  discours  une  communication  sur  le  môme 
sujet,  faite  le  26  décembre  i8^i2  ,  à  1" Académie  des  sciences,  par  notre  com- 
patriote M.  Warden;  elle  doit  se  rapporter,  toutefois,  à  un  autre  projet  que 
celui  delà  compagnie  anglo-française,  puisque  Fauteur  parle  d'un  canal  mari- 
time joignant  à  lAtlantique  les  petits  cours  d'eau  qui  se  déchargent  dans  la  baie 
de  Chorrera,  par  un  tracé  qui  n'est  pas  expliqué,  mais  qui  demanderait 
l'emploi  d'écluses.  De  ces  divers  renseignements ,  M.  Guizot  se  borne  à  tirer 
une  seule  conclusion,  fort  raisonnable,  que  le  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama par  un  canal  maritime  est  possible,  et  même  probable;  et  il  ajoute 
que  ce  fait  aura  inévitablement  dimmenses  conséquences  pour  les  relations 
commerciales  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Toutefois  le  ministre  français  évite 
prudemment  d'émettre  une  opinion  sur  la  marche  à  suivre  dans  l'exécu- 
tion d'un  plan  si  intéressant  pour  les  possessions  insulaires  françaises,  an- 
glaises et  hollandaises  dans  l'Océan  Pacifique.  Il  avertit  seulement  la  Chambre 
que  la  France  ne  doit  pas  demeurer  spectatrice  indiiïérente,  lorsque  l'AngleteiTC 
a  pris  position  dans  l'Amérique  centrale  sur  tous  les  points  où  le  perce- 
ment peut  être  opéré,  dans  le  golfe  de  Honduras,  dans  le  pays  des  Mos- 
quitos,  et  plus  récemment  dans  l'île  de  Roatan  ;  non  qu'elle  veuille  se  charger 
seule  de  l'entreprise ,  mais  pour  être  la  première  à  en  profiter  et  en  tirer 
le  plus  grand  parti.  Cet  avertissement  s'adresse  également  aux  Etats-Unis, 
plus  intéressés  dans  la  question  que  la  France,  et,  il  faut  le  dire,  qu'aucune 
autre  nation.  Je  conclus  à  la  nécessité  d'une  coopération  loyale  des  trois 
grandes  puissances  maritimes. 

Pour  mieux  comprendre  la  description  des  deux  dernières  voies  énumé- 
rées  par  M.  de  Ilumboldt,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  la  grande  Cordil- 
lière  des  Andes,  en  approchant  dé  l'isthme  qui  joint  les  deux  continents  amé- 
ricains, à  2°  latitude  >'.,  au  massif  de  montagnes  qui  renferme  les  sources 
du  Magdalena,  se  partage  en  trois  chaînes  distinctes.  La  première  s'étend  vers 
le  nord-est,  entre  le  lac  de  Maracaïbo  et  la  ville  de  Valence,  et  rejoint  la  Cor- 
dillière  qui  se  développe  sur  le  littoral  de  Venezuela.  La  seconde,  ou  chaîne 
moyenne  ,  celle  de  Panama,  de  Guanacas  et  de  Quindia,  sépare  la  vallée  du 
Cauca  de  celle  du  Magdalena,  court  vers  le  nord,  et  va  se  rattacher,  dans  la 
province  d'Antioquia,  à  la  chaîne  la  plus  occidentale  de  la  Nouvelle-Grenade, 
laquelle  insensiblement  s'affaisse  et  disparaît  entre  la  rive  gauche  du  Rio  Atrato 
et  la  côte  du  Grand  Océan.  Elle  possède  le  plus  haut  pic  des  Andes  au  nord  de 
l'équateur,  celui  de  Tolima,  qui  est  à  17,200  pieds  (5,246  mètres  )  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  La  troisième,  ou  chaîne  occidentale,  est  celle  du  Choco, 
à  la  gauche  du  Rio  Cauca  ;  elle  est  si  voisine  de  la  seconde,  qu'elle  ne  laisse  à 
ce  fleuve,  pour  s'écouler  vers  la  mer,  qu'un  étroit  lit  de  roches.  De  ses  flancs 
descend  l'Atrato,  qu'on  appelle  aussi  le  Rio  Grande  del  Darien,  le  Rio  Dabeiba, 
et  le  Rio  del  Choco,  et  qui  va  se  jeter  au  nord  dans  le  golfe  de  Darien;  ils  don- 
nent aussi  naissance  au  Noanama,  communément  appelé  le  San  Juan,  (jui  se 
décharge  au  sud  dans  l'Océan  Pacifique.  A  l'approche  de  l'isthme  de  Darien,  les 
montagnes  s'abaissent  peu  à  peu  jusqu'à  former  une  plaine  unie  sur  la  côte 
du  Grand  Océan.  Celles  de  l'isthme  de  Panama,  d'après  leur  direction  et  leur 
position  géographique,  peuvent  être  considérées  comme  le  prolongement  des 
montagnes  d'Antioquia  et  de  Choco;  mais  on  trouve  à  peine  une  seule  hau- 
teur dans  les  plaines  situées  à  l'ouest  du  bas  Atrato  '. 

1  Humbolflt.  Essai  politique,  tome  I,  pages  233  et  23i. 
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IV.  C'est  donc  par  l'isthme  de  Darien  que  s'effectuerait  la  quatrième  commu- 
nii-aHof)  qu'on  peut  roiiccvoir  entre  les  deux  mers.  Au  sud-est  de  Panama,  en 
suivant  le  littural  du  (iraïui  Océan,  on  renconfre  la  baie  et  le  port  deCupica.'A 
répocpie  où  M.  de  llumboldl  ('criNif,  la  position  t;éoi;raphique  de  (lupica  était 
fort  incertaine;  mais  15erf;liaus  a  étaMi  depuis,  en  analysant  diverses  obser- 
vations astrononii(iues  ,  qu'il  est  à  7'  J.T  latitude  N.  ,  et  à  8"  (>'  5"  longitude 
0.  au  méridien  de  Paris'.  De  Cupicale  voyageur  parcourt  un  pays  plat  (/crrpHo 
enlcKinii'Hii'  Ihino]^  très-convenahU'  pour  le  creusemeid  d'un  canal,  qui,  sur 
un  développement  de  cinq  à  six  lieues,  irait  rejoindre  la  rivière  de  Naipi  (ou 
Naipipi);  celle-ii  mêle  ses  eaux,  près  du  village  de  Zittara.  à  celles  du  grand 
fleuve  Atrato,  tributaire  du  golfe  de  Darien.  La  navigation  du  Naipi  étant 
entravée  par  des  cataractes  et  par  des  rapides,  il  faudrait,  suivant  le  capitaine 
Cocbrane,  construire  un  canal  latéral-.  I, a  grande  chaîne  des  Andes  est  entiè- 
rement brisée  en  cet  endroit;  aux  collines  par  lesqvielles  elle  y  expire,  succède 
une  plaine  unie  entre  la  baie  de  Cupica  (>t  l'embouchure  de  l'Atrato.  Mais  une 
connaissance  plus  détaillée  des  lieux  serait  nécessaire  pour  décider  si  un  canal 
maritime  serait  praticable  dans  cette  direction. 

V.  I.a  cinquième  et  dernière  comnuuiication  entre  les  deux  Océans  est  celle 
qui  se  dirigerait  par  la  vallée  transversale  que  forment  l'Atrato  et  le  San  Juan. 
Cette  communication  n'est  plus  une  éventualité,  elle  existe  déjà.  En  178(S,  le 
curé  du  village  de  Novida  fit  creuser  par  les  Indiens,  ses  ouailles,  le  petit 
canal  de  Haspailuia,  dans  le  ravin  de  ce  nom,  que  remplit  fréquemment  le 
débordement  des  eaux  voisines.  Ce  canal  rejoint  la  petite  rivière  de  Quibdo, 
qui,  grossie  de  plusieurs  affluents,  forme  TAtrato;  ce  dernier  fleuve,  on  l'a 
vu  plus  haut,  porte  le  tribut  de  ses  eaux  au  golfe  de  Darien,  tandis  que  le  Noa- 
nama  ou  San  Juan  décharge  les  siennes  dans  l'Océan  Pacifique.  Les  deux  mers 
sont  donc  déjà  réunies  par  une  communication  que  le  concours  de  la  nature 
et  de  lart  a  établie  cidre  deux  points  éloignés  l'un  de  l'autre  d'environ  73  lieues 
de  France.  Le  canal  n'est  actuellement  navigable  que  par  petits  bateaux,  mais 
il  serait  aisé  sans  doute  d'en  agrandir  les  dimensions,  dans  un  pays  où  des 
pluies  constantes  fournissent  de  1  eau  en  abondance  fluraid  l'année  entière'. 
Nous  manquons  de  données  actuelles  et  précises  sur  l'élévation  du  terrain; 
mais  la  position  du  canal  au  cœur  du  pays,  la  distance  où  il  est  du  littoral,  le 
grand  nombre  de  rapides  et  de  cataractes  qu'on  rencoidre  sur  ce  long  trajet, 
semblent  jiouvoir  être  considérés  comme  des  obstacles  insurmontables  à  l'ou- 
verture d  une  voie  navigable  pour  des  bâtiments  d'un  fort  toimage. 

Des  détails  géographiques  qiù  précédent,  on  croit  pouvoir  conclure  cpie, 
pour  la  construction  d'un  canal  de  jonction  entre  les  deux  Océans,  il  n'y  a  de 
choix  à  faire  qu'entre  l'isthme   de  Nicaragua  et  celui  de  Panama. 

Les  motifs  pour  lesquels  un  canal  maritime  est  préférable  soit  à  un  canal  ordi- 
naire qui  exigerait  un  transbordement  de  marchandises,  soit  à  un  chemin  de  fer 
qui  nécessiterait  leur  débarquement  et  leur  emmagasinage,  ne  sauraient  être 
mieux  présentés  qu'ils  ne  l'ont  été  récemment  par  un  voyageur  anglais  : 
((Pour  que  cette  entreprise,  dit-il,  réussisse  et  qu'elle  soit  utile,  il  est 
indispensable  que  le  canal  soit  exécuté  sur  des  dimensions  telles  que  les  na- 
vires marchands  |)uissent  le  traverser  avec  leurs  cargaisons.  Kntreprendre  un 
canal  navigable  seulement  pour  des  bateaux,  ou  par  lequel  les  navires  ne 
pourraient  pas  poursuivre  leur  route ,  serait  une  folie  ;  les  frais  et  les  délais 
des  transports  par  bateaux  dans  le  pays  que  sillonnerait  le  canal,  seraient 
énormes;  et  les  avaries  occasionnées  par  les  pluies  périodiques,  les  vols  com- 
mis par  des  populations  indisciplinées ,  mille  inconvénients  enfin ,  annule- 

'  Annales,  troisième  cahier. 

-  Voyage  de  Cochrane  en  Colombie,  lonie  II,  paye  448. 

^  Humboldt,  Essai  politique,  tome  I,  page  235. 
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raient  tous  les  avantages  de  cette  nouvelle  voie  ;  mais  la  plus  grande  difficulté 
consisterait  à  trouver  sur  le  Grand  Océan  des  navires  pour  achever  le  voyage. 
Sur  cette  mer,  aujourd'hui,  le  taux  des  frets  est  exorbitant;  et,  à  en  juger 
par  la  nature  des  côtes,  qui,  dans  ces  parages,  sont  malsaines  et  peu  favora- 
bles à  la  création  ou  à  l'entretien  d'une  marine,  on  ne  doit  compter  sur  aucune 
amélioration  essentielle.  Dans  l'hypothèse  d'un  canal  ordinaire,  un  charge- 
ment de  marchandises  ayant  été  porté  à  l'entrée  orientale  du  canal  et  de  là 
sur  des  bariiues  à  la  côte  du  Grand  Océan,  il  pourrait  arriver  qu'il  coûtât, 
pour  trouver  un  navire  qui  le  fit  parvenir  à  sa  destination,  en  Chine  ou  ail- 
leurs, plus  de  temps  et  d'argent  qu'on  n'en  eut  dépensé  si  le  premier  navire 
eût  effectué  tout  le  trajet  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Dernièrement  on  a 
fortement  recommandé  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Porto-Bello  à 
Panama ,  ou  dans  le  voisinage  ;  mais  ce  projet  soulève  les  mémos  objections  que 
celui  d'un  canal  ordinaire,  et,  au  point  de  vue  commercial ,  il  me  paraît  en- 
tièrement dépourvu  d'utilité.  11  en  serait  autrement  d'im  canal  qui  recevrait 
les  bâtiments  de  mer  avec  leurs  chargements  ;  les  délais  y  seraient  courts  et 
les  frais  minimes.  La  distance  entre  l'Asie  et  l'Europe  serait  diminuée  de 
moitié  ;  et  la  traversée  aux  côtes  occidentales  de  l'Amérique  et  aux  îles  du 
Grand  Océan  serait  ])lus  abrégée  encore.  Cette  révolution  dans  le  commerce 
avec  l'Asie  et  l'Océan  Pacilique ,  si  elle  a  lieu ,  accroîtra  à  un  degré  extra- 
ordinaire l'importance  du  pays  dont  nous  venons  de  parler  (la  Californie)  ;  et, 
quelque  éloignée  que  soit  cette  ère  nouvelle,  il  n'est  pas  permis  de  supposer, 
dans  l'état  présent  du  globe  ,  quand  le  progrès  est  si  rapide  pour  tout  ce  qui 
est  du  domaine  de  l'utile  ,  que  cette  amélioration  gigantesque  soit  indéfini- 
ment ajournée,  surtout  si  l'on  réfléchit  à  l'exiguité  des  moyens  à  employer  pour 
atteindre  un  pareil  but'.  » 

Sans  aborder  les  diverses  questions  d'art  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  on  peut 
affirmer,  en  s'appuyant  sur  les  données  de  l'expérience ,  qu'il  est  possible 
d'exécuter  un  canal  maritime  tel  que  celui  qui  serait  nécessaire  pour  opérer 
la  jonction  entre  les  deux  Océans,  à  l'isthme  de  Nicaragua  et  à  celui  de  l>anama. 

Le  premier  exemple  à  citer  est  celui  du  canal  Calédonien,  au  nord  de  l'Ecosse. 
Cet  ouvrage  traverse  Tîle  du  nord-est  au  sud-ouest.  Il  part  d'auprès  d'In- 
verness  sur  le  golfe  de  Murray,  et  aboutit  à  peu  de  distance  du  fort  William, 
sur  la  côte  occidentale,  vis-à-vis  l'île  de  Mull.  Des  coupures  de  2  1/2  milles 
(4  kilomètres  0,22  mètres)  d'étendue ,  avec  un  système  d'écluses  qui  ra- 
chètent une  chute  de  190  pieds  (57  uiètres  95  centimètres)  ,  servent  à  lier 
une  série  de  lacs  d'eau  vive,  dont  le  lit  et  les  issues  ont  été  creusés  de  manière 
à  former  un  tout  homogène  avec  elles.  Le  développement  du  canal ,  y  com- 
pris les  lacs,  est  de  58  milles  5/4  (94  kilomètres  528  mètres),  sa  profondeur 
est  de  2(»  pieds  (G  mètres  10  centimètres)  ;  sa  largeur  de  50  pieds  (15  mètres 
25  centimètres)  au  fond  de  l'eau,  et  de  122  pieds  (57  mètres  21  centimètres) 
à  la  surface.  Ses  écluses  offrent  une  profondeur  de  20  pieds  (6  mètres  10  cen- 
timètres) ;  sur  une  longueur  de  172  pieds  (52  mètres  -iG  centimètres) ,  et  une 
largeur  de  40  pieds  (12  mètres  20  centimètres).  Il  reçoit  des  frégates  de 52 canons 
etdesnaviresmarchands  de  1 ,000  tonn.  Construit  aux  frais  de  l'État ,  il  a  coûté 
98().924  livres  sterling  (25  millions  de  francs).  M.  de  Ifiunboldt  a  signalé  l'ana- 
logie frappante  qui  existe  entre  le  pays  où  il  est  situé  et  l'isthme  de  Nicaragua. 
La  largeur  de  cet  isthme  équivaut  à  peu  près  au  parcours  du  canal  Calédonien. 
Le  bassin  du  lac  Nicaragua,  avec  son  issue  naturelle  vers  la  mer  des  Antilles, 
présente  plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  cette  gorge  des  hautes  terres 
d'Ecosse  où  le  Ness  établit  une  communication  naturelle  entre  les  lacs  des  mon- 
tagnes et  le  golfe  de  Murray.  A  Nicaragua,  comme  dans  les  llighlands  d'Ecosse, 
il  n'y  a  qu'une  seule  langue  de  terre  à  couper;  car  si  le  San  Juan  a  50  ou 

*  Forbes,  Histoire  de  la  Californie,  page  318. 


S6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

■10  pieds  (9  inrfros  lo  ci'ntimèlros  ou  Ml  nuHros  20  (  oiifimi'trcs)  de  profondeur, 
comme  on  l'assure,  les  travaux  de  canalisation  sur  ce  fleuve  devront  se  borner 
à  des  resserrements  ou  à  des  dérivations'. 

^lais  I  œuvre  de  ce  genre  la  j)lus  ('tonnante  qui  ait  été  accomplie  en  Europe, 
et  peut-<''tre  daiis  le  monde,  est  le  canal  maritime  qui  va  d'Amsterdam  à 
Ne>>-l>ii'p.  près  du  Ilelder.  J'ai  eu  occasion  de  l'examiner. Il  a  été  creusé  par  le 
gouvernement  hollandais,  dans  le  but  de  soustraire  la  navigation  entre  le 
^H>rt  d'Amsterdam  et  la  mer  du  Nord  aux  bancs  de  sable  et  aux  bas  fonds  du 
Zuyderzée.  Son  développement  est  de  oO  milles  1/2  (81  kilomètres  2oi  mètres); 
sa  largeur,  à  fleur  d'eau,  est  de  i2i  pieds  1/2  (Ô7  mètres  97  centimètres),  et, 
au  fond,  de  56  pieds  (10  mètres  98  centimètres)  ;  sa  profondeur,  de  10  pieds 
9  pouces  (3  mètres  28  centimètres).  De  même  que  la  plupart  des  canaux 
de  Hollande,  il  a  le  niveau  des  plus  hautes  marées,  et  il  est  alimenté  par  la 
mer.  Une  écluse  pour  balancer  les  variations  des  marées  lui  suffirait  à  chaque 
extrémité;  toutefois  il  a  en  outre  deux  dév(^rsoirs accompagnés  de  portes.  Les 
éclu.ses  sont  doubles;  en  d'autres  termes,  il  y  en  a  deux  dans  la  largeur  du  ca- 
nal. De  chaque  côté,  existe  un  large  chemin  de  halage,  et  le  canal  est  as.sez 
spacieux  pour  recevoir  deux  frégates  de  front.  Le  tout  a  coûté  douze  millions  de 
florins  i2.'i  millions  .•)C.0,000fr.)  ;  c'est  un  ])eu  plus  que  le  canal  Calédonien,  qu'il 
surpasse  de  beaucouj)  par  le  \olume  de  ses  eaux.  Mais  il  faut  dire  que  sur  le 
terrain  plat  où  il  a  été  achevé,  les  difficultés  étaient  pres(}ue  nulles  en  compa- 
raison de  celles  que  les  ingénieurs  ont  rencontrées  dans  les  Ilighlands  d'Kcosse. 
Cescrandsouvrages  hydrauliques  niontrentcpielle  est  la  puissance del'homme 
éclairé  parla  scieiK-e,  pour  surmonter  les  obstacles  que  la  nature  oppose  à  ces 
comnnmications  artificielles.  Là  est  le  véritable  secret  du  détroit,  que  Christophe 
Colomb ,  Charles-Quint  et  Cortez  essayèrent  inutilement  de  découvrir. 

Henry  WHEATON. 

P.  S.  Depuis  que  ceci  est  écrit,  j'ai  reçu  une  lettre  de  mon  ami  M.  War- 
den,  où  je  vois  que  la  communication  qu'il  a  faite  à  l'Académie  des  sciences  de 
Paris  se  rapporte  bien  à  la  nouvelle  route  explorée  par  M.  Salomon.  Je  suis 
donc  plns(jue  jamais  en  peine  de  concilier  les  renseignements  contradictoires 
qui  me  sont  parvenus  sur  le  résultat  des  études  faites  dans  cette  direction  et 
sur  la  nature  des  travaux  projetés. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Bianqiii  sur  la  sitiialion  des  déparlenienls  de  la  fronlière 
des  Alpes  (Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes  et  Var). 

.M.  Klanqui  a  commencé  la  lecture  d'un  rapport  plein  d'intérêt  sur  la  situa- 
tion économique  des  départements  de  la  frontière  des  Alpes  (Isère,  Hautes- 
Alpes,  Basses-Alpes  et  Var),  qu'il  a  visités  dernièrement  avec  une  mission  offi- 

'  Humboldt,  Foyage,  etc.,  tome  IX,  page  36-2. 
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cielle  de  l'Académie.  L'importance  des  documeuts  recueillis  par  M.  Blanqui 
dan§  le  cours  de  son  excursion  économique,  laclualité  des  questions  qu'il  exa- 
mine, la  nature  même  des  mesures  (lu'il  propose  pour  triompher  des  fléaux 
qui  ont  si  cruellement  et  à  plusieurs  reprises  ravagé  plusieurs  de  nos  départe- 
ments méridionaux,  tout  nous  fait  un  (levoir  de  reproduire  les  pas.^ages  prin- 
cipaux de  ce  remarquable  travail.  Nous  ajouterons  quelques  détails  sur  les 
discussions  que  sa  lecture  a  soulevées  au  sein  de  l'Académie. 

M.  Blanqui  commence  par  décrire  la  situation  des  quatre  départements  qui 
bornent  notre  frontière  des  Alpes. 

«  A  part  les  zones  fertiles  du  département  de  l'Isère  et  le  littoral  maritime  du 
département  du  Var,  le  sol  adossé  aux  Alpes,  depuis  la  Savoie  jusqu'à  la  mer, 
ne  présente  qu'un  vaste  chaos  de  montagnes,  sans  ordre  et  sans  système,  d'où 
se  précipitent  des  milliers  de  torrents  dévastateurs.  Toute  la  ligne  de  faîte  de 
ces  quatre  départements  semble  plutôt  appartenir  à  la  région  des  nuages  qu'à 
la  terre  habitée,  et  les  indigènes  y  vivent  en  effet  dune  vie  rude  et  sévère,  trop 
peu  connue  de  leurs  concitoyens  des  contrées  plus  favorisées. 

«  Les  départements  de  la  frontière  des  Alpes,  enclavés  entre  l'Italie  et  le 
Rhône,  sont  de  fait  étrangers  au  mouvement  de  la  circulation  qui  les  entoure. 
Aux  difficultés  naturelles  de  leur  configuration  orographique ,  la  politique  ou 
l'insouciance  d'un  État  voisin  a  ajouté  labandon  de  la  grande  route  du  mont 
Genèvre,  qui  leur  ouvrait  le  Piémont;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
d'autre  communication  commerciale  que  par  le  mont  Cenis  et  par  le  comté  de 
Nice,  aux  deux  extrémités  de  la  chaine  des  Alpes. 

«La  France,  dit  M.  Blanqui,  est  ainsi  séparée  du  Piémont  par  une  espèce  de 
muraille  de  la  Chine  également  préjudiciable  aux  deux  pays,  comme  tous  les 
obstacles  artificiels  qu'ont  élevés  entre  les  peuples  les  préjugés  belliqueux  ou 
l'esprit  mercantile.  Il  faut  avoir  assisté  à  ce  supplice  de  Tantale  pour  s'en  faire 
une  idée.  Des  peuplades  entières  de  voisins,  qui  peuvent  se  voir  par  la  fenêtre, 
sont  condamnées  à  vivre  plus  isolées  les  unes  des  autres  que  si  elles  étaient 
séparées  par  la  largeur  de  l'Océan.  On  ne  peut  se  rien  acheter  ni  se  rien  ven- 
dre. Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  précipices,  des  rochers  et  des  neiges 
pour  diviser  des  hommes  que  leurs  besoins  auraient  réunis,  les  habitants  de 
ces  pays  frontières  vivent  en  quelque  sorte  à  l'état  de  siège,  sous  l'action  per- 
manente de  la  douane,  dont  les  préposés  occupent  toutes  les  avenues  du  pays. 

«  On  pourrait  croire,  continue  M.  Blanqui,  que,  repoussée  de  l'Italie,  cette 
population  se  réfugierait  vers  la  France.  Vain  espoir!  Les  départements  de  la 
Drôme,  de  Yaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  ne  reçoivent  de  la  cime  des 
Alpes  que  de  malheureux  colporteurs.  Par  quels  moyens  les  mulets  de  la  mon- 
tagne pourraient-ils  rivaliser  avec  le  roulage  des  routes  royales  et  les  remor- 
queurs à  vapeur  du  Rhône?  Les  paysans  qui  vivent  sur  ces  hauteurs  se  hasar- 
dent rarement  à  en  descendre,  et  les  lourdes  denrées  qu'ils  auraient  à  conduire 
au  marché  ne  pourraient  supporter  tous  les  frais  du  voyage.  Isolés  du  côté  du 
Piémont,  presque  aussi  confinés  du  côté  de  la  France,  ces  pauvres  cultivateurs 
ont  à  combattre  tout  à  la  fois  les  rigueurs  du  climat ,  celles  de  la  politique  et 
de  la  douane  et  les  inconvénients  attachés  au  pays  de  montagnes,  où  la  circu- 
lation intérieure  est  plus  difficile  que  partout  ailleurs.  Mais  ces  causes  de  mi- 
sère, déjà  fort  graves ,  ne  sont  rien  en  comparaison  de  celles  qui  proviennent 
des  deux  plaies  jusqu'ici  incurables  de  la  région  des  Alpes  françaises,  les  rava- 
ges des  torrents  et  les  progrès  du  déboisement.  Pour  en  juger  avec  exactitude, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  regard  rapide  sur  la  configuration  du  pays. 

«  L'observateur  qui  descend  du  Dauphiné  vers  la  Provence ,  le  long  de  la 
cime  des  Alpes,  est  arrêté  à  chaciue  pas  par  les  anfractuosités  bizarres  et  mul- 
tipliées qu(;  présentent  les  montages.  On  n'y  trouve  pas,  sur  une  étendue  de 
près  de  cent  lieues,  un  seul  cours  d'eau  navigable,  un  seul  de  ces  grands  bas- 
jns  tels  que  ceux  de  la  Marne,  de  la  Saône,  de  l'Yonne,  qui  vivifient  des  pro- 
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vincos  entirros  :  les  rivières  des  Al])es  partiripeiit  du  caractère  des  torrents 
par  leur  pente  rapide  et  par  leur  inarclie  capricieuse  sur  un  lit  encombré  de 
cailloux  roulés.  Tels  sont  le  Drac,  la  IJonianrhc,  le  Verdon  et  la  Duranee,  qui 
oirrent  les  types  divers  de  ces  c<tiirs  dt'au  inconstants  et  perfides  où  viennent 
se  déverser,  par  d'innombrables  allluents,  les  sources  perpétuelles  des  glaciers, 
les  fontes  des  neiges  et  les  pluies  dorage  de  toutes  les  régions  supérieures. 
Le  Kliône  reçoit,  dans  la  partie  basse  de  son  cours,  le  produit  vraiment  ex- 
traordinaire de  ces  crues  formidables  qui  ont  acquis  dans  ces  dernières  années 
des  proportions  inaccoutumées  et  inquiétantes.  Les  torrents  apportent  ainsi 
leur  contingent  de  dévastation  aux  plaines  de  Vaucluse,  du  Gard  et  des  r»oucbes- 
du-Uhône,  après  avoir  ravagé  les  montagnes,  selon  certaines  lois  de  destruc- 
tion que  la  science  des  ingénieurs  a  essayé  de  formuler,  tant  leur  marche  est 
devenue  constante  et  infatigable. 

«  Nous  examinerons  bientôt  avec  attention  les  conséquences  de  ces  ravages, 
qui  sont  généralement  attribués  au  déboisement,  quoique  le  déboisement  n'en 
soit  |»as,  selon  nous,  la  cause  unique;  mais  quelles  qu'en  soient  les  diverses 
causes,  il  est  impossible  de  mécoiuiaître  le  principal  ell'et,  qui  consiste  dans  la 
déperdition  croissante  du  capital  agricole  ou  plutôt  de  la  terre  elle-même, 
chaque  jour  entraînée  par  les  eaux  dans  une  i)rogression  ellrayante.  Des  phé- 
nomènes (le  détresse  inouïe  se  manifestent  sur  presque  tous  les  points  de  la 
zone  montagneuse,  et  la  solitude  y  acquiert  un  caractère  de  désolation  et  de 
stérilité  indélinissable.  La  destruction  successive  des  forêts  a  tari  tout  à  la  fois, 
en  mille  endroits,  les  sources  et  le  combustible,  c'est-à-dire,  après  la  terre, 
l'eau  et  le  feu.  Entre  Grenoble  et  Briançon,  dans  la  vallée  de  la  Homanche,  il 
existe  plusieurs  villages  réduits  à  tuie  telle  pénurie  de  bois,  que  les  habitants 
sont  obligés  de  faire  cuire  leur  pain  à  l'aide  d'un  combustible  ammoniacal 
composé  de  fiente  de  vache  desséchée  au  soleil.  Si  quehpie  chose  manquait  à 
l'énergie  d'une  telle  démonstration,  j'ajouterais  que  le  pain  est  généralement 
cuit  pour  un  an,  qu'on  le  coupe  à  coups  débâche,  et  que  j'ai  retrouvé  en  sep- 
tembre une  des  fournées  de  ce  pain  par  moi-même  entamée  en  janvier. 

('  Je  me  borne  à  citer  ces  particularités  caractéristifpies  d'une  situation  qui 
tend  malheureusement  à  se  généraliser,  et  que  nous  expli(|uerons  plus  tard  en 
indiquant  les  moyens  économiques  d'y  pourvoir.  Je  ne  mettrai  aucune  réserve 
dans  l'exposition  du  mal ,  parce  (pie  j'ai  la  conviction  intime  que  le  remède 
existe,  qu'il  est  praticable,  simple  et  à  la  disposition  du  pays.  Jamais  je  ne  me 
suis  senti  plus  à  l'aise  dans  une  exploration  économique;  jamais,  à  mon  sens 
du  moins,  les  fléaux  qui  désolent  une  population  n'ont  revêtu  des  formes  plus 
nettes  et  plus  tranchées  que  celles  qui  ajjparaissent  à  chaque  pas ,  dans  les 
Alpes,  au  voyageur  attentiL  Je  les  ai  étudiées  en  parcourant  la  contrée  au 
petit  pas,  de  village  en  village,  et  j'ai  trouvé  tous  les  esprits  d'accord  sur  la 
nature  du  mal  et  sur  le  remède,  depuis  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  jus- 
qu'aux existences  les  plus  modestes.  L'Académie  excusera  donc,  j(;  l'espère, 
l'assurance  et  la  vivacité  de  mon  langage,  (pic  j'ai  h;\t(;  de  justifier  par  un 
examen  approfondi  de  la  condition  agricole,  c'est-à-dire  de  la  condition  éco- 
nomique tout  entière  de  nos  concitoyens  des  Alpes.  Je  les  (connais  de  longue 
date  :  j'ai  passé  mon  enfance  au  milieu  d'eux,  et  si  ce  souvenir  avait  pu  jeter 
quelque  émotion  dans  mon  esprit,  la  haute  sagesse  de  l'Académie  aurait  suffi 
pour  me  rappeler  à  des  appréciations  exactes  et  à  des  jugements  réfléchis. 

«  11  n'y  a  que  deux  grandes  routes  royales  qui  parcourent  les  Alpes  fran- 
çaises dans  le  .-ens  de  leur  longueur  :  celle  de  Briançon  à  Gap,  qui  suit  le  bassin 
de  la  Duranee  en  passant  par  Embrun ,  et  celle  de  Grenoble  à  Digne  par  le 
bassin  du  Drac.  Celle-ci  vient  n-joindre  la  première  sur  les  bords  de  la  Duranee 
à  la  hauteur  de  Sisteron,  et  se  prolonge  obliquement  vers  Nice,  au  travers  du 
département  des  Basses-Alpes ,  par  Barème  et  Castellane.  C'est  un  des  plus 
beaux  travaux  du  gouvernement  actuel,  et  l'on  ne  saurait  lui  comparer  que 
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la  route  de  Grenoble  à  Briançon  par  la  vallée  delà  Romanche,  en  cours  d'exé- 
cution ,  et  que  j'ai  pu  suivre  dans  toute  son  étendue.  Une  nouvelle  route 
parallèle  à  la  ligne  du  Drac  et  à  celle  de  la  Durance  ',  mais  encore  très-peu 
fréquentée  parce  qu'elle  traverse  un  pays  sauvage,  s'élève  à  des  hauteurs  plus 
considérables  que  le  Simplon  et  le  mont  Saint-Gothard.  il  ne  s'agit  donc  que 
de  relier  ces  grandes  artères  par  des  communications  départementales,  aujour- 
d'hui très-insuftisantes,  et  que  nous  prouverons  bientôt  être  au-dessus  des 
ressources  de  deux  de  ces  départements.  On  se  ferait  toutefois  une  idée  très- 
incomplète  de  la  viabilité  dans  les  Alpes  ,  si  l'on  sup])osait  que  le  régime  des 
routes  n'y  est  exposé  qu'aux  éléments  de  dégradation  communs  aux  autres 
parties  du  territoire.  Les  ingénieurs  des  Alpes  sont  toujours  sur  le  pied  de 
guerre  :  l'hiver,  pour  déblayer  la  voie;  au  printemps,  pour  la  rétablir;  en  été, 
pour  la  défendre  des  ravages  des  torrents.  In  vent  chaud  qui  fait  brusquement 
fondre  les  neiges,  un  orage  suivi  de  pluies  diluvieimes,  un  troupeau  de  chèvres 
ou  de  moutons  qui  fait  rouler  une  grêle  de  pierres,  ime  avalanche  (pii  tombe 
en  travers  du  chemin,  suffisent  pour  intercepter  le  passage.  La  nature  abrupte 
et  souvent  elfrayante  du  terrain  ne  permet  pas  d'éviter  des  pentes  dangereuses 
et  force  les  ingénieurs  de  suspendre  les  routes  sur  des  précipices,  dont  la  vue 
seule  occasionne  le  vertige.  Les  ouvrages  d'art  se  multiplient  à  chaque  pas 
sous  forme  de  ponts,  de  digues,  de  chaussées,  de  tunnels,  où  la  poudre  joue 
son  rôle  comme  dans  les  batailles.  Malgré  ces  efforts  continuels,  la  circulation 
est  très-souvent  interrompue,  et  il  se  passe  peu  de  mois  sans  que  des  aven- 
tures tragiques  viennent  jeter  l'inquiétude  et  la  terreur  au  sein  des  popu- 
lations. 

«  On  devine  aisément  que  la  cherté  des  transports  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  tel  état  de  choses.  En  dehors  de  la  ligne  des  routes  royales,  il  n'y  a 
plus  que  des  sentiers  décorés  du  nom  trompeur  de  chemins  de  grande  com- 
munication. Ces  sentiers,  à  peine  praticables  aux  mulets,  présentent  en  tout 
temps  des  dangers  inconnus  dans  les  pays  de  plaine.  La  rencontre  imprévue 
de  deux  bètes  de  somme  chargées  suftit  pour  déterminer  leur  chute  au  fond 
des  précipices.  Les  entrepreneurs  de  transport  risquent  ainsi  tous  les  jours  le 
capital  qui  les  fait  vivre,  et  leurs  tarifs  doivent  nécessairement  s'en  ressentir. 
Souvent  même  ils  exposent  leur  propre  vie,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer, 
le  long  de  ces  tristes  solitudes,  des  croix  de  bois  qui  attestent  la  fin  malheu- 
reuse de  plus  d'un  muletier.  Quand  on  s'élève  dans  la  région  tout  à  fait  sauvage, 
l'état  des  communications  est  plus  étrange  encore,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  de 
communication  d'aucune  sorte.  Un  voyage  de  deux  lieues  peut  être  accompa- 
gné de  tant  de  périls,  que  nul  n'ose  l'entreprendre.  La  vie  sociale  et  de  relation 
est  suspendue.  Les  enfants  ne  peuvent,  durant  des  mois  entiers,  aller  à  l'école, 
ni  le  prêtre  quelquefois  à  l'église.  On  a  vu  des  communes  manquer  de  sel, 
d'autres  privées  de  lumière  et  littéralement  ensevelies  sous  une  nappe  de  neige 
de  plusieurs  mèlres  d'épaisseur.  Au  mois  de  janvier  dernier,  sur  la  route 
royale  de  Gap  à  Grenoble,  j'ai  dû  parcourir  à  pied  la  distance  de  deux  relais  de 
poste,  et  sous  le  ciel  le  plus  pur,  ébloui  tout  à  la  fois  parl'éclat  du  soleil  et  par 
celui  de  la  neige,  j'ai  éprouvé  les  eflfets  les  plus  décevants  du  mirage  et  les  plus 
cruels  de  l'ophthalmie. 

«  La  nature  particulière  des  terrains  alpestres  ne  contribue  pas  peu  à  la 
difficidté  d'établir  et  surtout  d'entretenir  en  bon  état  les  routes.  Ces  terrains 
sont  généralement  schisteux  et  friables  ;  ils  ressemblent  à  des  détritus  d'ar- 
doises, et  ils  descendent  avec  la  rapidité  du  sable  sur  les  talus  des  montagnes, 
à  l'aide  des  pluies  d'orage,  si  fréquentes  dans  le  pays.  Le  soleil  les  réduit  en 
poussière,  et  la  pluie  en  bouc.  Les  innombrables  torrents  qui  sillonnent  toutes 
les  vallées  ne  permettent  pas  d'asseoir  solidement  sut*  leurs  alluvions  mobiles 

1  La  roule  dile  de  la  Croix-Haute. 
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mémo  les  cliomins  do  simple  vicinalitr.  CVst  une  dépense  qui  ne  saurait 
jamais  être  supportée  par  les  populations  rares  et  clairsemées  de  ces  contrées 
disfjraciées,  et  il  est  absolument  indispensable  que  la  comnumauté  y  pourvoie, 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  tard,  en  traitant  des  voies  et  moyens,  si 
nous  ne  >oulonsque  cette  partie  de  nos  frontières,  dont  la  population  diminue 
tous  les  jours,  ne  devienne  un  véritable  désert.  Déjà  môme  il  y  a  des  points 
stratégiques  importants,  nommément  sur  la  route  de  Crenoble  à  Briançon,  où 
il  est  extrêmement  difficile  dassurer  aux  troupes  expédiées  vers  nos  places 
fortes  un  pite  et  des  étapes  tolérables. 

M  Cependant  l'action  dévastatrice  des  torrents  n'est  pas  générale  sur  toute  la 
ligne  des  .\lpes,  et  c'est  ici  (|u'apparaît  dans  toute  son  évidence  l'observation 
(pi'on  a  faite  de  la  diversité  du  climat  dans  les  quatre  déparlements  de  notre 
frontière.  La  plupart  des  montagnes  du  Daupliiné  qui  font  face  à  l'ouest  sont 
presque  toujours  couvertes  de  nuages,  et  plusieurs  sont  couronnées  de  glaces 
éternelles.  11  y  régne  ime  humidité  constante  qui  entretient  la  verdure  au  sein 
même  de  l'été,  et  on  en  voit  sourdre  à  chacjue  pas  de  nombreux  filets  d'eau  qui 
favorisent  la  végétation,  .\ussi  sont-elles  peu  ravagées  par  les  torrents,  et 
présentent-elles  un  aspect  très-dilTérent  de  celui  du  versant  opposé,  princi- 
palement dans  la  partie  méridionale  jusqu'à  la  mer.  .\  l'atmosplière  brumeuse 
de  la  vallée  de  la  Homanche  et  de  celle  du  Drac  inférieur,  succède  toutà  coup, 
comme  dans  une  décoration  de  théâtre,  le  ciel  éclatant  et  limpide  des  Alpes 
d'Emlinui,  de  Gap,  de  Harc<;lonnette  ctde  Digne,  qui  se  maintient  durant  des 
mois  entiers  pur  du  moindre  nuage,  et  qui  engendre  des  sécheresses  dont  la 
longue  durée  n'est  interrompue*  (]ue  par  des  orages  pareils  à  ceux  des  tro- 
piques. Le  sol ,  dépouillé  d'herbes  et  d'arbres  par  ral»us  du  pacage  et  par  le 
déboisement,  poriiliyrisé  par  un  soleil  brûlant,  .sans  cohésion,  sans  point  d'ap- 
pui ,  se  précipite  alors  dans  le  fond  des  vallées,  tantôt  sous  forme  de  lave  noire, 
jaune  ou  rougeâtre,  puis  par  courant  de  galets,  et  même  par  blocs  énormes 
(jui  bondissent  avec  un  horrible  fracas,  et  produisent  dans  leur  course  im- 
pétueuse les  plus  étranges  bouleversements.  Lorsqu'on  examine  d'un  lieu 
élevé  l'aspect  d'une  contrée  ainsi  ravinée,  elle  présente  l'image  de  la  désola- 
tion et  de  la  mort.  D'immenses  lits  de  cailloux  roulés,  de  plusieurs  mètres 
d'épaisseur,  couvrent  au  loin  l'espace,  débordent  sur  les  plus  grands  arbres, 
les  cernent,  les  couvrent  jusqu'au  sommet,  et  ne  laissent  pas  môme  au  labou- 
reur une  ombre  d'espérance.  Il  n'y  a  rien  de  plus  triste  à  voir  que  ces  échan- 
crures  profondes  des  flancs  de  la  montagne,  qui  semble  avoir  fait  éruption  sur 
la  plaine;  pour  l'inonder  de  débris.  A  mesure  que  ces  flancs  se  creusent  sous 
l'action  du  soleil  qui  réduit  le  roc  en  atomes,  et  de  la  pluie  qui  les  charrie,  le 
lit  du  torrent  s'extiausse  quelquefois  de  plusieurs  mètres  par  année,  jusqu'au 
point  d'atteindre  le  tablier  des  ponts  et  de  les  emporter.  On  distingue  à  de 
grandiîs  distances,  au  sortir  de  leurs  gorges  profondes,  ces  torrents  étalés  en 
éventails  de  3,000  mètres  d'envergure,  bombés  vers  leur  centre,  inclinés  sur 
leurs  bords,  et  s'étendant  comme  un  manteau  de  pierres  sur  toute  la  cam- 
pagne. 

«  Telle  est  leur  physionomie  quand  ils  sont  à  sec.  Mais  la  parole  humaine 
ne  .saurait  décrire  leurs  ravages  en  termes  capables  de  les  faire  comprendre, 
au  moment  de  ces  crues  subites  (pii  ne  ressemblent  à  aucun  des  accidents  or- 
dinaires du  régime  des  eaux  fluviales.  Ce  ne  sont  plus  des  rivières  débordées,  mais 
de  véritables  lacs  roulant  en  cataractes,  et  poussant  devant  euxdes  masses  de  pier- 
res chassées  par  le  flot  comme  des  projectiles  par  le  feu  de  la  poudre.  Quel- 
quefois ces  murs  de  cailloux  s'avancent  seuls,  .sans  être  accompagnés  d'une 
nappe  d'eau  visible,  et  leur  bruit  est  plus  fort  que  celui  du  tonnerre.  Un  vent 
violent  les  précède  et  annonce  leur  approche  ;  puis  l'on  voit  arriver  des  vagues 
d'eau  bourbeuse,  et,  au  bout  de  quelques  heures,  tout  est  rentré  dans  le  morne 
silence  qui  plane  sur  ces  lieux.  Mais  ces  crues  désastreuses  ont  produit  aussi 
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les  effets  les  plus  singuliers  :  parfois  le  torrent  déchaîné  est  tombé  à  angle  droit 
sur  une  rivière,  et  l'a  forcée  par  le  choc  de  remonter  vers  sa  source;  ailleurs, 
deux  torrents,  descendant  l'un  vers  l'autre  de  d(>ux  pentes  opposées,  se  livnMit 
dans  le  lit  même  de  la  rivière  qui  les  sépare  un  condtat  gif^antesque,  et  se  mi- 
traillent de  leur  lave  de  cailloux.  Ils  allouillent  profondément  les  terres  sur 
leur  passage,  les  charrient  au  loin,  pour  atterrir  plus  loin  encore  et  transplan- 
ter les  héritages  broyés  et  dispersés  dans  la  campagne.  Je  ne  donne  ici  qu'une 
imparfaite  idée  de  ce  fléau'des  Alpes,  dont  les  ravages  s'accroissent  à  vue  d'œil 
sous  l'influence  du  déboisement,  et  qui  transformeul  ohaquejour  en  stériles  so- 
litudes une  partie  de  nos  quatre  départements  frontières.  .J'y  reviendrai.  Il  me 
reste  à  exposer  les  causes  principales  et  les  progrès  du  déboisement ,  avant 
d'apprécier  l'état  économique  de  la  population  de-  Alpes. 

«  La  description  sommaire  que  nous  venons  de  faire  des  montagnes  et  de 
l'action  des  torrents  a  déjà  mis  en  relief  les  caractères  (iistinctifs  de  la  contrée. 
C'est  un  pays  de  pâturages  dans  les  régions  supérieures  ,  et  de  petite  culture 
dans  les  vallées.  Les  forêts  y  sont  fort  rares  et  méritent  à  peine  le  nom  de  tail- 
lis. Généralement  composées  d'essences  résine;;ses  qui  ne  repoussent  point  du 
pied,  et  dont  on  ne  peut  abattre  les  vieux  sujets  sans  endommager  les  petits, 
livrées  en  outre  au  bon  plaisir  de  la  toute-puissance  communale,  car  elles  ap- 
partiennent pour  leur  malheur  aux  communes,  elles  ont  bientôt  disparu  sous 
la  hache  du  bûcheron  et  sous  lardent  des  animaux.  Ce  qui  en  reste  ne  suffit  plus 
aujourd'hui  aux  besoins  les  plus  urgents  des  populations.  Dans  une  foule  de 
localités,  ce  n'est  pas  seulement  la  futaie  qui  a  péri,  ce  sont  les  broussailles,  les 
buis,  les  genêts,  les  bruyères,  dont  les  habitants  se  servaient  tout  à  la  fois  pour 
faire  du  combustible,  de  la  litière,  et  par  conséquent  des  engrais.  Le  mal  s'est 
aggravé  à  un  tel  point  que  les  propriétaires  ont  dû  réduire  de  moitié,  souvent 
des  trois  cinquièmes,  le  nombre  de  leurs  bestiaux,  faute  de  l'élément  indispen- 
sable pour  les  entretenir.  En  même  temps  que  leur  pauvreté  croissait  avec  le 
déboisement ,  les  habitants  ,  désormais  placés  dans  l'impossibilité  de  nourrir 
leurs  moutons  pendant  toute  l'année,  se  sont  vus  obligés  de  louer  leurs  pâtu- 
rages à  des  propriétaires  de  troupeaux  de  la  plaine  du  Rhône ,  qui  viennent, 
pendant  la  saison  chaude  ,  chercher  dans  les  Alpes  une  nourriture  que  la  Ca- 
margue et  ses  prairies  salées  ne  fournissent  plus.  Moyennant  une  rétribution 
fixée  par  tête  de  bétail,  les  communes  abandonnent  aux  pâtres  de  la  Crau,  et 
même  du  Piémont ,  la  jouissance  de  leurs  domaines,  qui  sont  dévastés  avec 
une  rapidité  inouïe.  Le  dommage  est  d'autant  plus  grand  et  plus  irréparable, 
que  des  torrents  s'emparent  du  sol  et  le  sillonnent  profondément  aussitôt  qu'il 
est  déboisé.  Les  végétaux,  grands  ou  petits,  disparaissent  même  dans  les  pro- 
priétés communales  qu'on  essaye  de  garder.  Une  loi  du  20  juillet  1857  ayant 
misa  la  charge  des  communes  tous  les  frais  de  surveillance  et  de  conservation 
des  forêts  ,  ou ,  pour  mieux  dire,  du  sol  forestier ,  dont  l'étendue  est  souvent 
immense  et  le  produit  nul  dans  ces  régions,  les  frais  de  garde  sont  au-dessus 
des  ressources  des  localités,  et  les  habitants  sont  les  plus  ardents  à  détruire  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leur  propriété  collective'.  Cette  funeste  tendance  s'est 
manifestée  principalement  au  commencement  de  la  révolution  française,  et  n'a 
fait  depuis  que  s'accroître  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Klle  est  parvenue  au- 
jourd'hui à  son  comble,  et  il  faut  se  bâter  d'y  mettre  un  terme,  si  l'on  ne  veut 
pas  que  le  dernier  habitant  soit  forcé  de  quitter  la  place  avec  le  dernier  arbre. 
Quiconque  a  visité  la  vallée  de  P>arcelonnette,  celle  d'Embrun,  du  Verdon,  et 
cette  Arabie  Pétrée  des  Hautes-Alpes  qu'on  nomme  le  Dévoluy,  sait  qu'il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  ou  bien,  dans  cinquante  ans  d'ici,  la  France  sera  sépa- 
rée du  Piémont,  comme  l'Egypte  de  la  Syrie,  par  un  désert. 

«Je  n'exagère  rien.  Quand  j'aurai  achevé  mon  excursion  et  désigné  les  lieux 
par  leurs  noms,  il  s'élèvera,  j'en  suis  sûr,  du  sein  de  ces  lieux  même,  plus 
d'une  voix  pour  attester  la  rigoureuse  exactitude  du  tableau  de  leurs  misères. 
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Jamais  jo  n'en  ai  vu  de  pareilles,  même  dans  les  villaffes  de  Kabyles  de  la  pro- 
vince de  (".onstanline;  car  eidiii  un  pouvait  y  arriver  à  cheval,  on  y  trouve  de 
riierl)e  au  printemps;  et  dans  plus  de  cinquante  communes  des  Alpes  on  ne 
trouve  rien.  I.a  cidture  de  ces  oasis  désolées  se  compose  de  quelques  champs 
d»;  seifile  que  Ton  sème  dans  de  chétifs  carrés  de  terre  pierreuse,  souvent  em- 
portés par  les  eaux.  Les  vêtements  sont  Tournis  par  la  laine  des  moutons,  iilée 
et  tissée  sur  place.  Les  vallées  diaudes  produisent  queUpies  milliers  d'hecto- 
litres de  vins  plats  et  épais.  Heureux  ceux  qui  possèdent  un  champ  capable  de 
sullire  à  la  culture  du  blé!  Le  blé,  c'est  de  l'or.  On  ne  le  consomme  point,  on 
le  vend  pour  payer  les  impôts  ou  pour  subvenir  aux  dépenses  sacrées  du  foyer 
domestique.  Kt  pourtant,  si  (pieUpie  jour  cette  contrée,  aujourd'hui  si  triste, 
était  rendue  à  elle-même,  quelle  ne  serait  pas  sa  richesse,  rien  que  par  le 
moyen  des  troupeaux  !  Les  .\lpes  sont  la  terre  promise  des  bêtes  à  laine;  elles 
y  prospèrent  connue  dans  un  véritable  Kldorado.  Les  moutons  qui  arrivent  de 
la  Camargue,  exténués,  ainaipris,  dépouillés,  y  respirent  un  air  (pii  les  ranime 
en  peu  de  temps.  Ils  y  multipli(M;t  avec  une  fécondité  étonnante.  Il  ne  s'agi- 
rait que  de  réiiler  leur  domaine  juiur  qu'ils  devinssent  la  providence  du  pays, 
au  lieu  d'en  être  le  lléau. 

«  4e  citerai  pour  exemple  de  ces  pâturages  magnifiques,  dans  les  régions  mé- 
nagées, le  plateau  du  Lautaret,  qui  sert  de  limite  clinuitérique  aux  deux  ver- 
sants, l'un  brumeux,  l'autre  toujours  serein,  de  la  ligne  des  Alpes.  C'est  là  que 
J.-J.  llousseau  \enait  souvent  herboriser  avec  délices,  et  que  se  donnent  ren- 
dez-vous tous  les  botanistes  de  l'Kurope,  émerveillés  des  trésors  de  végétation 
(pje  possède  ce  jardin  naturel ,  sans  égal  peut-être  dans  le  monde.  Qu'on  se 
ligure  un  tapis  de  vcrdiue  de  plus  de  oO  kilomètres  carrés,  tout  dune  pièce, 
émaillé  des  lleurslcs  plus  rares  et  les  plus  variées,  d'où  s'exhalent  des  vapeurs 
end)aumées  à  toute  heure  du  jour.  L'herbe  y  est  si  épaisse  qu'elle  suffit  à  la 
conservation  du  sol,  malgré  le  réseau  de  filets  d'eau  qui  en  sillonnent  la  surface 
dans  tous  les  sens.  Il  n'a  fallu,  pour  obtenir  un  pareil  résultat,  que  maintenir 
im  peu  d'ordre  siu'  cette  vaste  pelouse,  dont  il  serait  aisé  de  reproduire  la  ri- 
chesse dans  les  autres  parties  des  Alpes,  en  les  plaçant,  comme  nous  le  dirons, 
sous  la  sauvegarde  des  lois  forestières;  car,  même  siu'  les  surfaces  les  plus  dé- 
luidées,  sur  le  roc  presfpie  vif,  lorsque  la  nature  n'est  pas  contrariée  dans  ses 
elforts  par  l'incurie  de  lliomme,  on  voit  s'élever  en  peu  de  temps  une  végé- 
tation assez  énergique  pour  consolider  le  terrain,  et  qui  ne  cesse  de  s'accroî- 
tre, j)our\u  (pToii  la  préserve  des  atteintes  des  animaux. 

K  .Mais  toute  la  région  des  Alpes  n'est  pas  réduite  à  attendre  son  salut  d'une 
lutte  aussi  longue  et  aussi  difficile  avec  les  éléments.  A  mesure  qu'on  descend 
vers  la  zone  méridionale,  soit  dans  le  bassin  de  la  Durance,  soit  dans  celui  du 
Verdon  ou  de  la  Hléonc,  la  l'rovence  apparaît  déjà,  riche  de  ses  vergers  d'aman- 
diers, de  pruniers  et  de  ses  champs  de  vignes.  La  culture  y  est  plus  riche  et  les 
irrigations  saNanunent  appropriées  à  la  disposition  du  sol  arable.  Les  maisons 
de  campagne  abondent  surtout  dans  la  vallée  de  Digne,  l'une  des  plus  riantes 
des  Rasses-Alpes.  Quoiqu'on  n'y  éi)rouve  pas,  en  certaines  saisons,  les  brouil- 
lards humides  qui  cou\rent  les  montagnes  du  Dauphiné,  h;  déboisement  y  est 
moins  gén.'-ial  (pie  dans  le  Dévoluy,  dans  la  vallée  de  IJarcelonnette,  et  aux  en- 
virons dLnd)run,  de  Chorges,  de  Savines.  Cependant  l'arrondissement  de  Cas- 
tellane  tout  entier  est  réduit  à  un  délabrement,  sur  lc(pie!  j'aurai  à  appeler 
l'attention  de  l'Académie,  connue  sur  le  théâtre  le  plus  curieux  peut-être  de 
toute  la  France,  en  matière  de  faits  économiques.  Là,  dès  qu'on  est  hors  de  la 
route  nouvelle  (pii  conduit  de  Digne  à  Autibes  j)ar  Crasse,  on  trouve  des  popu- 
lations plus  éloignées  de  l'influence  française  (|ue  les  îles  Marquises,  et  l'on  y 
pourrait  faire,  au  moment  où  je  parle,  le  plus  intéressant  voyage  de  décou- 
vertes. L'nnportation  d'une  brouette  y  produirait  autant  de  sensation  qu'une 
locomotive.  Un  v  vit  sans  cesse  sous  la  menace  des  avalanches  de  neige  en  hi- 
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ver,  et  des  torrents  lu  rien  x  en  été.  Ou  ne  sait  pas  ce  que  nous  entendons  par 
routes  départementales  et  chemins  de  grande  communication.  Les  communi- 
cations ne  sont  ni  grandes  ni  petites  :  elles  n'existent  ])as.  On  a  vu  le  préfet 
bloqué  par  une  crue  du  Var,  avec  son  conseil  de  révision,  et  menacé  de  reve- 
nir au  chef-lieu  de  son  département  en  passant  par  les  États  Sardes.  Les  tor- 
rents emportent  chaque  année  une  partie  du  sol  cultivahle,  et  les  communes 
ne  peuvent  pas  plus  se  défendre  de  leurs  ravages  que  les  particuliers.  Sans  cesse 
en  lutte  avec  les  éléments,  l'habitant  des  Alpes,  et  surtout  celui  de  ces  régions 
excentriques,  ne  connaît  guère  des  inventions  de  la  civilisation  que  la  douane 
et  le  fisc;  aucune  miette  du  festin  national  n'arrive  jusqu'à  lui.  Les  conquêtes 
même  de  nos  arts  augmentent  son  isolement,  et  le  lui  rendent  plus  amer.  Que 
lui  importe  qu'on  aille  en  deux  jours  de  Paris  à. Marseille,  s'il  ne  peut  aller,  lui, 
d'un  village  à  l'autre,  sans  risque  de  la  vie!  N'est-ce  pas  une  situation  digne 
d'intérêt  que  celle  de  ce  peuple  vivant  de  la  vie  primitive,  à  quelques  lieues  de 
la  civilisation  la  plus  raffinée  ?  Et  n'a-t-il  pas  droit  d'attendre  qu'un  jour  quel- 
que rayon  de  la  justice  distribulive  du  pays  pénétrera  jusqu'à  lui?  J'espère 
que  l'Académie  me  permettra  de  le  prouver,  et  de  continuer  cette  première  es- 
quis.se  du  terrain  et  de  la  question,  nécessairement  aride  et  incomplète,  dans 
une  prochaine  séance.  » 

Dans  la  séance  du  9  décembre,  M.  Blanqui  a  continué  la  lecture  de  cet  inté- 
ressant rapport,  et  démontré,  à  notre  sens,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  l'État  de  pourvoir  lui-même  aux  moyens  qui  seront  indiqués 
pour  le  reboisement,  et  que,  dans  ces  tristes  coe.trées,  la  nature  du  sol  et  le 
caractère  exceptionnel  des  lieux  ne  permettront  jamais  aux  communes  de  se 
donner,  en  fait  deconununication,  le  strict  nécessaire.  La  solution  de  la  ques- 
tion ne  parait  donc  possible  à  M.  Blanqui  que  par  la  haute  intervention  de 
l'État.  Nous  ferons  connaître,  dans  notre  prochaine  livraison,  les  moyens  qu'il 
propose  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  dont  nos  départements  méridio- 
naux sont  affligés.  A.  D. 


EINSEIGINEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIOUE. 


Om^ERTURE  DES  COURS  DU  CONSERVATOIRE. 

Par  le  temps  d'erreurs  et  de  préjugés  économiques  où  nous  vivons,  la  réouverture 
des  cours  du  Conservatoire  est  |)resque  un  événement  scientifique. 

A  entendre  ce  qui  se  dit  chaque  jotu",  à  lire  ce  qui  se  publie  chaque  matin,  il  sem- 
ble, en  effet,  que  ce  soit  en  pure  perte  que  depuis  (juelque  quinze  ou  vingt  ans,  les 
hommes  du  mérite  le  plus  inconleslahlo,  de  la  raison  la  plus  sûre  el  la  plus  droite, 
consacrent  leurs  veilles  et  leurs  talents  d'écrivain  cl  de  prolesseur  à  enseigner  ]a  vé- 
rité, à  combattre  l'erreur  :  toujours,  et  de  plus  en  plus,  l'égoïsme  à  vue  courte  des  in- 
térêts particuliers  lutte  avec  violence,  avec  acharnement,  et  parfois,  il  faut  le  dire, 
avec  succès,  contre  les  mesures  et  les  réformes  nécessaires  à  la  prospérité  des  inté- 
rêts généraux. 

Voici  dix  ans,  par  exemple,  que  .M.  Blanqui  a  remplacé  l'illustre  J.-B.  Say  au  Con- 
servatoire; voilà  dix  ans  qu'un  auditoire  toujours  empressé,  toujours  recueilli  vient 
se  grouper  a.^^sidùment  autour  de  sa  chaire  et  prête  une  oreille  attentive  à  toutes  les 
vérités  qu'il  enseigne  ;  durant  cette  période  décennale,  .M.  lîlanqiii  a  eu  ou  .1  encore 
pour  auxiliaires  el  |»our  alliés  dans  sa  croisade  scientilique,  iMM.  llos.siel  Mieiiel  Che- 
valier au  Collège  de  France,  M.  Wolowski  au  Conservatoire;  el  cependant,  malgré 
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les  talents  réunis  de  t-es  savants  el  habiles  professeurs,  malgré  les  applaudissements 
qu'ils  ont  obtenus,  on  ne  peut  dire  «pie  la  science  ait  fait  depuis  dix  ans  des  |)rogrcs 
iiiiporlants  et  réels  dans  notre  p;iys. 

Prenons,  si  Ton  veut,  la  i/raiide  enquête  de  IS54,  et  rapprochons  des  dépositions 
les  plus  importantes  qu'elle  renferme,  ks  principales  manifestations  écononii(|ues  de 
ces  derniers  temps:  (juelle  dilTérence  y  trouverons-nous?  Aucune,  si  même  nous  n'a- 
Mtns  fait  quelques  pas  en  arrière. 

Jusqu'en  1854,  en  effet,  les  représentants  de  nos  grandes  industries  ne  s'étaient 
|)oint  encore  entendus  et  réunis  pour  s'opposer  de  concert  aux  réformes  économiques 
réclamées  par  l'intérêt  du  pays.  Tous,  comme  aujourd'hui,  élevaient  bien  la  voix  en 
même  temps,  mais  chacun  ne  parlait  qu'au  nom  d'une  industrie  spéciale,  et  combat- 
lait  son  voisin  au  lieu  de  le  soutenir,  en  demandant  tout  à  la  fois  la  libre  entrée  de  ses 
matières  |iremières  ou  de  ses  outils,  et  la  |)rolecticn  de  ses  produits.  Ce  défaut  d'u- 
nion devait  leur  être  fatal.  Dans  plus  d'un  cas,  en  elfet,  les  matières  premières  d'une 
industrie  se  trouvèrent  être  les  produits  d'une  autre,  comme  la  houdie  pour  les  maî- 
tres de  forges,  les  constructeurs  et  les  manufacturiers,  —  le  fer  et  la  fonte  pour  les  mé- 
caniciens, —  les  machines  pour  les  lilateurs,  etc.;  de  manière  (pic  l'un  réclamait  pro 
tection  pour  ce  qu'un  autre  aurait  \ou\n  faire  atlranchir  de  tout  droit.  Les  économistes 
prniitèrent  de  ces  prétentions  contradictoires  pour  les  opposer  l'une  à  l'autre  et  dé- 
montrer ainsi  que  le  plus  sûr  moyen  de  mettre  d'accord  tous  les  intérêts  privés  et  de 
satisfaire  en  même  temps  les  intérêts  généraux,  était  de  supprimer  toutes  les  prohi- 
bitions et  de  réduire  tous  les  droits  élevés,  de  manière  à  fournir  chaque  industrie  de 
matières  premières  à  bon  marché. 

Cette  victoire  fut  malheureusement  éphémère.  L'administration  était  peu  favorable 
aux  réfiirmes  économiques,  et  n'en  avait  essayé  une  que  pendant  le  trop  court  pas- 
s.age  de  M.  Duchàtel  aux  atfaires.  Ce  ministre  parti,  on  revint  bientôt  aux  vieux  erre- 
ments du  colbertisme,  et  ou  laissa  les  industriels,  battus  en  183 i  avec  les  armes  qu'ils 
avaient  fournies  eux-mêmes,  réunir  leurs  efforts  et  arrêter  pour  l'avenir  un  plan  de 
défense  et  d'attaque  dont  les  manifestes  sortis  de  la  réunion  Lemardelay  ont  révélé 
les  bases. 

Les  résultats  désastreux  de  cette  ligue  antiéconomique  ont  été  consignés  dans  le  der- 
nier numéro  du  Joumnl  des  Economisles  par  notre  collaborateur,  M.  L.  Wolowski, 
dont  l'article  initie  le  public  aux  mystères  de  l'organisation  et  de  la  tactique  des  soi- 
di.sant  défenseurs  du  riiAVAn,  national.  La  question  des  lins,  celle  des  tulles,  celle 
des  machines,  ont  fourni  à  ces  adversaires  de  l'économie  politique,  à  ces  ennemis  du 
bon  marché,  l'occasion  de  manifester  leurs  tendances  et  de  faire  connaître  leurs  inten- 
tions :  —  ce  n'est  rien  moins  (jue  la  muraille  de  la  Chine  qu'ils  prétendent  relever  en 
France,  à  l'instar  de  celles  que  le  canon  anglais  vient  d'abattre  à  Hong-Kong  et  à 
(Miiisan;  —  que  personne  au  moins  n'en  ignore. 

A  côté  de  ceszoïles  de  l'économie  politique,  puissants  par  leur  position  et  par  leur 
nombre,  sinon  par  la  logique  et  par  la  raison,  il  faut  placer  les  écoles  dites  politiques 
et  socialistes,  qui  demandent  à  la  science  non  pas  plus,  mais  autre  chose  que  ce  qu'elle 
peut  et  ce  qu'elle  doit  donner,  et  l'accusent  à  ce  propos  d'impuissance,  avec  à  peu 
près  aillant  de  justice  (pie  s'ils  reprochaient  à  un  médecin  la  mort  d'un  individu 
frappé  d'apoplexie  ou  épuisé  par  une  maladie  de  langueur. 

C'est  à  ces  adversaires  de  différentes  couleurs  et  de  (lifférents  drapeaux  que  les  deux 
professeurs  du  Conservatoire  se  sont  proposé  de  répondre  dans  leur  cours  de  celte 
année,  et  ce  (pii  nous  a  fait  dire,  en  commençant  ce  bulletin,  que  la  réouverture  du 
Conservaloire  avait  pres(pie  l'imporlance  d'un  événement  économique.  Il  est  temps 
de  le  faire,  du  reste  ;  car,  au  train  dont  vont  les  choses,  il  pourrait  bien  se  faire  que  d'ici 
à  quelques  années,  loin  de  propa).'er  l'étude  toujours  plus  nécessaire  de  l'économie 
politique,  on  n'en  laissât  pas  debout  une  seule  (-haire,  tant  on  affecte  de  dédain  pour 
les  vérités  qu'elle  proclame  et  de  mépris  pour  les  conseils  qu'elle  donne. 

La  pensévérance  des  économistes  professeurs  à  poursuivre,  sans  s'arrêter,  leur  œu- 
vre de  Sysiphe,  nonobstiint  les  clameurs  de  toute  sorte  qui  retentissent  autour  d'eux, 
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est  vraiment  digne  d'éloges.  Faisant  taire  leurs  désirs,  qui  les  porteraient  à  poursui- 
vre les  conquêtes  de  la  science  et  à  élucider  de  nouvelles  questions,  ils  reviennent 
courageusement  sur  leurs  pas  et  recommencent  avec  résignation  l'œuvre  purement 
criliqne  des  Boisguillebert,  des  Roland  de  La  Platière,  desTurgol,  des  Necker,  contre 
les  inconvénients  et  les  dangers  des  entraves  fiscales  et  des  réglementations  indus- 
trielles. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  Blanqui  a  dû  prendre  celte  année  pour  sujet  de 
son  coiu's  l'examen  complet  du  tarif  des  douanes,  afin  d'établir,  article  par  article,  le 
compte  détaillé  des  pertes  de  temps  et  d'argent  que  le  sysiéme  protecteur  impose  à 
la  production  française  ;  et  que  j\l.  L.  Wolowski  va  faire  Tliisloire  de  l'ancienne  or- 
ganisation industrielle  de  la  France,  pour  en  opposer  les  résultats  à  ceux  du  régime 
de  liberté  sous  lequel  les  travailleurs  de  notre  pays  vivent  depuis  1791. 

Nos  lecîeurs  apprécieront  l'importance  du  programme  clioi.si  par  M.  Wolowski,  eu 
lisant  dans  ce  numéro  le  discours  d'inlroduclion  dans  lequel  il  a  esquissé  le  plan  qu'il 
se  propose  de  suivre.  Quant  au  cours  de  M.  Blanqui,  grâce  au  talent  descrii)lif  du  pro- 
fesseur et  à  ses  connaissances  toutes  spéciales  en  fait  d'histoire  des  matières  premières 
et  de  leur  emploi,  l'étude  du  tarif  ne  sera  ni  moins  instructive  ni  moins  intéressante 
pour  son  auditoire,  que  l'aurait  été  celle  des  principes  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation des  richesses.  —  Espérons  que  cette  double  cam|)agne  contre  les  rétro- 
grades de  toutes  les  couleurs,  contre  les  restaurateurs  des  maîtrises  et  les  cham- 
pions du  système  mercantile  sera  couronnée  de  succès,  et  que  les  vœux  formés  par 
notre  savant  collaborateur,  M.  Michel  Chevalier,  pour  la  propagation  de  l'ensei- 
gnement de  la  science  économique,  seront  enlin  pris  en  considération. 

Al).  BLAISE  (des  Vosges). 
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PREMIÈRE  LEÇON  DU  COURS  DE  LÉGISLATION  INDUSTRIELLE  DU  CONSERVATOIRE 
ROYAL  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.    (CINQUIÈME  ANNÉE,   I8i3-18i4.) 

Messieurs,  les  questions  d'organisation  industrielle  sont  à  l'ordre  du  jour;  elles 
ont  constamment  formé  la  matière  de  notre  enseignement.  Vous  savez  qu'également 
éloigné  d'une  immobilité  routinière  et  d'un  empirisme  aventureux  ,  je  me  suis  tou- 
jours attaché  à  montrer  dans  les  dispositions  de  nos  lois  les  nombreux  anneaux  de 
l'organisation  industrielle  de  la  France.  Cette  tâche,  je  me  propose  de  la  poursuivre, 
en  vous  demandant  de  me  continuer  votre  bienveillante  attention. 

Le  travail  libre  est  le  principe  fondamental  de  l'indiislrie  moderne ,  il  forme  la 
base  sur  laquelle  repose  l'ensemble  des  dispositions  législatives  destinées  à  régir  la 
production  des  richesses.  Etudier  ces  dispositions,  en  apprécier  la  nature  et  les 
résultats,  rechercher  les  lacunes  qu'elles  laissent  subsister  encore,  tel  est  l'objet  de 
notre  cours.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  montrer  toute  l'étendue  de  la  tâche  (pii 
nous  est  imposée. 

Un  système  économique  nouveau  nous  régit,  il  s'agit  d'en  régulariser  l'action.  Les 
doctrines  de  fraternité  et  d'égalité  s'étaient  emparées  des  es|)rits  sous  l'empire  des 
idées  chrétiennes  ;  la  révolution  les  a  fait  pénétrer  dans  nqs  lois,  dans  notre  constitu- 
tion sociale.  Le  travail  a  obtenu  une  fornmle  nouvelle,  connue  les  autres  droits  de 
l'humanité;  la  liberté  de  l'industrie  a  été  proclamée  en  même  temps  que  la  liberté  de 
la  pensée. 

Celte  glorieuse  et  féconde  conquête  a  marqué  le  retour  aux  lois  naturelles  dont 
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l'anoienne  société  reslreiirnail  rapplication  par  des  règlements  abusifs,  par  des  prohi- 
bitions odieuses,  par  des  priviléws  spoliateurs.  Cei»endanl  nous  entendons  olia(|ue 
jour  des  accusations  sévères  diriuèes  c»uitre  une  œuvre  si  péuililenient  élaborée  et 
saluée  de  tant  (respérances.  Il  seuililcniit  rprun  avcuirle  cntrainemeni  nous  ait  l'ait 
substituer  ranarcliieà  un  ordre  aduiiiable,  la  licence  à  Tallure  régulière  du  travail,  et 
que  laniélioralion  du  sort  de  tous,  ce  legs  sacré  de  la  révolution,  ait  dégénéré  en 
une  source  d'oppression  et  de  misère. 

Certes,  ces  plaintes  sont  entachées  d'iuie  sinirulière  cxaiiération,  etce|)endant  nous 
avons  à  peine  le  coiuage  de  les  condamner,  tant  le  seulinient  qui  les  dicte  est  noble 
et  généreux.  Le  spectacle  du  dénùnientqiii  pèse  sur  tant  de  travailleurs  saisit  IVsprit 
en  attristant  ràrne,  et  fait  sévèrement  juger  un  ordre  de  choses  (ju'on  rend  responsable 
des  soullVances  des  classes  laborieuses. 

Ce  n'est  pas  nous  qui ,  pour  obéir  à  un  optimisme  commode,  \oudrons  nier  Texis- 
tence  du  mal,  ni  en  contester  la  gravité.  Il  reste  beaucouj)  à  faire  pour  assurer  l'avenir 
du  plus  grand  nondire  et  pour  répandre  dans  tous  les  rangs,  sinon  l'aisance,  du  moins 
la  légitime  récompense  du  travail,  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  impérieux  de  la 
nature  matérielle  et  morale  de  rhomn)e.  Le  but  assigné  à  nos  ell'orts,  nous  sommes 
encore  loin  de  l'atteindre  ;  mais  que  les  vœux  formés  pour  un  progrès  nouveau  ne 
nous  rendent  point  injustes  pour  les  progrès  déjà  accomplis.  Toute  misérable  (pie  nous 
apparaisse  aujourd'hui  la  coiidilion  d'une  [i.)rtioi!  notable  des  classes  ouvrières,  elle 
vaut  mieux  cependant  «pie  leur  condilion  passée  ;  des  preuves  irrécusables  nous 
l'attestent. 

Si  nous  croyons  important  d»-  constater  cette  vérité,  ce  serai!  travestir  nos  iiileii- 
tions  que  de  nous  imputer  le  «lésir  de  dég,ii;er  ainsi  en  (pieifpie  sorte  la  sollicitude 
publique  des  devoirs  (pie  lui  impose  l'amélioialion  du  sort  des  travailleurs.  Une  autre 
conviction  nous  domine  :  les  progrès  accomplis  prouvent  que  nous  sommes  dans  la 
Imnne  voie,  cpie  nous  n'avons  pas  fait  fausse  route  en  donnanl  un  libre  essor  au  dé- 
velop|)ement  des  facullés  humaines.  Les  changements  à  vue  n'ont  lieu  qu'à  l'Opéra  : 
sur  la  .scène  du  monde  réel  la  marche  du  progrès  e.st  toujours  lente  et  laborieuse; 
on  peut  l'accélérer  par  des  mesures  habiles, maison  essayerait  vainement  de  la  brus- 
quer. Aussi  faut-il  se  mettre  en  garde  contre  une  impatience  qu'explique  d'ailleurs 
le  sentiment  du  malaise  social,  car  elle  pourrait  nous  entraîner  à  de  périlleuses  expé- 
rences,  et  nous  pousser  à  substituer  un  mécanisme  artificiel  au  mécanisme  naturel 
de  la  production  des  richesses. 

L'expérience  d'un  régime  nouveau  s'accomplit  depuis  un  demi- siècle  ;  les  idées  des 
économistes  on!  pa.ssé  du  domaine  de  la  théorie  sur  le  terrain  de  l'application.  A-t-oii 
mieux  travaillé  jadis,  a-t-oii  produit  davantage  et  à  meilleur  couiiile?  La  situation  des 
classes  laborieuses  a-t-elle  élé  [ilus  favorable,  et  la  jinigression  de  la  richesse  sociale 
plus  rapide?  Dans  l'ordre  logi(pie  des  idées,  telle  es!  la  première  (piestion  ipie  nous  nous 
sommes  adressée.  Pour  la  résoudre  ,  nous  avons  aborde  un  travail  de  longue  haleine, 
dans  raccom|ilissemenl  diupn-l  votre  bienveillanle  attention  nous  a  souleiiu  pendant 
deux  années.  .Nous  avons  scrupuleusement  interrogé  le  passé,  en  éliidiaiit  l'histoire 
du  développement  successif  de  noire  organisation  industrielle.  (Ju'est-il  résulté  de  ces 
investigations?  La  conviction  profonde,  et  nous  osons  le  dire,  la  certitude  mathéma- 
tique ,  d'un  état  de  misère  et  de  soiiirrance  dont  il  est  didicile  de  se  faire  une  idée, 
quand  on  n'est  point  descendu  dans  ces  détails  intimes  de  la  vie  des  nations,  (|ue  les 
historiens  avaient  trop  négligés  jus(|u'ici. 

Les  institutions  (pii  dirigeaient  avant  1789  la  marche  du  travail,  le  système  des 
cor|iorations  et  le  régime  des  règlements  ont  conservé  encore  de  nos  jours  quelques 
parti.sans,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  sont  des  hommes  de  la  génération  nouvelle  qui 
se  sont  laissé  séduire  parles  idées  d'un  arrangement  régulier,  systématique,  dont  ils 
ont  cru  trouver  le  modèle  dans  notre  ancienne  organisation  industrielle.  Le  caractère 
véritable  des  corporations  et  des  règlements  nous  est  apparu  sous  un  autre  jour;  ce 
prétendu  régime  de  protection  pour  les  classes  laborieuses  n'a  élé  en  réalilé  qu'un 
instrument  d'exploitation  entre  les  mains  des  maîtres  vis-à-vis  des  compagnons  et  des 
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apprentis,  une  arme  d'oppression  tournée  contre  les  habitants  des  campagnes  par  les 
habitants  des  villes.  Du  moment  où  régalitéaété  proclamée  entre  tous  les  citoyens, 
les  corporations  perdaient  leur  raison  d'être,  elles  devaient  disparaître  sans  retour. 

Peut-être  les  études  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  laisseraient-elles  quelque 
hésitation  dans  les  esprits  à  cause  du  caractère  conjectural  des  travaux  purement 
historiques  ;  cependant  il  est  un  moyen  de  vérifier  les  enseignements  du  passé,  de 
contrôler  les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenu.  Les  formes  diverses  sous 
lesquelles  le  travail  s'est  successivement  manifesté  chez  nous,  tiennent  à  l'état  des 
institutions  qui  appartiennent  à  cha(iue  époque,  à  l'état  du  développement  sociaL 
Mais  ces  phases  succcessives  par  lesquelles  la  France  a  passé,  on  les  rencontre  de 
nos  jours  chez  d'autres  nations,  suivant  le  degré  de  développement  auquel  elles  sont 
parvenues,  suivant  la  forme  de  leur  constitution  et  de  leur  gouvernement.  Tout  ce 
(|ui  a  été  dans  le  temps  se  retrouve  aujourd'hui  dans  l'espace,  et  l'observation 
peut  nous  guider  pour  vérifier  les  conclusions  auxquelles  nous  a  conduit  l'étude  des 
traditions  historiques.  Sans  quitter  l'Europe,  il  est  facile  de  reconnnailre  toutes  les 
formes  de  notre  ancienne  organisation  industrielle  et  de  les  contempler  à  l'œuvre  ; 
on  peut  donc  juger,  non  pas  seulement  en  vertu  d'une  hypothèse,  mais  en  vertu  des 
faits  actuels,  palpables  pour  ainsi  dire,  quels  sont,  pour  le  bien-être  du  plus  grand 
nombre,  les  résultats  du  régime  de  la  réglementation  et  ceux  du  régime  de  la  liberté. 

Ce  parallèle  est  instructif.  L'étude  de  l'organisation  du  travail  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe  est  le  complément  naturel  de  l'étude  historique  de  notre  législation  in- 
dustrielle. Pour  aborder  cette  tâche,  il  faudrait  sans  doute  d'autres  forces  que  les 
nôtres,  mais  le  sentiment  de  nos  devoirs  nous  soutiendra  dans  celte  tentative. 

Afin  de  bien  apprécier  les  résultats  de  la  victoire  obtenue  par  le  principe  de  la  li- 
berté industrielle,  il  faut  avoir  assisté  au  spectacle  des  misères  produites  |)ar  le  régime 
des  corporations.  Ce  régime  affectait  une  double  prétention,  également  vaine,  à  savoir, 
de  garantir  l'occupation  suivie  des  travailleurs,  et  de  préserver  les  produits  de  la 
fraude.  On  voyait  tantôt  le  travail  manquer  à  l'ouvrier  et  tantôt  l'ouvrier  manquer  au 
travail,  et  la  lonjme  série  des  édits,  ordonnances,  arrêts  du  conseil  et  des  parlements, 
sentences  et  règlements,  tous  destinés  à  prévenir  l'abus  des  sophistications,  les  alté- 
rations des  denrées  et  marchandises ,  suffit  pour  nous  avertir  de  ne  point  ajouter 
une  foi  trop  explicite  à  la  peinture  que  l'on  fait  d'haltitude  de  l'antique  bonne  foi  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Ce  ne  sont  pas  des  contraventions  légères  ou  accidentelles 
qu'on  aurait  été  obligé  de  poursuivre  avec  cette  rigueur  persévérante;  la  sévérité  des 
peines  témoigne  de  la  gravité  des  infractions. 

Chose  étranse  !  les  mêmes  plaintes  ,  conçues  presque  dans  les  mêmes  termes,  se 
.sont  reproduites  à  toutes  les  époques,  sous  les  régimes  les  plus  divers.  On  flétrit  au- 
jourd'hui avec  une  indignation  légitime  les  honteuses  habitudes  de  notre  commerce 
intérieur  et  de  notre  commerce  d'exportation;  cette  indignation,  nous  la  partageons, 
nous  croyons  (|u'il  importe  à  la  morale  publi(|ue,  à  l'honneur  national  et  à  l'inlérêt 
du  pays  de  mettre  un  terme  à  de  scantlaleuses  spéculations,  qui  nous  font  perdre  nos 
débouchés  et  qui  démoralisent  l'atelier  de  la  production.  Mais  accuser  la  liberté  du 
travail  d'être  la  cause  unique  du  mal  ;  mais  prétendre  qu'il  faut  la  supprimer  pour 
détruire,  comme  ses  eflets  directs,  l'altération  des  produits,  la  mauvaise  foi,  l'abus  de 
confiance,  c'est  déplacer  la  question  et  se  méprendre  étrangement  sur  la  nature  du 
remède.  Le  mal  n'est  pas  dans  la  liberté,  le  remède  n'est  pas  dans  le  règlement;  il 
s'agit  ici,  en  eflet,  non  d'une  question  de  production  ,  mais  d'une  cpiestion  de  police. 

Consultons  l'Encyclopédie,  ce  curieux  recueil  des  idées  du  dix-huitième  siècle,  (|ul 
devait  servir  de  piédestal  à  la  révolution.  Nous  lisons  à  l'article  Jurandes:  *  La 
fraude  nait  des  prohibitions  et  de  la  contrainte,  elle  est  favorisée  par  les  privilèges  ; 
son  frein  le  plus  puissant  est  la  concurrence,  qui  ne  permet  d'as|)irer  au  succès  du 
commerce  que  par  une  réputation  établie  d'habileté,  de  probité  et  de  bonne  foi.  Vou- 
lez-vous que  les  hommes  soient  justes  et  honnêtes,  faites  (|u'ils  aient  intérêt  iî  l'être.  » 

Le  principe  était  nettement  et  habilement  posé  ;  cependant  écoutons  les  clameurs 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  aujourd'hui  que  la  liberté  existe ,  que  la  concurrence 
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règne  eu  souveraine.  Le  commerce  nous  exploitée!  nous  vole  ;  il  fait  pis,  il  nouseni- 
poisonno.  On  fraude  sur  lacpialilé,  on  fraude  sur  la  incsiu'o  ;  les  sn|)liislirations  ,  les 
adiillcnilions  deviennent  la  loioouunune.  On  altère  le  vin,  et  lemL'lanj.'edereau  qu'on 
y  introduit  est  le  uioindre  desdélils  que  Ton  couunelle  ;  on  vend,  pour  nous  liornerà 
quel(|ues  exemples,  des  élolles  de  laine  et  de  coton,  de  soie  et  de  coton,  comme  des 
étoiles  de  laine  ou  de  soie  pure;  des  llaudieaux  île  zinc  pour  des  flamlieaux  de 
bronze  ;  {\q  la  pierre  pilée  pour  de  la  farine.  In  bon  marché  ajiparent  trompe  Pache- 
leiir  qui  ne  peut  dislin^-uer  le  vrai  du  faux  ;  il  y  a  |)lus,  les  producteurs  se  trouvent 
|)oiissés  dans  une  mauvaise  voie;  ils  sont  contraints,  poiu'  ne  pas  être  chassés  du 
marché,  de  so  rendre  complices  des  méfaits  (piMIs  dé|)lorent;  ils  voudraient  fabriquer 
loyalement  et  demeurer  honnêtes,  que  la  concurrence  les  force  à  devenir  fri[)ons. 

La  conclusion  ordinaire  de  ces  plaintes,  dont  nous  ne  pensons  pas  avoir  affaibli 
l'expression,  c'est  (pTil  faut  remplacer  la  liberté  de  la  i)roduction  par  un  assujettisse- 
ment sévère  à  des  rèj;lcs  (pie  prescrirait  rautorilc.  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux  :  jadis  on  invoquait  la  concurrence  pour  mettre  vm  terme  à  la  fraude;  aujour- 
d'hui on  invoque  dans  le  même  but  le  réiiime  réglementaire. 

Cette  contradiction  nous  avertit  de  chercher  ailleurs  la  solution  d'un  problème  dont 
tout  le  monde  comprend  l'importance.  Ce  n'est  pas  en  rétrogradant  vers  des  institu- 
tions surannées  et  impuissantes  que  nous  arriverons  à  faire  régner  la  bonne  foi  dans 
les  transactions,  et  nous  sacrifierions  ainsi  à  imc  chimérique  espérance  les  avantages 
incontestables  de  la  liberté,  l'énergitpie  impulsion  donnée  à  la  production  des  ri- 
chesses par  le  dévelop|)ement  des  facultés  humaines  ,  ces  bienfaits  dont  on  fait  au- 
jounrhui  trop  bon  marché. 

La  (iiie  de  Necker,  M'"'  de  Slaèl,  a  tracé,  dans  ses  ConmJcraiions  sur  la  révolu- 
tion française  quelques  lignes  qu'il  nous  semble  opportun  de  rappeler  : 

a  C'est;  dit-elle,  à  la  suppression  des  maîtrises,  des  jurandes,  de  toules  les  gênes 
imposées  à  l'industrie,  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  des  manufactures  et  l'esprit 
d'entreprise  qui  s'est  montré  de  toutes  parts.  Une  nation  depuis  longtemps  attachée  à 
la  glèbe  est  sortie  pour  ainsi  dire  de  dessous  terre,  et  l'on  s'étoime  encore,  malgré  les 
fléaux  de  la  discorde  civile,  de  tout  ce  qu'il  va  de  talent,  de  richesses  et  d'émulation 
dans  lin  pa\s  ipi'on  délivre  de  la  triple  chaîne  d'une  église  intolérante,  d'une  noblesse 
féod.ile  et  d'une  autorité  royale  sans  limites.  » 

On  ne  saurait  sérieusement  proposer  le  retour  au  passé  ;  la  liberté  a  pous.sé  de  trop 
probmdes  racines  pour  que'lle  risque  quelque  chose  au  contact  de  la  réaction  qui 
semble  se  produire;  et  quand  on  oublierait  même  les  vexations,  les  entraves,  les 
exactions  qui  accompagnaient  les  anciens  règlements,  le  ridicule  seul  en  ferait  jus- 
tice. 

.Mais  si  nous  sommes  l'adversaire  prononcé  de  toute  tentative  qui  voudrait,  en 
vertu  des  lois  du  proirrès,  nous  reconduire  au  moyen  âge  ;  si  nous  sommes  le  parti- 
san convaincu  de  l'ordre  indiislriel  nouveau  inauguré  par  la  révolution,  nous  voulons, 
autant  que  qui  que  ce  soit,  mettre  un  ternie  aux  fraudes  commerciales,  et  c'est  au  nom 
de  la  liberté  même,  et  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'organisation  actuelle  du  travail, 
que  nous  solliciterons  les  moyens  propres  à  faire  cesser  un  indigne  brigandage. 

Une  confusion  singulière  a  pu  seule  /aire  imputer  au  principe  générateur  de  notre 
régime  économique  des  méfaits  dont  il  est  parfaitement  innocent.  La  liberté  de  la 
production  se  concilie  à  merveille  avec  des  moyens  de  garantie  et  de  contrôle  qui  as- 
surent la  loyauté  et  la  régularité  des  transactions.  Lmpècher  les  marchands  de  voler 
ou  d'empoisonner  le  consommateur,  ce  n'est  pas  violer  la  liberlé  du  commerce,  tout 
au  contraire  ;  la  liberlé  sufipose  la  responsabilité,  elle  sollicite  la  répression  des  délits, 
au.ssi  bien  dans  l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre  civil.  La  législation  est  insuffi- 
sante, incomplète  ,  mais  le  cadre  est  prêt,  il  admettra  facilement  des  mesures  de  ré- 
pression et  de  prévoyanee  ;  il  ne  .s'agit  que  de  le  remplir. 

Dire  que  la  liberté  de  l'industrie  c'est  la  liberté  de  vendre  à  faux  poids,  de  frauder 
la  denrée  et  de  jouir  de  l'impunité;  que  le  laissez  faire  et  le  laissez  passer  des  éco- 
nomistes signifie  :  laissez  commettre  le  vol,  laissez  passer  la  fraude,  c'est  se  livrer  à 
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un  jeu  d'esprit  peu  digne  d'une  discussion  sérieuse  ;  sous  prétexte  de  tracer  le  tableau 
des  doctrines  économiques,  on  en  crayonne  la  caricature. 

Tel  n'est  pas,  tel  n'a  jamais  été  le  système  à  l'élaboration  duquel  ont  contribué  les 
plus  nobles  intelligences,  les  cœurs  les  plus  purs  et  les  plus  dévoués  ;  une  négation  ne 
constitue  point  la  science  de  l'écononiie  politique  ;  les  dispositions  nombreuses  et  va- 
riées de  la  législation  industrielle  protestent  contre  une  interprélatidn  aussi  hasardée. 
Sans  doute  nos  lois  sont  incomplètes  et  défectueuses;  mais,  ap|)elées  à  régir  un 
ordre  de  choses  nouveau,  elles  ne  peuvent  avoir  prévu  à  l'avance  toutes  les  compli- 
cations de  la  pratique  ;  elles  suivent  les  faits  sociaux,  elles  ne  sauraient  les  devancer. 
Néanmoins,  elles  consacrent  le  principe  de  toutes  les  mesures  conseillées  par  l'expé- 
rience ;  elles  ont  formulé  déjà  des  dispositions  qui  protègent  la  régularité  des  transac- 
tions ;  il  ne  s'agit  que  d'étendre  et  de  fortifier  ce  régime  d'une  surveillance  sans  con- 
trainte, d'un  contrôle  sans  oppression,  qui  attribue  au  pouvoir  public  la  mission  de 
garantir  l'intérêt  de  la  société ,  de  concilier  la  pleine  liberté  du  mouvement  de  l'in- 
dustrie avec  la  probité,  avec  la  sincérité  dans  la  création  des  produits  et  dans  le  trafic 
des  marchandises. 

Il  est  des  institutions  fondamentales  dont  nous  profilons  sans  nous  apercevoir  de 
l'immense  changement  qui  s'est  accompli  depuis  cinquante  années.  Vivre  tous  sous 
l'empire  d'une  même  loi,  n'avoir  qu'une  monnaie,  se  servir  de  poids  et  mesures  uni- 
formes, c'est  là  maintenant  comme  l'alphabet  de  l'existence  sociale;  cela  nous  parait 
tellement  simple,  tellement  naturel,  que  nous  touchons  au  moment  où  il  sera  difRcile 
de  comprendre  que  les  choses  aient  pu  jamais  se  passer  d'une  autre  manière.  Et  ce- 
pendant, que  de  vaines  tentatives,  que  d'efiforts  inutiles  n'a-t-on  point  dépensés,  pen- 
dant des  siècles,  pour  arriver  à  créer  une  langue  commerciale  uniftirmc  au  moyen  de 
l'unité  des  i)oids  et  mesures,  et  un  dénominateur  commun  à  toutes  les  valeurs,  au 
moyen  de  la  fixité  et  de  l'uniformité  du  signe  intermédiaire  des  échanges  ;  ijue  de 
vœux  stériles,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  pour  mettre  un  terme  à  celte  infinie 
variété  de  mesures  et  de  monnaies,  qu'on  voudrait  ,  mais  qu'on  ne  pourra  jamais 
réduire  à  une  seule!  (Paroles  d'un  ancien  chroniqueur.) 

L'unité  du  système  monétaire  et  du  système  des  poids  et  mesures  (qui  devra  lui- 
même  être  complété  en  certaines  jiarties,  notamment  en  ce  qui  touche  le  dévidage 
métrique  des  fils  et  la  vente  des  liquides]  appelle  un  comi»lément  utile  dans  l'exacti- 
tude des  dénominations  qui  servent  à  désigner  la  nature  des  marchandises,  et  dans 
une  bonne  loi  sur  les  marques  de  fabricpie,  qui  permette  de  distinguer  la  qualité  des 
produits  au  moyen  d'une  espèce  de  facture  légale  adhérente  à  l'objet  vendu.  Des 
mesures  à  part  doivent  empêcher  les  fraudes  pratiquées  dans  l'exéculion  des  travaux 
donnés  à  l'entreprise. 
Il  nous  semble  nécessaire  de  donner  ici  quelques  explications  préliminaires. 
Ceux  (pii  i)rétendent  que  l'on  travaille  aujourd'hui  plus  mal  que  l'on  ne  travaillait 
jadis  commettent  une  erreur  grossière  :  le  progrès  a  été  immense  dans  toutes  les 
branches  de  la  fabrication,  et  chaque  exposition  des  produits  de  l'industrie  constate 
des  progrès  nouveaux. 

Mais,  direz-vous,  l'on  vend  des  étofifes  légères  au  lieu  de  ces  étoffes  inusables  que  nos 
ancêtres  se  transmettaient  de  génération  en  génération  ;  on  s'attache  plus  à  flatter  les 
yeux,  à  donner  aux  produits  une  apparence  séduisante,  qu'à  les  doter  d'une  grande 
solidité.  Les  mélanges  les  plus  variés  ont  lieu  dans  la  composition  des  tissus  :  tout 
brille  et  rien  ne  dure. 

Ce  régime  démocratique  de  la  fabrication,  nous  sommes  loin  d'en  contester  l'exis- 
tence, mais  nous  ajouterons  qu'il  ne  saurait  être  condamné  tant  qu'il  demeure  dans 
les  limites  de  la  bonne  foi  et  cpi'il  ne  sert  point  d'aliment  à  de  frauduleuses  spécula- 
tions. Que  le  fabricant  varie  ses  produits,  qu'il  les  nielle  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  qu'il  obéisse  à  la  mobilité  des  goûts  en  sacriliant  un  peu  de  celle  lourde  et 
massive  solidité  qui  formait  le  cachet  de  l'ancienne  production,  qu'il  marie  avec  art 
ces  matières  premières  de  différentes  espèces  pour  joindre  l'attrait  du  bon  marché  à 
celui  du  goût,  nous  ne  voyons  rien  à  reprendre  dans  un  pareil  procédé,  pourvu  que 
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l'acheteur  sache  ce  iju'il  achète,  pourvu  iiu'il  no  soit  pas  subrepticement  induit  en 
erreur  sur  la  nature  el  sur  la  qualitc  de  l'objet  qu'il  désire  se  procurer.  Les  tissus  mé- 
langés, les  élolTes  légères  dont  on  parle  sans  cesse,  ré|)ondent  à  des  besoins  nombreux  ; 
toute  limite  imposée  sous  ce  rapport  à  Taclivité  industrielle  serait  absurde  et  tyran- 
nique. 

La  fabrication  doit  conserver  une  allure  pleinement  libre  |>our  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  consoinmalion.  Le  vice  principal  des  anciens  règlements  était  de  poser 
une  limite  arbitraire  à  l'habileté  des  producteurs,  et  de  taire  passer  un  niveau  op- 
pressif sur  les  convenances  et  sur  les  désirs  des  acheteurs.  Rien  de  pareil  ne  saurait 
être  proposé  de  nos  jours. 

Chacun  doit  être  libre  de  travailler  comme  il  veut,  de  produire  ce  qu'il  veut; 
mais  le  consonnnaleur,  de  son  côté,  doit  être  mis  à  couvert  d'une  erreur  involontaire. 
<jue  l'on  mêle  du  coton  à  la  laine  el  à  la  soie,  que  Ton  imite  le  bronze  au  moyeu 
d'autres  compositions  métalliques,  c'est  parfaitement  licite,  pourvu  (|ue  l'acheteur, 
qui  se  délie  de  ses  connaissances,  puisse  lire  dans  une  marque  loyale  el  sincère  la 
composition  de  Tarlicle  dont  il  fait  l'acquisition.  (Juant  aux  substances  alimentaires, 
qui  intéressent  la  sanlé  el  la  vie  des  citoyens,  elles  forment  une  classe  à  part  et  ré- 
clament d'autres  mesures,  plus  sévères.  Ici,  la  grandeur  du  péril  que  des  altérations 
eou[iables  feraient  courir  à  la  société,  commande  une  surveillance  j>rrï'cn/ùe  qui  ne 
saurait  s'appliquer  aux  produits  ordinaires  de  la  fabrication. 

La  liberté  complète  du  travail  n'entraîne  pas  avec  elle  la  faculté  de  commettre  des 
délits  ou  des  crimes,  de  frelater  le  \  in  avec  de  l'oxyde  de  plomb,  d'empoisonner  le 
pain  avec  du  sulfate  de  cuivre,  ou  de  fabriquer  du  thé  vert  avec  du  chromate  de 
plond).  Tolérer  de  pareils  excès,  ce  serait  faire  preuve,  non  de  res|)ect  pour  les 
principes,  mais  d'un  stupide  fétichisme  pour  une  idole  absurde,  parée  d'oripeaux 
d'emprunt;  ce  serait  condauuier  la  liberlé  industrielle  à  un  coupable  traveslissemenl. 

yuand  on  impute  de  pareilles  folies  aux  fondateurs  justement  vénérés  de  la  science 
écouomiijue  ,  nous  ne  savons  vraiment  si  les  erreurs  que  l'on  commet  tiennent  à  la 
mauvaise  foi  ou  à  l'ignorance. 

Les  grands  principes  de  la  hberté  industrielle  sont  originaires  de  France,  aussi  bien 
que  les  grands  principes  de  la  liberlé  conunerciale.  Forbonnais  avait  raison  de  le  dire  '  : 
«  On  doit  s'apphuidir  de  trouver  dans  nos  vieux  livres  et  dans  nos  anciennes  ordon- 
nances de  quoi  revendiquer  la  lumière,  que  nous  pensions  communément  avoir  été 
révélée  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  avant  nous.  »  Plus  Forbonnais  est  remonté  dans 
nos  annales,  el  plus  il  a  trouvé  de  traces  d'opposition  «  à  ces  |)réjugés  d'exclusif  et 
de  mono|)ole,  dont  on  a  fait  pendant  si  longtemps  des  principes  d'administration.  » 

L'émancipation  des  classes  laborieuses,  cette  glorieuse  devise  de  noire  drapeau, 
qui  fait  reposer  sur  les  destinées  de  la  France  les  espérances  du  monde,  rémancii»a- 
tion  des  classes  laborieuses  retrouve  ses  titres  de  noblesse  dans  les  travaux  des  écono- 
mistes, amis  ou  élèves  deTurgol,  et  dans  les  savantes  investigations  des  physiocrates. 
Ce  fameux  axiome  du  luisner  faire  el  du  laisser  passer,  dont  on  ad'ecte  de  con- 
damner ironiquement  les  tendances  .subversives,  nous  devons  en  revendiijuer  l'Iion- 
neiu'  pour  Quesnay,  qui  sut  donner  une  portée  scienlilique  à  rins()iration  instinctive 
d'un  négociant  nonuiié  Legendre,  lequel,  consulté  par  Colberl  siu"  les  meilleurs  moyens 
de  protéger  le  commerce,  laissa  échapper  ces  paroles,  devenues  célèbres  depuis. 
Mais  il  ne  faul  pas  les  détourner  de  leur  acception  véritable,  ni  se  méprendre  sur  l'in- 
tention (jui  les  dictait. 

Que  disait  Quesnay?  *  Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  ii  la  liberté,  ni  à  la  [tropriélé,  ni  à  la  sûreté  de  personne.  Laissons  vendre 
tout  ce  qu'on  a  pu  faire  sans  délit.  »  Et  il  ajoutait  :  a  II  n'y  a  que  la  liberté  qui  juge 
bien,  et  que  la  concurrence  qui  ne  vende  jamais  trop  cher,  qui  paye  toujours  au  rai- 
sonnable et  légitime  prix.  » 

Qu"y  a-t-il  à  reprendre  dans  ces  paroles  ,  et  en  quoi,  compris  ainsi,  maintenu  dans 
ses  limites  naturelles,  le  fameux  laisse:,  faire  et  laissez  passer  des  physiocrates  ne 
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inériterait-il  point  encore  aujourd'hui  noire  respect  et  notre  confiance"? —  Ne  doit-il 
pas  au  contraire  être  conservé  dans  la  niérnoire  reconnaissante  des  honinies,  à  côté  de 
cette  maxime  que  Quosnay  parvint  à  faire  imprimer  à  Versailles,  de  la  main  même 
de  Louis  XV  :  pauvres  paysans,  p(furre  royaitme,  pauvre  royaume^  pauvre  sou- 
verain . 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  citations  (pii  tendraient  à  démontrer  que  les 
économistes  ont  su  paifaitement  distinguer  les  bienfaits  de  la- liberté  industrielle,  qui 
laisse  à  l'intérêt  privé  tout  son  essor,  et  l'arrête  seulement  dans  ses  écarts,  desdanj:ers 
de  cette  anarchie  qui  tendrait  à  remplacer  les  rapports  fondés  sur  l'avantage  réci- 
proque des  contractants,  par  la  fraude  et  la  violence.  Il  ne  faut  pas  prêter  à  ses  ad- 
versaires des  idées  absurdes,  pour  se  donner  le  facile  plaisir  de  les  réfuter;  cela  n'est 
pas  de  bonne  guerre,  et  cela  ne  mène  à  rien. 

Notre  organisation  industrielle  repose  tout  entière  sur  le  principe  de  la  liberté  qui 
met  en  mouvement  toutes  les  facultés  humaines,  mais  qui  n'exclut  pas,  qui  provoque, 
au  contraire,  la  protection  vigilante  du  pouvoir,  et  l'action  tantôt  directe,  tantôt  in- 
directe, de  son  influence  supéru-ure.  Nous  essayerons  bientôt  de  déterminer  le  rôle  de 
l'autorité  dans  le  phénomène  i!e  la  création  des  richesses  ,  de  V appropriation  des 
matières  premières  aux  besoins  de  l'homme.  La  législation  industrielle  n'a  pas 
d'autre  mission  ni  d'autre  but  (|ue  de  soumettre  l'accomplissement  du  travail  des  ci- 
toyens à  cette  tutelle  bienfaisante  (pii  prête  à  tous  nos  efTctrts  une  assistance  féconde,  et 
(|ui  maintient  l'harmonie  de  tous  les  intérêts.  Favoriser  l'impulsion  de  la  nature  dans 
toutes  les  directions,  dans  toutes  les  entreprises,  écarter  les  obstacles  ([ui  pourraient 
s'y  opposer,  tel  est  surtout  le  devoir  de  l'État.  Il  est  donc  appelé  a  réprimer  tout  ce 
(|ui  jette  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  relations  naturelles,  tout  ce  qui  empêche 
(pi'elles  ne  portent  leurs  fruits.  La  mauvaise  foi,  la  fraude,  le  vol  ne  peuvent  se  couvrir 
(lu  manteau  de  la  liberté  pour  s'exercer  à  leur  aise,  [^'inaction  du  pouvoir  vis-à-vis  de 
ces  atteintes  portées  à  l'ordre  régulier  de  la  production  et  on  trafic  ,  constituerait  une 
sorte  de  complicité. 

I^e  Code  pénal  n'est  pas  muet  à  l'encontre  de  ces  infraclions  ;  le  texte  de  l'article 
425  semble  même  au  |>remier  abord  pourvoir  à  tout.  En  voiei  les  termes  : 

«  (Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  tilrc  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la 
(pialité  d'une  |)ierre  fausse  vendue  pour  imç,  sur  la  nul ure  dr  toutes  marchandises  ; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  finisses  mesures,  aura  trompé  sur  la  <|uan- 
tité  des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  (|uart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr. 

«  Les  objets  du  délit  (»u  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront 
confisqués  ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués  et  de  plus  se- 
ront brisés.  » 

La  loi  entend  donc  frapper  toute  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  ven- 
dues ;  elle  embrasse  dans  ses  prévisions  toutes  les  simulations,  toutes  les  fraudes, 
tous  les  abus.  Mais  le  vague  même  et  l'élasticité  de  cette  disposition  nuisent  au  résul- 
tat que  le  législateur  a  voulu  atteindre;  d'ailleurs,  les  éléments  de  preuve  manquent 
le  plus  souvent  pour  entraîner  une  condamnation  méritée. 

Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  avait  été  formé 
en  vertu  d'une  marque  significative  (|ui  servirait  de  passe-port  au  |)roduit,  qui  en 
révélerait  la  composition  intrinsèque,  et  ipii  garantirait  le  consommateur  contre  toute 
surprise.  Alors  le  désaccord  entre  la  marque  et  la  nature  de  l'objet,  que  celle-ci  doit 
couvrir  et  signaler,  entraînerait  forcément  la  punition  du  fiibricant  déloyal. 

Il  faut  (pie  l'acheteur  qui  ne  possède  pas  l'expérience  nécessaire  pour  discerner  la 
qualité  de  l'objet  \endu,  ou  (|ui  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  la  garantie  morale  du 
niarcliand,  reiicimtie  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  d  une  surprise.  Dans  ces  cas,  on 
doit  lui  fournir  la  faculté  de  demander  des  articles  accompagnés  d'une  marque  qui 
entraîne  une  obligation  efTeclivede  la  part  du  vendeur  ou  du  fabricant,  et  par  consé- 
quent une  responsabilité  pénale.  Dans  les  marchés  débattus,  si  l'acquéreur  renonce  à 
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rechercher  cette  iiarantie  légale,  s"\\  s'en  rapporte  à  ses  propres  connaissances  pour 
jui-'cr  (le  la  nature  de  la  niarchaiiJise,  on  s'il  suit  la  foi  du  vendeur,  l'ancienne  règle 
de  droit  careal  rmptor,  (pii  éveille  l'attention  de  l'acheteur,  elqui  l'avertit  de  se  tenir 
ou  garde,  continuera  de  recevoir  son  ajtplication.  Kn  un  ukU,  «pie  rien  n'empêche  de 
fabriquer  des  produits  marqués  ou  non  warqués,  que  les  marques  soient,  non  pas 
obligatoires,  mais  simplement  facultatives,  nous  pensons  (|ue  cela  suffit.  Partout  où 
l'apiilication  de  la  manjuc  sera  possible  et  utile,  la  faculté  ne  tardera  pas  use  changer 
en  habitude,  car  les  consommateurs  seront  assez  [)révoyants  pour  préférer  les  objets 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  aux  objets  dépourvus  de  toute  garantie.  De  cette  ma- 
nière le  régime  des  marques  contribuera  puissamment  à  discipliner  le  marché,  à  ré- 
gulariser l'action  de  l'industrie  libre. 

Ce  n'est  pas  (pie  nous  regardions  le  principe  d'une  marque  obligatoire  comme  con- 
traire à  la  théorie  de  notre  organisation  industrielle.  Nous  admettons  ii  nierveille 
(pi'on  dise  en  thèse  générale  :  Travaillez  comme  bon  vous  semble,  vous  êtes  libre  ; 
mais  dites  ce  que  vous  faites,  mais  marquez  vos  produits  de  signes  distincts,  (|ui 
avertissent  le  public  du  contenu  de  la  marchandise.  .Mêlez,  si  vous  le  jugez  bon,  du 
coton  dans  la  laine,  dans  la  soie,  mais  (pi'une  eslanipille  loyale  mette  l'acheteur  en 
garde  contre  toute  méprise.  En  d'autres  termes,  il  ne  nous  répugnerait  en  aucune 
fa(;on  d'admettre  le  principe  émis  avant  la  révolution  par  un  inspecteur  général  des 
manufactures.  «  Laissez  faire,  en  assnjétissant  le  fabricant  à  nianpier  ses  |)roduits.  » 
Ce  qui  nous  arrête,  ce  sont  uni»iuemenl  les  embarras  réels,  les  difficultés  de  l'exécu- 
tion, nous  ne  voyons  pas  un  intérêt  suffisant  à  les  all'ronter;  la  nianiue  facultative 
répond,  selon  nous,  à  toutes  les  exigences  rationnelles  :  elle  amènera  par  voie  de  con- 
séquence naturelle,  sans  coulrainte,  sans  bouleversement,  la  loyauté  et  la  sincérité 
des  transactions  libres. 

La  législation  des  marques  de  fabrii|ue,  telle  que  nous  la  possédons  aujourd'hui,  ne 
rem|)lit  (pie  d'une  manière  imparfaite  la  grande  mission  qui  devrait  lui  être  confiée. 
Les  marques  ont  un  tiiple  but  :  elles  sont  appelées  ii  garantir  la  propriété  du  fabri- 
cant, à  constater  l'origine  des  produits  fabri(piés  à  l'intérieur,  alors  que  l'importation 
des  produits  similaires  est  prohibée,  enlin  elles  doivent  dans  certains  cas  trop  res- 
treints, indicpier  la  composition  de  la  marchandise  et  fournir  aux  consommateurs  le 
moyen  d'acheter  avec  confiance  des  objets  dont  ils  ne  peuvent  pas  par  eux-mêmes 
apprécier  la  qualité. 

Les  manpies  d'origine  sont  une  fort  bonne  chose  sans  doute,  elles  donnent  une 
sanction  à  la  propriété  industrielle;  la  loi  agit  sagement  en  les  couvrant  d'une  pro- 
tection ferme  et  vigilante;  mais  les  manpies  significatives,  (\u\  servent  de  garantie  à 
la  bonne  foi  dans  les  négociations,  nous  semblent  avoir  une  tout  autre  im|)orlance; 
elles  nous  apparaissent  comme  le  corrélatif  indispensable  de  la  liberté  industrielle. 

Cependant,  la  France  possède  à  i)eine  le  germe  de  cette  institution  salutaire  qui  .se 
borne,  comme  on  le  voit,  à  changer  en  une  réalité  d'application  la  lettre  tro|)  souvent 
morte  de  I'article4-25du  Code  pénal. 

Le  premier  jour  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  porter  la  parole  dans  cette  en- 
ceinte, il  y  a  bient(")t  quatre  ans,  nous  a\ons  indiriué  le  parti  (|ue  l'on  pourrait  tirer  du 
régime  des  marques  pour  la  régidarisation  du  travail  hbre. 

L'examen  de  l'édit  de  1779  sur  Ivs étoffes  réglées  et  non  refilées  nous  a  fourni  de- 
puis l'occasion  de  mieux  préciser  notre  pensée  à  cet  égard,  et  nous  devons  le  dire 
avec  une  vive  satisfaction  ,  ces  idées  ont  gagné  du  terrain  ;  dans  sa  dernière  scission, 
le  conseil  général  des  manufactures  les  a  adojitées  à  l'unanimité  ;  il  a  même  été  plus 
loin,  il  a  demandé  que  la  marque  fût  rendue  obligatoire  pour  tous  les  produits.  Il  est 
donc  permis  d'espérer  que  le  commerce  loyal,  et  la  fabrication  probe  et  sincère  se- 
ront bient('il  dotés  de  cette  précieuse  garantie. 

Dans  tout  état  bien  ordonné  il  faut  (pi'on  ait  plus  d'avantage  à  demeurer  honnête 
homme  qu'à  devenir  fripon.  Le  contraire  se  ren(^ontre  trop  souvent  aujourd'hui  ; 
aussi  est-il  urgent  qu'une  bonne  législation  des  marques  fasse  cesser  les  bénéficies  de 
la  supercherie  et  de  l'improbité. 
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Pour  y  arriver,  l'on  doit  veiller  k  ce  que  la  marque  significative  demeure  une 
chose  sérieuse  ;  le  fabricant  qui  Tappliciue  doit  cire  tenu  à  une  étroite  responsabi- 
lité ;  s'il  l'emploie  à  tort,  s'il  en  abuse,  s'il  en  fait  un  inslrunicnl  de  déception,  il  se 
rend  coupable  de  faux  en  écriture  industrielle,  il  doit  èlre  puni  en  cousétjuence^ 

Nous  ne  prétendons  pas  en  ce  moment  approfondir  cette  grave  matière  des  mar- 
ques, qui  mérite  de  plus  sérieuses  investigations.  Elle  formera,  avec  l'étude  de  1  insti- 
tution des  conseils  de  prud'hommes,  à  laquelle  elle  se  lie  d'une  manière  intime,  et 
avec  Texposition  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  le  principal 
objet  de  notre  cours  de  cette  année,  lorsque  nous  aurons  présenté  Télat  de  l'organisa- 
tion industrielle  de  la  France  avant  la  révolution,  et  signalé  les  ])hases  diverses  par 
lesciuelles  le  travail  a  passé  sousje  règne  de  Louis  XVI,  pendant  la  républi(|uc,  l'empire 
et  la  restauration.  Tout  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  aujourd'hui,  c'est  d'indi- 
(juer  une  de  ces  créations,  parfaitement  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  liberlé  du 
travail,  création  destinée  à  maintenir  l'ordre  et  la  bonne  foi  dans  les  transactions, 
sans  porter  atteinte  au  développement  des  facultés  humaines  ni  à  l'impulsion  active 
que  donne  la  liberté  à  la  production. 

Le  contrôle  facultatif  des  produits  au  moyen  des  marques,  et  l'exactitude  de  la  dé- 
nomination des  marchandises,  rentrent  entièrement  dans  la  catégorie  des  mesures 
déjà  confiées  à  l'autorité  pour  faciliter  les  relations  commerciales  et  pour  les  ramener  à 
un  type  uniforme.  L'unité  monétaire,  le  système  des  poids  et  mesures,  ne  portent  pas 
atteinte  au  principe  de  la  liberté  industrielle;  le  régime  des  marques  ne  le  blesserait 
pas  davantage.  Si  l'on  déniait  cet  axiome,  nous  invoquerions  deux  autorités  de- 
vant lesquelles  les  partisans  de  la  liberté  doivent  s'incliner  :  Adam  Smith  et  J.-R.  Say. 

Adam  Smith,  ce  vaste  et  puissant  génie ,  ce  digne  émule  de  Turgot,  qui  a  réhabilité 
le  travail  comme  force  productive,  quia  montré  les  immenses  résultats  de  la  division 
des  occupations  et  les  avantages  de  la  liberté  des  échanges,  a  plus  fait  que  personne 
pour  rémanci[)ation  des  classes  laborieuses  et  pour  la  transformation  des  rapports 
entre  les  peuples. 

On  tombe  dans  une  grave  erreur  quand,  pour  faire  le  procès  à  l'économie  politique, 
on  attribue  à  la  doctrine  de  Smith  la  situation  de  l'Angleterre  ;  celle-ci  a  glorifié  la  li- 
berté des  échanges  ,  mais  elle  a  maintenu  les  lois  prohibitives;  elle  a  fabriqué  des 
théories  économiques  comme  des  marchandises,  pour  l'exportation.  Aussi  le  châti- 
ment a-t-il  suivi  de  près  cette  faute,  nous  dirons  presque  ce  crime.  Le  hideux  cortège 
du  paupérisme  accompagne  le  char  du  triomphateur,  la  misère  exerce  d'effroyables 
ravages  en  présence  d'une  production  qui  déborde  :  pourquoi?  parce  que  la  nature  se 
venge  toujours  de  la  violence  qu'on  lui  fait  subir  ;  parce  que,  en  négligeant  les  aver- 
tissements de  la  science  économique,  qui  n'est  autre  chose  que  l'exposition  des  lois 
naturelles  de  la  production  et  de  la  consommation,  l'Angleterre  s'est  condamnée  ii 
tourner  dans  un  cercle  vicieux. 

On  ne  saurait,  sans  une  flagrante  injustice,  rendre  Adam  Smith  responsable  de  ces 
funestes  erreurs.  Ses  idées  pénètrent  les  esprits  les  plus  prévenus,  et  le  triomphe  de 
la  vérité  n'est  plus  qu'une  question  de  date.  Déjà,  en  1810,  au  moment  où  la  puis- 
sance de  l'Empereur  avait  atteint  son  apogée,  un  écrivain  allemand  ,  sans  se  laisser 
éblouir  par  cette  pompe  resplendissante,  disait  :  «  Il  est  un  monarque  aussi  [luissant 
que  Napoléon,  c'est  Adam  Smith.  »  Marwitz  aurait  pu  ajouter  que  le  règne  de  Smith 
devait  être  le  plus  durable,  car  c'était  le  règne  de  la  pensée, 

1  Nous  savons  à  merveille  que  la  législation  des  marques  ne  suffira  pas  à  elle  seule 
pour  détruire  toutes  les  fraudes  dénoncées  journellement  au  mépris  et  à  la  vindicte  pu- 
blics; elle  ne  peut  proléger  que  la  sincérité  des  produits  livrés  à  la  consonmialion:  (|uanl 
aux  fraudes  commises  dans  rexéculion  des  travaux  de  couuuande,  elles  exigent  d'autres 
mesures  sur  les(iuelles  nous  reviendrons,  car  nous  ne  pouvons  tout  dire  à  la  fois.  Un  ho- 
uorablo  iiuluslriet,  M.  Lecluire,  a  onergi(piement  signalé  les  abus  commis  dans  la  peinture 
en  bùlinieuts,  la  iloriirc,  la  tenliire  cl  la  vitrerie,  mais  il  a  eu  le  tort  de  confondre  l'ab- 
sence lie  liiniles  |H)sces  à  la  concurrence  avec  l'absence  de  réiiressiou  d'une  concurrence 
frauduleuse. 
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Pardonnez-nous  «-os  rapides  paroles  (pie  le  nom  d'Adaiii  Smith  nous  a  entraîné  à 
proiiiiiicei .  i.a  iéi-'islalion  industrielle,  eonuiie  réeonoiiue  pcililiipie,  le  reconnaissent 
pour  lin  des  mailies  les  plus  \énérés;  les  hommai-'es  de  tous  ceux  (pii  oui  à  eœur  la 
diynilé  des  travailleurs,  de  tous  ceux  «pu  croient  à  la  solidarité  du  gem-e  humain,  lui 
apparliennenl. 

Adam  Smith,  en  conilialfant  le  réi^'iine  odieux  et  oppressif  des  corporations,  des 
maîtrises,  des  rèylenienls,  a-t-d  jamais  posé  en  |)rinci|ie  ipie  la  liberté  de  la  produc- 
tion se  sufïisait  à  elle-même?  i|u'airraucliie  du  jouj;  du  syslème  préventif,  elle  devait 
exclure  toute  idée  de  garantie,  de  contrôle?  qu'il  fallait  laisser  aller  les  choses  à  leur 
cours  sans  s'en  impjiéler  en  aucune  façon?  Nullement.  Cette  sorte  de  fatalisme  en 
économie  politique,  si  oonuiiode  à  meltre  en  avant  par  ceux  qui  obéissent  à  une  cer- 
taine paresse  d'intelligence  et  (pu  veulent  se  dispenser  de  rien  faire,  Adam  Smith  ne 
l'a  jamais  professée.  Nous  venons  de  nous  occuper  du  régime  des  marques,  envisagé 
comme  moyen  de  Garantie  pour  le  consoumiateur  ;  un  passage  curieux  des  Recherches 
sur  la  nature  et  les  caunes  de  la  richesse  des  nalinns  prouve  que  Smith  approuvait 
ce  moyen  de  contrôle,  celte  étiquette  légale  apposée  aux  produits.  Kn  comhallant,  dans 
le  chapitre  x  du  livre  I'"''  Des  salaires  et  prulits^  l'exploitation  accoutumée  des  ou- 
vriers dans  les  corporations,  qui  créent,  sous  le  nom  iïapprentissane,  un  véritable 
état  de  servitude,  d  s'exprime  ainsi  '  : 

«  Ce  n'est  pas  l'institution  de  longs  apprentissages  qui  pourra  vous  garantir  (pi'ou 
n'exjjosera  pas  très-souvent  en  vente  des  ouvrages  défectueux.  Quand  on  en  produit 
de  ce  genre,  c'est  en  général  l'efTet  de  la  fraude  et  non  du  manque  d'habileté,  et  les 
plus  longs  apprentissages  né  sont  pas  des  préservatifs  contre  la  fraude.  Pour 
prévenir  cet  ahus,  il  faut  avoir  recours  a  des  réjjlentenis  d'une  tout  autre  nature. 
La  marque  sterling  sur  la  vaisselle,  ou  l'empreinte  sur  les  draps  et  sur  les  toiles, 
donne  aux  acheteurs  une  (jarantie  beaucoup  plus  sûre  que  tous  les  statuts  d  ap- 
prentissafjc  possibles.  Aussi  fait-on  en  général  attention  à  ces  marques  quand  on 
achète,  tandis  qu'on  ne  songe  guère  à  s'informer  si  l'ouvrier  a  rempli  ou  non  ses 
sept  années  d'apprentissage,  i 

(ÀTtes,  on  ne  saurait  rencontrer  une  consécration  plus  forte  ni  plus  explicite  des 
principes  que  nous  avons  essayé  d'exposer  devant  vous.  Le  véritable  préservatif  con- 
tre la  fraude,  c'est  le  système  des  marques;  il  n'afl'ecte  en  rien  la  liberté  de  la  pro- 
duction, il  lui  laisse  tout  son  essor,  toute  son  activité,  mais  il  constitue  une  mesure 
efficace  de  police  sociale.  L'un  des  plus  illustres  fondateurs  delà  science  économique 
vient  de  nous  l'enseigner. 

Son  digne  élève,  J.-B.  Say,  émet  une  opinion  analogue  dans  le  Cours  complet  d'é- 
conomie politique  [V  partie,  chap.  x)'^ 

«  Les  certificats  donnés  par  l'autorité  publi(pie  sont,  dit-il,  de  même  utiles  quand  ils 
ne  sont  pas  obligatoires,  parce  (ju'on  est  assuré  dès  lors  que  les  frais  et  les  embarras 
qu'ils  occasionnent  au  producleur  ne  surpassent  pas  le  service  (|u'il  en  retire.  Si  je 
fabrique  du  drap  dans  une  ville  renommée  pour  ce  genre  de  fabrication  ,  il  peut  nie 
convenir  de  réclamer  le  timbre  de  la  ville  ;  alors  la  ville  doit  pouvoir  s'assurer  delà 
bonté  de  la  fabrication,  et  refuser  sa  marque  aux  marchandises  qui  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  exigées  ;  mais  elle  ne  peut  pas  avec  justice  rendre  ces  conditions 
obligatoires  ;  elle  ne  peut  pas  forcer  tous  les  fabricants  de  la  même  ville  à  s'y  cou- 
forraer. 

«  Le  fabricant  qui  imiterait  un  certificat  d'origine,  (|ui  prendrait  le  nom  d'un  ma- 
nufacturier accrédité,  ou  même  décorerait  son  produit  du  nom  d'une  ville  en  réputa- 
tion, se  forgerait  à  lui-même  un  faux  certificat,  et  devrait  être  puni  par  des  lois  qui 
seraient  bien  faites  etbieu  exécutées.  » 

J.-B.  Say  suppose,  comme  on  le  voit,  un  examen  préalable  de  la  [lart  de  l'aulorité, 
une  visite  analogue  à  celle  qui  se  pralirjuait  sous  l'ancienne  monarchie.  Il  est  donc 
étranger  aux  scrupules  étroits  qu'on  a  le  tort  de  lui  imputer,  en  ce  qui  concerne 

1  Édition  de  Guiilauiuiii,  tome  I,  pu^e  Itil. 
'  Idem,  tome  I,  poge  560. 
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l'intervention  de  l'autorité  dans  l'œuvre  de  la  production  ;  il  veut  seiilemept  que  le 
pouvoir  intervienne  pour  protéger,  et  non  i)as  pour  contraindre. 

Ici  encore  le  contrôle  prévenlif,  alors  (pril  no  serait  i)as  obligatoire,  alors  rpi'il  se 
bornerait  à  constituer  luie  simple  l'acullé  oll'erte  au  producleiu-,  (|iii  aurait  à  consulter 
son  intérêt  privé  pour  en  l'aire  usage  ou  y  renoncer,  ce  contrôle  cadre  à  merveille 
javec  l'organisation  moderne  de  l'industrie.  La  dépense,  les  formalités,  les  embarras 
d'une  pareille  organisation  ,  rpie  ne  compenseraient  sans  doute  pas  les  avantages 
qu'elle  otTrirait  au  commerce  intérieur,  motivent  seuls  ro|)inion  qui  nous  porte  à  ne 
pas  admettre  cette  création,  alors  (ju'à  nos  yeux  le  régime  des  marques  meneau 
même  but  par  une  voie  plus  simple  et  plus  directe'. 

Nous  n'avons  parlé  justju'ici  que  du  commerce  intérieur  ;  les  relations  avec  le 
debors,  le  trafic  d'exportation,  méritent  un  examen  à  i)artau(|uel  nous  nous  livrerons 
dans  notre  prochaine  leçon. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  maintenant  qu'il  existe  une  institidion  admirable  par  sa 
simplicité,  féconde  par  ses  résultais,  qui  réalise  par  une  pratifpie  journalière  l'idée 
d'un  contrôle  facultatif  de  l'autorité;  cette  institution,  c'est  la  condition  tirs  soies. 
intermédiaire  libre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  elle  ramène  toutes  les  soies  (pii  lui 
sont  confiées  au  même  degré  de  dessiccation  ;  elle  empêche  qu'on  ne  fasse  payer  de 
l'eau  pour  de  la  matière  première,  alors  ipie  le  poids  de  celle-ci  augmente  ou  diminue, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  enqireinte  d'humidilé.  î'ersonne  n'est  forcé  déporter 
ses  soies  à  la  com//^i(m,  les  conventions  directes  entre  le  producteur  et  le  consom- 
maleur  ne  sont  nullement  entravées,  et  cependant  tout  ce  commerce  si  considéraiile 
se  fait  par  l'entremise  du  bureau  de  garantie.  Tel  est  le  type  remarquable 'qui  peut 
fournir  d'utiles  enseignements,  car  il  montre  l'action  irrésistible  d'une  simi)le  faculté, 
créée  au  |)rotitdetous,  pour  assurer  un  trafic  loyal  et  sincère. 

Nous  avons  commencé  par  dire  qu'on  avait  mal  à  propos  confondu  une  question 
de  production  avec  une  question  de  police.  L'action  de  la  police,  qu'il  ne  faut  pas 
concentrer  dans  les  attributions  politiques  de  ce  pouvou',  l'action  de  la  police  doit 
s'exercer  surtout  avec  vigilance  sur  l'approvisionnement  des  substances  alimeniaires. 
Ce  principe  a  été  soigneusement  maintenu  dans  nos  lois,  qui  confient  l'exercice  de  la 

'  Dans  un  Mémoire  manuscrit,  daté  du  27  avril  1750,  et  adressé  à  M.  Trudaine  père, 
nous  avons  trouvé  le  passage  suivant  qui  montre  assez  de  quelle  manière  les  hommes  qui 
connaissaient  les  vices  de  notre  ancienne  organisation  industrielle  entendaient  réaliser 
leurs  plans  de  réforme  : 

«  Il  faut  dislinnuer  les  statuts  des  communautés  d'avec  les  règlements  de  police  con- 
cernant les  gens  de  métier.  Les  premiers  ne  sont  faits  que  pour  créer  des  communautés, 
régler  leur  police  intérieure,  et  limiter  le  privilège  exclusif  que  le  roi  lenr  donne  Les 
seconds  sont  des  lois  sagement  établies  pour  la  police  extérieure  et  i>our  mettre  Tac 
teur  ignorant,  mais  de  l)onne  foi,  à  l'abri  des  friponneries  et  des  malversations  d'un  vef) 
deur  intelligent  mais  de  mauvaise  foi. 

«Les  premiers  paraissent  plus  odieux  qu'utiles.  Le  roi  seul  a  droit  de  les  accorder,  et 
ils  ne  doivent  l'être  que  dans  le  cas  d'une  espèce  de  nécessité,  puisqu'ils  paraissent  aussi 
contraires  au  commerce  qu'au  droit  public.  Les  seconds  sont  de  toute  justice,  de  toute 
nécessité,  et  ont  toujours  été  laissés  entre  les  mains  des  magistrats  inférieurs  ou  sui)é- 
rieurs  auxquels  l'exercice  de  la  police  a  été  confié.  La  connaissance  particulière  des  abus 
qui  se  glissent  tous  les  jours,  jointe  aux  circonstances  locales,  peut  donner  lieu  à  des 
ordonnances  oif  règlements  de  police  iiarliculiers  cpi'il  est  de  l'intérêt  public  do  faire 
exécuter;  ce  sont  proprement  des  règlements  de  police,  tant  généraux  que  particuliers, 
que  l'empereur  Charles-Quint  et  autres  comtes  d'Artois  et  de  Flandres  ont  laissé  à  la 
prudence  des  mayeurs  tttèclievins  de  changer,  augmenter,  diminuer  et  même  supprimer, 
suivant  l'exigence  des  cas,  se  réservant,  disent  les  leltres-itatentes,  la  connaissance  des 
difficultés  ultérieures,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  (pie  des  dillicullês  concernani  l'érection 
et  la  suppression  de  la  conununaulé.  » 

Une  surveillance  tutêlaire  devait  donc  être  maintenue,  après  la  suppression  des  en- 
traves (pu  gênaient  la  marche  de  la  production. 
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surveillance  à  rautorité  municipale.  La  question  des  substances  alimetilaires  nous 
occupera  après  que  nous  aurons  examiné  les  mesures  spéciales  qu'il  conviendrait 
d'adopter  pour  le  commerce  d'e\porlati(m. 

L'oryanisalion  industrielle  de  la  France  présente  déjà  un  vaste  ensemble  ik  mesures 
destinées  à  protéger,  à  garantir,  à  encourager,  et,  dans  certains  cas,  à  restreindre 
l'œuvre  de  la  production.  Le  gouvernement,  modérati'iir  suprême,  n'a  pas  été  mis  en 
dehors  de  l'action  sociale  ;  il  intervient  constammeni,  soit  par  des  n)o\  ens  d'influence, 
soit  par  des  moyens  de  discipline  et  de  garantie;  il  crée  les  institutions  auxiliaires, 
(|ui  sont  le  complément  indispensable  de  la  liberté  du  travail.  Il  ne  se  borne  pas  à 
une  action  indirecte,  il  manit^este  souvent  son  existence  par  des  créations  nom- 
breuses et  fécondes.  Quand  on  dit  (pie  le  travail  n'est  pas  organisé  chez  nous,  (|u'il 
fautse  mettre  en  (|uéte  d'une  organisation  du  travail,  on  se  trompe;  le  travail  est  or- 
ganisé en  principe,  il  l'est  en  vue  de  la  liberté,  en  respectant  tous  les  droits,  en  fai- 
sant ap|)el  à  toutes  les  forces  productives,  et  il  ne  s'agit  maintenant  (jue  d'améliorer  et 
d'étendre  les  règles  admises.  Telle  est  la  convietion  qu'inspire  l'étude  du  cadre  dans 
lecjuel  sontappelées  à  se  mouvoir  les  dispositions  destinées  à  régir  l'industrie,  à  amé- 
liorer la  position  du  travailleur.  Sans  doute  ce  cadre  n'est  encore  qu'ébauché,  sans 
doute  on  peut  y  signaler  des  lacunes  fâcheuses;  mais  c'est  de  les  renq)lir  (|ue  nous 
devons  tous  nous  occuper  ;  là  est  l'avenir  de  la  société. 

Un  grand  mouvement  se  ma-rfesle  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  en  l'examinant  de 
près,  on  arrive  à  cette  conviction,  que  la  base  de  l'ancienne  politicjue  est  changée.  Ce 
ne  sont  plus  les  œuvres  guerrières  (|ui  piovo(pient  l'enthousiasme  des  peuples  et 
éveillent  leur  espoir  ;  allez  au  fond  des  questions  qui  s'agitent,  et  vous  verrez  (pie  la 
principale  œuvre  de  notre  époque,  c'est  d'alTranchir  les  masses  de  tous  les  genres  de 
servitude. 

La  France  reste  à  son  rang  dans  l'accomplissement  de  cette  gi-ande  r('\()liili(in  paci- 
fique, elle  |)nrte  toujours  avec  elle  les  espérances  du  monde.  1.11(3  a  établi  par  ses 
lois  ré(|uité  dans  la  famille  et  l'égalité  dans  l'État  ;  elle  travaille  depuis  tant(*)t  un  siè- 
cle à  la  solution  du  plus  grand  |)roblème  (|ui  se  soit  olTert  à  l'esprit  de  l'homme,  sa- 
voir, rémancipalion  des  classes  laborieuses.  Elle  ne  conserve  son  ascendant  moral 
sur  les  nations  (pie  parce  que  celles-ci  ont  conscience  de  .sa  mission  et  de  sa  destinée. 

Tout  conspire  pour  conserver  à  la  Fran(.'e  cette  influence  supérieure,  sa  langue, 
son  génie,  ses  lois,  ses  institutions  :  sa  langue  ,  claire,  précise,  féconde  en  chefs- 
d'œuvre,  a  succédé  au  latin  |)our  devenir  le  lien  commun  des  nations  ;  ses  lois, 
magni(ii|ue  formule  des  conipiétes  de  la  révolution,  promenées  par  toute  l'P^urope 
dans  le  char  vielorieux  de  Najtoléon,  ont  fait  germer  partout  les  idées  de  justice  et 
régnent  encore  sur  les  contrées  d'où  la  puissance  de  nos  armes  s'est  retirée;  son 
génie  expansif,  civili.sateur,  désintéressé,  s'impose  par  la  iiuissanco  de  la  raison;  ses 
institutions  enfin,  grâce  à  l'esprit  d'unité  et  de  centralisation  ,  donnent  un  caractère 
inconnu  de  force  et  de  grandeur  à  toutes  ses  créations,  et  font  agir  comme  un  seu 
homme  la  nation  tout  entière. 

La  mission  actuelle  de  la  France,  c'est  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses 
des  villes  et  des  campagnes,  par  la  diffiision  de  la  |)ropriété,  par  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, aidée  du  puissant  levier  de  l'association,  par  Tinstruction,  et  par  cette  moralité 
qui  nait  de  l'esprit  de  |)révoyance  et  de  la  .sé(Miiilé  dans  l'avenir. 

Les  institutions  destinées  à  régulariser  le  travail  sont  incomplètes,  les  essais  d'as- 
sociation limités,  l'instruction  |)rol'essionnelle  pres(iue  nulle,  les  établissements  de 
prévoyance  laissent  beau(îOup  à  désirer  ;  et  cependant  une  sorte  d'instinct  universel 
avertit  le  monde  (|ue  c'est  de  la  France  que  doit  venir  un  ordre  de  choses  meilleur 
pour  la  destinée  des  masses.  La  raison  de  ce  phénomène,  la  voici  :  la  révolution  ne 
peut  se  manifester  (jue  graduellement  dans  le  domaine  des  faits,  mais  elle  est  accom- 
plie chez  nous  dans  le  domaine  des  idées,  dans  la  conscience  publi(|ue.  Les  institu- 
tions sont  incomplètes,  mais  la  sympathie  (pi'iiispire  la  position  des  travailleurs  est 
générale  et  profonde,  et  notre  organisation  industrielle  fournit  la  base  nécessaire 
pour  asseoir  d'une  manière  solide  l'amélioration  du  sort  moral  et  matériel  de  tous 
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les  citoyens,  amélioration  qui  se  développera  dans  une  voie  régulière,  sous  l'empire 
de  la  liberté. 

La  législation  industrielle  est  desliiiéc  à  formuler  en  dispositions  pratiques  les  en- 
seignements de  la  science,  qui  apprend  cumment  se  forment,  se  distribuent  et  se 
consomment  les  richesses.  C'est  elle  qui  est  appelée  à  régulariser  le  libre  exercice  des 
facultés  productives,  au  moyen  des  institutions  variées,  complément  obligé  de  l'af- 
franchissement du  travail.  Ces  institutions,  nous  devons  en  |)oursuivre  ensemble  l'é- 
tude ;  ne  vous  étonnez  donc  pas,  Messieurs,  si  j'éprouve  une  sorte  d'effroi  en  mesu- 
rant cette  vaste  carrière.  J'aurai  besoin  i)our  la  parcourir  de  toute  votre  indulgence  ; 
heureux  si,  au  bout  de  nos  travaux,  je  parviens  à  vocs  l'aire  partager  la  conviction  qui 
m'anime  et  qui  me  porte  à  dire  :  Plus  on  étudie  les  résultats  de  la  liberté,  plus  on 
en  apprécie  la  grandeur  et  la  fécondité,  plus  on  s'y  rattache  par  les  liens  d'une  pieuse 
reconnaissance. 

L.  WOLOWSKL 


DES 

NOUVEAUX  ÈTABLISSE^IENTS   FRANÇAIS 

SUR  LA  COTE  OCCIDENTALE  D'AFRIQUE. 


La  côte  longue  et  accidentée  qui  s'étend  de  la  presqu'île  de  Sierra-Leone  au  cap 
Lopez,  entre  Téquateur  et  le  lo^'  degré  de  latitude  Nord,  dans  une  longueur  de 
plus  de  700  lieues  marines,  et  qui,  en  dessinant  dans  sa  plus  grande  étendue  un 
vaste  contour,  forme  le  golfe  de  Guinée,  est  peuplée  de  tribus  nègres  qui,  depuis  le 
commencement  du  seizième  siècle,  ont  entretenu  des  relations  assez  suivies  avec 
l'Europe.  Elle  est  connue  eu  grande  partie,  d'après  ses  productions  spéciales,  sous 
les  noms  décotes  du  Poivre,  des  Dents,  d'Or  et  des  Esclaves.  Ou  n'y  trouve  aucun 
centre  de  population  important.  Explorée  pour  la  première  fois  par  les  hardis  navi- 
gateurs portugais  qui  révélaient  des  parties  inconnues  de  l'ancien  monde,  en  même 
temps  que  les  Espagnols  en  découvraient  un  nouveau,  elle  ne  tarda  pas  à  voir  abor- 
der les  navires  de  toutes  les  nations  commerçantes  de  cette  époque.  Deux  objets 
principaux  les  attiraient  dans  ces  parages  :  la  traite  des  esclaves  et  le  commerce  de 
lor.  Dans  leurs  criminels  calculs  et  dans  leur  aveuglement  économique,  elles  préten- 
daient enrichir  leurs  colonies  par  l'importation  de  travailleurs  noirs,  et  les  métropoles 
par  celle  de  la  marchandise  privilégiée  qui  était  regardée  alors  comme  l'unique 
soiircc  de  la  richesse.  L'humanité  a  fait  justice  de  l'infâme  trafic,  et  la  science,  de 
l'absurde  préjugé.  La  loi  décrète  aujourd'hui  les  peines  les  plus  sévères  contre  les 
traficants  d'esclaves,  à  (|ui  elle  accordait  jadis 'des  primes  et  des  encouragements. 
Une  direction  nouvelle  a  donc  été  imprimée  aux  relations  commerciales  ;  elles  ont  été 
ramenées  au  respect  de  la  dignité  humaine  et  à  l'appréciation  plus  éclairée  de  nos 
intérêts. 

L'or  forme  actuellement  un  article  de  commerce  assez  considérable,  mais  bien 
déchu  de  son  ancienne  splendeur.  Sur  la  côte  à  la(|uelle  il  donne  son  nom,  on  le 
trouve  mêlé  en  liions  ou  en  poudre  à  la  poussière  du  sol  et  au  cours  des  rivières  et 
des  ruisseaux.  On  l'extrait  des  terrains  d'alluvion  par  le  lavage.  Les  naturels  le  regar- 
dent comme  im  fétiche  et  se  réservent  exclusivement  le  monopole  de  son  extraction. 
Il  doit  être  inviolable  et  sacré  aux  yeux  des  étrangers.  Mais  si  l'opinion  qui  conduisait 
jadis  les  commerçants  à  la  recherche  pres(|ue  unique  de  l'or  est  complètement  dé- 
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mnnélisée,  maisré  toutes  les  mesures  prises,  malpré  la  rigueur  du  châtiment,  maisré  la 
rc'|)rol»atioii  universelle,  des  acheteurs  dhonimes  n'en  continuent  pas  moins,  siu"  une 
plus  i»efito  érliclie  il  est  vrai,  à  entretenir  sur  la  côte  leur  criniinel  néi.'oce.  On  évalue 
à  plus  i\i'  lôO.OOO  le  nombre  des  esclaves  arrachés  chaipie  année  à  la  terre  d'Afrique. 
Des  élahlissemcnis  de  traite  espai-nols  el  portugais  existent  à  Gallinas  et  à  VVhydlia. 
Des  hàtinienls  frétés  surtout  à  la  Havane,  y  écliançent  leurs  marchandises  anglaises 
et  américaines  pour  des  cargaisons  d'hommes  et  ne  reviennent  jamais  sur  lest,  l.e 
comptoir  est  dehoiit  et  la  spécidation  manifeste.  Ces  infâmes  pourvoyeurs  de  l'escla- 
vage doivent  être  mis  au  han  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Cet  immense  littoral  était  autrefois  jalotmé  dans  presque  toute  son  étendue  de 
comptoirs  fondés  jtar  les  nations  euro|)éennes,  Hollandais,  Portugais,  Espagnols,  An- 
glais, Français  et  Danois,  dans  le  but  de  faciliter  rex|)loitation  de  ce  doid)le  genr*^  de 
commerce.  Ils  remontent  presipie  tous  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  à 
l'époque  où  le  régime  des  compagnies  privilégiées  présidait  à  l'établissement  de  toutes 
les  relations  lointaines.  Depuis  que  le  i)rogrès  des  lumières  et  de  la  raison  publique 
ont  totit  à  fait  discrédité  les  idées  qui  exaltaient  les  plus  magnifiques  espérances 
parmi  les  spéculateurs,  ces  fondations  ne  sont  plus  (pie  l'ombre  d'elles-mêmes.  La 
plupart  sont  tout  à  l'ail  abandonnées;  les  autres  sont  conliées  à  la  garde  de  quelques 
mercenaires  noirs  déj-uenillés.  Ici,  c'est  im  fort  en  ruines  sans  drapeau  et  sans 
gardien.  Plus  loin,  on  a|>er(;oit  un  carré  flanqué  de  bastions  dont  les  canons  gisent  au 
pied  tlu  mur,  mais  (l<mt  le  sergent  noir,  souvent  sans  un  seul  soldat,  afl'ublé  d'un 
vieil  uniforme,  el  lidèle  aux  pierres  «pii  l'ont  vu  naître,  hisse  encore,  à  la  vue  des 
bâtiments  sous  voiles,  les  lambeaux  d'un  pa\illon  national  que  lui  a  légué  son  père 
en  mourant,  et  dont  il  est  devenu  la  sentinelle  héréditaire.  A  de  bien  plus  rares  inler- 
\ ailes,  les  nmrs  d'une  enceinte  bastiounée,  soigneusement  blanchis  à  la  chaux  et  se 
détachant  au  milieu  d'un  fourré  de  verdiue,  annoncent  de  loin  que  le  comptoir  est 
encore  entretenu  par  ses  anciens  maîtres.  Le  plus  grand  nombre  sont  c(Uiservés  par 
les  nations  européennes  moins  [lour  l'utilité  rw-lle  qu'elles  en  retii'ent  que  pourlatra- 
dition  qui  les  consacre.  La  France  n'entretient  plus  (pie  deux  baracons  sur  la  ci'>le  des 
Ksclaves.  Le  fort,  jadis  renommé,  que  les  Hollandais  [lossèdent  à  ^^lmina,  sur  la  côte 
d'Or,  est  encore  garni  décent  [lièces  de  can(ui  rouillées  et  posées  sur  des  afl'ùts  ver- 
moulus. Aujourd'hui  que  la  llolliuide  est  déshéritée  de  cette  prépondérance  maritime 
et  coloniale  (pii  accumula  dans  son  sein  tant  de  richesses  et  imprima  à  sa  politique 
tant  de  grandeur,  le  [)o.-te  d'Klmiua  sert  de  dép(')t  aux  soldats  africains  (|u'elle  achète 
dans  le  pays  pour  les  envoyer  tenir  garnison  à  Batavia  et  dans  ses  autres  colonies  de 
l'archipel  Indien.  Dans  l'espace  de  deux  ans,  trois  mille  noirs  ont  été  ainsi  expatri(^s. 
yuebpies  factoreries  d'une  origine  plus  moderne  que  l'Angleterre  possède  dans  le 
golfe  de  (luinée,  au  cap  Coast,  à  Dixcoe  et  à  Accrua,  sont  dans  un  état  d'entretien 
assf^z  satisfaisant.  Le  service  en  est  fait  exclusivement  jiar  des  troupes  noires  dont 
la  di.sciplme,  assiire-l-on,  est  au-dessus  de  tout  éloge  et  la  tenue  très-régulière.  Les 
traitants  n'ont  jamais  eu  à  s'en  [daindre,  el  ces  noirs,  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment, le  renouvellent  presque  toujours. 

i>es  négociants  de  Londres  el  surtout  ceux  de  P.ristol,  dont  les  capitaux  sont 
fondus  dans  deux  puissantes  a.ssociations,  sont  nos  plus  redoutables  concurrents 
pour  le  commerce  de  cette  C('»le.  Ce  commerce  a  des  allures  qui  lui  .sont  tout  à  fait 
propres.  Voici  comment  .se  pratiquent  habiliiellemenl  les  opérations  de  la  traite.  Le 
navire  qui  est  dans  l'intention  d'entamer  des  relations  de  troque  avec  un  village  de  la 
côte  annonce  son  arrivée  par  un  coup  de  canon.  H  ne  tarde  pas  à  voir  arriver  à  son 
bord  dans  leurs  hms-'iies  pirogues  quelques  indigènes  (pii  remplissent  le  rôle  de 
courtiers,  intermédiaires  entre  leurs  compatriotes  et  les  navires  traitants.  Ces  kroii- 
men  ont  pour  marque  distinctive  une  raie  noire  tatouée  qui  leur  descend  de  la  racine 
des  cheveux  jusqu'à  l'exlrémilé  du  nez.  Leur  lanirai-'c  est  une  espèce  de  patois,  mé- 
lauiré  de  fran(;ais,  d'espagnol  el  siirloul  d'anglais.  Ils  sont  |)orteurs  de  certilicats  des 
diff'érents  capitaines  avec  lesquels  ils  ont  été  en  rapport  ;  mais  ces  espèces  de  livrets 
De  méritent  pas  une  grande  confiance;  les  krou-men  se  les  pa.ssent  les  uns  aux  autres 
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et  en  l'ont  un  objet  de  spéculation  enliv  eux.yuand  il  y  a  du  daiiirer  à  conn))unii|uer 
avec  la  terre,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquenl,  les  échau^'es  se  l'onl  exclusiveuieul  par 
des  pirogues.  La  plupart  du  temps,  eu  garantie  des  avances  de  marchandises  qu'ils 
font,  les  traitants  exigent  des  otages,  et  souvent  même  les  jtropres  fétiches  des  naturels. 
L'habitude  constante  des  noirs  est  de  surfaire  leurs  produits  d'une  manière  énorme, 
dans  l'espiiir  d'en  avoir  le  mediour  piix  possible;  ils  demandent  toujours  d'une  dent 
d'éléphant  ou  d'un  objet  de  traite  quelcon(pie  une  valeur  double  de  celle  (pfil  repré- 
sente ;  ce  principe  commercial  des  noirs  est,  du  reste  ,  familier  à  beaucoup  de 
blancs.  Mais  on  leur  rend  la  monnaie  de  leur  pièce  en  dédoublant  leurs  prix  et  en 
doublant  les  siens.  Il  s'engage  alors  entre  les  deux  parties  une  guerre  d'adresse  et 
d'embûches  qui  dure  quelquefois  plusieurs  jours.  De  concessions  en  concessions,  on 
finit  par  s'accorder;  le  prix  des  marchandises  est  ramené  à  son  taux  normal.  Il  est 
juste  de  dire  que  ces  exagérations  de  la  part  des  noirs  ne  sont  quebpiefois  qu'une 
représaille  contre  les  prélenlicms  exorbitantes  des  troqueurs.  Il  est  rare  (jue  ceux-ci 
bornent  leurs  opérations' à  un  seul  endroit  de  la  côte  ;  ils  font  prestjue  toujours  escale 
sur  différents  points. 

Les  payements  s'effectuent  à  Taide  d'une  unité  monétaire  appelée  barre  ^  dont  la 
valeur  est  très-variable.  La  mesure  de  capacité  la  plus  usitée  est  le  krou-,  sa  valeur 
subit  une  infinité  de  variations,  non-seulement  suivant  le  pays  ,  mais  encore  suivant 
les  objets  qu'il  s'agit  de  mesurer.  Ainsi,  le  krou  d'huile  n'est  pas  le  même  que  celui 
de  riz  ou  de  poivre  malaguette,  et  change  au  delà  du  cap  des  Palmes. 

Depuis  longtemps  le  commerce  français  se  plaignait  de  ne  pas  trouver  sur  la  côte 
des  points  d'appui  et  de  débarquement.  Des  opérations  faites  en  pleine  mer,  sous 
voiles,  sur  le  pont  du  navire,  sont  incommodes  et  moins  profitables  qu'elles  pour- 
raient l'être.  Si  le  troqueur  débarque,  et  c'est  toujoiu's  une  imprudence  de  sa  part,  il 
est  exposé  à  mille  vexations  ;  il  est  obligé  de  payer  des  couliuues  énormes  aux  chefs 
indigènes  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  et  le  respect  des  marchandises. 
Souvent  la  trêve  est  rompue,  et  son  rétablissement  tourne  au  profit  du  noir,  qui  le 
fait  acheter  par  une  nouvelle  rançiui.  Ces  exactions  sont  très-fréquentes  et  intoléra- 
bles. Plus  d'une  fois  les  capitaines  ont  eu  à  racheter  leur  propre  libeité.  Les  mar- 
chandises sont  exposées  en  plein  vent ,  à  la  merci  des  inlem|)éries  de  l'air  et  des 
caprices  de  naturels  avides  et  malintentionnés.  Pendant  que  les  avaries  et  le  pillage 
menacent  les  marchandises,  les  hommes  restent  sans  abri  sous  un  ciel  de  {i^w.  Les 
navires  de  guerre  sont  souvent  obligés  d'intervenir  pour  garantir  nos  com|)atriotes 
de  ces  vexations,  et  surtout  pour  effectuer  le  recouvrement  de  leurs  créances.  Il  a 
fallu  à  notre  commerce  beaucoup  d'énergie  et  de  persévérance  pour  lutter  contre  de 
pareils  obstacles.  Depuis  quebpies  années,  il  a  pris  un  notable  développement.  Nos 
échanges  avec  la  côte  occidentale  d'Afrique  qui  n'étaient,  en  1851,  que  de  3  millions 
de  francs,  se  sont  élevés,  en  18il,  à  17  millions. 

Les  réclamations  de  plusieurs  chambres  de  commerce,  et  principalement  de  celle 
de  Bordeaux,  ont  enfin  déterminé  le  gouvernement  à  s'oi-cuper  de  l'établissement  de 
comptoirs  destinés  à  servir  de  points  de  station  et  de  ravitaillement  à  nos  navires , 
d'abri  et  de  protection  à  nos  trocpicurs.  A  cette  même  épo(pie,  le  gouvernement  an- 
glais songeait  à  rétablir  ses  factoreries  sur  un  pied  plus  respectable.  Le  capitaine 
houet,  commandant  du  brick  la  Maiouine,  et  aujourd'hui  gouverneur  du  Sénégal, 
fut  chargé,  en  1858,  d'ex[)lorer  la  côte  qui  s'étend  de  Gallinas  au  cap  Lopez,  afin  de 
fixer  les  |)oints  les  plus  |u-opres  à  la  création  de  factoreries  fortifiées.  Cette  mission 
importante  fut  remplie  avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'activité,  et  produisit  un 
excellent  mémoire  qui  vient  d'être  livré  à  une  publicité  trop  restreinte'.  M.  P.ouet 
désigne  spécialement  deux  emplacements  situés  à  chaque  extrémité  du  golfe  de 
Guinée,  le  Gabon  au  midi  et  Assinie  au  nord,  de  tout  temps  fré(|uentés  particu- 
lièrement par  nos  navires.  Le  choix  du  gouvernement  s'arrêta  sur  ces  {\^\\\  points. 
Des    négociations    préliminaires  avaient  déjà  été  entamées  par  le  commandant  de 
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la  ^fn^ouinc  avor  les  chefs  indicènes,  et  au  mois  de  juin  et  de  juillet  de  la  présente 
niim-o, doux  fxpi'tlitit'iis  parties  du  Séiioiial  ont  pris  |)ossossion  au  nom  do  la  France 
de  ces  deux  oouiploirs. 

I^e  |»avs  (lu  ("laliun,  silué  prosipio  sous  l'cqualour,  doit  son  nom  à  la  rivière  qui 
l'arrose.  L'emliouchure  du  Cialtoii  l'ormo  une  rade  vaslo,  sûre  en  toute  saison,  et  ac- 
cessihle  aux  plus  graiuls  navires.  Aucune  barre,  connue  dans  la  plupart  des  autres 
neuves  de  la  cùte,  n'oulraxo  la  navii^alinn.  Jusqu'à  présent  les  bàtuueuts  de  guerre 
de  la  station  d'AlVicpie  qui  partaient  de  Corée  avec  Iro's  nuiis  de  vi\rcs  no  pouvaient 
guère  prolonger  leur  course  au  delà  ili'  la  Ligne,  dans  la  crainte  de  manquer  de  vi- 
vres, et  étaient  forcés  de  revenir  opérer  leur  ravitailloniont  au  lieu  de  départ.  Ces 
bâtiments  trouveront  au  Cabou  un  centre  d'approvisionnement  assuré.  Ils  pourront 
poursuivre  plus  avant  leurs  ex|)lorations  et  exercer  sur  les  côtes  une  protection  et 
une  surveillance  plus  efficaces  et  plus  prolongées.  La  limite  de  ré(|uateur  pourra  dé: 
sorniais  être  franchie,  et  le  pavillon  français  ne  paraîtra  plus  dans  ces  nif^rs  comme 
un  rare  accident. 

Le  climat  est  sain  et  la  fécondité  du  sol  rappelle  la  magnifique  et  vigoureuse  végé- 
tation de  la  Cuyane.  Mais,  comme  dans  cette  contrée  de  l'Amérique,  la  terre  n'y  est 
pas  noyée  de  marécages.  Des  bois  de  teinture,  d'ébène,  de  santal  bordent  les  deux 
rives  du  fleuve.  On  y  rencontre  aussi  le  gommier  et  le  palmier.  Une  espèce  d'encens 
précieux  se  recueille  dans  le  pays.  On  y  trouve  l'ivoire  le  plus  estimé  de  la  côte. 

Si  les  deux  rives  du  Cabon  présentent  le  même  aspect  sous  le  rapport  des  produc- 
tions naturelles,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  caractère  des  habitants.  Le  fleuve 
forme  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  deux  natures  morales  bien  didërentes. 
Les  indigènes  de  la  rive  gauche  sont  doux,  hospitaliers,  et,  selon  le  rapport  d'un  officier 
de  l'expédition,  |)ourvus  de  toute  la  dose  de  civilisation  dont  la  race  nègre  soit  sus- 
ceptible. Les  Français  sont  le  pe'i|)le  qu'ils  estiment  et  qu'ils  aimenl  le  plus  au 
monde.  Ils  copient  nos  habitudes,  écorchont  notre  langage  et  se  |)arent  de  nos  dé- 
froques. Leurs  chefs,  affublés  d'un  vieil  uniforme  de  colonel  ou  de  tambour  major, 
se  croient  les  égaux  des  plus  grands  imtentats  de  la  terre.  L'influence  que  nous  possé- 
dons sur  ces  sauvages  si  civilisés  est  de  vieille  date;  elle  remonte  à  l'époque  où  nos 
navires  accostaient  leur  rivage  pour  acheter  des  esclaves.  Depuis  que  cet  objet  d'é- 
change a  été  interdit,  nos  bâtiments  de  commerce  ont  toujours  fréquenté  cette  rive 
avec  une  prédilection  toute  particulière.  Ils  sont  toujours  reçus  à  bras  ouverts.  Le  roi 
Denis,  qui  domine  sur  cette  côte,  a  plus  d'une  fois  recueilli  et  entretenu  à  ses  i)ropres 
frais  des  naufragés  français,  (^'est  un  petit  despote  aussi  doux  pour  ses  sujets  qu'alfable 
envers  les  étrangers,  il  réside  à  San  Thonié,  la  capitale  de  ses  trois  villages,  à  un  e 
lieue  dans  l'intérieur  des  terres. 

Les  indigènes  de  la  rive  droite,  préférée  par  les  Anglais  dans  les  opérations  de  la 
troque,  ont  un  caractère  bien  diUorent  de  celui  de  leurs  voisins.  Ils  sont  cruels,  four- 
bes et  avides.  Malheur  au  naufragé  qui  toudjo  entre  leurs  mains  !  ils  le  pillent  et 
l'accablent  des  plus  all'reux  traitements.  L'un  des  princes  de  celte  partie  du  pays, 
nommé  Cringer,  a  recours  à  un  stratagème  assez  rafïiné  pour  parvenir  à  ses  vues  sur 
les  bâtiments  qui  viennent  traiter  sur  la  côte,  il  attire  les  ca|)ilaines  à  quelcjucs 
lieues  du  Cabon,  dans  une  i)elite  baie,  en  leur  odrant  en  perspective  un  nombreux 
chargement  de  bois  d'ébène  qu'il  exploite  sur  ce  point.  Les  imprudents  acceptent  ; 
mais  le  climat  meurtrier  de  ce  lieu  a  bientôt  engendré  des  fièvres  parmi  les  gens  de 
réqui|)age.  Ces  lièvres  les  mettent  dans  l'impuissance  de  naviguer  et  de  se  défendre, 
et  le  bandit  nègre  profite  de  leur  position  critique  pour  les  piller  à  son  aise.  Un  navire 
français  avait  été  récemment  victime  de  col  insidieux  intérêt.  Des  réparations  et  un 
indemnité  ont  été  exigées  par  le  commandant  de  la  Malouine,  et  il  est  à  croire  que 
ces  barbares  seront  dégoûtés  pour  longtemps  de  se  livrer  à  aucun  acte  de  pillage  en- 
vers nos  compatriotes.  Cnnger  n'est  pas  le  seul  chef  de  celte  partie  de  la  côte;  le 
roi  Louis  partage  avec  lui  la  souveraineté  des  tribus  environnantes.  Sa  réputation  de 
probité  est  mieux  établie.  C'est  ce  chef  qui  nous  a  cédé  une  parlie'de  son  territoire 
l>our  y  fonder  notre  comptoir  au  confluent  des  rivières  Gabon  et  Mondèh.  A  l'heure 
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où  nous  écrivons,  le  canon  du  blokhaus  français  assure  la  sécurité  de  nos  nalionaux, 
la  régularité  des  transactious  et  le  respect  de  notre  pavillon. 

Ce  l'ut  au  mois  de  juillet  qu'une  flottille  partie  de  Corée  sous  le  commandement  de 
il.  Fleuriot  de  Langle  prit  terre  à  Assinie  sur  la  Côte  d'Or.  Nous  possédions  autre- 
fois un  comptoir  dans  ce  lieu.  En  1700,  un  vaisseau  du  roi,  le  Poly,  monté  par  le 
chevalier  Damon,  accompagné  de  deux  navires  de  la  Compagnie  d'Afri(|ue,  y  fut  en- 
voyé pour  fonder  une  factorerie  ;  mais  les  ijmivaises  affaires  de  la  Compagnie,  le 
désavantage  du  lieu  pour  la  traite  des  noirs^'^'Jes  attaques  incessantes  des  Hollan- 
dais en  déterminèrent  l'abandon.  Quelques  briques  en  morceaux  sont  les  seuls  débris 
qui  attestent  son  existence.  ; 

La  négociation  commencée  par  le  capitaine  Bouet  fut  renouée  par  M.  de  Langle, 
et  une  cntreme  solennelle  eut  lieu  dans  le  village  entre  le  commandant  français  et 
Amadifou,  neveu  et  gendre  du  roi  Attacla.  Celui-ci  réunit  sous  son  autorité  près  de 
soixante  villages  répandus  sur  une  étendue  de  terrain  de  sept  ou  huit  cents  lieues 
carrées.  Le  chef  noir  était  entouré  de  plusieurs  vieillards  qui  paraissaient  former  sou 
conseil.  A  quelque  distance  de  lui  se  tenaient  les  notables  d'Assinie.  Trois  cents 
nègres  armés  de  fusils,  la  cartouchière  autour  des  reins,  le  couteau-sabre  au  côté, 
étaient  rangés  eu  haie  le  long  de  la  principale  rue.  A  l'arrivée  des  officiers  français, 
la  troupe  se  replia  en  exécutant  une  espèce  de  danse  guerrière  au  son  du  tam-tam  et 
des  flûtes  du  pays.  Des  présents  furent  échangés,  et  en  reconnaissance  des  cadeaux 
de  mouchoirs,  de  chemises,  de  poudre  et  de  tabac,  nos  niiu-ins  reçurent  des  vi\Tes 
frais,  des  ignames  et  des  bananes.  L'entrevue  se  passa  d'une  façon  très-amicale,  et 
quelques  jours  après  Attacla  vint  lui-même  ratifier  la  cession  du  territoire  concédé  à 
la  France.  Il  était  accompagné  de  quatre  cents  hommes  portant  chacun  une  petite 
quantité  d'or  et  demandant  à  en  opérer  la  troque.  Mais  l'opération  ne  put  s'effectuer, 
nos  navires  n'ayant  apporté  que  les  objets  absolument  nécessaires  à  l'installation  du 
comptoir. 

Il  est  établi  sur  une  langue  de  terre  entre  la  mer  et  la  rivière  d'Assinie,  non  loin  de 
son  embouchure  et  en  face  du  coude  qu'elle  dessine  en  remontant  dans  l'intérieur  du 
pays.  Ce  fut  le  29  juillet  1843,  jour  doublement  mémorable,  que  le  drapeau  français 
fut  arboré  sur  le  fort  et  salué  par  les  acclamations  des  équipages  et  des  naturels. 
Ceux-ci  manifestaient  leur  joie  de  la  manière  la  plus  vive  par  leurs  cris,  leurs  gam- 
bades et  le  vacarme  de  leurs  tambours.  L'artillerie  du  fort  les  mettait  désormais  à 
l'abri  des  attaques  de  leurs  voisins  d'Apollonie,  leurs  plus  cruels  ennemis,  qui  ne 
pourraient  maintenant  arriver  jusqu'à  eux  sans  passer  sous  notre  feu.  Le  terrible  Ka- 
koaka,  chef  d'Apollonie,  avait  fait  sur  leur  territoire,  quelques  mois  avant  notre  ar- 
rivée, une  incursion  qui  leur  avait  coûté  beaucoup  de  monde.  Le  sacrilège  avait  fait 
couper  trois  cocotiers,  objets  de  la  vénération  des  habitants  d'Assinie,  et  qui  étaient 
plantés  justement  sur  la  langue  de  terre  qui  est  aujourd'hui  en  notre  possession. 

Ces  indigènes  sont  d'un  naturel  très-doux  et  d'une  probité  capable  de  résister  aux 
plus  séduisantes  tentations.  Confondus  avec  nos  marins  pendant  la  construction  de 
l'établissement,  ils  ne  se  rendirent  coupables  d'aucune  soustraction  des  objets  épars 
sur  la  plage,  pièces  d'étoffe,  fusils  et  tabac,  abandonnés  sans  surveillance  à  leur  por- 
tée. Us  professent  un  grand  respect  pour  le  nom  de  la  France.  Louis  XIV  lit  élever  à 
Paris  le  fils  d'un  de  leurs  princes,  le  tint  sur  les  fonts  dul»aptème,  et  le  renvoya  dans 
son  pays  avec  un  brevet  de  capitaine  de  cavalerie.  Quand  les  Hollandais  attaquèrent 
l'établissement  français  fondé  à  cette  époque,  les  indigènes  aidèrent  avec  beaucoup 
de  dévouement  la  garnison  à  repousser  l'ennemi.  Leur  seul  défaut  est  la  paresse.  Us 
se  bigarrent  la  figure  et  le  corps  d'un  tatouage  dont  les  nuances  sont  variées  et  artis- 
tement  dessinées.  Les  couleurs  disparaissent  facilement  à  l'eau,  et  ils  renouvellent 
tous  les  mois  cette  bizarre  toilette.  Leur  principal  ornement  consiste  en  figurines  de 
bois  sculpté.  Les  femmes  des  chefs  i)ortent  des  bijoux  en  or  travadlé  qui  représen- 
tent soit  une  tète  d'houjme  ornée  d'une  tiare  et  d'une  longue  barbe,  soit  une  tête 
de  mouton.  Le  mouton  et  la  poule  sont  leurs  fétiches.  Ces  deux  animaux  si  dépréciés 
dans  nos  climats  sont  très-rares  chez  eux.  Les  femmes  portent  sous  leurs  pagnes  des 
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paquets  de  vieilles  étoffes  qu'elles  placent  au  bas  des  reins.  Ces  espèces  de  tournures 
sont  une  parure  dont  les  jeunes  (illos  s'atTid)Ient  dès  l'àse  de  quatre  ans  ;  elles  servent 
aussi  aux  mères  à  soutenir  leurs  enfanls  iiu'elles  portent  derrière  le  dos. 

Leurs  cases  sont  propres,  vastes  et  surmontées  d'une  galerie  presque  toujours 
peinte  avec  une  espèce  de  paie  d'ocre  roui.'e,  (pi'ils  étendent  avec  la  main  et  froltent 
avec  de  i'étoiq)e  de  palmier.  Plusieurs  sont  ornées  de  uravures  encadrées  de  modes 
françaiseset  de  portraits  firossiers  de  Napoléon,  (ju'iis  appelientleroi  desMancs.  Elles 
sont  la  plupart  encaissées  dans  dos  bouquets  d'arbres  (pii,  dans  les  ardeurs  d'un  climat 
brûlant,  leur  prêtent  leur  ombre  et  leur  Iraicbeur.  Les  villages  sont  entourés  de  palis- 
sades dans  lesquelles  des  trous  sont  praliciués  pour  la  fusillade.  L'usage  de  l'écriture 
leur  est  inconnu.  C'est  pour  eux  une  invention  surprenante  et  diabolicpie. 

La  fertilité  du  sol  leur  offre  d'abondantes  ressources,  ils  écrasent  entre  deux  pierres 
le  maïs  dont  ils  font  le  pain,  ainsi  que  les  pistaches  et  le  piment  dont  ils  assaisonnent 
les  mets.  Leur  nourriture  est  trè.s-variée,  et  le  fonds  principal  consiste  en  poisson 
frais,  bananes,  patates  douces,  ignames,  manioc,  tapioka,  haricots  et  cannes  à  sucre. 
L'huile  de  palme  y  lient  une  grande  place.  Ils  conserxent  de  copieuses  provisions  de 
poisson  fumé.  C'est  à  l'usage  trop  fréquent  de  cette  nourriture  qu'on  attribue  l'espèi-e 
de  lèpre  qui  rend  hideux  l'aspect  d'un  Sïrand  nombre  d'habitants. 

Le  règne  végétal  se  développe  dans  ce!!»'  contrée  avec  une  profusion  el  une  variété 
admirables.  Les  bananes,  les  ananas,  les  cocos  croissent  siu'  cette  terre  privilégiée 
sur  laquelle  se  balancent  des  forêts  entières  de  goyaviers,  de  citronniers,  de  palmiers, 
d'auberi-'ines  et  de  celle  sorte  de  figuier  (pii  distille  la  gomme  appelée  caoutchouc.  On  y 
trouve  le  camwood,  bois  de  teinture  très-eslimé  clans  le  commerce.  L'éléphant  et 
l'hippopotame  se  montrent  par  bandes,  el  les  naturels  n'osent  pas  leur  faire  la 
chasse.  La  rivière  est  peiq)lée  de  caïmans.  Les  serpents  et  autres  bêles  venimeuses 
pullulent,  el  les  fourmis  font  une  rude  guerre  aux  habitants.  Les  bœufs  sauvages 
errent  en  troupes. 

La  rivière  d'.4ssinie,  dont  le  cours  est  encore  peu  connu,  va  se  jeter  dans  un  grand 
lac,  à  près  de  cinquante  lieues  de  son  embouchure,  après  s'être  divisée  en  plusieurs 
embranchements.  Les  expériences  tentées  jusipi'ici  portent  à  croire  qu'elle  n'est  pas 
moins  accessible  à  la  navigation  commerciale  (jue  le  fleuve  du  Sénégal.  i>a  barre, 
quoiqu'elle  paraisse  offrir  quelques  obstacles  au  débanpienient,  n'est  pas  d'un  abord 
plus  diffii'ile  (pie  celles  de  Pondichéry,  .Madras  et  Pensacola,  et  d'autres  ports  Irès-fré- 
quentés  par  le  commerce.  Cette  rivière  deviendra  le  véhicule  du  commerce  et  de  In 
civilisation  dans  cette  contrée.  En  reinonlant  son  c-ours  on  arrive  jusqu'à  Adingua  et  ù 
Coumassie,  la  capitale  des  Aschanlis,  confédération  puissante  et  déjà  indiislrieuse  de 
ô  millions  d'hommes,  qui  dans  la  suite  pourra  fournir  à  notre  conimerre  un  large 
débouché.  Les  gens  du  pays  font  les  récits  les  plus  magniliques  de  la  beauté  el  de  lu 
richesse  de  Coumassie;  c'(  st  la  merveille  de  ct-s  ccuilrées.  Atlacla  a  pour  résidence 
Kimjabo,  ville  située  sur  la  rive  gauche  du  lleuve,  à  une  ciislance  de  douze  lieues  en- 
viron au-dessus  de  son  endmuchuiv.  On  en  évalue  la  population  à  12,()U0  habitants. 
Des  bateaux  plats  pourront  facileuR-nt  remonter  la  rivière  et  aller  chercher  dans  l'in- 
térieur des  terres,  à  leur  lieu  de  (iroveiiance,  l'or  et  l'ivoire  qui  ne  parviennent  à  la 
côte  que  grevés  de  frais  énormes;  ces  frais  sont  occasionnés  par  la  rapacité  des  chefs 
subalternes,  qui  prélèvent  un  droit  de  passage  sur  leurs  terres  respectives. 

Les  inépuisables  productions  de  leur  sol  fourniront  aux  habitants  de  faciles 
movensd'échani.'e.  Parmi  les  importations  de  l'industrie  européenne,  ils  recherchent 
de  préférence  les  étoffes  de  laine  et  de  coton  aux  couleurs  éclatantes,  les  brocarts  de 
Lyon,  la  coutellerie,  le  .savon,  le  sur-re,  les  vins  et  eaux-de-vie,  les  miroirs,  le  corail 
et  les  fusils  de  toute  espèce.  Ils  préfèrent  ceux  dontia  platine  et  le  canon  sont  timbrés 
d'un  éléphant.  Les  orgues  de  barbarie  trouvent  aussi  à  se  placer  avec  avantage. 
F.'unité  monétaire  sur  cette  partie  de  la  Côte  d'Or  est  Vacquét  d'or,  dont  la  valeur 
peut  être  approximativement  estimée  à  G  francs.  Le  prix  de  certaines  marchandises 
traduit  en  leur  monnaie  par  les  indigènes  est  celui-ci  :  Une  pièce  d'indienne  vaut 
2  acquêts  et  demi,  les  cinq  litres  d'eau-de-vie  4  acquêt,  les  quinze  litres  de  vin  rouge 
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i  acquêt,  le  baril  de  biscuit  28  acquêts.  Dans  l'état  imparfait  de  nos  relations  passées, 
la  maison  Régis  de  Marseille  a  fait  de  grandes  opérations  ;  elle  possède  une  petite 
factorerie  à  ^Vbydba.  Par  le  choix  de  ses  étoffes,  par  Tintelligence  de  ses  capitaines, 
partout  où  elle  a  établi  ses  marchés,  elle  l'a  emporté  sur  les  Anglais.  A  plus  forte 
raison  pouvons-nous  voir  réussir  nos  spéculations  et  prosjjérer  notre  commerce  dans 
ces  parages,  lorsque  nos  relations  avec  l'intérieur  seront  établies  et  que  les  comptoirs 
assureront  les  rentrées  sans  nécessiter  le  long  séjour  des  navires  du  commerce. 

L'appropriation  et  le  bon  marché  des  produits,  la  loyauté  de  la  fabrication,  senties 
conditions  premières  du  succès.  Les  étoffes  que  nos  fabriques  envoient  sur  ces  côtes 
laissent  à  désirer  sous  le  rapport  des  dimensions,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur.  II 
faut  obéir  au  goût  des  consommateurs  et  non  le  commander.  Il  est  affligeant  d'avoir  à 
dire  que  des  cargaisons  expédiées  de  Marseille  ont  compromis  sur  |)lusieurs  points  le 
crédit  des  marchandises  françaises.  Dans  les  relations  extérieures  il  existe  entre  les 
commerçants  une  véritable  solidarité.  L'intérêt  général  ne  saurait  être  immolé  sans 
conteste  à  des  intérêts  privés,  qui,  dans  leur  coupable  aveuglement,  sacrifient  à  l'es- 
poir d'un  gain  prochain  la  clientèle  générale.  Là  où  la  bonne  foi  publique  (init,  l'ac- 
tion de  la  loi  commence.  De  même  que  les  individus,  les  nations  ont  une  réputation 
sévère  à  maintenir  aux  yeux  de  l'étranger.  On  ne  doit  pas  laisser  impunément  porter 
atteinte  à  l'honneur  du  drapeau. 

L'apalhie  des  indigènes  n'a  su  tirer  jusqu'ici  presque  aucun  parti  des  richesses 
incalculables  que  le  sol  fournit.  Des  relations  plus  fréquentes  susciteront  en  eux  de 
nouveaux  besoins,  et  ces  besoins  éveilleront  une  industrieuse  activité.  Des  communi- 
cations fondées  sur  un  intérêt  mutuel  s'établiront  entre  les  différentes  tribus.  Des 
voies  de  transport  finiront  pars'ouvrir.  L'exploitation  du  sol  remplacera  l'abominable 
trafic  des  hommes.  Les  naturels  exploiteront  leurs  bois  si  précieux,  extrairont 
l'huile  du  fruit  de  leurs  palmiers,  chercheront  l'or  dans  la  terre  qui  le  cache,  et  feront 
la  chasse  des  animaux  qui  infestent  leur  pays  pour  leur  ravir  leurs  produits  échan- 
geables. Sans  s'exagérer  la  portée  de  cette  transformation,  on  peut  prédire  hardiment 
des  résultats  heureux  et  jusqu'à  présent  inespérés.  L'aurore  d'une  activité  nouvelle 
se  lève  pour  cette  partie  de  la  côte  dccidentale  d'Afrique. 

L'industrie  est  la  voie  de  la  civilisation  :  l'échange  des  produits  mène  à  l'échange 
des  idées.  Jusqu'à  |)résent  le  monde  a  été  découvert  et  civilisé  par  la  guerre  ;  longue 
et  sanglante  a  été  l'initiation.  Celle  du  travail  sera  plus  féconde  et  plus  durable.  Les 
rapports  pacifiques  du  commerce  doivent  accompbr  de  nos  jours  ce  qui  a  été  fait 
jadis  par  l'effort  de  la  conquête.  Le  vaste  continent  d'Afrique,  (jui  commence  à  être 
.«soupçonné  par  nous  et  qui  réserve  encore  à  notre  curiosité  tant  de  mystères,  à  nos 
investigations  de  si  épineux  travaux,  à  notre  commerce  tant  de  marchés  inconnus, 
semble  devoir  sortir  de  l'isolement  où  il  avait  été  plongé  jusqu'ici.  La  vieille  Europe 
conuuence  à  déborder  sur  ces  côtes  barbares  pour  rendre  à  leurs  habitants  ce  qu'elle- 
même  reçut  jadis  du  monde  asiatique,  alors  que  ses  populations  sauvages  erraient 
dans  les  forêts  et  sacrifiaient  des  victimes  humaines.  Les  rivages  de  l'Afrique  sont 
comme  entourés  d'un  cercle  insurmontable  par  la  civilisation  européenne  dont  ses 
fleuves  vont  devenir  les  grandes  routes.  La  France  la  pénètre  par  l'Algérie,  le  Sénégal, 
ses  nouveaux  comptoirs,  et  par  son  avant-poste  oriental  de  Nossi-Bé  ;  l'Angleterre, 
par  ses  colonies  du  Cap,  de  Port-Natal  et  par  son  influence  prépondérante  sur  la  côte 
qui  regarde  l'Inde.  Timis  et  surtout  l'Egypte  aspirent  à  retrouver  une  nouvelle  vie 
au  foyer  de  ces  deux  grandes  nations.  L'Afrique  n'avait  vécu  jusqu'ici  que  par  la  Mé- 
diterranée. C'est  par  ce  grand  bassin  des  peu|)les  anciennement  policés  qu'elle  s'est 
surtout  mêlée  aux  affaires  du  monde.  Le  golfe  Arabique  anime  maintenant  sa  côte 
orientale  d'un  mouvement  inconnu;  le  flot  de  l'Océan  et  de  la  mer  des  Indes  apportera 
un  jour  au  rivage  opposé  la  vie  et  la  fécondité.  L'Europe  n'avait  guère  entretenu 
jusqu'ici  des  relations  avec  ces  peuplades  arriérées ,  que  pour  spéculer  sur  leur 
barbarie,  entretenir  leurs  discordes  et  leur  ravir  quarante  millions  d'esclaves  dévorés 
par  l'Amérique.  Elle  ne  doit  plus  se  faire  connaître  à  elles  que  pour  les  mener  pas  à 
pas  à  la  civilisation,  excitant  des  besoins  légitimes  qui,  par  le  travail,  effaceront  l'aspé^ 
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rite  lies  haliitiitles,  et,  en  faisant  naître  le  sentiment  de  la  valeur  personnelle,  exerce- 
ront rinfliienof  la  plus  etTieaee  sur  le  perrcftioniienu'iil  de  Télat  social  de  ces  contrées 
grossières.  I,a  France,  dont  l'expansion  Irconde  et  le  j.'tnie  éinineniinenl  conjunini- 
ratifont  rendu  tant  de  services  à  ravancenienl  des  idées  en  Kurope,  a  montré  qu'elle 
n'était  pas  ilisposée  à  abdiquer  le  ranu  qui  lui  ajtparlient  dans  cette  glorieuse  croisade 
de  la  civilisation  du  sol  africain.  • 

Maurice  MON  JEAN. 


THÉORIE  ET  PRATIQUE  DE  LA  SCIEINCE  SOCIALE, 


r.XPOSÉ  hKS  PRINCIPES  PE  MORALE  ,  d'i^CONOMIE  PI  RMOl'E  ET  HE  POI.ITIQIT,,  ET  APPLICA- 
TION A  I.V.TAT  ACTUEL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MOYENS  GÉNÉRAUX,  IMMÉDIATS  ET  SUCCES- 
SIFS d'améliorer  la  condition  DES  TRAVAILLEURS,  ET  MÊME  DES  PROPRIÉTAIRES. 

PAR  M.  JOSEPH-AUGUSTE  REY,  AVOCATE 


La  cloiro  de  la  révolution  française,  c'est  d'avoir  su  fonder,  en  droit,  sur  des  hases 
normales,  la  conslilulion  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  famille  :  par  elle,  ont 
disparu  les  dernières  traces  du  servage;  par  elle,  a  été  con(|uis  le  droit  au  travail 
dans  l'acception  rationnelle  que  comporte  ce  mot;  et  par  elle,  enfin,  la  |)ropriété 
a  été  rendue  accessible  k  tous.  Aujourd'hui  donc,  la  làcbcdes  hommes  (|ui  acceptent 
ces  principes  ne  consiste  plus  qu'à  les  faire  passer  complètement  dans  les  faits,  et  à 
combattre  avec  énergie  toutes  les  doctrines  rétrogrades  ou  soi-disant  progressives 
qui  tendent  à  annuler  l'œuvre  de  nos  pères,  et  à  frustrer  les  générations  futures  du 
prix  du  sang  versé  jiour  elles.  Or,  de  toutes  ces  doctrines,  la  |)lus  monstrueuse,  sinon 
la  plus  redoutable,  est,  îi  nos  yeux,  ce  qu'on  appelle  le  socialisme. 

Pour  quiconijue,  en  effet,  ne  se  laisse  pas  abuser  par  des  périodes  sonores,  par 
des  phrases  philanthropiques  ou  humanitaires,  et  par  des  formules  vagues  et  mysté- 
rieuses, le  socialisme,  (picllcs  cpie  soient  ses  nuances ,  et  <|uelle  que  |)uisse  être  la 
pureté  de  ses  intentions,  ne  rêve  évidemment  autre  chose  que  d'imposer  au  monde 
un  dcs|)otisme  dont  les  annales  de  l'hisloirc  n'offriraient  pas  d'exemple.  Son  idée, 
tpii  n'est  pas  neuve,  n'est  (jue  la  résurrection  de  cette  pensée  de  Louis  XIV,  exagérée 
jusqu'à  l'absurde  :  «  L'Etat,  c'est  moi.  »  Ce  qu'il  veut,  c'est  (pi'on  livre  au  |)OUvoir 
honnnes  et  choses;  terre,  capital  et  travailleurs.  Voilà  ce  (]u'il  demande  à  l'aide  de 
ce  cri  de  ralliement  :  oryanisation  iln  travail,  letjuel ,  traduit  en  termes  clairs  et 
nets,  signifie:  anéantissement  delà  libertx!' ,  de  la  |)roi)riété,  et,  par  contre-coup, 
de  la  famille.  Cette  thèse,  il  l'a  développée,  plus  ou  moins  explicitement,  dans  ses 
livres,  ses  journaux,  ses  brochures;  et  l'on  peut  dire  que  depuis  1830  il  met  le 
suicide  de  la  société  au  concours. 

Si  ce  singulier  programme  n'est  pas  dangereux,  en  ce  sens  que  sa  réalisation  n'est 
guère  plus  à  craindre  rjue  la  fin  du  monde  par  le  choc  d'une  comète  ou  quelque 
autre  bouleversement  dans  les  lois  de  la  nature,  il  est  certain,  toutefois,  (|u'il  oppose 
des  obstacles  réels  au  progrès.  Les  demandes  de  réformes  utopifiues  entravent  les 
réformes  positives;  et,  de  ce  point  de  vue,  il  faut  bien  le  dire,  l'amélioration  physi- 
(jue,  morale  et  intellectuelle  du  grand  nombre  est  plus  contrariée  peut-être  par  les 
rêveries  des  socialistes,  (jui  prétendent  avoir  le  monopole  de  la  philanthropie,  que  par 

*  Grenoble  et  Paris,  J.  Renouard  et  comp.,  18i2;  3  volumes  in-S». 
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tous  les  eJTorts  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  défendre  les  abus  et  à  en  perpétuer  l'exis- 
tence. 

Noire  conviclion  était  telle  avant  d'avoir  ouvert  le  livre  de  M.  Rey;  elle  n'a  pas 
changé  après  la  lecture  que  nous  avons  faite  de  cet  ouvrage,  et  le  lecteur  ne  s'en 
étonnera  pas  sans  doute,  s'il  prend  la  peine  de  parcourir  l'analyse  que  nous  allons 
lui  en  donner. 

M.  Rey  est  venu  pour  concilier  la  doctrine  des  trois  grands  maiires  de  la  science 
nouvelle,  Fourier,  Saint-Simon  et  Owen.  Il  a  consciencieusement  entrepris  de  tirer 
de  l'or  de  trois  parties  de  cuivre,  d'extraire  de  (rois  systèmes  faux  un  système  vrai  : 
c'est  une  rude  besogne,  et  qui,  selon  l'apparence,  ne  réussira  guère  (pi'à  faire  mettre 
son  nom  à  l'index  de  toutes  les  églises  sociales,  car  celles-ci  veulent  qu'on  accepte 
leur  credo  quand  même^  et  répugnent  fort  à  l'exercice  du  droit  d'amendeuient.  Acela 
près,  elle  honore  le  caractère  de  l'auteur,  et  a  surtout  l'avantage  d'offrir  aux  profanes 
un  genre  d'instruction  assez  divertissant. 

Chacun  sait  que  le  socialisme,  dont  personne  n'avait  entendu  parler  avant  1850, 
tourne  uniquement  sur  cette  idée  paradoxale,  que  le  mal  qui  existe  dans  le  monde 
ne  tient  qu'à  une  seule  cause,  la  constitution  économique  de  la  société.  Ce  point 
forme  le  seul  lien  unitaire  de  la  doctrine  ;  mais,  en  dehors,  il  n'y  a  plus  que  divergence 
sur  les  moyens  de  remplacer  par  une  meilleure  cette  alxuninable  constitution,  qui, 
depuis  douze  ans,  voit  épuiser  contre  elle  toutes  les  formules  d'imprécations,  tous 
les  genres  d'anathèmes.  Ainsi,  l'école  de  Fourier  propose  le  travail  attrayant  et  l'as- 
sociation ;  les  disciples  de  Saint-Simon ,  le  despotisme  théocratique  et  la  hiérarchie 
des  travailleurs  d'après  l'échelle  des  capacités  ;  tandis  que  les  partisans  d'Owen ,  |)ar 
goût  pour  les  procédés  les  plus  simples,  réclament  l'égalité  absolue,  et  la  communauté 
des  biens. 

Quoique  M.  Rey  fasse,  en  y  comprenant  Babœuf ,  ce  qui  nous  paraît  un  peu  fort, 
des  hommes  de  génie  de  tous  ces  inventeurs  de  systèmes,  aucune  des  théories  qui 
précèdent  ne  lui  va  |)arfaitement.  lîien  plus ,  il  ose'en  parler  en  des  termes  qui  fe- 
raient certainement  lapider  un  simple  économisle.  Comment  l'école  de  Fourier,  par 
exemple,  prendra-t-elle  ce  commentaire  sur  la  gamine  passionnelle? 

a  Lediscord  est  un  esprit  de  rivalité  qui  s'établit  entre  les  groupes  contigus,  et 
qui  excite  l'émulation  au  plus  haut  degré.  Vaccord  est  un  sentiment  d'harmonie, 
qui,  se  développant  dans  les  séries  entre  les  divers  groupes,  engendrera  un  enthou- 
siasme continu^  qui  rendra  le  travail  lui-même  infiniment  plus  attrayant  que  ne  le 
sont  aujourd'hui  nos  plaisirs  les  plus  vifs. 

«  0  Molière  !  combien  tu  t'es  montré  grand  socialiste  lorsque,  dans  le  Bourgeois 
genlilhomme,  tu  faisais  prononcer  par  le  maître  de  musique  cet  oracle  alors  incom- 
pris :  a  La  musique  est  le  moyen  d'accorder  les  hommes  ensemble,  et  de  voir  dans 
«  le  monde  la  paix  universelle  !  »  Car  c'était  la  loi  morale,  la  loi  sociale,  la  loi  huma- 
nitaire que  tu  venais  de  formuler.  » 

Et  cette  critique  du  travail  attrayant? 

Exposition.  «  Les  moyens  de  rendre  le  travail  attrayant  sont  au  nombre  de  dix, 
d'après  Fourier  : 

«  i°  Option  spontanée  et  toute  personnelle; 

«  2"*  Rivalité  entre  les  groupes  de  travailleurs,  se  produisant  par  discord  entre  les 
groupes  contigus  ; 

«  3"  Accords  à  la  tierce,  à  la  quinte,  à  l'octave,  produisant  entre  les  groupes  un 
enthousiasme  pour  ainsi  dire  continuel  ; 

«  -4"  Séances  intriguées,  espoir  ou  assurance  de  rencontrer  l'être  ou  le  groupe  qui 
vous  est  le  plus  cher; 

«  o"  Exercice  parcellaire  d'une  des  branches  spéciales  de  chaque  profession  ; 

«  6"  Courtes  séances  ; 

«  7"  Séances  alternées  et  variées  ; 

«  8»  Rétributions  proportionnelles; 
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«  0"  Luxe  (lan^  les  vêlements  des  lia\ ailleurs,  dans  la  décoration  des  ateliers, 
dans  laconsfruolion  des  niathines,  dans  i'Iiarnachemeiit  des  attelages,  etc. 

€  10"  Travaux  didioiles,  répuiMiatils,  périlleux,  mis  à  la  charge  des  petites  hordes, 
des  cohortes  d  emprunt,  et  des  années  industrielles.  » 

Conclusion.  «  Le  fondement  de  la  théorie  du  travail  attrayant  est  dans  les  pro- 
priétés musicales  de  nos  mobiles  ou  passions.  Au  n"  57,  nous  avons  démontré  la  va- 
nité de  la  théorie  passionnelle,  d'oCi  cette  consé(|uence  directe,  que  le  travail  attrayant 
est  une  chimère.  » 

M.  Hey  ne  s'en  tient  pas  à  cet  arr»'-l  de  mort  contre  le  travail  attrayant;  mais,  après 
l'avoir  prononcé,  il  relève  encore,  par  de  noiiil)reux  détails,  tous  les  inconvénients 
du  mécanisme  sociétaire,  et  n'a  pas  de  peine  à  prouver  (pie  l'organisation  par  grou- 
pes et  par  séries  ne  produirait  jamais  (|ue  de  détestable  besogne,  malgré  la  puis- 
sance de  la  gamme  passionnelle. 

Enlin,  comme  s'il  avait  peur  de  n'avoir  pas  assez  tué  le  système,  il  termine  en  di- 
sant : 

«  En  voilà  assez  sur  la  prétention  de  Fourier  de  rendre  le  travail  attrayant.  Son 
application  de  la  ganmie  passionnelle  aux  travaux  manuels,  et  en  général  à  toutes 
les  relations  sociales,  est  la  conception  la  plus  bizarre  qui  ait  jamais  traversé  un  cer- 
veau humain.  » 

Oh!  l'éclectisme  est  véritablement  impitoyable  !  Jugez-en  parce  dernier  mot: 

«  Souvent  je  me  suis  demandé  si  ce  n'était  pas  à  tort  que  je  m'attachais  à  com- 
battre de  pareilles  chimères,  et  s'il  n'aurait  pas  été  [ilus  sage  de  les  couvrir  d'un  silen- 
cieux dédain.  Mais  j'ai  pensé  que  les  erreurs  d'un  génie  tel  que  Fourier  et  de  ses 
savants  disciples  valaient  la  peine  d'être  combattues.  L'humanité  devra  à  cette  école 
célèbre  sa  régénération,  la  science  éc(»nomi(pie  de  grandes  vérités  au  milieu  de  gran- 
des tyreurs;  car  telle  est  pour  notre  iiilirne  nature  la  condition  à  laquelle  est  attachée 
la  découverte  de  la  vérité  :  c'est  à  la  suite  ou  en  la  com|»agnie  de  l'erreur  qu'elle 
nous  apparaît.  C'est  donc  un  travail  utile  et  nécessaire  que  de  l'en  séparer...  » 

Soit.  —  Mais  nous  doutons  fort  (pie  \\\  Phalange  ou  la  Démocratie  paci/ique 
voie,  dans  le  compliment  emphatique  de  la  régénération  de  l'humanité  par  l'école 
sociétaire,  une  suffi.^ante  compensation  du  silencieu.r  dédain  de  M.  Uey.  Quand  on 
a  pris  plaisir  à  retourner  le  fer  dans  la  blessure,  ce  n'est  pas  avec  une  goutte  de 
baume  (pi'on  peut  la  cicatriser. 

L'auteur  de  la  Théorie  de  la  science  sociale  ne  se  montre  pas  beaucoup  plus 
satisfait  de  la  doctrine  de  Saint-Simon,  et  voici  ses  griefs  contre  la  célèbre  formule  : 
«  A  chacun  selon  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  » 

«  Frappés,  dit-il,  de  l'inégale  répartition  des  fortunes ,  par  suite  de  l'héritage,  les 
Saints-Simoniens  ont  voulu  abolir  l'aristocratie  de  naissance,  et  ils  n'ont  pas  vu  (pie 
cette  aristocratie  est  double  :  aristocratie  de  fortune,  aristocratie  de  capacité. 

«  Ils  n'ont  pas  remarqué  (pi'au  fond,  l'homme  (|ui  nait  richement  doté  jiar  la  na- 
ture de  toutes  les  faveurs  du  corps  et  de  l'esprit,  n'a  pas  personnellement  plus  de  mé- 
rite (|ue  celui  envers  lerpiel  elle  s'est  montrée  mauvaise  mère.  » 

Après  avoir  décrété  cette  pro|»osition  comme  une  espèce  d'article  de  foi  sociale, 
M.  Iley  en  lire  la  con.séipiencc,  (pie  la  maxime  saint-simonienne  n'est  pas  ap|tlicable 
d'une  manière  absolue.  .Mais  il  admet  (pie  «  la  nécessité  de  faire  naître  et  d'entrete- 
nir l'émulation  parmi  les  hommes  permet  d'adopter  cette  formule  en  ce  sens,  que 
chaque  homme,  dans  l'acte  du  travail,  sera  placé  selon  .sa  capacité,  et  que  la  rétribu- 
ion  sera  graduée  selon  les(Riivres  de  chacun,  sans  pour  air  jamais  être  la  rétribu- 
tion cumplète  et  entière  de  ces  œuvres,  pour  les  travailleurs  dont  les  produits  dé- 
passent le  taux  moyen.  » 

Nous  demanderons  alors  ce  que  devient  le  principe  posé  tout  à  l'heure,  f|ue 
l'homme  qui  nait  richement  doté  par  la  nature  n'a  pas  plus  de  mérite  personnel  (jue 
celui  envers  lequel  elle  s'est  montrée  marâtre?  Si  la  thèse  est  exacte,  rien  ne  justifie 
l'inégalité  dans  la  distribution  de  la  richesse,  puisqu'on  veut  qu'elle  se  répartisse 
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proportionnellement  au  mérite  des  individus;  et,  si  elle  est  inexacte,  l'inégalité  se 
trouve  au  contraire,  comme  en  cirilisation,  tout  à  fait  conforme  à  la  nature  des 
choses.  M.  Rey  fausse  le  système  do  Saint-Simon  ,  mais  ne  l'amende  pas;  ou  plutôt 
il  détruit  ce  système  sans  s'enaperccnoir;  car,  retenir  le  classement  des  capacités,  et 
rejeter  la  rclribiilion  selon  les  œuvres,  c'est  nier  la  formule  même  qui  sert  d'expres- 
sion à  la  doctrine,  en  isolant  l'un  do  l'autre  deux  termes  dont  l'ensemble  forme  toute 
sa  valeur.  Le  tort  du  saint-simonismc  n'est  pas  d'avoir  dit:  à  chaque  capacilé  selon 
ses  œurres,  mais  d'avoir  voulu  rendre  l'État  juge  des  capacités  et  de  la  rétribution 
des  œuvres  ;  pensée  monstrueuse,  qu'a  stigmatisée  avec  autant  de  force  que  d'élo- 
(|uence  l'illustre  écrivain  même'  auipiel  M.  Rey  a  emprunté  l'épigraphe  de  son 
livre.  Par  malhem-,  ce  (pii  est  monstrueux  pour  tout  le  monde,  semble  très-normal  à 
ce  dernier;  et  voilà  pourquoi  il  n'a  pas  fait  cette  remarque,  au  lieu  de  chercher  une 
mauvaise  querelle  aux  disciples  de  Saint-Simon. 

Saint-Simon  et  Fourier  proscrits,  Owen  l'est  également,  mais  d'une  manière  beau- 
coup moins  rude.  Ce  (|ui  lui  vaut  cette  indulgence,  c'est  qu'il  est  partisan  de  l'égalité 
absolue,  et  que  M.  Rey  est  partisan  de  l'égalité  sociale,  deux  idées  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  parfaitement  identiques,  sont  à  coup  sûr  très-peu  distinctes  dans  l'esprit  de  l'au- 
teur. Aussi  ce  dernier  ne  réprouve-t-il  4e  système  d'Owen  que  parce  qu'il  le  trouve 
trop  sublime  pour  élre  applicable.  Toutefois,  comme  l'idiome  socialiste  diffère  essen- 
tiellement de  la  langue  vulgaire,  cette  pensée  fort  simple  s'y  traduit  en  ces  termes  : 
a  La  conmnmauté  des  biens  est  l'archélype,  l'exemplaire  parfait,  mais  idéal,  de  l'état 
de  société  :  il  correspond  à  l'égalité  des  intelligences,  et  à  l'obéissance  absolue  à  la 
loi  du  dérouemeni.,  ce  qui  impli(]ue  Végalité  absolue  des  conditions.  »  Or,  continue 
le  critique,  «  cette  sublimité  même  de  la  loi  du  dévouement,  comparée  à  la  faiblesse 
de  notre  nature,  nous  force  à  reconnaître  que  les  hommes  se  disséminent  sur  cette 
roule  escarpée  du  dévouement.  A  l'entrée,  s'agiteront  vainement  les  niasses  :  un  pe- 
tit nombre  la  graviront  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  (|uelques-uns  pourront  seuls 
atteindre  au  sommet.  »  D'où  M.  Rey  tire  cette  conclusion  fort  sage,  que,  les  choses 
étant  ainsi,  le  dérouemeni-rouie  o\i\e  clévouemenl-loi  ne  saurait,  du  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  convenir  à  l'humanité. 

Ouand  on  traite  les  trois  grands  maîtres  de  la  science  sociale  d'une  façon  aussi 
cavalière,  on  a  bien  le  droit  de  ne  pas  se  gêner  avec  les  écononustes,  et  c'est  ce  que 
l'auteur  a  compris  parfaitement.  Il  ne  se  donne  donc  pas  le  ridicule  de  faire  à  ces 
derniers  un  procès  en  règle,  mais  il  se  contente  de  leur  appliquer  la  justice  sommaire 
des  cours  prévôtales.  il  ne  les  cite  à  sa  barre  que  pour  la  forme,  et  prononce  séance 
tenante,  (pi'ils  sont  convaincus  d'ignorance  au  premier  chef,  parce  ipi'ils  «  étudient 
les  phénomènes  économiques  à  la  manière  des  physiciens,  qui,  ne  pouvant  changer 
ni  modilier  la  nature,  s'arrêtent  nécessairement  aux  faits  tels  qu'ils  sont,  ne  voient 
et  ne  pensent  rien  voir  au  delà.  »  Cet  arrêt  rendu.  Ad.  Smith,  J.-B.  Say,  et  tutti 
quanti,  sont  frappés  de  mort  intellectuelle  ;  et,  si  ce  n'était  la  clémence  du  juge,  tou- 
tes leurs  œuvres  seraient  sans  doute  envoyées  au  pilon. 

Après  avoir  établi  que  la  science  sociale  avait  fait  fausse  route  jusqu'à  ce  jour,  et 
que  l'économie  piililiipie  n'était  (pie  l'ocuKé,  M.  liey  entreprend  de  rasseoir  l'une  et 
l'autre  sur  dos  bases  nniivellcs.  VA  six  méthode,  (pi'il  déclare  la  seule  bonne  pour 
porter  la  lumière  dans  dos  matières  demeurées  jusqu'ici  obscures  pour  tout  le  inonde, 
consiste  à  nous  montror  l'humanité  passant  graduellement  de  l'état  utopique  à  l'état 
drutopique,  de  l'état  dentopiquc  à  l'état  modèle.,  ûq  l'état  modèle  à  l'état  secondaire^ 
de  l'état  secondaire  à  Tétaf  transitoire,  et  de  l'état  transitoire  à  l'étal  actuel.  Cet 
échelonnement  de  rêveries,  que  l'auleur  appelle  une  élude  du  problème  social  en 
sens  inverse  de  la  perfection ,  a  pour  but  de  nous  enseigner  les  moyens  d'acquérir 
cette  dernière.  Mais,  comme  le  lecteur  ne  nous  suivrait  pas  dans  ce  dédale  d'hypo- 
thèses purement  imaginaires,  nous  nous  bornerons  à  lui  dire  en  peu  de  mots  en  quoi 
consiste  l'état  modèle. 

'  M.  Lamennais,  Du  passé  et  de  l'avenir  dit  peuple,  chapitre  xv. 
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A  la  dilTiTonco  des  élats  utopiquc  ol  ilcutopique,  auxquels  la  faiblesse  de  notre 
nature  ne  nous  permettrait  pas  d'atteindre ,  l'état  modèle  est  une  conception  que, 
d'après  l'auteur,  il  ne  tient  qu'à  nous  de  réaliser. 

l,e  peuple  (pii  voudrait  se  constituer  à  l'étal  modelé  devrait  d'abord  répartir  la 
population  le  plus  également  possible  sur  toute  la  surface  de  son  territoire,  et  l'agglo- 
mérer, par  exemple,  à  raison  de  2,000  âmes,  ennioyeime,  par  lieue  carrée  de  terrain. 
Ce  préalable  est  nécessaire,  pour  substituer  la  grande  culture  à  la  petite,  et  marier 
l'industrie  agricole  à  l'industrie  manufacturière;  de  telle  sorte  que  les  cultivateurs, 
les  carriers,  tailleurs  de  pierre,  ina«;ons,  couvreurs,  terrassiers,  etc.,  étions  les  gens 
enfin  qui  travaillent  sub  Jove  fhnido,  puissent,  lorsqu'il  pleut,  qu'il  neige,  ou  qu'il 
gèle  trop  fort,  gagner  un  milliard  de  salaires  en  filant  de  la  laine  ou  en  tissant  du 
colon. 

Sur  chaque  lieue  carrée  de  terrain,  l'on  construirait  neuf  phalanstères,  et  un  certain 
nombre  de  fermes  et  d'établissements  industriels,  où  le  perfectionnement  de  la  divi- 
sion du  travail,  et  l'emploi  des  machines,  accroîtraient  d'une  manière  indéfinie  la 
masse  des  produits  de  l'industrie  manufacturière. 

En  somme,  la  richesse  nationale  fierait  promptement  triplée  ;  et  si  la  population 
s'augmentait  dans  le  même  rapport,  il  n'en  arriverait  pas  moins,  tous  calculs  faits, 
ipie "chaque  Auni lie  de  cinq  personnes  serait  dotée,  eu  minimum,  d'un  revenu  de 
i,i70  fcancs.  El  ledit  revenu  s'élèverait  tout  juste  à  la  somme  de  2,20S  francs,  dans 
le  cas  où  la  population  ne  ferait  (|ue  doubler. 

L'état  modèle  admettant  toutes  les  imperfections  humaines,  bannies  des  états 
ulopique  et  dcutopique,  on  y  tolérerait  la  propriété  privée,  mais  on  prendrait  contre 
son  i.'1'nie envahisseur  les  précautions  suivantes: 

D'abord,  il  ne  pourrait  tomber  sous  l'empire  de  cette  propriété  que  les  instruments 
du  travail  habituel,  c'est-à-dire  les  fonds  de  terre  r|ui  demandent  une  culture  an- 
nuelle, les  machines  et  les  outils  employés  dans  les  industries  domestique,  agricole, 
manulacturière  ft  commerciale. 

Quant  aux  instruments  du  travail  non  habituel,  savoir,  les  forêts,  les  pàturag^.s, 
les  terres  incultes,  les  mines  et  carrières,  les  phalanstères,  les  bâtiments  ruraux,  les 
usines  ou  manufactures,  et  toutes  les  grosses  machines  attachées  au  sol  ou  aux  bâti- 
ments, ce  seraient  autant  de  ca|)itaux  qui  demeureraient  à  toujours  dans  le  domaine 
public. 

De  plus,  la  propriété  foncière  ne  pourrait  être  qu'actionnelle,  et  l'on  ne  serait 
propriétaire  territorial  (|ue  par  commandite. 

Enfin,  les  profils  du  capital,  quelle  (pi'en  soit  la  forme,  terre,  denrées,  machines 
ou  numéraire,  seraient  fixés  au  taux  de  4  pour  100,  et  le  salaire  serait  égal  pour 
tous. 

Dans  Vélat  modèle,  la  noonnaie  serait  de  papier,  et  chaque  cité  serait  pourvue  d'une 
baïujue,  parce  qu'î7  ne  faut  rien  autre  chose,  d'a|)rès  l'auteur,  que  des  banques 
cl  tlps  bras  pour  créer  de  la  richesse. 

Dans  «'et  état  encore,  tous  les  citoyens  recevraient  la  même  éducation  générale; 
l 'éducation  professionnelle  serait  déterminée  par  les  a|»titiides,  et  la  société  garanti- 
rait à  chacun  l'exercice  du  droit  au  travail. 

Voilà  le  desideratum  de  M.  Uey.  Cette  utopie  est,  comme  on  voit,  un  mélange  de 
fouriérisme,  de  saiiil-simooisme,  et  de  communisme,  (pii  ne  vaut  ni  plus  ni  moins, 
dans  son  ensemble,  que  chacune  de  ces  trois  doctrines  prise  isolément.  C'est  un  ro- 
man échafaudé  sur  celle  niaiserie  philantliropi(|ue,  i\u\  en  fera  naître  mille  autres  en- 
core, Voryanisation  du  travail. 

Pour  convaincre  ceux  qui  ne  peuvent  rien  voir  au  delà  du  temps  présent,  de  la 
possibilité  de  réaliser  un  jour  toutes  ces  chimères,  l'auteur  compte  beaucoup  sur  un 
argument  (|u'il  em|)runte  à  Fourier.  Il  s'agit  de  la  pro.'^opopée  burlesque,  où  le  patron 
de  l'école  sociétaire  fait  ap|»araitre  devant  les  ministres  d'Auguste  un  homme  qui,  muni 
d'une  cartouche  et  d'une  boussole,  leur  jiarle  en  ces  termes  : 

«  Je  vais,  avec  la  matière  contenue  dans  ce  brimborion  (la  poudre),  changer  la 


THEORIE  ET  PRATIQUE  DE  LA  SCIENCE  SOCIALE.  89 

tactique  dos  Alexandre  et  des  César;  je  puis,  avec  cette  matière,  faire  sauter  en  l'air 
le  Capitole  (par  une  mine),  foudroyer  les  villes  d'une  lieue  de  loin  (parla  bombe  et  la 
couleuvrine)  ;  réduire,  à  minute  nommée,  la  ville  de  Rome  eu  un  monceau  de  décom- 
bres (par  l'explosion  d'une  masse  de  poudre)  ;  détruire,  à  cinq  cents  toises  de  distance, 
toutes  vos  légions  (par  l'artillerie)  ;  égaler  le  plus  faible  soldat  au  i)lus  fort  (par  la 
mousqueterie)  ;  portei- la  foudre  dans  mes  goussets  (parle  pistolet  de  poche);  enfin, 
je  puis  avec  cette  gimbelette  (la  boussole),  braver  dans  l'obscurité  les  orages,  les 
écueils,  diriger  le  vaisseau  aussi  sûrement  qu'en  plein  jour,  et  l'orienter  partout  où 
l'on  ne  verra  ni  ciel  ni  terre. 

«  A  ce  discours,  les  graves  personnages  de  Rome,  les  Mécène  et  les  Agrippa,  au- 
raient pris  l'inventeur  pour  un  visionnaire.  » 

Ici,  Mécène  et  Agrippa  représentent  les  incrédules  en  matière  de  foi  sociale, 
l'homme  au  brimborion  et  à  la  (jimbelette ,  les  inventeurs  de  systèmes,  et  la  figure 
oratoire  tend  à  exalter  les  seconds,  en  ridiculisant  les  autres.  11  est  fâcheux  seule- 
ment que  Fourier  ne  se  soit  pas  aperçu  qu'elle  produisait  l'elTet  contraire,  parce  que  sa 
fiction  manque  tout  à  fait  de  vérité,  et  que  dans  la  fiction  même,  la  vérité  est  de  rigueur. 
C'est  bien  le  moins  cependant  que  les  écrivains  qui  veulent  mêler  l'imagination  aux 
choses  de  l'économie  politique  se  rappellent  que  le  jugement  doit,  comme  chez  les 
poètes,  lui  servir  de  règle. 

Aussi  se  permettra-t-on  de  répondre  à  Fourier  que,  lorsqu'un  met  en  scène  des 
gens  d'es|)rit,  et  les  ministres  d'Auguste  ont  droit  à  ce  titre,  il  n'est  pas  permis  de  les 
faire  raisonner  comme  des  sots.  Nous  concevons  à  merveille  (|ue  Mécène  et  .\grippa 
auraient  pu  rire  du  travail  attrayant,  de  la  gamme  passionnelle,  et  de  la  cosmogonie 
sociétaire  ;  que  peut-être  même,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  puritains,  se  seraient-ils 
scandalisés  des  nouveaux  rapports  à  établir  entre  les  deux  sexes,  lors  du  passage  de 
l'humanité  en  septième  période;  mais  rien  de  tout  cela  n'autorise  à  croire  qu'ils  se 
seraient  moqués  de  l'invention  de  la  boussole  et  de  la  poudre  à  canon,  si  on  leur  eût 
expliqué  l'usage  de  l'une,  et  mis  sous  les  yeux  les  terribles  effets  de  l'autre.  La  con- 
clusion est  que  Fourier  a  fait  ici  une  grande  dépense  de  rhétorique  en  pure  perte. 

Cela  n'empêche  pas  que  M.  Rey  ne  vienne  encore  brocher  sur  ce  thème.  Pour 
sauvegarder  son  utopie  contre  notre  incrédulité,  il  évoque  la  découverte  des  antipo- 
des, et  nous  cite  à  tour  de  rôle  l'invention  du  télescope  et  du  microscojie,  celle  des 
aérostats  et  du  daguerréotype,  enfin  celle  des  rails-ways  et  du  paratonnerre.  Mais  (|ui 
donc  ne  voit,  mon  Dieu  !  que  des  découvertes  appartenant  à  l'ordre  physique  n'ont 
pas  le  plus  léger  rapport  avec  des  systèmes  (jui  tendent  à  révolutionner  l'ordre  moral 
et  économique  !  Quand  vous  déroberiez  demain  à  la  nature  le  secret  de  diriger  un 
ballon  dans  les  airs,  est-ce  que  cela  avancerait  le  moins  du  monde  la  solution  du 
problème  de  l'organisation  du  travail?  L'homme  deviendrait-il  meilleur,  pour  voyager 
en  aérostat  au  lieu  de  voyager  en  chemin  de  fer?  et  les  lois  mêmes  de  l'ordre  écono- 
mique seraient-elles  plus  changées  par  cette  découverte,  qu'elles  ne  l'ont  été  par 
l'invention  successive  de  tous  les  perfectionnements  industriels  ? 

Convenons  donc  que  l'auteur  de  la  Théorie  de  la  science  ioc/a/e  aurait  pu  s'épar- 
gner la  peine  de  poursuivre  la  prosopopéc  du  chef  dé  l'école  sociétaire,  et  aussi  bien 
fait  de  ne  pas  conclure  de  l'invention  du  daguerréotype  à  la  possibilité  de  Vétat 
modèle. 

Nous  n'abuserons  pas  de  la  patience  du  lecteur,  en  discutant  ce  dernier  système.  Il 
a  vu  déjà,  par  son  exposé,  que,  comme  toutes  les  autres  conceptions  socialistes,  il 
conduisait  plus  ou  moins  directement  à  l'abolition  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de 
la  famille.  Or,  une  telle  idée  mère  dispense  en  vérité  de  tout  examen.  En  civilisa- 
tion, il  n'y  arien  à  répondre  à  l'architecte  qui  conseille  de  saper  les  bases  d'un  édifice 
pour  le  consolider,  et  l'on  ne  combat  pas  un  mécanicien  (pii  propose  de  perfectionner 
une  machine  en  brisant  ses  rouages  essentiels.  La  raison,  c'est  qu'assurément  une 
telle  mélhodc  ne  peut  s'appeler  de  la  philosophie,  (pie  dans  un  lieu  que  la  politesse 
défend  de  nommer. 
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Kl  si  (|iit'lt|irun  trouvait  ce  jugement  trop  dur,  nous  ne  passerions  condamnation  sur 
ce  repioclit".  (|u'autuiit  (juau  préalalilf  on  s'inscrirait  en  faux  contre  ces  paroles  de 
lii.  Lamennais: 

«  Les  moyens  proposés  jusqu'ici  \\('  fuuhénume,  le  saint-siinanisme,  et  le  com- 
tnunisme)  pour  résoudre  le  proliléim'  de  l'avenir  du  |»(Mi|)le,  aboutissent  ii  la  néga- 
tion de  toutes  les  conditions  indispeiisaliles  de  rexisleiice,  détruisent,  soit  directe- 
ment, soit  implicitement,  le  devoir,  le  drnil,  le  mariage,  la  famille,  et  ne  produiraient, 
s'ils  pouvaient  être  a|)i)liqués  à  la  société,  au  lieu  de  la  lilicrté  dans  laipielle  se  résume 
tout  progrès  réel,  quune  servitude  à  laquelle  Tliistoire,  si  haut  (ju'on  remonte  dans 
le  passé,  n'offre  rien  de  comparable  '.  » 

Eue.  DAIHE. 
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CRÉATION  DE  LA  RICHESSE  OU  DES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  EN  FRANCE , 

PAU   M.  SCUMTZLER  ". 

LA  FRANCE  STATISTIQUE, 

PAR  M.  A.  LKGOYT,  CHEF  DU  BUREAU  DE  STATISTIQUE  AU  MINISTÈRE  DE  l'iNTÉRIEUR '. 


La  statisti(|ue  a  soutenu  dans  ces  derniers  leuq)s  de  rudes  assauts.  Du  sein  même 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  des  voix  qui  font  autorité  se  sont 
élevées  pour  [irolester  contre  quelques-uns  des  résultats  proclamés  par  de  studieux 
observateurs.  Ces  protestations,  qui  ont  eu  de  l'écho  et  auxquelles  se  sont  associés 
des  esprits  sérieux  et  intelligents,  sont  un  des  malheurs  les  |)lus  heureux ,  s'il  est 
permis  de  |)arler  ainsi,  qui  pussent  arriver  à  la  slatisti(|ue  et  à  ceux  (pii  s'y  vouent. 
Même  dans  le  domaine  de  la  science,  il  faut  des  hérésies,  il  faut  des  incrédules  qui 
nient  les  bases  et  les  conséquences  de  la  science.  Sans  cela,  sans  ce  frein  salutaire, 
une  espèce  de  vertige  s'empare  peu  à  peu  des  adeptes  ;  privés  de  tout  contrôle,  ils 
s'enivrent  de  leurs  idées,  s'exagèrent  la  portée  de  leurs  recherches  ou  de  leurs  ef- 
forts avec  une  bonne  foi  parfaite,  et  finissent  par  adopter  très-naturellement  les  sys- 
tèmes les  plus  faux,  les  plus  absolus. 

Grâce  à  l'eiiijouement  avec  le^piel  elle  a  été  accueillie,  la  statistique  était  surtout 
exposée  à  donner  sur  cet  écueil,  et  il  est  juste  de  dire  qu'elle  n'a  pas  toujours  su  l'é- 
viter. Dans  des  intentions  assurément  très-louables,  nous  en  convenons,  quelques 
écrivains  ont  abusé  du  goût  que  le  public  témoignait  |)our  les  chiffres.  Étes-vous  dé- 
sireux de  savoir  condjien  de  gens  sans  ressource  vivent  chaipie  jour  à  Paris  aux  dé- 
pens de  la  conununauté,  combien  de  malheureux  ouvriers  s'éteignent  de  misère  à 
Leeds  ou  à  Manchester,  quelle  est  la  consommation  de  l'Europe  en  œufs  et  en  légu- 
mes? ces  écrivains  vous  le  diront,  non  pas  api)roxinuitivement,  mais  au  juste  et  le 
plus  sérieusement  du  monde.  Or,  ceci  n'est  plus  de  la  statistique,  c'est  du  roman.  Si 
la  statistique  vise  à  servir  de  base  et  de  point  d'appui  aux  économistes  et  aux  hom- 
mes d'État,  il  importe  essentiellement  qu'elle  s'abstienne  avec  le  plus  grand  soin  d'ac- 

>  Du  passé  et  de  l'avenir  du  peuple,  chapitre  xv,  nage  162. 

*  Deux  volumes  in-8",  chez  Lebrun,  rue  des  Petils-Auguslins,  6.  Prix,  15  francs. 

»  Un  volume  grand  in-S»,  cher  Curmer,  rue  de  Richelieu,  49.  Prix,  6  francs. 
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créditer  des  chiffres  incertains  et  contestables.  Au  contraire,  qu'elle  devienne  de  plus 
en  plus  aventureuse,  qu'elle  s'anutse  à  jouer  aux  cliilTres  pour  le  vain  plaisir  de  la  foule, 
et  peu  à  peu  la  confiance  qu'on  avait  d'abord  en  elle  sera  si  bien  ébranlée,  que  les 
hommes  sérieux  douteront  même  de  ses  résultats  les  plus  positifs,  et  ne  voudront  croire 
qu'à  ceux  qu'ils  auront  constatés  eux-mêmes  en  remontant  aux  sources.  Le  champ 
que  la  statistique  peut  explorer  est  déjà  larjie  et  fécond  ;  chaque  jour,  grâce  aux  me- 
sures intelligentes  que  prennent  les  divers  gouvernements,  il  s'agrandit  encore,  et  le 
temps  n'est  pas  loin  peut-être  où  l'état  moral  et  matériel  de  l'Europe  n'aura  plus  de 
secrets  pour  personne,  où  la  production  et  la  consommation,  le  degré  d'instruction  et 
d'aisance  des  peuples,  seront  appréciés  aussi  sûrement  qu'ils  peuvent  l'être,  dans 
l'ensenible  et  dans  les  détails.  En  atlendanl,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  la 
statistique,  c'est  de  modérer  ses  entraînements  naturels  et  de  se  rappeler,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  science,  qu'il  est  des  limites  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser. 

On  comprend,  au  surplus,  qu'il  est  très-difTicile  de  se  retenir  sur  cette  pente. 
De  tout  temps,  les  hommes  même  les  plus  pratiques  et  les  mieux  imbus  de  l'esprit 
des  affaires  ont  fait  de  la  statistique  a[)proximative.  Les  Mémoires  originaux  de 
Sully  fournissent  un  remarquable  exemple  de  la  tendance  que  nous  signalons.  En 
1595,  Sully  voulut  faire  une  évaluation  des  deniers  qui  sortent  de  ta  bourse  des 
sujets  du  roi  pour  toute  sorte  de  dépenses^  et  il  estima  qu'il  se  dépensait  alors  pour 
a  frais  de  procès,  présents  aux  juges,  voyages  et  ch(jn)ages,  salaires  d'avocats,  pro- 
cureurs, sergents,  40  millions;  pour  pertes  de  journées  de  marchands,  artisans, 
laboureurs,  manœuvres,  et  dépenses  d'iceux  aux  tavernes ,  12  millions  ;  pour  étren- 
nes,  gâteaux  de  rois,  chandeleurs,  festins,  banquets,  ivrogneries  et  crapules,  amou- 
rettes, chasses,  meubles,  habits,  équipages,  bâtiments,  jardinages,  comédies,  masca- 
rades, ballets,  jeux,  brelans  et  autres  bombances,  somptualilés,  luxes  et  dissolutions 
superflues,  au  moins  40  millions.  »  La  somme  totale  des  dépenses  publiques  et  pri- 
vées s'élevait  en  France,  d'après  Sully,  à  254  millions.  Mais  sur  quelle  base, 
nous  le  demandons,  asseoir  des  évaluations  lorsqu'il  s'agit  de  présents  aux  juges,  de 
pertes  de  journées,  de  sommes  dépensées  en  festins  et  ballets?  Il  faut  dire,  à  la  vé- 
rité, que  Sully  n'entendait  faire  qu'un  état  approximatif  -,  mais  le  même  scrupule 
n'a  pas  toujours  arrêté  les  statisticiens,  et  bien  des  fois  des  résultats  tout  aussi  hypo- 
thétiques et  incertains  que  les  siens  ont  été  donnés  au  public  sans  restriction. 

Faut-il  en  conclure  que  tous  les  documents  statistiques  doivent  être  tenusen  état  de 
suspicion?  Loin  de  là.  Il  est  à  désirer  seulement  que  l'on  ne  donne  pas  à  la  légère  des 
chiffres  précis  sur  des  objets  qui,  par  leur  nature  et  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
échappent  encore  à  tous  les  calculs.  Enfin,  il  importe  que  les  économistes,  avant  de 
faire  usage  des  documents  fournis  par  le  gouvernement  ou  dus  aux  recherches  des 
hommes  d'étude,  se  demandent  si  ces  documents  sont  de  ceux  dont  la  justesse  peut 
être  exacte,  matérielle,  ou  seulement  approximative.  Du  reste,  la  science  statistique  a 
déjà  produit  et  |»roduit  tous  les  jours  encore  des  ouvrages  dont  le  succès  s'explique 
par  le  choix  consciencieux  des  matériaux  qui  les  composent.  Le  Journal  des  Éco- 
nomistes a  publié  lui-même  plusieurs  documents  statistiques  très-importants,  et 
moins  (pi'à  tout  autre  il  lui  conviendrait  de  jeter  une  déiaveiir  générale  sur  une 
science  éminemment  utile,  dont  plusieurs  de  ses  eoUaboraleiirs  s'occupent  avec 
un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  Qu'il  nous  soit  peiniis  de  rappeler  entre 
autres  deux  curieux  travaux  de  MM.  Villermé  et  Moreau  de  Joniiès,  le  premier  sur  la 
condition  des  enfants  dans  les  mines  de  la  Grande-Hrelagne,  d'après  des  documents 
anglais;  le  second  sur  les  céréales  de  la  France.  Les  deux  ouvrages  dont  le  titre  fi- 
gure en  tète  de  cet  article  réunissent  aussi,  à  des  degrés  et  pour  des  motifs  divers, 
toutes  les  conditions  d'un  succès  honorable  et  mérité. 

De  ces  deux  ouvrages,  l'un,  celui  de  M.  Schnitzier,  est  analytique  et  ne  porte  que 
sur  les  produits  du  sol  et  les  produits  manufacturés  de  la  France,  ainsi  que  sur  l'im- 
portance de  son  commerce  extérieur;  l'autre,  de  M.  Legoyt,  offre  en  un  petit  nom- 
bre de  pages  le  résumé  de  toutes  les  publications  entreprises  depuis  ces  dernières 
années  par  les  divers  ministères.  Le  plan  du  premier  de  ces  ouvrages  est  vaste.  Dans 
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i:a  préface,  M.  Sclinilzler  annoinv  {|iie  son  œuvre  aura  (jualre  volumes.  Les  deux 
premiers,  les  seuls  inibliés  jusqu'à  ce  jour,  el  (]ui  forment  néanmoins  un  tout  com- 
plet, sont  consacrés  à  la  description  des  intérêts  matériels  de  la  France.  Quant  aux 
deux  derniers  volumes,  leur  importance  ne  sera  pas  moins  grande,  car  ils  donneront 
la  statistique  morale  et  intellectuelle  de  notre  i)ays,  et  l'on  peut  dire  d'avance  que  ce 
sera  la  partie  la  plus  neuve  de  l'ouvrage  de  M.  Sclinilzler.  La  plupart  de  nos  lec- 
teurs connaissent  les  deux  volumes  publiés  en  ISlOparM.  le  comte  Chaplal  sur 
Vindustric  française.  A  une  époipie  où  les  premiers  éléments  de  la  science  écono- 
nuipie  étaient  syslémati(|ucmenl  méconmis,  M.  le  comte  Lhaptal  publia  sur  l'indus- 
trie manufacturière  et  agricole  de  la  France  l'ouvrage  de  stalisti(|ue  le  plus  remar- 
<|uable.  Il  y  a  même  lieu  d'obser\er  que  le  système  probibilif,  Ici  (pie  la  restauration 
le  prati(pia,  alors  ipie  les  nécessités  poliliipies  de  ce  système  avaient  disparu,  trouva 
dans  .M.  le  comte  Chaptal  un  critique  d'autant  plus  digne  d'être  écouté,  qu'il  avait  pu 
mieux  voir,  pendant  son  administration,  tous  les  inconvénients  du  fàcbeux  état  de 
choses  que  l'on  s'étudiait  à  renforcer  au  lieu  d'y  porter  remède  insensiblement. 
Toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présente,  M.  Chaptal  formide  son  blâme,  toujours 
basé  sur  les  plus  fortes  raisons.  Nous  lui  empruntons  les  lignes  qui  sui\enL  Si  con- 
nues qu'elles  puissent  être,  on  ne  saurait  trop  les  rappeler.  «  Si  celle  lullc  entre  les 
nations  était  trop  prolongée,  si  cette  tendance  à  se  replier,  à  se  concentrer,  à  s'isoler, 
pouvait  se  maintenir,  les  relations  conmierciales,  qui  ne  consistent  que  dans  l'é- 
change des  |)roduits  respectds,  cesseraient;  le  connnerce  ne  serait  plus  qu'un  dépla- 
cement de  marchandises  sur  la  portion  de  territoire  qu'occupe  une  nation ,  et 
l'iutlustrie  aurait  pour  bornes  les  seuls  besoins  de  la  consommation  locale.  Ce  sys- 
tème d'isolement  qur menace  d'envahir  toute  l'L'urope  est  (hjalement  contraire 
au  proi/rès  des  arts  et  (i  la  marche  de  (a  cirilisalion;  il  rompt  tous  les  liens  qui, 
unissant  les  nations  entre  elles,  en  faisaient  une  grande  famille  dont  chaque 
membre  concourait  au  bien  (jénéral.  «  Voilà  des  vues  sages,  éclairées,  libérales! 
Presque  à  chaiiue  page,  .M.  Chaplal  y  revient,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites 
de  son  livre  d'avoir  indiqué  avec  tant  d'insistance  au  gouvernement  et  aux  hommes 
d'Flal  recueil  sur  lequel  les  poussait  le  (Miiirant.  Pourquoi  faut-il  que  dans  cette  lutte 
entre  l'intérêt  des  masses  et  l'iiilérêt  privé,  ce  dernier  ait  été  et  soit  toujours  le  plus 
fort?  L'ouvrage  de  .AI.  le  comte  Chaptal  ne  se  distingue  pas  seulement  par  un 
sage  csfirit  de  réforme  et  par  rexcellence  des  conseils  que  sa  vieille  expérience 
donne  au  commerce,  à  rindiistrie  el  à  l'agriculture,  ce  livre  offre  aussi  un  ordre  par- 
fait dans  la  distribution  des  nombreux  et  importants  renseignements  qu'il  renferme. 
Or,  dans  ces  matières,  l'ordre  est  déjà  une  qualité  considérable.  M.  .Schnitzier,  nous 
le  disons  à  sa  louante,  s'est  inspiré  de  la  division  adopléc  par  M.  le  ccimle  Chaptal, 
et  il  l'a  heureiisemenl  modifiée  en  examinant  d'abord  l'importance  de  l'indiislric  agri- 
cole, de  la(|uelle  tout  procède  évidemment  et  qui  doit  être  le  point  de  départ  de 
toutes  les  éludes  économifpies.  Après  l'agrieiiltiire,  M.  Sehiiitzler  passe  en  revue  les 
diverses  branches  de  l'industrie  manufacturière.  Le  fer,  la  porcelaine,  le  chanvre  el  le 
lin,  le  cot(m,  la  laine,  la  soie,  les  cuirs  et  peaux,  le  sucre,  les  maehines,  l'horlogerie, 
toutes  les  industries  françaises  de  (|uelque  importance,  lui  fournissent  le  sujet  d'autant 
de  chapitres  où  abondent  de  curieux  délails  et  qui  donnent  nne  connaissance  un  peu 
superficielle  si  l'on  veut,  mais  suffisante  pour  le  |)liis  grand  nombre,  des  procédés  de 
fabrication.  M.  Sehiiilzk'r  a  cru  devoir  en  oulre  faire  en  quelques  pages  l'historique 
de  nos  industries  principales,  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie,  et  les  documents  qu'il 
a  recueillis  à  ce  sujet  offrent  un  vif  intérêt.  Certes,  nous  n'avons  pas  le  projet  de 
subordonner  l'esprit  à  la  matière,  mais  il  nous  .semble  que  ces  pacifiques  conquêtes, 
ces  merveilles  d'élégance  ou  de  bon  marché  dont  l'industrie,  celle  des  cotons  entre 
autres,  nous  a  rendus  témoins  depuis  trente  ans,  méritent  bien  quelque  sympa- 
thie ;  car  ces  merveilles  élèvent  l'homme,  et  il  importe  essentiellement,  dans  l'inlérêt 
de  la  morale,  que  l'homme  ait  une  haute  idée  de  son  intelligence.  Plus  l'homme  se 
convaincra  de  sa  supériorité  sur  les  autres  êtres  delà  création,  moins  il  sera  rebelle 
aux  saines  inspirations  de  sa  conscience.  Au  contraire,  éteignez  le  flambeau  de  la 
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science  et  des  arts,  et  ses  instincis  mauvais  reprennentaussitôt  le  dessus.  Cette  histoire 
des  iiuluslries  est  donc  une  chose  digne  d'inlcrôt  sous  phis  d'un  rapport.  Sans  nid 
doute,  il  serait  déplorable  que  toutes  les  piroccupalionsde  riionimc  fussent  absorbées 
par  le  soin  de  ce  qu'on  appelle  ses  intérêts  matériels;  c'est  à  la  religion,  c'est  à  la 
philosophie  d'empêcher  ce  résultat.  A  chacun  sa  lâche  !  La  religion  et  la  philosophie 
comptent  dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  d'hommes  distingués  ;  elles  ont  des 
chaires  fortement,  puissamment  organisées.  Les  moyens  d'action  ne  leur  manquent 
donc  pas,  et  nous  désirons  sincèrement  que,  réveillant  les  esprits  de  leur  torpeur, 
elles  les  forcent  à  se  replier  sur  eux-mêmes,  à  s'interroger  et  à  réfléchir  aux  mys- 
tères de  l'avenir.  De  son  côté,  l'industrie  perfectionnera,  poursuivra  se  sconquêtes,  et, 
loin  de  se  nuire,  les  deux  sciences  se  prêteront  un  mutuel  appui. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  branches  de  la  production  agricole  et  ma- 
nufacturière, M.  Schnitzier  s'occupe  des  débouchés.  Le  second  volume  de  l'ouvrage 
est  en  entier  consacré  à  cette  partie  de  son  sujet.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  l'miportance  des  questions  qui  s'y  rattachent.  Les  banques,  le  crédit,  les  moyens 
de  transport,  les  tarifs,  c'est-à-dire  toutes  les  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour 
sont  là.  Sur  ce  dernier  objet,  M.  Schnitzier,  se  ralliant  aux  idées  professées  par  les 
plus  illustres  économistes  et  par  des  administrateurs  justement  célèbres,  adopte  les 
principes  libéraux  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  M.  le  comte  Chaptal.  «  La  Provi- 
dence, dit-il,  en  donnant  à  chaque  peuple  quelque  richesse  qu'elle  refusait  aux  autres, 
a  voulu  les  rapprocher  ;  en  les  mettant  entre  eux  dans  une  dépendance  mutuelle,  elle 
a  voulu  leur  rappeler  qu'ils  étaient  frères,  et  que  l'œuvre  de  la  civilisation  ne  pouvait 
s'accomplir  que  par  leur  concours  à  tous,  de  même  que  tous  eu  recueilleraient  les 
avantages.  »  L'importance  du  commerce  général  et  spécial  de  la  France,  des  importa- 
tions et  des  exportations,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de  mer,  avec  toutes  les 
nations  de  l'Europe  et  du  monde,  est  ensuite  exposée  avec  beaucoup  d'ordre  par 
M.  Schnitzier.  Enfin,  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Algérie  et  les  co- 
lonies françaises  sont  l'objet  d'un  travail  complet  et  riche  en  renseignements  intéres- 
sants. M.  Schnitzier,  dont  la  modestie  est  excessive,  manifeste  plusieurs  fois  la  crainte 
d'avoir  abordé  une  tâche  en  efTet  immense ,  avec  des  forces  insuffisantes.  Nous  ne 
souscrivons  pas  à  cette  appréciation.  M.  Schnitzier  a  fait  de  longues  et  persévérantes 
recherches.  Il  n'est  pas  de  document  statistique  publié  depuis  trente  ans ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  qu'il  n'ait  consulté  pour  arriver  à  des  chiffres  certains, 
positifs.  Parmi  les  ouvrages  auxquels  M.  Schnitzier  a  eu  le  plus  souvent  recours  et 
qui  lui  ont  été  le  plus  utiles ,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  le  Dictionnaire  du 
commerce  et  des  marchandises^,  publication  des  plus  importantes,  véritable  ency- 
clopédie loyalement,  consciencieusement  exécutée,  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle 
toutes  les  publications  analogues  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Nous 
citerons  encore  VEncîjclopédie  des  rjens  du  monde  '^,  que  dirige  M.  Schnitzier  lui- 
même,  et  dont  les  articles  spéciaux  lui  ont  fourni  de  précieux  renseignements.  Mais 
c'est  dans  les  publications  officielles  si  nombreuses,  dans  l'exposé  des  projets  de  loi, 
dans  les  rapports  aux  Chambres  et  les  discussions  de  la  tribune,  que  M.  Schnitzier  a 
surtout  le  plus  ami)lement  puisé.  Il  faut  lire  son  ouvrage  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  la  nmllilude  des  documents  qu'il  a  dû  consulter.  Que  M.  Schnitzier  se  rassure 
donc.  Les  défauts  de  son  livre  ne  viennent  pas  de  lui  ;  ils  tiennent  au  fond  même  de 
son  sujet.  On  pourrait  dire  de  la  statistique  qu'au  moment  où  elle  énonce  une  vérité, 
cette  vérité  est  déjà  un  mensonge.  En  eflél,  les  résultats  de  cette  science  sont  par 
leur  nature  essentiellement,  éternellement  changeants.  Quoi  ele  plus  mobile,  en  eflet, 
que  la  production,  la  consommation  et  la  circulation  ?  Ces  inconvénients  de  la  sta- 
tistique sont  surtout  plus  graves,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  considérable,  exigeant 
de  longues  recherches.  M.  Schnitzier  ne  les  a  pas  complètement  évités,  c'était  impos- 
sible, mais  il  y  a  remédié  en  complétant  ses  deux  volumes  l'un  par  l'autre,  et  en  les 

*  Paris,  Guiliaumln,  1839-40.  2  vol.  petit  in-i»  et  allas. 

*  Paris,  Treullel  et  Wurlz.  20  à  25  vol.  in-8». 
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faisant  suivre  ilo  notes  addilionnellos  où  il  prolile  dos  derniers  documents  publiés  par  le 
gouvernement. 

Quand  des  travaux  de  cette  naUne  sont  faits  avec  tout  le  soin  qu'ils  réclament,  on 
ne  saurait  donner  trop  d'encourapements  aux  hommes  studieux  et  patients  qui  les  ont 
menés  à  bonne  (in.  Il  est  essentiel  que  la  valeur  créatrice  du  royaume  soit  de  temps 
en  temps  examinée  sous  toutes  ses  faces  et  constatée  par  des  cbilTres  dans  des  ou- 
vrages qui  restent  pour  servir  de  point  de  comparaison,  et  au  besoin  de  stimulant  aux 
générations  pares.seuses  ou  rétrogrades.  Nous  parlions  tout  à  Tbeure  du  remanpiable 
ouvrage  publié  en  1815)  par  M.  le  comte  Chaptal  .mu-  Vlnduxlrie  française.  Les  deux 
premiers  volumes  de  l'ouvraiie  de  M.  Schnitzler  en  sont  la  continuation.  Le  sujet  est 
le  même;  Tordre  des  matières  a  reçu  une  seule  moditication  que  la  logique  approuve; 
mais  l'époque  a  changé,  et  cela  suffit  pour  faire  du  livre  de  M.  Schnitzler  un  livre  en- 
tièrement nouveau.  Nous  lui  .-^ouhaitoiis  le  même  succès  qu'à  .son  modèle;  il  y  a  droit 
sous  beaucoup  de  rapports. 

M.  F^egovt  s'est  proposé  un  autre  but.  S'interdisant  les  digressions  historiques, 
sobre  de  réflexions,  il  n'a  vu  que  les  faits,  les  résultats  exprimés  en  chilbes,  et,  dans 
un  volume  de  \±1  pages,  il  en  a  réuni  une  niasse  véritablement  imposante.  Si, 
comme  il  le  dit  en  entrant  en  matière,  la  statistique  est  l'arsenal  des  sciences  écono- 
mitpies,  son  volume  est  bien  l'arsenal  le  plus  formidable  (jui  se  puisse  voir.  M.  Legoyt 
examine  d'abord  eu  (juchpies  pages  l'organisation  administrative  de  la  statisti(|ue  en 
France,  et  le  degré  de  certitude  que  peuvent  présenter  les  documents  olficiels. 
.Sous  ce  rapport,  M.  Legoyt  ne  cherche  pas  à  faire  illusion.  Ces  documents  ne  sont 
pas,  ne  peuvent  pas  être  exempts  d'erreurs,  et  il  cite  en  particulier  les  tableaux  an- 
nuels de  la  population  demandés  aux  maires,  tableaux  trop  compliqués  pour  qu'ils 
puissent  être  partout  remplis  avec  exactitude,  soit  par  inattention  et  jiour  s'épargner  de 
longues  recherches,  soit  par  inintellii:ence.  En  Prusse,  dit  M.  Legoyt,  l'organisation 
administrative  de  la  statistiipie  est  bien  préférable  à  la  nôtre.  En  effet,  le  gouverne- 
ment prussien  n'embaria>;se  pas  ses  agents  inférieurs  par  des  tableaux  d'une  exces- 
sive complication,  comme  cela  se  fait  en  France,  et  les  renseignements  qu'on  lui 
envoie  sont  des  renseignements  vrais.  Nous  le  répétons,  si  la  statistique  veut  trop 
.savoir,  elle  compromettra  son  autorité.  Uemaniuims  avec  M.  Legoyt  qu'un  grand 
nombre  des  documents  relatifs  au  mouvement  de  la  ptqiulalion  que  l'on  demande  aux 
maires  n'ont  aucune  utilité  réelle,  positive,  et  n'offienl  qu'un  vain  intérêt  de  curio- 
sité. Si  les  maires  se  bornaient  à  donner  l'essor  à  leur  imagination  pour  ces  .seuls  ren- 
seignements, le  malheur  ne  serait  pas  grand  sans  doute  ;  mais,  une  fois  en  verve,  ils 
ne  s'arrêtent  pas,  et  il  s'ensuit  que  fout  leur  tableau  est  mensonger.  Cependant,  ce 
tableau  est  pris  au  sérieux,  et  concourt,  pour  sa  part,  aux  statisticpies  générales  pu- 
bliées par  le  gouvernement. 

Au  sujet  des  recensements  cpiinquennaiix,  auxquels  il  consacre  un  chapitre  plein 
de  judicieuses  réflexions,  M.  Legoyt  rappelle,  avec  raison,  qu'en  France  ces  recen.se- 
ments  sont  fctrcément  approximatifs,  attendu  (|ue,  la  population  servant  de  base  à 
rini|iôt,  l'autorité  locale  ne  néglige  rien  pour  atténuer  le  véritable  chiffre.  En  Prusse, 
cet  inconvénient  est  le  même,  mais  il  n'existe  pas  en  Angleterre.  Là,  le  recense- 
ment arrive  au  plus  haut  degré  d'exactitude  qu'il  soit  possible  d'atteindre,  et  pour- 
tant il  est  effectué,  contrôlé,  dépouillé  en  six  semaines.  La  même  opération  exige 
chez  noii.*  près  d'une  année. 

Voici,  à  ce  sujet,  (piebjues  chiffres  qui  offrent  un  intérêt  historique.  C'est  le  pro- 
duit des  recensements  généraux  de  la  France  à  diverses  éjioques  : 

En  1700        19,669,320  habitants.  (Moins  la  Corse  et  la  Lorraine.) 

En  1762        21,769,163  (Y  compris  la  Corse  et  la  Lorraine.) 

En  178i        2i, 800,000  (Évaluation  de  M.  Necker.) 

En  1801         27,i39,003 

En  1800        29,107,  i2.i 

En  1821         30,i61,87.î 

En  1826         31,8.')8,937 
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En  1831  3i,569,223 
En  1836  33,510,910 
En  18il         3l,173.23i 

Il  résulte  de  là  que  raccroissenient  de  la  population  a  été,  de  1700  à  1784,  de 
5,130,680  habilanls,  et  de  (5,744,201  liahilaats,  de  1801  àl841,  soit  de  H,874,!)ll 
habitants,  eu  141  ans.  Un  pareil  résultat  prouve  suffîsainment  Terreur  des  calculs 
d'après  lesquels  la  po|iulation  de  la  France  serait  susceplible  de  doubler  dans  l'espace 
de  cent  ans.  M.  Legoyl  estime  qu'à  l'avenir  ce  doublement  peut  s'opérer  en  140 
ans  ;  mais  celte  bypolhèse  peut  être  contestée  et  combattue  par  les  considérations 
même  dont  \\  se  sert  pour  expliquer  la  progression  inusitée  de  l'accroissement  t|ue 
nous  venons  de  signaler  d'après  lui.  Depuis  1700,  le  rapport  des  décès  à  la  popula- 
tion générale  est  tombé  de  1  sur  ÔO  à  1  sur  41  :  diminution,  50  pour  100.  Là  estime 
des  principales  causes  de  cet  accroissement.  L'exemple  de  l'Amérique  du  Nord  ne 
prouve  rien;  on  ne  découvre  pas  tous  les  jours  un  nouveau  monde;  aussi  cet 
exemple  est-il  unique.  On  a  cessé  de  s'elTrayer  aujourd'hui  des  accroissements  en 
proportion  géométrique  dont  Malthus  faisait  un  épouvantail  aux  économistes.  Si  cetle 
proportion  est  possible  (pielque  part,  c'est  dans  certaines  villes  de  l'Angleterre  ou  de 
l'Irlande,  sur  les  points  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère,  là  où  l'homme 
dénué  de  tout  n'a  jamais  la  certitude  de  pouvoir  gagner  sa  vie  le  lendemain.  Dans  le 
livre  qu'il  a  publié  en  1S20  sur  V Aristocratie,  M.  Hippolyte  Passy  faisait  à  ce  sujet 
les  réflexions  les  plus  judicieuses.  «  Deux  causes,  dit  M.  Passy,  déterminent  la  mul- 
tiplication du  peuple;  l'une  est  la  question  des  subsistances,  Faulre  leur  emploi.  Les 
peuples  ne  multiplient  pas  aveuglément,  et  (juoique  les  nations  les  plus  florissantes 
soient  toujours  les  plus  nombreuses,  c'est  sans  rencontrer  aucun  des  inconvénients 
inhérents  à  l'excès  de  la  population,  qu'elles  se  serrent  sur  le  sol  qui  les  nourrit. 
Lorsque  l'aisance  encourage  le  penchant  à  la  production,  les  lumières  qui  l'accom- 
pagnent lui  servent  de  correctif,  et  plus  l'individu  s'éloigne  de  la  condition  du  prolé- 
taue,  moins  il  est  disposé  à  s'abandonner  à  son  impulsion.  »  Ajoutons  qu'en  France 
le  morcellement  des  propriétés  a  considérablement  restreint  le  prolétariat  ;  nos 
10,893,528  cotes  sont  un  obstacle  des  plus  puissants  à  l'accroissement  exaeéré  de  la 
population.  Si,  maintenant,  le  gouvernement  consentait  à  ne  plus  encourager  par 
des  droits  énormes  les  industries  factices ,  qui  engendrent  le  plus  grand  nombre  de 
prolétaires  sans  être  en  mesure  de  leur  assurer  du  pain ,  il  est  hors  de  doute  que 
l'accroissement  de  la  poj)ulalion  s'opérerait  désormais  en  France  d'après  tme  |)ro"res- 
sion  modérée,  naturelle,  qui  n'aurait  rien  d'alarmant  pour  l'avenir. 

Il  est  très-difficile,  ou  |)Our  mieux  dire  impossible,  d'analyser  un  livre  de  statisti- 
que pure,  comme  celui  de  M.  Legoyt.  Il  suffira  de  dire  (jue  ce  livre  renferme  dans 
une  cinquantaine  de  tableaux  très-clairement  formulés,  le  résultat  de  tous  les 
documents  publiés  juscpTen  1843  i)ar  les  diverses  administrations  des  finances  du 
commerce,  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'intérieur,  des  douanes,  des  contributions 
directes,  delà  guerre,  etc.,  etc.  Un  grand  sujet  d'étonnement,  quand  on  a  parcouru 
ees  tableaux,  c'est  d'y  voir  condensés  en  quelque  sorte  tant  et  de  si  précieux  rensei- 
gnements. Au  sujet  du  tableau  de  la  France  financière,  nous  ferons  pourtant  une 
observation.  Ce  tableau  donne  le  produit  total  des  contributions  indirectes  par  dé- 
partement, produit  qui  s'élève  à  228,o7i,358  francs.  11  est  à  regretter  que  M.  Le-'oyt 
n'ait  pas  cru  devoir  détailler  les  produits  de  cha(iue  département  par  nature  de  re- 
cettes. Les  revenus  indirects  sont  un  sujet  d'étude  très-utile,  et  il  eut  été  fort  inté- 
ressant de  connaître  pour  cpielle  somme  les  86  déjiartements  contribuent  aux  produits 
des  domaines,  des  postes,  des  tabacs,  du  sel,  de  la  douane.  Nous  signalons  celte 
omission  à  M.  Legoyt ,  pour  qu'il  la  répare,  si  c'est  possible,  dans  une  seconde 
édition. 

Au  surplus,  M.  Legoyt  ne  s'est  pas  contenté  de  réunir  une  multitude  de  tableaux 
et  de  chiffres  ,  il  en  tire  aussi  les  conséquences  et  il  les  explique  avec  sairacité.  Ses 
observations  relatives  à  la  consommation,  aux  enfants  trouvés,  aux  divers  systèmes 
pénitentiaires,  à  rimportatiou  des  céréales,  résument  très-nettement  et  avec  beau- 
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coup  de  précision  ces  intércssanlos  (piostions.  On  icniarquera  aussi  un  excellent  cha- 
pitre Mir  les  tables  de  nuirlalilc.  (".'osl  là,  comme  on  sait,  im  sujet  Ircs-ardu,  où  il  est 
fort  difficile  de\oir  clair  et  toujours  sujet  à  contestations.  Kn  attendant,  les  com- 
pagnies d'assurance  se  multiplient  d  continuent  leurs  expériences  sur  les  vivants. 
Un  mot  encore.  Ajtrès  avoir  conunencé  par  metire  le  lecteur  en  garde  contre 
les  illusions  de  la  .«statistique,  nous  avons  donné  des  éloges  complets  à  deux  ouvrages 
spéciaux.  Sommes-nous  en  contradiction  avec  nous-inéme  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  faut  prendre  les  résultats  slalistiques  pour  ce  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  pour 
des  résultats  approxuiiatifs,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  qu'il  importe  d'ap- 
précier. A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  que  du  bien  à  dire  des  travaux  de  MM.  Scbnitzier 
et  Legoyt.  On  a  vu  que  M.  Schnitzier  ne  s'est  occupé,  dans  les  deux  volumes  publiés 
jusqu'à  présent,  que  des  intiréls  matériels  de  la  France.  Deux  autres  volumes 
seront  consacrés  aux  intérêts  moraux.  Nous  les  examinerons  dès  qu'ils  auront 
paru,  avec  l'intérêt  que  méritent  l'importance  du  sujet  et  les  consciencieuses  recher- 
ches de  l'auteur. 

Pierre  CLÉMENT. 
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L  introduction  dos  huiles  de  graines  étrangères  dans  la  fabrication  de  Mar- 
seille a  jeté  l'alarme  parmi  les  producteurs  d'oeillette.  Déjà  des  pétitions  ont 
été  adressées  au  ministre  ;  la  prohibition  est  réclamée,  cette  lois  comme  tou- 
jours, contre  les  produits  intrus.  A  ce  sujet,  nous  recevons  d'un  industriel  de 
Marseille  une  lettre  remplie  de  sens,  et  nous  croyons  devoir  la  publier.  C'est  là 
d'ailleurs  une  question  importante  et  qui  mérite  que  nous  la  traitions  in  extenso 
quelque  jour. 

Un  industriel  de  Marseille  à  M.  le  Rédacteur  du  Journal  des  Économistes. 

Marseille,  9  décembre  1843. 

.le  viens  de  lire  dans  le  Sttd  une  pétition  adressée  au  ministre  du  commerce  par  les 
agricidteurs  du  Pa.*;-de-Calais  au  sujet  des  graines  oléagineuses  exotiques.  Ces  mes- 
.sieurs  assurent  qu'ils  sont  menacés  d'une  ruine  complète  par  une  inondation  des 
graines  de  sésame  d'Kgypte,  etsup|tlient  le  ministre  de  les  sauver  par  une  prompte 
et  '■Ificacc  protection  de  tarif.  Leurs  intérêts  sont  sans  doute  dignes  d'attention  dans 
■la  circonstance  présente,  mais  un  économiste  doit  voir  les  choses  d'un  peu  plus  haut, 
et  considérer  surtout  les  questions  du  point  de  vue  de  l'intérêt  général  :  celle-ci  mé- 
rite que  vous  vous  en  occupiez. 

S'il  dépendait  de  la  volonté  du  ministre  d'empêcher  les  inondations  régidières  du 
Nil,  il  ne  se  produirait  plus  cette  quantité  de  graine  de  sésame,  et  les  cultivateurs  du 
Nord  dormiraient  en  repos.  Mais  malheureusement,  le  INil  parait  disposé  à  déverser 
encore  son  limon  fertilisateur  sur  l'Egypte  ;  la  sésame  continuera  à  se  produire  en 
abondance,  et,  si  elle  est  repoussée  de  la  France,  elle  trouvera  des  acheteurs  ailleurs, 
parce  que  c'est  à  la  fois  la  plus  économique  et  la  meilleure  des  matières  premières 
pour  faire  de  l'huile.  Ne  pouvant  pas  fra|)per  l'Kgypte  de  sténiité,  on  demande  que 
le  minisire  ferme  au  moins  à  la  sésame  les  ports  de  France  et  surtout  celui  de  Mar- 
seille :  les  Chambres  législatives  aidant,  il  peut  sans  doute  le  faire;  mais  le  courant  de 
la  graine  de  sésame  se  trouvera  seulement  détourné  ;  il  se  dirigera  vers  les  ports  de 
Trieste,   Gènes,  Livourne,  Londres,  Liverpool,  etc.,  et  c'est  dans  ces  villes  que 
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s'élèveront  des  fabriques  de  savon  contre  lesquelles  les  fabriques  françaises  ne  pour- 
ront plus  lutter. 

Le  temps  me  manque  pour  examiner  à  fond  la  pétition  des  cultivateurs  du  Nord, 
mais  ils  me  semblent  aller  au  delà  du  but  et  vouloir  trop  prouver,  fe  Nord,  disent-ils, 
trouvait  dans  le  Midi  un  déboucbé  pour  100,000  hectolitres  d'huile  d'œillette  repré- 
sentant 423,000  hectolitres  de  graine,  ce  qui  équivaut,  je  p?use,  à  25,000  quintaux 
métriques,  et  ils  se  plaignent  que  l'importation  annuelle  des  graines  exotiques  attei- 
gne maintenant  80,000  kil.  Mais  il  résulte  delà  un  fait  bien  important,  c'est  que  l'in- 
troduction d\uie  matière  première  meilleure  et  moins  chère  a  eu  pour  effet  d'aug- 
menter considérablement  la  consoniuialion  et  l'industrie  du  pays.  L'augmentation 
n'est  pas  seulement  dans  la  proportion  de  2o  à  80,000  kil.  de  graine  ;  car  les  péti- 
tionnaires eux-mêmes  disent  que  la  graine  de  sésame  est  tellement  riche  qu'elle  rend 
SO  pour  iOO,  tandis  que  les  graines  indigènes  ne  donnent  que  20  à  23  pour  100  au 
plus! 

Les  importations  ont  porté,  je  crois,  sur  40,000  kil.  de  sésame  et  40,000  de  graine 
de  lin  ou  de  colza  ;  prenant  50  pour  100  pour  le  rendement  de  la  première,  et  25  pour 
iOO  pour  celui  des  autres,  l'augmentation  de  production  et  de  consommation  en  huile 
se  trouvera  avoir  été  énorme. 

Sans  celte  introduction  la  production  indigène  serait  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à- 
dire  bien  inférieure  en  quantité,  et  les  avantages  retirés  par  les  cultivateurs  et  par  la 
nation  en  général  eussent  probablement  été  assez  médiocres;  il  s'agit  là,  en  effet,  d'une 
culture  assez  dispendieuse  et  qui  appauvrit  singulièrement  le  sol.  On  doit  trouver  en 
définitive  plus  d'avantage  à  cultiver  le  grain,  le  fourrage  et  les  racines  propres  à  en- 
graisser les  bestiaux.  Le  pain  et  la  viande  sont  assez  chers  en  France  pour  donner 
des  profits  considérables  aux  cultivateurs  qui  ont  de  l'intelligence  et  quelques  capi- 
taux. 

Est-ce  au  moment  où  une  industrie  commence  à  prospérer  qu'il  convient  de  l'ar- 
rêter ?  Cette  provocation  de  la  part  des  parties  intéressées  réussira-t-elle  ?  S'il  devait 
en  être  ainsi,  le  gouvernement  ferait  mieux  de  renoncer  franchement  à  l'avance  à 
tous  les  encouragements  qu'il  donne  depuis  quelque  temps  au  commerce  avec  l'A- 
frique. Les  commerçants  prudents  oseraient-ils  désormais  tenter  de  créer  de  nou- 
veaux rapports,  s'ils  savaient  qu'on  ne  manquerait  pas  de  les  entraver  en  cas  de  bonne 
réussite  ? 

Les  États  Sardes  viennent  d'adopter  des  principes  libéraux  en  fait  de  tarifs,  et  déjà 
une  activité  nouvelle  se  développe  sur  tout  le  littoral.  C'est  de  ce  côté  que  vont  poindre 
l'activité  et  l'industrie,  puisqu'on  y  trouve  facilité  quant  aux  douanes  et  sécurité 
quant  aux  produits.  Si  j'étais  plus  jeune,  je  transporterais  mes  établissements  à 
Gènes  pour  profiter  de  tous  ces  avantages. 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  question  des  graines  oléagineuses.  Le  Journal  des 
Economistes  do]i  être  l'organe  des  véritables  intérêts  du  pays  contre  la  coalition  des 
intérêts  privés.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  recours  à  votre  sérieuse  publicité.  Agréez,  etc. 


Nous  publions  avec  empressement  la  lettre  suivante  que  nous  adresse 
M.  Pénot,  de  Mulhouse,  relativement  au  travail  lu  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  M.  Villermé  ,  et  à  une  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
cette  lecture  et  dont  le  Journal  des  Économistes  a  rendu  compte. 

M.  Pénot  déduit  fort  clairement  les  causes  qui  augmentent  pour  Mulhouse 
la  proportion  des  naissances  illégitimes,  et  sollicite  l'intervention  de  l'autorité 
en  faveur  des  ouvriers  suisses  et  allemands,  tenus  dans  une  dépendance  trop 
absolue  de  leurs  gouvernements. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  M.  Pénot  excuse  l'immoralité,  il  en  fait 
connaître  les  causes  et  tâche  de  les  atténuer. 

Dans  tous  les  cas,  la  statistique  s'enrichit  de  ces  observations  judicieuses,  et 
noua  les  recommandons  à  l'attention  de  l'Académie. 

T.  VU.  —  Décembrcxnn.  7 
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Mulliouso,  le  27  novembre  1843. 

Monsieur,  je  lis  dans  le  Journal  </<•,<  Economistes  du  mois  de  septembre  1845, 
qiiW  Toocasion  de  mes  Recherches  statistiques  sur  Mulhouse,  il  s'est  élevé  au  sein 
de  PAcadémio  des  Sciences  morales  et  politiques,  entre  MM.  Villenné,  Moreau  de 
Jonnès  et  Berriat  Saint^Prix,  une  discussion  sur  les  nombres  relatifs  de  fdies  et  de 
garçons  naturels  reconnus  par  leurs  pères.  Cette  question  a  un  côté  moral  fort  im- 
portant, puisqu'il  a  été  avancé  (|ue  le  plus  grand  nombre  des  reconnaissances  portait 
sur  les  garçons,  dont  les  parents  espèrent  tirer  un  jour  meilleur  parti  que  des  fdles  ; 
de  sorte  que  cette  reconnaissance  ne  serait,  cliez  beaucoup  de  pères,  qu'une  bonteuse 
spéculation.  Une  semblable  imputation,  qui  a  déjà  été  combattue  à  TAcadémie,  est 
d'une  grande  gravité,  surtout  eu  égard  à  la  population  de  Mulbouse,  cbez  laquelle  le 
nond)re  des  enfants  reconnus  est  si  considérable.  J'ai  voulu  voir  si  elle  était  fondée. 
J'ai  fait  porter  mes  recherches  sur  2.")  années  consécutives,  commençant  en  1818  et 
finissant  en  1812.  J'ai  trouvé  :  sur  2,802  enfants  naturels,  il  en  a  été  reconnu  1,680; 
ce  (]ui  donne  moyennement  159,32  reconnaissances  sur  100  naissances.  Les  15  an- 
nées comprises  entre  1850  et  18 12  ne  m'avaient  donné  que  .'iS,?)"). 

Ces  2,852  enfants  naturels  se  partagent  en l,i'J5  garçons  et  i,559  filles  , 

sur  lesquels  ont  été  reconnus 882      —  798    — 

Il  V  a  donc  eu,  pour  les  garçons,. . . .  ."0,07  reconnaissances  sur  100  naissances  ; 
et  pour  les  filles, 59,59  — 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  au  moment  de  la  naissance.  Quant 
aux  légitimations  par  mariage,  je  trouve  qu'elles  sont  pour  les  filles  de  18,55  sur 
100  naissances  naturelles  féminines,  et  de  1(),90  seulemeut  pour  les  garçons  '.Ainsi, 
l'opinion  que  les  reconnaissances  de  garçons  sont  relalivement  plus  fortes  (pie  celles 
de  filles,  n'est  pas  fondée  à  Mulbouse. 

Pour  moi,  jus(iu'à  preuve  du  contraire,  je  persisterai  à  regarder  comme  la  seule 
cause  du  grand  nombre  de  reconnaissances  qui  ont  lieu  à  Mulbouse,  celle  que  j'ai 
déjà  signalée  en  1828,  dans  mon  Discours  sur  quelques  recherches  de  statistique 
comparée  faites  sur  la  ville  de  Mulhouse,  et  (juej'ai  reproduite  récenunent  dans 
mes  Recherches  statistiques  sur  Mulhouse,  savoir,  qu'une  grande  partie  des  ou- 
vriers travaillant  dans  les  fabriques  de  cette  ville  sont  des  Suisses  ou  des  Allemands, 
à  qui  les  lois  de  leur  pays  ne  permettent  pas  de  se  marier  en  France,  sans  de  grands 
sacrifices  d'argent,  variant  de  100  à  1,000  francs,  et  généralement  au-dessus  de 
leurs  moyens.  Dès  lors,  plusieurs  de  ces  hommes  se  choisissent  des  compagnes,  avec 
lesquelles  ils  vivent  constamment,  et  dont  ils  reconnaissent  les  enfants. 

Malheureusement  pour  Mulhouse,  cette  circonstancf  augmente  considérablement 
le  noml)re  des  enfants  naturels  ipii  y  naissent  annuellement.  Cependant,  malgré  ce 
surcroit  de  naissances  iilégilimes  (pie  les  législations  étrangères  nous  inq»osent,  le 
rapport  des  enfants  naturels  au  total  des  naissances  est  moins  défavondile  parmi  nous, 
que  la  moyenne  fiuirnie  par  vingt  villes  auxquelles  j'ai  comparé  la  nôtre  dans  mes 
Recherches  statistiques.  Si  le  gouvernement  français,  intervenant  enfin  dans  cette 
grave  affaire,  obtenait  de  la  Sui.sse  et  de  l'.MIemagne  de  ne  plus  s'o|)poser  aux  maria- 
ges de  ces  ouvriers,  dont  on  comblerait  les  vœux  en  régidarisant  leur  position,  le 
rapport  des  enfants  naturels  aux  naissances  ne  serait,  à  Mulhouse,  que  de  8,45  sur 
100.  Trouverait-on  beaucoup  de  villes  de  près  de  40,000  âmes  présentant  un  chiffre 
aussi  favorable? 

J'ai  cru.  Monsieur,  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  la  science  de  faire  con- 
naître ces  résultats;  et  \e  Journal  des  Economistes,  que  je  trouve  entre  les  mains 

1  Ces  cliififres  se  rapportent  aux  liuil  dernières  années  (1835  à  18i2).  Pour  les  ireSxe 
années  écoulées  de  1830  à  18i2,  j'ai  trouvé  une  moyenne  de  23,75  pour  les  deux  sexes 
réunis.  Je  n'ai  pas  sous  la  main  la  division  des  enfants  iegilimci-,  en  garçons  et  filles,  au- 
delà  de  1835.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  recherches  à  ce  sujet  dans 
les  registres  de  l'état  civil. 
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de  tous  les  hommes  s'occupant  de  slatislique,  jugera  peut-être  à  propos  de  les  pu- 
blier. 
Veuillez  agréer,  etc.  Doct.  PÉNOT. 
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Exécution  des  chemins  de  fer.  —  Système  de  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 

—  La  polémique  des  feuilles  spéciales  a  été  alimentée  de  nouveau,  dans  le  courant 
du  mois  dernier,  par  la  question  du  minimum  d'intérêt  à  garantir  par  l'État  aux 
compagnies  de  travaux  publics.  Le  Journal  des  Economistes  s'est  expliqué  trop 
nettement  sur  cette  (piestion,  pour  avoir  besoin  d'y  revenir  autrement  que  pour  men- 
tionner les  nouveaux  débats  auxquels  elle  donne  lieu.  Aucun  argument  neuf  n'a  du 
reste  été  produit  dans  la  discussion,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Au  point  de  vue  industriel,  ra|)plication  du  système  de  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  entraine  des  conflits  fâcheux  entre  le  gouvernement  et  Pindustrie,  le  pre- 
mier se  croyant  toujours  trompé  sur  le  chiffre  réel  des  recettes  et  des  dépenses,  et  la 
seconde  se  plaignant  toujours  d'être  gênée  dans  ses  mouvements  et  dans  ses  actes 
d'administration,  par  le  contrôle  des  commissaires  dont  on  lui  fait  payer  les  appoin- 
tements. 

Au  point  de  vue  financier,  on  observe  que  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  la 
garantie  d'intérêt  n'impose  à  l'État  que  des  charges  éventuelles  et  très-peu  importan- 
tes, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  application  un  peu  large  du  système  aurait 
pour  effet  de  jeter  sur  le  marché  des  effets  publics  une  masse  considérable  de  va- 
leurs qui  feraient  concurrence  à  la  rente,  dont  elles  auraient  toute  la  solidité,  puis- 
qu'elles seraient  garanties  comme  elle  par  le  crédit  public,  et  qui  jouiraient  en  outre 
d'un  intérêt  fixe  plus  élevé ,  tout  en  conservant  des  droits  à  des  bénéfices  éventuels 
de  7  ou  8  pour  100. 

Cette  observation  ne  manque  pas  de  gravité,  surtout  si  l'on  considère  que  le  Tré- 
sor a  encore  300  millions  à  émettre  sur  son  emprunt  de  430  millions.  Nous  ne 
croyons  pas,  au  surplus,  qu'il  puisse  être  sérieusement  question  d'avoir  recours  au 
système  de  la  garantie  d'intérêt  pour  l'exécution  des  lignes  de  chemins  de  fer  com- 
prises dans  la  loi  du  M  juin  1842:  en  mettant  les  deux  tiers  delà  dépense  à  la  charge 
du  Trésor  public,  des  contribuables,  cette  loi  a  certainement  accordé  à  l'mdustrie  la 
plus  magnifique  prime  qu'il  fût  possible  de  lui  offrir;  les  lignes  (jui  ne  trouveraient 
pas  de  soumissionnaires  à  de  telles  conditions  seraient  mauvaises,  ou  du  moins  pré- 
maturées, et  ne  devraient  pas  être  entreprises  maintenant.  An.  B.  (des  V.) 

Rail  wav  reform. — Rachat  des  chemins  de  fer  anglais  par  l'État. —  Une  bro- 
chure publiée  à  Londres  sous  le  voile  de  l'anonyme,  mais  que  l'on  croit  avoir  été 
dictée  par  le  fioard  ofTrade,  occupe  vivement  les  esprits  des  deux  cotés  de  la  Man- 
che, à  Paris  et  à  Londres.  D'après  les  pièces  officielles  contenues  dans  ce  document, 
il  paraîtrait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  constituées  de  fait  à  l'état  de  mo- 
nopole, se  sont  laissées  aller  chez  nos  voisins  à  d'étranges  abus  ;  en  l'absence  de 
limites  légales  suffisantes ,  elles  ont  exagéré  leurs  prix,  et  ont  supplicié  en  quelque 
sorte  les  voyageurs  des  classes  inférieures  pour  les  obliger  à  prendre  des  places  plus 
chères  ;  c'est  du  moins  sur  le  tableau  i)eu  llatté  des  exactions  commises  par  les  com- 
pagnies que  l'auteur  de  la  brochure  intitulée  Ilail  icay  Reform  s'appuie  pour  de- 
mander le  rachat  par  l'État  de  tous  les  chemins  de  fer  concédés  à  des  sociétés  par- 
ticulières, et  leur  mise  en  exploitation  aux  frais  et  profits  du  Trésor,  comme  il  e.st 
usité  pour  le  service  des  postes. 

Une  surprise  profonde  est  le  premier  sentiment  que  fait  naître  la  lecture  d'une 
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si>nilil;ili|p  proposilion,  lormulée  dans  un  pays  où  les  tiroils  dos  particuliers  au  mono- 
pole t!t'  ((tuU's  It's  nilroprises  de  travaux  puMirs  sont  si  Ition  étalilis,  ri  Pou  éprouve 
uuesiiiiiulière  otu'iosilé  à  IVmIroit  drs  faits  qui  ont  \m  uiodilier  si  profoiiiU'nii'iit  des 
habitudes  si  enracinées,  une  manière  de  voir  si  générale.  Nous  n'entreprendrons  pas 
d'analvser  ee  long  proeès-verlud  de  toutes  les  exagérations  au\(|ueiles  les  com|)agn.ies 
se  sont  laissé  entraîner;  il  y  aurait  de  (]uoi  remplir  tiuit  un  numéro  de  ce  recueil. 
Nous  citerons  seulement  une  des  conclusions  de  l'ouvrage,  elle  sudira  pour  faire 
comprendre  jus(|u'où  les  choses  sont  allées. 

«  Ou  propose,  dit  Fauteur,  que  lorsque  le  gouvernement  aurait  ainsi  pris  pos.session 
de  tous  les  chemins  de  fer  du  royaume,  il  fût  établi  un  tarif  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises,  qui  ne  pourrait  dépasser,  sous  aucun  rapport,  le  tiers  des  prix 
actuels. 

«  [^e  tarif  proposé  serait  le  suivant  : 

«  Convois  de  poste,  vitesse  de  ôri  milles  à  Plieure,  13  centimes  par  kilomètre;  voi- 
tures de  1'^  classe,  vitesse  de  2o  milles  à  Tlieure,  (1  c.  1/:2;  voitures  de  2"  classe, 
même  vitesse,  ."^Jc;  voitures  de  3'' classe,  vitesse  de  lo  milles  par  heure,  ô  c.  1/4  par 
kilomètre  ;  voitures  de  A''  classe,  même  vitesse,  1  c.  5/i,  ou  environ  7  centimes  par 
lieue  de  i,00t)  mètres.  » 

Ouelques-uns  de  ces  derniers  prix  sont  excessivement  bas,  mais  il  convient  d'ob- 
server que  ce  sont  ceux  de  voitures  dans  lesquelles  les  voyageurs  ne  sont  ni  couverts, 
ni  même  assis,  et  qui  ne  font  pas  jtlus  de  2i  kilomètres,  ou  (ilieues  à  Tlieure  ;  (juant 
au  tarif  des  voitucfs  de  \"  et  de  2"  classe,  qui  marchent  à  raison  de  2r)  milles  ou 
de  iO  kilom.  à  l'heure,  c'est  celui  des  chemins  de  fer  belges  et  allemands,  et  à  fort 
peu  de  chose  près  ceux  des  chemins  français  d'Orléans  et  d'Avignon.  D'où  il  résulte 
que  ro|)ération  immense  dans  latjuelle  on  sollicite  le  gouvernement  anglais  de  s'en- 
eaKcr,  nonobstant  les  charges  accablantes  de  la  dette  publique  et  l'énormité  des 
déficits  annuels,  n'a  pas  d'autre  but,  tout  en  effectiuint  une  réduction  des  dcnœ  tiers 
sm-  le  prix  des  places,  que  de  jirocurer  au  commerce  et  aux  voyageurs  de  la  Grande- 
Bretagne  des  tarifs  de  chemins  de  fer  égaux  à  ceux  de  la  Belgicpie,  lesquels  sont  très- 
peu  inférieurs  à  ceux  de  la  France.  C'est-à-dire,  en  définitive,  qu'en  l-rance,  où  tous 
les  éléments  de  construction,  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  sontde 
beaucoup  plus  élevés,  parfois  du  triple,  (ju'en  Angleterre,  les  tarifs  sont  cependant 
de  moitié  plus  bas  que  dans  le  pays  où  le  fer,  la  fonte,  les  machines  et  le  combusti- 
ble sont  à  si  bon  compte. 

Kn  réfléchissant  à  cette  double  différence,  dans  les  prix  du  tarif  d'une  part,  et  dans 
la  valeur  comparative  des  objets  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'autre,  on  conçoit  par- 
faitement que  les  Anglais  se  plaignent,  mais  on  est  obligé  de  reconnaître,  par  contre, 
(|ue  certaines  i)laintes  élevées  ici  contre  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
fondées. 

A  l'appui  de  sa  proposition  extraordinaire,  l'auteur  de  Jlail  tcay  Reform  a  pré- 
senté tout  un  système  de  voies^et  moyens.  Suivant  lui,  5o  lignes,  d'un  dévelo|»pement 
total  de  2,800  kilomètres,  seraient  à  racheter  ;  leur  construction  a  absorbé  une  .somme 
de  'l,il13  millions,  leur  valeur  actuelle,  d'après  le  cours  des  actions,  est  de  1,600 
millions.  Les  recettes  brutes  s'élèvent  à  144  millions,  et  les  produits  nets  ù 
7i,347,000  de  fr.  En  elTectuant  le  rachat  avec  du  3  pour  100  anglais,  il  faudrait,  au 
cours  actuel  de  cette  rente,  un  cajiital  de  1,074  millions,  dont  l'intérêt  annuel  serait 
de  03  377,000  de  fr.,  c'est-à-dire  inférieur  de  plus  de  10  millions,  aux  recettes  nettes 
à  encaisser.  L'auteur  pen.se,  du  reste,  (pj'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  créer  de  nou- 
velles rentes  pour  payer  les  chemins  de  fer  ainsi  rachetés,  et  qu'il  suffirait  que  le 
gouvernement  remit  aux  porteurs  des  actions  des  annuités  de  valeur  égale  à  leuis  re- 
venus actuels,  en  y  ajoutant  une  certaine  prime. 

Aucune  perte  ne"  devrait  résulter  pour  l'Elût,  toujour;;  d'après  l'auteur  supposé  of- 
ficiel de  Rail  icuyiiefonn,  de  la  réduction  réclamée  de.'  deux  tiers  du  prix  des  places 
et  du  tarif  des  marchandises.  Dans  l'état  actuel,  est-il  dit,  une  porti(m  considérable 
de  la  force  des  locoraotives  n'est  point  utilisée,  parce  que  le  prix  élevé  des  places  li- 
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mite  le  nombre  des  voyageurs  et  réduit  les  convois  au  tiers,  et  même  au  quart  de  ce 
qu'ils  pourraient  être  sans  exiger  une  dé|»cnse  de  locomdtion  plus  considérable.  L'em- 
ploi de  cette  force  perdue  (waste  poiver)  permettrait  donc  au  gouvernement  de  ré- 
duire les  tarifs  des  deux  tiers  et  de  tripler  le  nombre  des  personnes  transportées, 
sans  augmenter  ses  frais  de  traction  ;  il  y  aurait  bieu,  il  est  vrai,  quelques  dépenses 
d'exploitation  de  plus,  parce  que  les  services  seraient  plus  complexes,  mais  elles 
seraient  au  moins  couvertes  par  les  économies  que  la  combinaison  et  la  centralisa- 
tion des  services  et  la  simpliiioalion  de  la  direction  supérieure  permettraient  d'ef- 
fectuer. Les  avantages  que  le  Trésor  trouverait  en  outre  dans  rexploitati(m  directe 
des  chemins  de  fer,  pour  le  transport  des  dépêches  et  celui  du  matériel  et  du  per- 
sonnel de  la  guerre  et  de  la  marine,  seraient  considérables  et  formeraient  le  bénéfice 
net  de  l'opération  ;  ne  tenant  pas  autrement  compte  des  avantages  procurés  au  pays, 
à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  sa  population,  par  un  abaissement  aussi  notable 
du  prix  des  transports. 

Kn  résumé,  la  valeur  intrinsèque  de  la  brochure  anglaise  intitulée  Rail  way  Reform 
n'est  pas  telle  qu'elle  justifie  l'importance  qu'on  lui  a  accordée  ici.  Pour  les  Anglais, 
elle  peut  avoir  un  intérêt  particulier,  surtout  au  point  do  vue  critique,  mais  cet 
intérêt  est  nul  pour  la  France,  dont  le  gouvernement  n'a  jamais  renoncé  à  un 
certain  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  voies  de  comnumication,  même 
lorsqu'elles  étaient  concédées  à  perpétuité.  Pour  tous  les  chemins  de  fer  comme 
pour  tous  les  canaux,  les  lois  de  concession  ont  toujours  porté  avec  elles  des  cahiers 
de  charges  renfermant  un  tarif  qui  n'a  pu  être  dépassé  en  aucun  cas,  et  dont  les 
chiffres  ont  été  constamment  inférieurs  aux  chiffres  des  tarifs  anglais.  Voilà  ce  que 
nous  devions  dire  pour  tenir  l'opinion  publique  en  garde  contre  la  réaction  dans 
hniuelle  on  l'entraîne,  et  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  retarder  l'exécution  des 
chemmsde  fer,  à  la  réalisation  desquels  on  a  solennellement  convié  l'industrie  parti- 
culière, (|ue  l'on  semble  vouloir  repousser  aujourd'hui.  S'il  est  bien  de  contenir  ses 
prétentions  dans  de  justes  bornes,  on  doit  éviter  soigneusement  aussi  delà  décou- 
rager. Ad.  B.  (des  V.) 

Résultats  comparés  du  commerce  de  Calcutta  pour  les  années  1841-42  et 
184()-il.  —  En  1840-1841,  le  commerce  de  Calcutta  avec  tous  pays,  entrées  et  sor- 
ties réunies,  avait  atteint  le  chiffre  de  142  millions  570,000  roupies,  ou  341  millions 
688,000  fr.  La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  1841-42  fait  ressortir,  pour 
la  dernière  année,  une  diminution  de  9  millions  018,000  francs  dans  l'ensemble  des 
valeurs  transportées.  L'importation  a  décru  de  10  millions  512,000  francs,  et  l'expor- 
tation a  augmenté  de  594,000  francs. 

Deux  faits  sont  surtout  à  remarquer  dans  les  variations  de  ce  mouvement.  C'est, 
d'une  part,  l'affaiblissement  des  valeurs  échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  Cal- 
cutta, lesquelles,  en  1841-42,  ont  donné  19  millions  de  francs  de  moins  qu'en 
1840-41  ;  et,  de  l'autre,  un  accroissement  i)lus  considérable  que  ce  déficit,  survenu 
dans  le  commerce  de  Calcutta  avec  la  Chine,  lequel  s'est  élevé  de  17  millions  302,000  fr. 
à  38  millions  454,000  francs.  Cette  somme  représente  environ  12  pour  100  du  mou- 
vement total.  L'exportation  de  Vophan,  pour  le  Céleste  Empire,  s'y  trouve,  fait  re- 
marquable, comprise  pour  une  somme  qui,  bien  que  moins  élevée  que  les  années 
antérieures,  est  encore  de  20  millions  174,000  francs  ;  l'exporlatiou  du  coton^  pour 
2  millions  83,000  francs;  enfin  l'importation  du  numéraire  de  Chine  à  Calcutta  figure 
pour  12  millions  888,000  francs. 

La  part  de  la  France  dans  le  mouvement  commercial  de  Calcutta  s'est  élevée  à  20 
millions 98(>,000  francs  (un  peu  plus  de  6  pour  100),  dont  5  millions  383,000  à  l'im- 
portation de  France  à  Calcutta,  et  15  millions  003,000  à  l'exportation  de  Calcutta 
pour  France.  C'est  une  augmentation  de  5  millions  825,000  francs  sur  les  chifTres  de 
1840-41.  Les  marchandises  qui  se  sont  princqKilement  ressenties  de  ce  progrès  sont 
Vindvjo  et  le  salpêtre,  expédiés  de  Calcutta  pour  nos  ports,  et,  à  l'exportation  de 
France,  les  boissons,  dont  la  vente  s'est  accrue  de  près  de  1  million. 
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En  résumé,  voici,  d'après  les  rensorciiements  rooiioillis  dans  la  Présidencp  in- 
dienne, de  <|uels  articles  se  sont  composés  les  échanges  entre  les  deux  pays: 

Principaux  articles  importés  de  Calcutta  en  France. 

Indigo 12,716,000  francs. 

Salpêtre 1,(1-22,000 

Café (iil.OOO 

Cuirs 458,000 

Principaux  articles  exportés  de  France  pour  Calcutta. 

Boissons  :  Spiritueux 1,253,000  francs. 

—         Vins 91  i, 000 

Tissus  de  soie 787,000 

Objets  de  mode,  mercerie,  eic soa.ooo 

Comestibles 26(),000 

Sel 2i7,000 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  dans  un  précédent  ex- 
trait, que  la  (juantilé  des  tissus  de  soie  fournis  par  nos  manufactures  au  commerce 
de  Calcutta  est  plus  considérable  que  ne  l'accusent  les  ronseignemcnls  jiuisés  dans  les 
relevés  locaux,  une  jL'rande  partie  vêlant  importée  comme  provenant  d'Angleterre. 

Les  envois  de  marchandises  de  France  à  Calculla,  pendant  l'année  lH-il-i2,  pa- 
raissent avoir  excédé  les  besoins  de  la  place, el  il  s'en  est  suivi  une  dé|)récialion,  mal- 
gré laquelle  il  n'a  pas  été  possible  d'écouler  la  totalité  des  produits  de  notre  indus- 
trie, accumidés  sur  le  marché. 

On  a  vu  (pi'il  existe  une  disparité  considérable  entre  le  montant  des  importations 
de  France  à  Calcutta  (S, 085,000  francs)  et  celui  des  cxporlalions  de  Calcutta  pour 
France  (!.''), (303, 000  francs).  Il  serait  sans  doute  fort  difficile,  en  face  de  la  concur- 
rence que  les  |)roduils  anglais  font  naturellement  aux  nôtres  dans  cette  colonie  bri- 
tannicjue,  que  la  France  pût  mettre  ses  envois  en  écpiilibre  avec  les  valeurs  qu'elle 
tire  de  Calcutta  et  ([u'elle  est,  aujourd'hui,  forcée  d'acquitter,  en  grande  partie,  au 
moyen  de  traites.  Cependant  l'on  est  fondé  à  croire  que  notre  commerce  parviendiait 
à  atténuer  sensiblement  le  désavantage  qui  résulte  de  ce  mode  d'oi)éralions,  si,  étu- 
diant Ic-s  goûts  et  les  besoins  des  populations  de  ces  contrées,  il  s'attachait  davantage 
à  ap|»roprier  à  leur  destination  les  articles  que  notre  industrie  est  en  étal  de  leur 
fournir.  Déjà  les  produits  des  usines  de  cuivre  de  Bordeaux  ont  lutté  avec  avantage, 
sur  le  marché  de  l'Inde,  avec  les  cuivres  anglais.  Nos  jiapiers,  cordages,  poterie  de 
grès  et  porcelaine  paraissent  également  devoir  y  trouver  un  débouché  plus  étendu 
que  par  le  passé.  (Documents  officivl.s  pub  liés  par  le  ministre  du  commerce.) 
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Histoire  de  la  contuainte  l'.vn  coites,  |)ar  Jules  Levieil  de  la  Marsonnière,  avoca 
à  la  Cour  royale  de  Poitiers,  secrétaire  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest; 
in-8",  chez  Videcocq  père  et  fils,  libraires  à  Paris. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine,  dans  l'acception  propre  du  mot.  Le 
créancier  obtient  chez  nous  de  faire  enfermer  son  déhiteur,  auquel  il  fournit  pendant 
sa  cajttivité  les  aliments  nécessaires,  non  pas  couune  [lunition  de  son  inexactitude  à 
paver  la  dette  et  de  l'iniitossibilité  où  il  est  de  s'acquitter,  mais  uniquement  comme 
m(»ven  d'agir  sur  la  volonté  de  ce  débiteur,  auquel,  jiar  une  fiction  contraire  à  l'es- 
prit général  de  nos  codes,  on  suppose  à  la  fois  et  la  solvabilité  et  la  mauvaise  foi.  Il 
est  un  axiome  de  droit  (|ui   dit  ijue    lu  fraude  ne  se  présume  pas  ;  il  serait 
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conséquent  à  ce  principe  de  n'enfermer  le  débiteur  (ju'alors  qu'on  aurait  prouvé  son 
mauvais  vouloir,  et  ce|)endant,  iors(|ii'il  s'agit  de  dette^commerciales,  et  dans  quel- 
ques autres  cas  déterminés,  l'incarcération  a  lieu  préalablement  à  toute  preuve  de  ce 
genre,  et  dans  le  but  avoué  de  forcer  le  débiteur  à  faire  usage  des  ressources  cachées 
qu'on  lui  sup[)ose,  ou  du  moins  dans  le  but  d'amener  sa  famille  à  des  sacriiices  qui 
lui  permettent  de  satisfaire  son  créancier.  Ainsi  comprise  dans  son  véritable  carac- 
tère, la  contrainte  par  corps  est  le  dernier  vestige  dans  nos  lois  des  tortures  au  moyen 
desquelles  on  cherchait  à  obtenir  jadis  les  aveux.  L'emprisonnement  pour  dettes  est 
un  moyen  employé  pour  faire  avouer  au  débiteur  (pf  il  i)eut  payer  et  pour  le  con- 
traindre à  s'acquitter.  L'adoucissement  des  mœurs  a  sans  doute  beaucoup  amélioré 
de  nos  jours  le  sort  des  prisonniers,  et  la  torture  ap|)liquée  ainsi  aux  débiteurs  peut 
paraître  comparativement  bien  douce  à  ceux  qui,  l'esprit  frappé  de  tout  ce  qu'un 
semblable  mot  rappelle,  visitent  maintenant  en  curieux  le  grand  hôtel  et  le  beau 
jardin  de  la  rue  de  Clichy,  où  sont  placés  à  Paris  les  détenus  pour  dettes;  mais  ce 
lieu  n'en  renferme  pas  moins  des  douleurs  véritables  et  souvent  imméritées.  N'est- 
ce  pas,  en  effet,  une  torture  réelle,  pour  l'homme  frappé  par  des  pertes  inattendues, 
que  de  se  voir  séparé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  retenu  dans  la  triste  oisiveté 
d'une  prison,  lorscju'il  se  seul  encore  la  force  et  le  courage  de  travailler  et  d'exercer 
une  industrie  qui  lui  permettrait  de  faire  vivre  sa  famille,  et  peut-être  de  s'acquitter 
un  jour  vis-à-vis  de  ses  créanciers?  Il  y  a  là  une  dernière  trace  de  barbarie  qui 
finira  par  disparaître  de  nos  codes. 

La  loi  de  1852,  en  restreignant  la  durée  de  l'emprisonnement,  et  en  la  graduant 
suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  de  la  dette,  ainsi  qu'en  apportant  quelques 
autres  améliorations  de  détail  dans  l'application,  a  été  un  premier  progrès,  qui,  s'il 
n'a  pas  satisfait  complètement  les  esprits  philosophiques,  les  a  cependant  rassurés  sur 
l'avenir  et  les  a  portés  à  redoubler  d'efforts  pour  jeter  la  lumière  sur  cette  partie  du 
droit.  En  1834,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  mit  au 
concours  la  question  suivante  :  «  Quelle  est  rutUité  de  la  conlrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  de  commerce?  s  L'excellent  ouvrage  de  il.  Bayle-Mouillard, cou- 
ronné par  elle  l'année  suivante,  fut  une  éloquente  réponse  à  la  question,  en  même 
temps  qu'un  véritable  plaidoyer  contre  la  loi.  Ses  considérations  sur  l'elfet  moral  de 
l'exercice  de  la  contrainte,  tant  à  l'égard  des  détenus  que  de  leurs  incarcérateurs, 
sont  remarquables  ;  et,  malgré  quelques  erreurs  de  statistique,  trop  sévèrement 
relevées  par  l'auteur  du  livre  sur  les  Prisons  de  la  Seine\  elles  seront  toujours 
consultées  avec  fruit. 

La  Faculté  de  droit  de  Poitiers  n'a  pas  regardé  cependant  les  études  comme  com- 
plètes encore  sur  cette,  matière  intéressante  ;  elle  a  pensé  qu'une  investigation  cri- 
ti(|ue  faite  dans  l'histoire  du  droit  serait  à  la  fois  intéressante  comme  étude  du  passé, 
et  comme  pouvant  jeter  du  jour  sur  les  discussions  à  venir;  elle  a  donc  posé  en  ces 
termes  le  programme  pour  le  prix  de  doctorat  à  décerner  par  elle  en  1842  : 
«  L'œposer  les  voies  d'exécution  que  le  droit  romain,  notre  ancien  droit 
et  la  lëgislaliun  actuelle  permettent  d'exercer  sur  la  personne  du  débiteur 
pour  le  forcer  à  remplir  ses  cnijagcments.  »  L'ouvrage  que  nous  annonçons 
aujourd'hui  est  le  développement  de  la  thèse  du  lauréat,  M.  Jules  de  la  Marsonnière  ; 
on  y  trouve  de  l'érudition  sans  pédanlisme,  et  une  clarté  de  style  qui  en  rend  la  lec- 
ture agréable,  même  pour  les  personnes  les  plus  étrangères  aux  éludes  du  droit. 

Dans  les  sociétés  antiques  qui  admettaient  l'esclavage,  on  conçoit  (juc  la  personne 
du  débiteur  pût  devenir  une  garantie  envers  le  créancier,  puisque  sur  le  produit  du 
travail  forcé  il  trouvait  moyen  de  récupérer  le  montant  de  sa  créance.  Aussi ,  dès 
l'origine  de  la  société  romaine,  on  trouve  la  contrainte  par  corps  appliquée  avec 
rigueur.  Tantôt  l'eiiqjrunteur  donnait  lui-même  sa  personne  en  gage  par  un  contrat 
appelé  nexuvi^  tantôt  une  autre  sorte  de  contrainte  appelée  addictio,  prononcée  par 

•  Histoire  politique  et  anccdotique  des  Prisons  de  la  Seine,  par  M.  B.-J.  Maurice, 
1  vol.  iD-8. 
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jiitremont,  livrait  lo  diliilour  à  son  créancier.  La  lé^'islation  romaine,  d'aliord  dc- 
vemie  |)liis  dure  sous  la  ré|)ul)lir]ue,  Unit  par  s'adoucir  sous  les  empereurs,  et  l'on 
voit  paraître  successivement  des  exceptions  en  faveur  des  mineurs  et  des  lenunes, 
comme  aussi  |)Our  certaines  dettes  civiles,  et  le  léirisie  peut  ainsi  tracer  dans  le  droit 
romain  l'orii^ine  des  règles  actuelles  de  noire  droit  français,  dans  leijuelenlin  la  con- 
tiainte  par  corps  ne  s'est  maintenue  ipie  comme  moyen  exceptionnel  d'action  du 
créancier  contre  son  débiteur. 

Dans  le  moyen  âge,  le  créancier,  maiire  de  la  personne  de  son  débiteur,  pouvait 
encore  le  faire  travailler,  comme  moyen  d'obtenir  une  compensation  de  la  dette.  Les 
recherclics  de  M.  Jules  de  la  Marsonnière  dans  l'ancien  droit  coutumier  oflrent  un 
vif  intérêt,  et  l'on  aime  à  voir  dans  l'histoire  moderne,  comme  on  l'avait  vu  dans 
les  temps  anciens,  l'adoucissement  graduel  des  mœurs  adoucis.sant,  graduellemeni 
aussi,  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes.  De  nos  jours,  ce  sort  est  aussi  doux  qu'il  est 
possible  de  le  rendre  ;  on  ne  les  fait  plus  travailler,  et  la  plus  grande  criti(|ue  de 
l'inslilution  actuelle  est  justement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'elle  leur  enlève 
par  la  captivité  les  moyens  de  se  livrer  à  toute  occupation  utile.  La  présomption 
légale  étant  (jue  les  débiteurs  ont  des  moyens  suffisants  pour  s'acquitter,  on  les  per- 
sécute pour  stimuler  leur  bonne  volonté  à  cet  égard. 

Du  reste,  en  demandant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  l'auteur,  de  même 
que  son  devancier,  M.  lîayle-Mouillard,  et  tous  ceux  qui  ont  approfondi  cette  ques- 
tion, ne  demande  |)as  que  le  créancier  reste  désarmé  contre  la  mauvaise  foi  de  son 
débiteur;  mais  le  juge  deviendrait,  en  cas  de  réforme,  le  juste  appréciateur  des 
faits,  et  l'emprisonnement  atteindrait  alors  seulement  le  coupable.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  citer,  en  terminant,  les  paroles  mêmes  de  l'auteur  : 

a  Oui ,  dit-il,  la  contrainte  par  corps  doit  disparaître  de  notre  législation,  parce 
qu'elle  est  antipathique  aux  principes  régulateurs  de  la  société  chrétienne,  parce 
qu'elle  est  friislraloire  pour  le  créancier,  tortionnaire  pour  le  débiteur,  parce  (|u'elle 
n'ajoute  rien  à  la  confiance  commerciale,  parce  qu'enfin  elle  démoralise  les  hommes 
au  lieu  de  les  moraliser. 

«  Cependant,  si  la  contrainte  par  corps  doit  être  abolie,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
loi  doive  demeurer  impuissante  contre  la  mauvaise  foi.  L'homme  qui  trompe  son 
créancier  commet  un  abus  de  confiance.  L'abus  de  contiance  est  un  crime  .-  il  est 
juste  que  le  coupable  subisse  la  peine  de  son  attentat.  Mais  alors,  que  ce  soit  au 
nom  de  la  morale  i»ublique,  et  non  plus  au  nom  de  l'intérêt  privé,  que  la  condamna- 
tion soit  prononcée  !  que  la  loi  devienne  intelligente  !  que,  pour  applifpier  la  peine, 
le  jui:e  ne  s'arrête  plus  au  fait,  mais  apprécie  l'intention  !  que  le  dol  soit  puni,  mais 
.seulement  lorsqu'il  sera  volontaire;  et  dès  lors  la  punition  du  débiteur  de  mauvaise 
foi  pourra  occuper  dignement  sa  place  dans  notre  législation  pénale. 

«  Ce  système,  (]ui  enlèverait  à  l'abolition  de  la  contrainte  |)ar  corps  tout  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  d'ultraphilanthropitpie,  est  appelée  par  tous  les  vœux.  Les  législa- 
teurs, les  puitlicistes,  les  jurisconsultes  qui  ont  approfondi  la  matière,  sont  unanimes 
pour  réclamer  la  réforme  qui  doit  le  substituer  à  l'empri.sonnement  pour  dettes. 
Hientôt,  nous  l'espérons,  il  sera  fait  droit  à  ces  proteslalions  généreuses  ;  car  nous 
ne  saurions  oublier  (pi'en  présentant  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  la  loi  de 
1832,  un  grand  jurisconsulte  déclarait  que  la  loi  projetée  était  une  loi  de  transition  ; 
qu'un  jour  le  principe  barbare  doni  elle  est  entachée  disparaîtrait,  mais  qu'il  fallait 
attendre  encore.  Kh  bien!  aujourd'hui  ipn.'  la  paix  conmierciale  est  profondément 
établie,  grâce  au  gouvernement  éclairé  et  pacifique  qui  l'entoure  de  sa  protection  effi- 
cace, il  nous  est  permis  de  rappeler  la  promesse  de  M.  l'ortalis,  et  de  dire  avec  assu- 
rance :  Les  temps  sont  mûrs  pour  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  »      H.  S. 

COMPTE-RENDl  DES  TRAVAUX  DU  COMITÉ  DE  l'uMON  DES   CONSTRICTEURS   DE   MACHINES  , 

DU  l'"'  AOUT  4841  AU  l"  AOUT  1843.  Un  vol.  grand  in-8.  Chez  Mathias,  quai  .Mala- 
quais,  -15. 

Il  semble  devenu  de  mode  depuis  quelque  temps,  dans  le  monde  industriel,  de 
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jeter  la  pierre  à  réconomie  politique  et  aux  hommes  qui  font  profession  d'enseigner 
ses  vérités.  Voici  par  exemple  comment  le  compte-rendu  du  comité  des  constructeurs 
s'exprime  à  l'égard  d'Adam  Srailh  et  des  principes  d'éternelle  raison  que  cet  illustre 
savant  a  posés. 

Le  comité  consultatif  des  manufactures,  chargé  de  l'interprétation  et  de  l'application 
de  certains  articles  du  tarif  des  douanes,  a  pensé,  au  sujet  des  machines,  que  son  rôle 
«  était  de  régler  la  |)rotection  que  la  loi  accordait  aux  constructeurs,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  fût  pas  trop  onéreuse  pour  les  industries  ayant  à  acquérir  des  machines. 

«  Il  est  facile  de  reconnaître  dans  ces  doctrines  la  queue  des  idées,  disons  [dutùt  des 
erreurs  économiques  à  l'aide  desquelles  Adam  Smith  a  voulu  couvrir  l'intérêt  qu'a- 
vait son  pays  de  devenir  le  plus  grand  marchand  du  monde  en  restant  le  seul  fabricant 
pour  tous. 

a  L'Anglais  Smith  avait  raison  pour  l'Angleterre  quand  il  disait  aux  étrangers  que 
la  première  de  toutes  les  économies  était  d'acheter  à  bas  prix,  de  négliger  les  ri- 
chesses de  leur  sol,  l'intelligence  de  leurs  populations  et  de  leur  enlever  leurs  sources 
de  travail,  parce  qu'elles  pouvaient  acquérir  en  Angleterre  à  plus  bas  prix  qu'elles  ne 
pouvaient  produire  chez  elles.  Pour  cela,  Smith  a  été  honoré  et  prôné  chez  lui.  JJais 
le  mépris  et  l'ingratitude  publics  auraient  été  sur  lui  et  sur  sa  mémoire,  si  VJnijlais 
Smith  avait  enseigné  aux  étrangers  à  produire  à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  » 

Tel  est  le  langage  du  comité  des  constructeurs,  dont  le  représentant,  M.  Flachat, 
déclare,  dans  une  lettre  postérieure  à  la  publication  du  compte-rendu,  que  la  forma- 
tion des  ateliers  de  locomotion  en  France,  eùt-elle  coûté  11  millions  au  pays,  et  dût-elle 
lui  en  coûter  encore  deux  ou  trois  fois  autant,  c'est-à-dire  la  différence  entre  le  prix 
des  machines  anglaises  et  françaises,  ce  serait  encore  une  bonne  affaire  pour  nous. 

Une  telle  assurance,  une  telle  naïveté,  ont  de  quoi  surprendre,  même  après  ce  qui 
s'est  dit  et  publié  en  ce  genre  depuis  (juinze  ans  ;  elles  confirment  bien  toutes  les  pré- 
visions des  hommes  clairvoyants  que  la  science  reconnaît  pour  maîtres. 

Adam  Smith,  si  maltraité  par  nos  constructeurs,  qui,  très-probablement,  ne  l'ont 
jamais  lu,  parle  dans  son  livre  des  obstacles  que  les  mdustries  protégées  opposent  à 
toute  réforme  économique  «  du  monopole  dont  elles  jouissent  contre  leurs  conci- 
toyens, B  et  se  plaint  de  ce  (jue  «  elles  se  sont  rendues  redoutables  au  gouvernement  et 
(juelquefois  même  à  la  législature.  » — Plus  récemment,  M.  Hossi,  traitant  le  même  sujet, 
signala  comment  les  protections  douanières  donnent  naissance  à  des  faits  artificiels 
(|ui,  peu  à  peu,  «grossissent,  prennent  du  corps;  ne  se  contentent  plus  d'être  des 
faits,  et  veulent  se  faire  théories,  aspirent  à  létat  de  doctrines.  (Tome  I,  pages  2,76 
et  277.)  j>  Voilà  où  en  sont  nos  constructeurs  aujourd'hui.  Tolérés  d'abord  à  l'état  de 
faits,  doublement  protégés  par  le  droit  de  13  pour  100  à  l'entrée  en  France  et  par  la 
prohibition  à  la  sortie  d'Angleterre,  ils  ont  grandi,  se  sont  fortifiés,  ont  pris  position 
au  sein  de  la  législature  et  jusque  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  là,  réunis- 
sant eu  un  seul  faisceau  leurs  efforts  longtemps  divergents,  ils  ne  se  contentent  plus 
des  riches  primes  qu'ils  tiennent  de  la  loi;  l'Angleterre  ayant  permis  la  sortie  des  ma- 
chines, ils  veulent  en  prohiber  l'entrée  en  France,  et  ils  la  réclament  au  nom  de  la 
protection  même  dont  ils  ont  joui  jusqu'alors  ;  l'humble  condition  de  faits  artificiels 
ne  leur  convient  plus,  ils  prétendent  se  faire  théories  et  aspirent  à  l'état  de  doctrines. 

La  réponse  à  de  telles  prétentions  est  facile;  l'exposé  des  faits  suffit  à  lui  seul 
pour  en  faire  ressortir  le  mal-fondé. 

Les  états  de  la  douane,  reproduits  en  extrait  par  le  compte-rendu  des  construc- 
teurs, donnent  les  chiffres  suivants  : 

ANNÉES. 


ExroKTATio.NS  de  ranchincs  et  mécaniques  d'origine  française  et 
ilranst'ro 

—  de  nKicliiiK's  el  niocaiiiques  françaises  seulcmpnl. 
iMi'oii  r ATl(J^s  de  iiiacliinns  .i  vapeur  de  consiruclion  étrangère, 

[•our  la  i-onsommation  française 

—  d'auires  machines  d'origine  «Hrangère,  égalemenl 

livrées  à  la  consommation  française 


4,247,576 
•J, 974, 313 


1,286,864 
1,553,941 


5,117,018 

4,521,343 


641,284 
1,988,479 


1842. 


francs. 

4,940,249 
4,576,33(i 

273,443 

1,995,685 
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Est-il  hesoin  de  faire  parler  ces  cliiirres? —  Ne  voil-on  pas  au  premier  coup  d'oeil 
que  les  e\porlalii»ns  de  machines  françaises  augmeiileut  tons  les  jours  dans  des  pro- 
portions telles,  (|u"elles  doublent  |>resipie  en  deux  ans,  de  48 iO  à  JS4:2,  tandis  que 
les  imporlalions  de  machines  à  va|teur  étrangères  pour  la  consommation  française 
diminuent  de  SO  pour  10(J  dans  la  mcme  période,  et  que  celles  des  mécaniques  n'aug- 
mentent de  :2j  |»our  lUU  d'une  aimée  sur  l'autre  (pie  pour  demeurer  slationnaires  pen- 
dant la  seconde  année? —  Quel  esprit  assez  rebelle  à  l'évidence  ne  comprendra  pas 
que  si  les  exportations  de  machines  françaises  augmentent  et  si  l'importation  des  ma- 
chines étrangères  diminue,  ce  double  [)hénomène  est  la  preuve  manifeste  des  pro- 
grès de  nos  constructeurs  et  de  la  possibilité  pour  eux,  non-seidement  de  soutenir  la 
concurrence  du  dehors  sur  le  niarché  national  avec  les  tarifs  actuels,  mais  même  de 
lutter  ici  sans  aucune  espèce  de  protection,  puisqu'ils  le  font  adleurs  avec  uu  succès 
croissanlet  marqué? 

Cette  seule  réponse  de  chilTres  suffit  pour  détruire  tout  le  raisonnement  sur  lequel 
est  basée  la  réclamation  des  constructeurs  français;  nous  ne  leur  en  ferons  pas  d'au- 
tre, et  ne  (pialilierons  même  pas  l'incroyable  travestissement  (|u'ils  ont  fait  subir 
aux  doctrines  d'Adam  Smith.  Prétendre  quo  cet  illustre  savant  et  ceux  qui  professent 
aujourd  hui  ses  principes  ont  conseillé  à  la  France  de  ne  pas  exploiter  ses  mines, 
d'abandonner  son  agriculture,  de  n'ouvrir  aucune  voie  de  transport,  de  laisser  la  po- 
pulation inintelligente  et  inoccupée;  t(»ut  cela  est  tellement  absurde,  qu'il  faudrait 
plaindre  plus  que  blâmer  ceux  qui  le  disent,  s'ils  croyaient  un  seul  mot  de  ce  qu'ils 
affirment  si  sérieusement.  Par  bonheur  nous  savons  tous  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et 
nous  tenons  les  constructeurs  français  pour  des  hommes  de  trop  d'esprit  pour  ne  pas 
voir  dans  leurs  doléances  d'aujourd'hui  une  petite  manœuvre  dont  le  succès  les  au- 
rait réjouis  sans  doute,  mais  (pi'ils  verront  déjouer  par  le  bon  sens  public  sans  une 
bien  vive  afïliction.  —  Au  reste,  baltiis  aujourd'hui  sur  le  terrain  économique,  avec 
les  seules  armes  de  la  raison,  nos  mécaniciens  le  seront  bien  mieux  encore  l'année 
prochaine  sur  le  terrain  des  faits,  avec  les  armes  qu'ils  nous  fourniront  eux-mêmes 
et  dont  les  galeries  de  l'exposition  seront  le  riche  arsenal. 

Al).  15LA1SE  (des  Vosges). 

i.  LkS  ViEKf.ES  SAGES.  —  II.  LeS  ViEHCES  MARTYRES.  —  III.  LeS  ViERGES  FOLLES. 

Par  M.  Alphonse  Esquiros.  — 5  vol.  in-I8,  chez  Delavigne,  rue  des  Grands-Au- 
gustins. 

Ces  trois  petits  volumes  ont  eu  un  succès  tout  populaire,  dans  le  sens  spécial  de 
ce  mot;  ils  méritent  aussi  d'être  lus  jiar  les  penseurs  et  les  hommes  sérieux.  Ils  sont 
écrits  avec  probité,  avec  convenance,  d'un  .style  élégant  et  facile,  semé  çà  et  là  de 
détails  pleins  d'intérêt,  ce  (|ui  ne  gale  jamais  une  œuvre  sociale.  Bien  (pie  l'auteur 
ait  donné  au  mot  vierge  un  sens  trop  peu  restreint,  ses  titres  annoncent  des  consi- 
dérations et  des  recherches  sur  la  condition  des  femmes  en  général ,  jus(]ues  et  y 
compris  ces  malheureuses  folles,  qui  s'abiment  dans  la  fange  de  la  prostitution. 

Dans  le  premier  livre,  M.  Es(|uiros  remonte  d'abord  fort  haut,  encore  |)lus  haut  que 
le  déluge,  et  expliipie  à  sa  façon  la  naissance  de  l'humanité,  la  sé|»aration  des  sexes, 
l'état  d'innocence,  l'initiative  de  la  femme  dans  la  connai.ssance  du  bien  et  du  mal, 
toutes  choses  sur  les(|uelles  nous  ne  le  chic;iiieroiis  point.  Suivant  lui,  ce  que 
rhomme  chercha  dans  la  femme,  ce  fut  d'abord  un  instrument  de  reproduction,  puis 
un  objet  de  plaisir,  enfin  une  compagne.  Delà,  dans  la  condition  des  femmes,  l'es- 
clavage et  la  promiscuité,  la  polygamie  et  le  mariage.  Ce  dernier  état  ne  serait  pas 
une  institution  immuable,  el  la  société  actuelle  serait  à  la  rex:herche  de  la  meilleure 
constitution  de  cette  forme  unitaire,  (^ar  le  mariage  chrétien  ne  satisfait  pas  M.  Esqui- 
ros ;  avec  d'autres  penseurs,  il  le  trouve  plein  d'une  austérité  sombre,  et  méconnaissant 
la  véritable  loi  des  sexes.  L'auteur  ne  recule  donc  pas  devant  la  solution  de  ce  problème. 
Toutefois,  il  ne  l'aborde  qu'en  tremblant,  et  comme  il  convient  à  tout  honnête 
homme  de  faire  en  pareille  matière.  Pour  établir  la  loi  du  progrès  chez  la  femme. 
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M.  Esquiros  analyse  l'organisation  du  ménage  et  de  la  famille,  rinfluence  de  la  beauté 
et  de  l'amour.  I>es  ménagères  auront  tout  lieu  d'être  liùres  de  son  opinion  ;  les  par- 
tisans delà  famille  ne  pourront  qu'applaudir  aussi.  Sur  la  beauté  ,  il  a  une  doctrine 
des  plus  consolantes  :  la  laideur  doit  diminuer  sensiblement  avec  les  aulres  amélio- 
rations, et  la  femme  fuUu-e  procédera  un  jour  de  la  femme  |)aïenue  et  de  la  femme 
.chrétienne,  à  peu  près  comme  la  femme  phalanstérienne  et  la  femme  saint-simo- 
nienne.  Mais  à  propos  de  ces  noms,  pourcpioi  ne  pas  dire  que  M.  Esquiros  s'est  imbu 
des  doctrines  de  la  rue  Monsigny  et  de  la  Phalange^  en  puisant  toutefois  dans  ces 
arbres  de  science  du  bien  et  du  mal  une  initiative  de  progrès  qu'il  a  su  tempérer  par 
un  bon  sens  qui  lui  est  propre?  Toujours  est-il  que,  selon  lui,  il  doit  renaître  un 
amour  nouveau  dans  le  coeur  de  l'homme  et  de  la  femme.  Voyez  pour  plus  de  dé- 
tails les  f^ierges  sages. 

Actuellement  le  mariage  est  un  esclavage,  surtout  pour  la  femme  qui  se  fait  acheter 
par  son  mari,  pour  sa  jeunesse,  sa  beauté  ou  son  esprit,  quand  ce  n'est  pas  pour  ses 
défauts,  ^'ous  passons  la  démonstration  ;  voici  le  remède.  Il  faut  que  la  fille  du  pauvre 
ait  une  meilleure  part  dans  la  distribution  de  la  richesse...  Ce  point  résolu,  les  alliances 
se  feront  surtout  par  sentiment,  les  rangs  se  croiseront,  et  de  ce  croisement  décou- 
lera le  progrès  moral  et  physique.  Voilà  pour  la  femme  en  général. 

Par  fierges  martyres,  M.  Esquiros  entend  les  filles  et  la  femme  du  pauvre,  aux- 
quelles la  misère  impose  des  dégradations  que  !a  société  méconnaît  trop  souvent.  La 
femme  n'a  pas  un  salaire  suffisant,  et  trop  souvent  on  la  voit,  dans  les  villes,  recou- 
rir à  la  subvention  d'un  homme  plus  riche.  Après  les  ouvrières,  viennent  les  filles  de 
boutique,  de  maison,  de  théâtre,  les  musiciennes  ambulantes,  les  modèles,  etc.,  (jui 
ont  déjà  le  germe  de  la  prostitution.  De  ces  catégories  ,  sortent  les  femmes  entrete- 
nues, les  femmes  galantes,  les  femmes  à  parties,  les  grisetles,  les  filles  vagues,  et 
enfin  les  malheureuses  sans  nom,  auxquelles  M.  Esquiros  a  consacré  son  troisième 
mémoire. 

Après  avoir  pénétré  dans  toute  cette  misère,  M.  Esquiros  s'occupe  des  moyens  de 
la  combattre.  «  A  la  misère,  dit-il,  il  y  a  un  remède  bien  simple,  le  travail!...  »  Et  ce 
travail  il  le  veut  libre,  stable  et  productif.  Ici  M.  Esquiros  s'abuse  évidemment.  La 
première  difficulté  est  de  trouver  ce  travail,  et  la  seconde  de  le  rendre  libre,  stable  et 
productif.  Suivons  l'auteur  dans  ses  développements.  Pour  rendre  le  travail  libre, 
M.  Esquiros  ne  voit  rien  de  mieux  que  de  l'affranchir  (pag.  128j!  Nous  sommes  de 
son  avis,  mais...  passons.  Pour  rendre  le  travail  stable,  il  propose  une  banque  de 
bienfaisance,  qui  prêterait  aux  femmes  laborieuses  dans  les  moments  difficiles.  Ce 
moyen  aurait  c|uel(|ue  valeur,  si  on  pouvait  d'ailleurs  rendre  le  travail  des  ouvrières 
assez  productif  pour  rembourser  ces  emprunts.  Afin  d'arriver  à  ce  dernier  résultat, 
l'auteur  propose  la  panacée  habituelle,  l'association.  Va  pour  l'association;  mais  de 
la(|uelle  parlez-vous?  Là  est  toute  la  questiou...  Une  fois  associées,  les  ouvrières 
deviendront  propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail...  Ce  n'est  pas  |)lus  diffi- 
cile que  cela...  Aux  ouvrières,  devenues  propriétaires,  M.  Esquiros  prêche  l'écono- 
mie, la  prévoyance  et  le  mariage,  a  La  femme,  dit-il,  doit  tout  faire  pour  raffermir 
la  famille,  et  toutes  ces  saintes  institutions  que  les  secousses  de  ces  derniers  temps 
ont  ébranlées  sur  la  base...  Point  de  liberté  pour  la  femme  hors  du  mariage,  de  la 
famille,  du  toit  conjugal.  »  Tout  le  monde  approuvera  de  pareilles  maximes. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  second  petit  livre,  sans  nous  permettre  une  semonce. 
M.  Esquiros  n'a  pas  lu  Malthus,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  manifester  à  ce  savant 
tout  son  mépris.  Premier  méfait  à  nos  yeux.  En  second  lieu,  M.  Esquiros  décoche 
malicieusement  l'épilhète  d'cconuinisle  aux  statisticiens  (|u"il  n'aime  pas,  et  à  certains 
contradicteurs,  qu'il  tient  pour  de  stupides  et  odieux  disciples  d'Adam  Smith.  C'est 
encore  la  même  faute.  M.  Escpiiros  n'a  pas  lu  Adam  Smith,  le  plus  grand  émancipa- 
leur  du  travail;  et  stupides.,  odieux!  ceci  est  par  uo[)  socialiste.  Pater,  ignosce 
illis,  quia  nesciunt  !... 

Dans  les  Fierges  /ij/Zrvv,  l'auteur  fait, à  l'aide  des  statistiques  publiées,  l'histoire  de 
cette  classe  particulière  d'esclaves  qui  sont  à  Paris  officiellement  inscrites  au  nombre 
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de  cinq  mille.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  techniques,  trop  techniques 
peut-être  de  Tauteur;  mais  nous  lo  suivrons  dans  ses  appréciations  générales.  Con- 
trau-emont  à  MM.  Purent  et  Béraud,  il  nie  que  la  prostitution  soit  un  fait  iinnioliile, 
un  mal  éternel  el  in)mualile  ;  et  oonlrairemenl  à  liiuvl,  que  ce  soit  vn  retour  vers 
la  barbarie.  \l  pense  que  ce  corollaire  de  la  misère  est  un  reste  de  barbarie  que  la 
civilisation  n'a  point  encore  pu  détruire.  La  promiscuité  serait  l'état  naturel  avant 
toute  société,  et  la  civilisation  aurait  pour  but  de  la  détruire. 

On  a  i:enéralement  assigné  à  la  [irostitution  pour  causes:  la  misère,  l'ignorance, 
certaines  inlirmités  de  nature,  l'amouV,  le  défaut  de  caractère,  le  manque  d'ordre  et 
de  prévoyance.  M.  Esquiros  les  admet  aussi;  mais,  selon  lui,  la  vraie  cause  domi- 
nante, c'est  Phomme.  «  C'est  lui,  toujours  lui,  qui  de  faux  pas  en  faux  pas,  payant 
quelquefois,  (laltant  sans  cesse,  promettant  encore  plus,  entraine  la  jeune  fille 
séduite  jusqu'aux  bras  immondes  du  public,  pour  s'en  détourner  ensuite  avec  dé- 
goût. »  Donc  comme  première  conclusion  et  premier  remède,  il  ne  faut  pas  mépriser 
la  prostituée,  mais  la  plaindre,  c'est  luie  victime;  le  mépris  devrait,  dans  nos 
mo'urs,  retourner  à  l'auteur  du  tnal.  Nous  retrouvons  ici  l'auteur  en  parfait  accord 
avec  un  des  plus  éloquents  prédicateurs  de  la  salle  ïaitbout.  Nous  nous  souvenons 
qu'un  dimanche,  M.  Barraull  attendrit,  deux  heures  durant,  des  centaines  d'hommes 
et  de  femmes ,  sur  resclavage  de  ces  mallîeureuses  victimes  de  la  prostilulion 
payante.  Nous  vîmes  couler  d-'s  larmes  sur  les  baudriers  de  plus  d'un  garde  national  ; 
tant  l'orateur  avait  sondé  laplaif^.  tant  il  en  avait  montré  toute  la  laideur. 

Passons  aux  remèdes.  Pour  M.  Esquiros,  la  stqipression  immédiate  de  la  pro- 
stitution est  un  rêve  imprudent;  ce  que  l'Élat  doit  faire,  c'est  de  chercher  à  dimi<)uer 
le  fléau,  et  à  l'organiser.  .\ vaut  tout,  il  faut  relever  les  filles  à  leurs  pro|)res  yeux, 
les  jtrotéger,  et  les  traiter  gravement  comme  des  malheureuses  et  non  connue  des 
niaudites.  On  parviendra  à  ce  résultat,  en  substituant  peu  à  peu  l'autorité  de  l'admi- 
nistration à  celle  des  entrepreneurs  de  débauche,  indignes  tyrans,  au-dessous  des- 
•  |uels  cependant  il  faut  mettre  les  dégoûtants  parasites  qui  vivent  aux  dépens  des 
pauvres  esclaves.  La  soi-disant  dame  de  maison  esl  le  premier  abus  à  supprimer. 
l  ne  fois  la  fille  protégée  par  l'administration,  son  souteneur  disparaîtrait  aussi ,  car 
on  pourrait  le  traquer  comme  un  être  immonde. 

L'hygiène  publique  a  fait  prescrire  je  ne  sais  quelle  pratique  abominable,  qui  re- 
plonge hebdomadairement  la  prostituée  dans  le  plus  profond  de  l'abime.  Pourquoi 
ne  mettrait-on  pas  cette  pratique  à  domicile?  Est-ce  que  la  créature  de  Dieu  peut  se 
relever  après  la  profanation  du  bureau  des  mœurs? 

Si,  comme  le  conseille  M.  Esquiros,  l'État  ne  croit  pas  devoir  se  charger  d'une 
pareille  régie,  que  la  loi  défende  la  spéculation  ,  el  protège  la  malheureuse  contre 
l'entrepreneur  et  le  souteneur,  cpii  empêcheront  toujours  son  émancipation.  Enfin, 
que  la  servitude  administrative  ne  poursuive  plus  rémancipée  dans  la  société.  A  tout 
péché  miséricorde. 

Les  autres  remèdes  sont  plus  généraux.  Que  l'intelligence  de  toute  fille  soit  assez 
développée  à  l'école,  pour  qu'elle  comprenne  le  piège,  et  qu'elle  |)uisse  le  fuir,  si  elle 
y  tondje.  Qu'elle  ap|)renne  l'épargne,  pour  (pie  son  malheureux  trafic  serve  au  moins 
au  rachat  de  son  corps.  Il  y  a  des  filles  de  seize  ans  !  Pourquoi  les  inscrit-on  ?  Il  y  en 
a  qui  ne  se  perdent  (]ue  faute  de  (pielques  francs  pour  retourner  au  village  :  ipioi  de 
plus  simple  f|ue  de  les  faire  reconduire  dans  leur  famille?  A  d'autres,  qu'une  faute  a 
perdues,  il  faudrait  seulement  des  paroles.  Il  y  a  des  prêtres  consolateurs,  qui  aident 
le  scélérat  il  mourir;  il  en  faudrait  pour  aider  de  pauvres  femmes  à  vivre.  Qui 
sait  si  une  association  de  scpur*  ne  serait  pas  le  véritable  remède? Qui,  mieux  qu'une 
femme,  peut  comprendre  la  douleur  d'une  fenmie!  JOSEPH  GARNIER. 

L'aghiclltire  liE  l'oiest  de  la  Franck  étudiée  plus  spécialement  dans  le  dépar- 
tement (le  Maine-et-Loire  ^  par  0.  Leclerc-Tliouin.  Paris,  lluzard,  1845.  Un 
volume  grand  in-8°. 

Ce  livre  est  un  livre  officiel,  un  compte-rendu  au  ministre,  de  l'état  actuel  de 


CHRONIQUE.  ,09 

ragricullure  d'une  partie  de  la  France,  un  volume  à  joindre  aux  quatre-vingt-six  vo- 
lumes qui  doivent  sortir  de  la  plume  des  inspecteurs  de  Tagricuilure. 

Nous  avons  déjà  reproché  à  ces  livres  Pabsence  de  plan  et  de  but.  L'auteur  de  ce- 
lui que  nous  avons  sous  les  yeux  a  été  au-devant  de  ce  reproche,  il  a  pris  pour  épi- 
graphe ces  quatre  mots  :  les  faits  avanl  la  théorie.  Rien  de  plus  n)odesle  que  cette 
sentence,  et  certes  elle  est  modeste  surtout  pour  l'auteur,  capable  autant  que  personne 
au  monde  de  déduire  des  règles  sûres  de  faits  observés  avec  soin. 

Le  livre  de  M'.  Leclerc-Thouin  est,  au  reste,  rempli  de  faits  intéressants.  La  con- 
clusion qu'on  peut  en  tirer,  c'est  que  l'ouest  de  la  France  est  susceptible  de  nom- 
breuses améliorations,  et  qu'avec  des  capitaux  et  de  l'intelligence,  on  peut  lui  faire 
produire  des  richesses  considérables. 

Les  faits  principaux  sur  lesquels  M.  Leclerc-Thouin  appelle  l'attention  tout  d'abord 
sont  la  position  géographique  du  pays,  les  coutumes  qui  l'ont  régi,  la  nature  la  qualité 
du  sol,  les  systèmes  d'assolement,  les  procédés  de  culture  ;  puis  les  voies  de  commu- 
nication, la  population,  l'état  physique  des  classes  indu-qi-ielles  et  financières  leur 
état  moral ,  le  degré  actuel  de  leur  instruction. 

Ce  dernier  chapitre  parait  être  important;  nous  regrettons  que  M.  Leclerc-Thouin 
n'ait  cru  devoir  y  consacrer  que  quelques  pages.  Nous  nous  rappelons  les  éloquents  al- 
manachs  de  l'excellent  Bujeau,  cet  homme  de  bien  dont  l'agriculture  déplore  la  perte 
récente;  nous  nous  rappelons  les  leçons  de  morale  qu'il  donnait  aux  pavsans  de  ces 
contrées,  qu'il  cherchait  à  corriger  des  vices  de  l'ivrognerie  et  de  la  débauche:  nous 
aurions  voulu  que  M.  Leclerc-Thouin,  puisqu'il  voulait  Tentreprendre,  poursuivît 
cette  œuvre  difficile  ;  il  en  serait  venu  probablement  à  prouver  avec  nous  que  la  vertu 
n'est  pas  le  privilège  exclusif  de  la  classe  agricole ,  et  qu'il  est,  hélas!  autant  de  vices 
aux  champs  qu'à  la  ville;  ils  ont  un  aspect  dilTérent,  voilà  tout. 

Nous  citerons  entre  autres  ,  avec  plaisir,  le  chapitre  où  M.  Leclerc-Thouin  parle  de  la 
tenue  des  terres  dans  le  Maine-et-Loire.  11  y  a  là  pour  l'économiste  de  bons  ensei- 
gnements à  puiser.  On  aime  à  retrouver  dans  ces  usages  les  anciennes  lois  du  pavs 
et  partout  on  est  amené  à  cette  conclusion,  que  la  propriété  foncière  n'a  jamais  nulle 
part  été  considérée  en  fait  que  comme  une  espèce  d'usufruit,  ainsi  que  le  disent  les 
aconomistes  agricoles  allemands.  jj    j) 
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Paris,  44  décembre. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  agite  de  nouveau  le  ministère  des  travaux 
publics.  Il  s'agit  surtout  de  la  ligne  du  Nord,  éternellement  soumissionnée,  et 
de  celle,  plus  importante  encore  peut-être,  de  Paris  à  Lvon.  La  question  de  par- 
cours pour  cette  dernière  ligne  a  été  tranchée.  Le  savant  rapport  de  M.  Daru 
a  conclu  selon  les  idées  pratiques  les  plus  saines  ;  et  cette  fois,  à  ce  qu'il  paraît 
ces  idées  triompheront.  Les  ponts  et  chaussées  adoptent,  dit-on,  un  tracé  pas-^ 
sant  à  travers  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  La  justice  distribu- 
tive  de  quelques  soi-disant  philanthropes  a  cédé  devant  le  bon  sens;  c'est  enfin 
ainsi  que  nous  le  proposions  il  y  a  deux  ans ,  par  la  vallée  de  l'Yonne  et  par 
les  riches  contrées  de  la  Bourgogne  que  passera  la  ligne  de  fer. 

Une  question  restait  cependant.  Dijon  sera-t-il  directement  lié  à  la  grande 
ligne,  et  quel  passage  se  frayera  le  chemin  pour  arriver  à  cette  grande  ville? 
La  commission  supérieure  vient,  lundi  soir,  de  trancher  la  question.  C'est 
par  la  vallée  de  la  Loze,  et  par  une  pente  et  contre-pente  qui  s'élève  jusqu'à 
neuf  millimètres,  que  sera  Iranchie  la  montagne! 
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A  la  majoritt^  de  11  voix  contre  1,  eette  direction,  étudiée  par  M.  Darcy,  ingé- 
nieur en  iliel  du  département  dt^  la  Cùte-d'Or.  a  été  adoptée.  Le  chemin  suit 
d'abord  la  vallée  de  la  Seine,  i)uis  celle  de  lYonn**  et  de  l'Armançon  jusqu'à 
Aisy;  de  là  il  remonte  par  la  vallée  de  la  Brème  ,  pénétre  dans  celle  de  la  i.o/.e 
jusqu'à  Hlezy,  où  la  forêt  du  Sombernon  est  traversée  par  un  souterrain  de 
5,700  mètres. 

I.e  conseil,  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est  montré  niveleur  impitoyable,  qui  a  fait 
dépenser  à  la  malheureuse  Compagnie  de  la  rive  gauche  des*  millions  pour 
diminuer  d'un  demi-millimétre  une  [)ci\temn.Timum  de  quatre  et  demi, je  crois, 
le  conseil  vient  d'admettre  des  pentes  qui  s'élèvent  jusqu'à  neuf,  et  qui  ont 
jusqu'à  ô")  kilomètres.  —  (^)uelqneses]irits  timides  ont,  il  est  vrai,  fait  observer 
qu'en  cas  de  rupture  d'un  frein,  il  était  à  craindre  que  le  convoi,  emporté  par 
la  pesanteur,  ne  fût  compromis;  mais  une  réfutation  victorieuse  a  été  faite  à 
cette  objection.  «  !,a  résistance  de  l'air,  a-t-on  dit,  croît  en  raison  directe  de 
la  vitesse,  donc  elle  maintiendra  le  convoi   dans  une  vitesse  convenable...  » 

Il  faut  avouer  alors  qu'il  est  bien  heureux  que  la  pente  ne  soit  pas  plus  lon- 
gue; car,  à  ce  compte,  il  arriverait  un  moment  où  la  résistance  de  l'air  ferait 
équilibre  à  la  |)uissance  de  chute,  et  le  convoi  resterait  inunobile!...  Ce  que 
c'est  que  la  logique  !  Il  n'est,  je  crois,  encore  arrivé  à  personne  de  se  jeter  par 
la  fenêtre  pour  voir  si  la  vitesse  de  chute  serait  amortie  par  la  résistance  atmo- 
sphérique. 

Quoi  qu'il  en  soit, cette  direction  nouvelle  est  un  bon  choix  :  elle  abrégela  route 
de  JJàle  à  Paris,  et  rend  la  voie  de  Dijon  pour  tout  l'Est  plus  courte  que  le 
chemin  direct  de  Strasbourg,  cette  ligne  tant  disputée  l'année  dernière. 

(rest  un  avantage  très-grand,  et  qui  compensera  la  dépense  nécessitée  par  les 
pentes  dont  nous  venons  de  parler  et  par  un  souterrain  de  5,700  mètres  en- 
viron. 

Plusieurs  compagnies  se  présentent,  dit-on  encore,  pour  l'exploitation  de 
cette  grande  ligne.  L'une  d'elles  se  propose  d'y  appliquer  le  système  atmo- 
sphérique, cette  invention  qiù  vient  de  frapper  MM.  Mallet  et  Teisserenc,  amis 
enthousiastes desapplications  nouvelles.  La  ligne  aura,  je  crois,  400  kilomètres 
de  longueur.  S'il  faut,  pour  ce  système,  une  machine  fixe  |)ar  2  ou  5  kilomètres, 
ce  .sera  deux  cents  machines.  Or,  fiO  à  80  locomotives  seront  plus  que  suffi- 
santes pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Le  système  atmosphérique,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  sera  encore  long- 
temps, s'il  n'est  destiné  à  l'être  toujours,  une  fort  ingénieuse  application  des 
forces  naturelles,  mais  une  application  bien  peu  utile  au  progrès  des  chemins 
de  fer  de  grand  parcours. 

Le  rapport  de  M.  Daru  est  une  œuvre  coiisciencieuse ;  l'économie  politique 
y  est  respectée,  la  statistique  y  sert  à  des  conclusions  judicieuses,  et  lorsque  le 
chemin  sera  voté,  lorsque  depuis  longtemps  il  sera  exploité,  ce  rapport  restera 
pour  indiquer  les  causes  qui,  dans  tout  grand  ouvrage  d'utilité  publique,  con- 
tribuent à  l'accroissement  des  richesses. 

Pendant  que  les  Compagnies  se  disputent  la  ligne  du  Nord  ,  l'État  qui,  à  ce 
qu'on  dit ,  voudrait  l'exploiter  lui-même  ,  la  fait  exécuter  avec  une  activité 
d'autant  plus  lonaltlc  qu'elle  est  plus  rare.  La  partie  comprise  entre  Paris  et 
Clermont,  sur  uin'  étendue  de  80kilom.,  pourrait  être  achevée  sous  très-peu 
de  temps. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  on  établit  les  fondations  de  la  gare  ;  les  via- 
ducs de  la  rue  Doudeauville,  du  chiMuin  des  Fruitiers,  de  la  route  de  la  Révolte, 
de  Maisons-de-Seine,  de  la  rout<'  du  Havre,  du  chemin  d'Épinay,  sont  achevés. 
11  en  est  de  même  des  ponts  sur  le  fossé  de  l'enceinte  continue,  sur  celui  du 
fort  de  la  Briche  et  sur  le  Crould  ;  le  pont  du  canal  Saint-Denis  est  fort  avancé. 

Dans  le  département  de  Seine-et-()ise,  les  terrassements,  malgré  les  grandes 
tranchées  qu'il  a  fallu  ouvrir  dans  la  pierre,  touchent  à  leur  lin. 
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Les  ouvrages  d'art  sont  construits,  à  l'exception  du  pont  de  l'Oise  ,  dont  les 
piles  et  les  culées  sont  élevées  jusqu'aux  naissances. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  les  travaux  de  toute  nature  sont  également 
fort  avancés,  notamment  jusqu'à  Clermont. 

Au  delà  de  Clermont,  et  sur  les  57  kilomètres  qui  séparent  cette  ville  de  la 
limite  du  département,  les  grandes  tranchées  d'Airion,Saint-Remy,  Saint-Just, 
Quincampoix,  Chepoix,  Tartigny  et  Rouveroy,  dont  les  masses  sont  énormes, 
sont  toutes  attaquées. 

On  sait  qu'il  existe  à  Paris  un  comité  central  organisé  pour  la  défense  du 
travail  national.  Le  Journal  des  Economistes  s'est  occupé  déjà  de  cette  coali- 
tion des  intérêts.  Elle  poursuit  sa  tâche  avec  constance,  et  chaque  jour  on  peut 
signaler  ses  progrès.  Une  lettre  de  la  société  Mimerel,  qui  relève  de  cette  grande 
coalition,  a  été  adressée  dernièrement  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  On 
s'y  vante  d'être  parvenu  à  obtenir  en  Algérie  le  doublement  du  droit  siu-  les 
étoffes  de  laine.  Ce  droit  serait  perçu  au  poids,  et  de  15  pour  100  serait  porté  à 
50.  L'ordonnance,  dit-on,  va  paraître  prochainement. 

La  fabrique  anglaise  a  repris  ses  travaux.  Dans  les  districts  manufacturiers, 
il  n'y  a  plus  que  les  usines  à  fer  qui  souffrent;  tout  le  reste  est  dans  une  acti- 
vité prospère.  A  Londres,  cependant,  les  affaires  n'ont  pas  leur  allure  ordi- 
naire. Le  commerce  ne  se  ressent  pas  encore  du  nouveau  développement  de  la 
fabrication. 

La  grande  ligue  contre  les  lois  céréales  poursuit  ses  travaux.  Ses  cotisations 
s'élèvent  à  une  somme  considérable,  qu'elle  dépense  en  frais  de  voyages  pour 
des  orateurs  ambulants,  et  en  publications  à  bon  marché.  A  moins  d'une  ré- 
colte abondante,  très-abondante,  Tannée  prochaine  sera  témoin  de  tentatives 
énergiques  pour  le  rappel  des  lois  de  protection  des  céréales.  Un  nombre  tou- 
jours croissant  de  propriétaires  fonciers  se  sont  rangés  parmi  les  ligués,  et  l'on 
compte  déjà  bon  nombre  de  députés  parmi  les  membres  de  l'association,  à  la- 
quelle le  frère  de  lord  Clarendon,  M.  Yillicrs,  prête  un  appui  éclairé. 

Petit-Bourg,  cette  demeure  de  l'opulence,  a  été,  on  le  sait,  transformé  en  co- 
lonie d'éducation  pour  les  enfants  pauvres.  Sous  les  lambris  dorés  des  riches 
salons,  de  pauvres  enfants  apprennent  à  vivre  du  travail  de  leurs  mains.  Ils 
apprennent  les  vertus  de  la  médiocrité  laborieuse  au  sein  du  luxe  et  des  pro- 
duits de  l'art.  C'est  une  anomalie,  une  cruauté  peut-être  dans  une  bonne  œu- 
vre, une  inadvertance  de  gens  de  bien. 

Ce  n'est  pas  dans  un  palais,  au  milieu  de  somptueux  bâtiments,  que  dans 
l'état  actuel  de  notre  société  il  convient  d'élever  ces  jeunes  enfants,  auxquels 
il  faut  inspirer  l'amour  du  travail  et  la  modestie.  C'est  gratuitement  les  exposer 
à  un  mécontentement  perpétuel  que  d'accoutumer  leurs  yeux  à  des  jouissances 
qui,  plus  tard,  leur  seront  refusées.  iMieux  vaudrait  mille  fois  les  avoir  placés 
tout  d'abord  dans  les  conditions  où  ils  doivent  vivre. 

Que  les  phalanstériens  essayent  une  telle  innovation,  cela  se  conçoit;  c'est 
pour  eux  tout  un  système,  une  harmonie  nouvelle,  une  vie  tout  entière  par 
conséquent.  Mais  Petit-Bourg  n'est  qu'une  maison  d'éducation,  un  séjour  de 
quelques  années.  Pour  les  enfants,  ce  ne  sera  guère  qu'un  rêve,  un  rêve  à  ja- 
mais regrettable,  si  son  souvenir  doit  donner  lieu  dans  la  vie  réelle  àd'amère§ 
déceptions. 

Les  établissements  philanthropiques  se  multiplient.  Après  l'association  des 
flotteurs,  voici  celle  des  commissionnaires.  C'est,  dit-on,  un  commencement 
d'organisation  du  travail,  et  nous  avons  entendu  de  sérieux  éloges  donnés,  dans 
l'intérêt  de  la  régénération  sociale,  à  cette  association. 

Nous  sommes,  nous  l'avouons,  moins  enthousiastes,  et  nous  avons  bien  peur 
d'arriver  à  dire  un  jour  que  ce  n'est  là  qu'un  impôt  prélevé  sur  des  travailleurs 
par  des  gens  à  peu  près  oisifs.  Les  commissionnaires,  comme  les  grands  sei- 
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gneiirs,  ont  voulu  se  donner  (io>  iiih^nnanf-  ;  ik  se  tlemanderont  bientôt  à  quoi 
leur  serf  ee  p^■clè^èTneIrt  sur  Iciii--  >;il;iii(  s. 

Il  est  (juestion,  dans  lo  monde  speciilatil',  d'un  projet  de  vaste  association 
ninritinie.  Il  sapit  prol^ahlenient  d''  i^'imir  sous  une  même  loi  sociale  tous  les 
armaifiirs  de  France,  et  de  les  mnluire,  àc¥ô>  diriger  dans  leurs  opérations. 
Un  explorerait,  on  exploiterait  »ns;iitc  la  Chule,  l'Inde,  l'Amérique,  le  monde 
enfin,  et  l'on  apporterait  en  l'raiicepurji^^Sl nulle  navires  toutes  les  richesses 
de  l'étranger,  (l'est  là  une  exccIlente'IpMHR  bien  louable  but,  sans  doute;  et, 
pour  notre  part,  nous  le  verrons  aver^^fcir  réalisé,  il  n'y  manque  qu'une 
chose,  les  capitaux.  Pour  rapporter  des  rîwesses,  il  faut  déjà  porter  des  ri- 
chesses; le  capital  de  nos  armateurs  n'esbpas  trop  abondant,  il  faut  chercher 
ailleurs;  et  nous  avons  beau  chercher,  nous  ne  voyons  guère  autour  de  nous 
de  capitaux  disponibles.  C'est  un  malheur,  un  malheur  qui  aura  son  terme  sans 
doute,  mais  c'est  un  fait,  il  faut  bien  s'y  résigner. 

Ces  réflexions  n'inipliciuent  pas  l'impossibilité  absolue  d'étendre  notre  com- 
merce mariiime.  Que  M.  Marivault,  <|ui  a  conçu  l'idée  de  cette  association,  soit 
plus  modeste;  qu'il  commence  avec  une  dizaine  de  millions  une  petite  partie 
de  son  œuvre  qui  exigerait  des  milliards,  et  il  aura  déjà  puissamment  contri- 
bué au  progrès  des  richesses. 

M.  Marivault  s'étonne  de  Vindividnalismc  des  armateurs,  qui  veulent  gé- 
rer eux-mêmes  leurs  opérations,  au  lieu  de  les  confier  en  commandite  à  des 
factoreries,  des  comptoirs,  etc.  Nous  parierions  (jne  M.  Mari\ault,  dans  ses  af- 
faires, suit  absolument  la  marche  que  suivent  les  armateurs.  Il  fait,  nous  en 
sommes  convaincu,  ses alVaires  lui-même,  persuadé  qu'il  est  de  les  mieux  con- 
naître qu'un  tiers.  Au  reste,  cet  individualisme  du  commerce  maritime  n'est 
pas  aussi  absolu  que  le  pense  M.  Marivault.  L'armateur  n'a  bien  souvent  qu'une 
part  à  lui  dans  la  cargaison  ;  il  est  le  banquier,  le  commandité  si  l'on  veut,  d'une 
foule  de  petits  pacotilleurs  ou  petits  capitalistes  qui  lui  confient  leurs  intérêts; 
et  cette  association  dont  on  nous  parle,  elle  existe  déjà  jusqu'à  un  certain  point. 
La  pensée  est  une  belle  chose,  mais  le  fait  doit  la  guider. 

Deux  publicistes  célèbres,  MM.  de  Lamartine  et  Ch.  Dupin,  viennent  de  pu- 
blier des  réfiexions  que  leur  suggère  l(>ur  philanthropie  sur  l'institution  des 
caisses  d'épargne.  M.  Dupin ,  on  le  sait  à  l'avance,  s'en  montre  le  chaleureux 
partisan. 

;M.  de  Lamartine  voudrait  que,  pour  compléter  leur  utilité,  les  fonds  qui  sont 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne  hissent  utilisés.  Ce  serait  en  effet  une  grande 
amélioration  ;  mais,  pour  le  faire,  il  faudrait  que  ces  fonds  fussent  immobilisés, 
et  c'est  là  une  chose  impossible.  L'essence,  le  principe  fondamental  de  cette 
institution  est  que  les  dépôts  soient  à  la  disposition  des  déposants:  de  quelque 
manière  qu'on  les  engage,  cette  disposition  fondamentale  est  éludée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  faut  le  reconnaître  ,  les  fonds  de  la  caisse 
d'épargne  sont  sans  produits.  L'intérêt  servi  aux  déposants  est  une  charge. 
C'est ,  si  l'on  veut ,  une  prime  d'encouragement  payée  par  tous  pour  la  vertu 
de  quelques-uns  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  charge,  une  charge  lourde, 
et  M.  de  Lamartine  a  été  bien  inspiré  en  cherchant  ii  en  affranchir  la  nation. 

n.  DUSSARD. 
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DE  LA  NATURE  ET  DÉFINITION  DU  TKAVAIL. 


FRAGMENT. 

Dans  la  dernière  de  ses  leçons  d'économie  politique,  M.  \Yhateley  * 
traite  de  la  méthode.  Sans  être  complète,  c'est  là  une  instruction 
pleine  d'aperçus  philosophiques  et  de  sages  conseils.  Plus  d'un  éco- 
nomiste aurait  besoin  de  la  méditer  et  d'en  faire  son  profit;  car 
toute  pensée  de  méthode  paraît  aujourd'hui  abandonnée  dans  la 
science  économique  ;  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  science  sans  mé- 
thode. 

Nous  ne  parlons  pas  (valent-ils  la  peine  qu'on  en  parle!)  de  ces 
producteurs  privilégiés,  ni  de  ces  agitateurs  mécontents,  qui  se 
transforment  hardiment  en  écrivains,  et  publient  sans  sourciller  des 
théories  économiques  pour  leur  service  particulier. 

Mais  aujourd'hui  tout  homme  qui  ne  sait  que  faire,  qui  n'a  pas  de 
vocation  déterminée,  se  fait  économiste.  A-t-il  ramassé  quelques  bribes 
de  statistique,  visité  quelques  ateliers,  hanté  quelques  ports?  il  croit 
tenir  la  science;  il  vous  oflre  sa  doctrine  avec  une  imperturbable  assu- 
rance; bien  modeste  encore  s'il  ne  vous  promet  pas  une  science  toute 
nouvelle,  une  économie  politique  toute  fraîche  éclose  dans  son  cer- 
veau, principe  de  réforme  pour  l'industrie,  pour  le  commerce,  pour 
le  gouvernement,  pour  les  mœurs,  pour  toute  chose,  source  inépuisa- 
ble, aux  nations,  de  bonheur  et  de  vertu. 

Ces  hommes,  qui  se  flattent  ainsi  de  pouvoir,  je  dirais  presque  sur- 
prendre la  science  au  milieu  de  quelques  f^iits  particuliers,  appren- 
draient de  M.  Whateley  qu'en  économie  politique  comme  dans  toutes 
les  autres  sciences,  il  importe  de  commencer  par  le  commencement  ; 
qu'on  ne  possède  point  une  science  tant  qu'on  n'en  a  pas  fortement 
saisi  et  patiemment  coordonné  les  principes  dirigeants;  bref,  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  chemin  royal  en  économie  politique  qu'en  géométiie. 
Seulement  cette  fâcheuse  illusion  d'une  science  facile  à  acquérir  et  à 
la  portée  du  premier  venu,  se  rencontre  plus  fréquemment  en  cette 
matière  qu'en  toute  autre;  car  on  est  naturellement  disposé  à  croire 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  grands  edorts  d'esprit  et  d'études  systémati- 
ques pour  résoudre  des  questions  qui  touchent  à  des  faits  de  tous  les 
jours  et  qui  nous  sont  communs  à  tous.  Celte  fausse  croyance  ajoute 

•  Introductory  lectures  on  political  economy,  by  VV'haleloy  D.  I).  I.nndon,  1832. 
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aux  difficultés  qu'oiïre  par  elle-même  la  science  de  l'économie  sociale. 
Précisément  parce  (jue  les  faits  économiques  se  trouvent  m^^lés  à  la  vie 
ordinaire,  et  ne  sont  entiÎMement  ign»)rés  de  personne,  chacun  ap- 
porte dans  l'étude  de  la  science  économique  des  notions  vagues  et  con- 
fuses qu'il  prend  pour  des  connaissances  exactes  et  pour  des  idées 
nettes;  des  préjugés  et  des  intérêts  qu'il  prend  pour  des  principes.  On 
n'aperçoit  pas  qu'au  lieu  d'ap|)orter  avec  soi  des  secours,  on  apporte 
des  obstacles,  et  qu'au  lieu  de  pouvoir  s'aider  de  ce  que  l'on  sait, 
mieux  vaudrait  le  désapprendre'. 

Est-il  moins  vrai ,  dira-t-on  ,  que  l'économie  politique  est  une 
science  qui  repose  sur  des  faits?  Quel  meilleur  moyen  de  se  préparer, 
de  s'initier  à  cette  science,  que  de  recueillir  des  faits  économiques  par- 
tout où  on  les  trouve,  dans  les  statistiques,  dans  l'histoire,  dans  les 
voyages,  dans  la  vie  commune? 

M.  Whateley,  et  avec  lui  quiconque  a  quelque  connaissance  de  la 
méthode,  répond  facilement  qu'il  y  a  ici  une  diUérence  imporlalUe  à 
faire  entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  la  science  et  l'art.  La 
science  consiste  dans  les  principes,  et  les  principes  peuvent  s'appli- 
quer à  une  infinité  de  cas,  sous  l'inlluencede  causes  très-diverses,  qui 
en  rendront  peut-être  l'application  rigoureuse  plus  ou  moins  difficile. 
Une  étude  minutieuse  des  faits,  et  souvent  des  faits  les  plus  compli- 
qués, est  sans  doute  nécessaire  pour  juger  si  et  comment,  et  dans 
quelle  mesure,  et  à  quelle  époque  les  conclusions  de  la  science  peu- 
vent être  appliquées  à  un  certain  pays,  à  un  certain  peuple,  dans  telles 
ou  telles  circonstances.  L'homme  d'Ktat  doit  imiter  le  mécanicien 
pratique,  qui,  tout  en  tenant  compte  des  faits  |)articuliers,  ne  s'avise 
pas  de  révoquer  en  doute  les  prinri|)es  de  la  mécanique,  et  qui  ne  pré- 
tend pas  pouvoir  chaque  jour  en  puiser  de  nouveaux  dans  la  succession 
infinie  des  faits  contingents  et  variables. 

Les  faits  généraux  sur  lesquels  la  science  économi((ue  repose  tout 
entière  sont  simples,  incontestés,  incontestables  et  peu  nombreux. 
On  les  retrouve  également  chez  tous  les  peuples,  à  toutes  les  époques; 
plus  ou  moins  développés,  il  est  vrai,  mais  toujours  les  mômes  dans 
leur  germe.  Ce  sont  là  les  faits  qu'il  importe  de  connaître  pour  en  dé- 
duire la  science  tout  entière.  Se  plonger,  pour  arrivera  la  science,  dans 
l'étude  des  faits  particuliers,  qui  sont  innombrables,  c'est  s'aventurer 
dans  un  labyrinthe  avant  d'a\oir  saisi  le  lil  protecteur.  Sous  le  poids 
d'une  masse  de  faits  indigestes,  comment  s'élever  à  un  principe?  com- 
ment ramener  son  attention  sur  les  faits  essentiels,  permanents,  géné- 
raux? Qu'on  s'étonne  ensuite  des  tiiéories  imparfaites  et  des  étranges 
doctrines  qu'on  voit  éclore  tous  les  jours  dans  le  domaine  des  sciences 
économiques! 

M.  Whateley  a  ensuite  porté  son  attention  sur   le  langage.  Une 
science  dont  la  langue  ne  serait  pas  encore  fixée  et  généralement  accep- 
•  Whaieley,  lecl.  IX,  pages  222  et  suivantes. 
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tée,  mériterait  à  peine  le  nom  de  science.  Quel  progrès  peut-on  espérer 
lorsque  les  hommes  qui  cultivent  la  même  élude  ne  s'entendent  pas 
entre  eux,  lorsque  des  expressions  vagues,  incertaines,  à  double  sens, 
donnent  naissance  aux  plus  stériles  discussions  et  aux  théories  les  plus 
diverses  et  les  plus  arbitraires?  M.  \Vliateley  a  remarqué,  avec  d'autres 
économistes,  que  ce  danger  est  d'autant  plus  à  craindre  pour  l'éco- 
nomie politique,  que  par  la  nature  même  des  choses,  cette  science 
puise  les  éléments  de  son  langage  technique  dans  le  langage  ordinaire, 
là  où  les  mêmes  mots  ont  souvent  les  significations  les  plus  diver- 
ses, un  sens  propre  et  un  sens  métaphorique,  un  sens  général  et 
un  sens  particulier.  Cette  variété  de  significations,  loin  d'être  un  incon- 
vénient dans  la  langue  commune,  en  augmente  au  contraire  la  richesse 
et  la  force,  et,  sous  une  plume  habile,  devient  une  source  inépuisable 
de  beauté  et  d'élégance.  Mais  le  langage  technique  n'admet  pas  ces 
détours  et  ces  artifices  :  il  doit  tout  sacrifier  à  la  précision  et  à  la  net- 
teté; les  à-peu-près  ne  sont  pas  de  mise.  Si  chaque  mot  technique  n'est 
pas  pour  tous  l'expression  rigoureuse  et  acceptée  de  la  même  idée, 
comme  les  mots  ligne,  angle,  cercle,  le  sont  pour  le  géomètre,  la  science 
en  est  encore  au  bégayement  de  l'enfance. 

Il  ne  serait  que  trop  facile  de  mettre  en  relief  ces  pensées  par  de 
nombreux  exemples.  Bornons-nous  à  un  seul;  il  nous  paraît  décisif 
pour  ceux  qui  douteraient  encore  de  la  nécessité  de  fixer  la  langue  de 
l'économie  politique. 

Il  n'est  pas,  dans  cette  science,  de  notion  plus  importante,  plus  es- 
sentielle, que  la  notion  du  travail  :  elle  en  est  un  des  fondements; 
pour  un  grand  nombre  d'économistes,  elle  en  est  le  fondement  prin- 
cipal :  capul  et  fundamentum.  Qu'est-ce  donc  que  le  travail? 

Pour  nous,  la  réponse  est  facile  :  le  travail,  c'est  l'application  des 
forces  de  l'homme  à  la  production.  L'homme,  être  mixte,  est  doué  de 
force  physique  et  de  force  intellectuelle;  il  y  a  doncnn  travail  phvsique 
et  un  travail  intellectuel,  et  le  plus  souvent,  les  deux  forces  se  mêlant 
dans  une  certaine  proportion,  le  travail  est  mixte.  Nous  affirmons  donc 
du  laboureur  qu'il  travaille,  comme  nous  l'affirmons  du  tisserand,  du 
mécanicien,  de  l'imprimeur,  du  médecin,  de  l'homme  d'État,  et  ainsi 
de  suite. 

iMais  dirons-nous  également  qu'un  bœuf,  qu'un  navire,  qu'un  mou- 
lin à  vent,  qu'une  machine  à  vapeur  travaillent?  Non  certes;  nous  ne 
confondrons  pas  l'action  de  l'être  libre  et  moral  avec  les  forces  maté- 
rielles dont  il  a  la  puissance  de  disposer,  l'outil  avec  l'ouvrier;  nous 
ne  confondrons  pas  ce  que  la  main  de  Dieu  a  séparé  par  un  abîme 
que  la  science  n'a  ni  le  pouvoir,  ni  le  droit  de  combler. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  confusion  a  été  faite,  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique,  par  des  hommes  dignes  de  tous  nos  res- 
pects, et  (jui  ont  mérité,  par  leurs  travaux,  d'être  placés  au  premier 
rang  parmi  les  économistes. 
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Dans  la  première  de  ses  notes  à  l'excellente  édition  qu'il  nous  a 
donnée  du  grand  ouvrage  d'Adam  Smith,  M.  M'Culloch  traite  de  la  dé- 
finition du  travail.  Après  avoir  reconnu  que  Smith  n'a  guère  emplové 
le  mot  de  travail  que  pour  exprimer  les  elVorts  de  l'homme  dans  la 
vue  d'un  résultat  utile,  et  que  seulement  il  lui  est  arrivé  quelquefois 
de  se  conformer  au  langage  commun  en  parlant  du  travail  des  bœufs 
et  des  chevaux  du  fermier,  M.  M  Culloch,  non  content  d'adopter  cette 
extension,  incline  à  penser  que  le  mot  de  travail  peut  avoir  une  signi- 
fication encore  plus  large,  et  comprendre  l'action  des  machines,  des 
agents  naturels,  bref,  de  toutes  les  forces  qui  concourent  à  la  produc- 
tion. Le  travail,  selon  lui,  doit  ètredélini  toute  action  ou  opération  de 
l'homme,  des  animaux,  des  machines,  ou  des  agents  naturels,  qui  tend 
à  réalisrr  un  résultat  désirable;  car  si,  sous  d'autres  rapports,  il  peut 
être  important  de  désigner  la  nature  de  linslrument  (pi'on  emploie, 
cette  distinction  n'a  pas,  selon  lui,  d'importance  pour  la  production, 
au  point  de  vue  de  l'économie  politi(pie.  Bref,  pour  M.  M'Culloch, 
travail  est  synonyme  d'action,  d'opération. 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  doctrine  :  elle  repose,  ce  nous  sem- 
ble, sur  une  double  erreur,  et  jetterait  beaucoup  de  confusion  dans  la 
science. 

M.  M'Culloch  se  fonde  d'abord  sur  l'usage  général  :  dans  la  langue 
commune,  on  dit  en  elfet  des  animaux  domestiques  qu'ils  travaillent.  En 
se  conformant  à  cet  usage,  en  l'étendant  même  aux  machines  et  aux  au- 
tres moyensde  production,. M.  M'Culloch  fait,  ce  nous  semble,  le  contraire 
de  ce  qu'on  devait  attendre  d  un  homme  de  science.  Le  procédé  scientifi- 
que consiste  à  séparer  chaque  terme  technique  de  l'alliage  que  le  vulgaire 
V  a  mêlé.  Au  lieu  d'exclure  le  sens  métaphorique,  M.  M'Culloch  l'exa- 
gère. On  dit  d'un  cheval  de  labour  qu'il  travaille,  comme  on  dit  d'un 
habile  chien  d'arrôtqu'il  calcule,  qu'il  prévoit, qu'il  raisonne.  L'homme 
a  toujours  prêté  sDs  sentiments ,  ses  passions ,  sa  force  ou  ses  fai- 
blesses aux  êtres  qui  lui  sont  supérieurs  et  à  ceux  qui  le  suivent 
dans  l'ordre  de  la  création.  Dans  son  langage,  il  a  toujours  abaissé 
les  êtres  divins,  et  élevé  les  animaux  jusqu'à  lui.  Mais,  encore  une 
fois,  qu'est-ce  que  la  science,  avec  sa  rigueur  et  sa  précision,  peut 
avoir  de  commun  avec  ces  créations  de  l'imagination  et  ces  licences  de 
l'art?  M.  M'Culloch  ne  veut  pas  seulement  de  la  poésie  de  la  langue 
ordinaire,  il  x  ajoute.  Outre  les  bœufs  et  les  chevaux,  il  fait  travailler 
le  feu,  le  vent,  la  vapeur,  il  ose  ce  (|u'oserait  à  peine  un  poëte. 

Kt  pourquoi  tant  de  hardiesse?  Parce  que  l'action  de  ces  forces  est 
un  moNcu  de  production  comme  le  travail  de  l'homme.  C'est  dire,  en 
d'autres  termes,  qu'il  faut  supprimer  la  distinction  de  la  terre,  du  ca- 
pital et  du  travail,  faire  de  toutes  ciioses  un  pêle-mêle;  juste  le  con- 
traire de  ce  qui  distingue  les  connaissances  scientifiques  des  notions 
confuses  du  vulgaire. 

Parce  que  des  agents  très-divers  concourent  au  même  but,  il  ne  tau- 
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dra  plus  tenir  compte  des  caractères  particuliers  et  distinctifs  de  cha- 
cun de  ces  agents!  Disons-le,  il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  con- 
fondre Watt  et  Jacquard  avec  une  chaudière  et  une  navette,  qu'il  ne 
le  serait  de  parler  de  Mariborough  et  de  Turenne  comme  on  parlerait 
d'un  aiïùt  et  d'un  mortier. 

Est-ce  là  une  simple  question  de  mots,  de  propriété  de  langage? 
Ne  fùt-elle  autre  chose,  la  question  ne  serait  pas  sans  quelque  impor- 
tance; car,  en  adoptant  la  signilication  qu'on  voudrait  donrier  au  mot 
de  travail,  et  qui  est  parfaitement  inutile  puisqu'il  ne  manque  pas  d'ex- 
pressions pour  indiquer  d'une  manière  générale  la  force  et  la  puissance 
de  tous  les  instruments  prodncteurs,  on  s'expose  à  des  équivoques  in- 
cessantes, et  on  jette  l'esprit  du  lecteur  dans  la  perplexité,  toutes  les  fois 
qu'on  n'a  pas  soin  d'ajouter  au  mot  de  travail  une  qualification  précise. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  généraliser  une  expression  qu'on 
applique  ainsi  le  mot  de  travail  à  tous  les  agents  de  la  production.  Ce 
qu'on  veut  établir  par  là,  c'est  qu'en  réalité  il  n'y  a  aucune  différence 
essentielle  entre  le  travail  de  l'homme  et  l'action  des  machines,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  doctrines  et  les  conclusions  de  la  science 
des  richesses,  ces  deux  forces  sont  à  tous  égards  identiques.  Qu'on  dé- 
pense, dit-on,  la  même  somme  en  salaires,  en  entretien  de  chevaux, 
en  louage  de  machines,  le  produit  obtenu  par  chacun  de  ces  moyens 
aura  la  même  valeur.  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire.  Car  la 
science  économique  s'occupe-t-elle  d'autre  chose  que  de  la  valeur  en 
échange? 

La  réponse  est  facile.  Le  travail  de  l'homme  peut  être  considéré 
dans  ses  rap|)orts  avec  les  travailleurs,  avec  les  entrepreneurs,  avec 
l'État.  Sous  ces  divers  points  de  vue,  le  travail  de  l'homme  se  distingue 
profondément  de  l'action  du  capital,  même  pour  l'économiste. 

Le  travailleur,  c'est  de  l'homme  que  nous  parlons,  est  doué  de  li- 
berté ;  il  a  des  droits.  S'il  travaille,  c'est  pour  lui-même;  c'est  pour 
obtenir  des  jouissances  matérielles  et  des  jouissances  morales.  Ne  se 
livrât-il  au  travail  que  pour  l'amour  de  sa  famille  ou  pour  remplir  un 
devoir,  toujours  est-il  que  c'est  en  lui-même,  dans  son  activité  mo- 
rale, que  se  trouve  le  principe  de  son  action,  la  cause  de  son  fait. 

Voit-on  là  des  considérations  purement  métaphysiques  et  complè- 
tement étrangères  à  la  science  économique,  à  la  théorie  de  la  produc- 
tion? Il  est,  nous  le  savons,  des  hommes  qui  n'aperçoivent  aucun 
rapport  entre  les  éléments  moraux  de  notre  nature  et  l'économie  poli- 
tique. A  leurs  veux,  le  travailleur  n'est  qu'une  machine.  Il  n'est  pas  de 
ce  lieu  de  signaler  toutes  les  conséquences  de  cette  étrange  façon  de 
penser  :  disons  seulement,  et  cela  suffit  pour  indiquer  toute  la.«jp«5l'tée 
de  ces  doctrines,  que  c'est  là  une  économie  politique  qui  n'appartient 
qu'aux  pays  d'esclavage.  Là,  et  là  seulement,  l'ouvrier  est  une  ma- 
chine et  fait  ))artie  du  capital  ;  parce  que  là  la  nature  humaine  a  été 
foulée  aux  pieds  et  la  loi  de  Dieu  méconnue.  '"*^ 
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Dans  le  pays  de  liberté,  le  travailleur  est  un  afjent  de  In  production, 
mais  un  apcnl  stii  (jeneris. 

Libre,  il  triu  aille  ou  il  ne  travaille  pas,  il  travaille  avec  plus  ou  moins 
d'intelligence,  de  soin,  d'ardeur,  de  dévouement  ; 
Il  s'eniiaiie  pour  un  temps  nliîs  ou  moins  long  ; 
Il  débat  le  prix  de  son  traN.ul  : 
Il  se  marie  ou  il  ne  se  marie  pas; 

Il  consomme  plus  ou  moins,  selon  qu'il  est  |)révo>antou  imprudent, 
économe  ou  dissipateur; 

Il  peut  passer  d'un  travail  à  un  autre  travail,  d'un  entrepreneur  à 
un  autre  entrepreneur,  même  d'un  pays  dans  un  autre  pays,  selon  le 
taux  des  salaires,  suivant  son  goût,  son  caprice.  Omnivore,  facilement 
polyglotte,  pouvant  à  la  rigueur  se  plier,  aux  mœurs,  aux  usages,  aux 
institutions  de  tous  les  pays,  le  travailleur  peut  modilier  les  conditions 
des  marchés  ;  il  peut  transporter  sa  puissance  d'un  lieu  dans  un  autre 
lieu,  enrichir  un  État,  en  appauvrir  un  autre.  La  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  donna  des  tisserands  et  autres  travailleurs  à  l'Angleterre,  à  la 
Suisse,  à  la  Prusse,  et  la  production  française  s'en  trouva  profondément 
affectée. 

Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  anglaises.  Beaucoup  de  nè- 
gres émancipés  ont  refusé  leur  travail  aux  producteurs  de  sucre.  Un 
salaire  élevé,  de  jolies  habitations,  d'autres  avimtages  encore,  n'ont  pu 
décider  les  niïranchis  à  cultiver  ces  champs  qui  axaient  été  le  théAtre  de 
leur  servitude,  et  qui  leur  rap|)elaient  leurs  soulTranccs  et  leur  abaisse- 
ment. Ils  ne  se  croient  libres  qu'en  faisant  autre  chose  que  ce  qu'ils  fai- 
saient étant  esclaves;  tout  engagement  les  eiïraye  comme  une  sorte 
d'asservissement;  pour  sentir  la  liberté,  le  nègre  a  besoin  de  pouvoir 
se  dire  impunément  :  Aujourd'hui  je  ne  veux  pas  travailler.  C'est  une 
des  funestes  conséquences  de  l'esclavage,  que  le  dégoût  qu'il  inspire 
pour  tout  travail  suivi  et  régulier.  Précisément  parce  qu'on  avait 
rabaissé  l'esclave  à  l'état  de  machine,  il  s'éloigne  aujourd'hui  avec  elfroi 
de  ces  occupations  prévues,  à  jour  et  heure  fixes,  qui  lui  rappellent  ces 
temps  où  le  fouet  du  commandeur  lui  disait  à  chaque  instant  dans  son 
brutal  langage  :  Tu  n'as  pas  de  volonté. 

La  production  du  sucre  a  diminué,  surtout  à  la  Jamaïque  :  les  colons 
effrayés  ont  dû  recourir  à  toutes  sortes  d'expédients  pour  remplacer 
par  des  travailleurs  étrangers  les  ouvriers  qu'ils  avaient  à  côté  d'eux, 
mais  qui  leur  refusaient  tout  service.  Plusieurs  producteurs  ont  dû  re- 
noncer à  toute  exploitation  ;  d'autres  n'ont  pu  se  procurer  le  travail 
qui  leur  était  nécessaire  qu'avec  d'énormes  sacrifices.  Comment  af- 
firmer, en  présence  de  ces  faits,  qu'il  n'y  a  aucune  dilîérence  entre 
l'action  d'une  machine  et  le  travail  de  l'homme? 

Éxidemment  nul  ne  le  dira,  en  considérant  le  travail  dans  ses  rap- 
ports soil  avec  les  travailleurs,  soit  avec  les  entrepreneurs.  Les  travail- 
leurs repoussent  avec  horreur  l'esclavage,  précisément  parce  qu'il  les 
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confond  avec  les  bêtes  de  somme  et  les  machines.  Les  entrepreneurs 
des  pavs  à  esclaves  ne  sont  pas,  en  général,  favorables  à  l'émancipa- 
tion, parce  que  comme  produ(teurs,  ils  trouvent  plus  commode  et 
plus  économique  de  faire  mouvoir  des  hommes  réduits  à  l'état  des 
machines,  que  de  traiter  avec  des  hommes  libres. 

La  différence  entre  le  travail  de  l'homme  et  la  puissance  du  capital 
n'est  pas  moins  sensible,  lorsqu'on  considère  le  travail  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Etat.  Qu'il  \  ait  sur  le  marché  trop  ou  trop  peu  de 
bœufs,  de  chevaux,  de  machines  à  vapeur,  les  pouvoirs  publics  s'en 
inquiètent  peu.  Si  le  commerce  est  libre,  si  des  lois  absurdes  n'entra- 
vent pas  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  divers  marchés  du 
monde,  l'équilibre  ne  tardera  pas  à  se  rétablir,  et  les  oscillations  du 
capital  n'intéressent  guère  la  paix  publique.  En  est-il  de  même  des 
oscillations  du  travail? 

Si  le  capital  abondait  beaucoup  plus  que  le  travail,  les  salaires  s'élè- 
veraient, et  les  capitalistes  verraient  leurs  prolits  s'abaisser;  il  v  aurait 
des  perturbations  dans  les  fortunes  privées,  mais  nul  trouble  dans 
l'Etat.  Mais  si  le  contraire  ariivait,  si,  par  une  cause  quelconque,  des 
multitudes  de  travailleurs  manquaient  d'emploi,  si  l'émigration  leur 
devenait  impossible  et  qu'ils  errassent  dans  les  rues  en  proie  à  la  faim,  à 
la  misère,  au  désespoir,  la  société  pourrait-elle  fermer  les  veux  et  dire 
froidement  ce  qu'elle  dirait  d'un  excédant  de  bœufs  ou  de  moulins  à 
vent?  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  pavs  viendra  au  secours  de 
ces  infortunés,  qui  sont  des  hommes,  et  parce  qu'ils  sont  des  hommes. 
On  peut,  sous  l'empire  de  quelque  idée  spéculative  ou  de  quelque  passion 
politique,  discuter  avec  violence  la  question  de  savoir  si  en  venant  au 
secours  du  pauvre  sans  travail,  la  société  accomplit  un  devoir  strict 
ou  fait  un  acte  de  charité;  toujours  est-il  que  pendant  la  discussion,  les 
secours  ne  man(]ueront  pas,  et  que  la  logique  ne  fera  jamais  oublier  à 
une  société  chrétienne  qu'elle  a  des  entrailles.  Or,  ces  secours  à  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  un  travail  utile,  modifient  le 
produit  net  de  l'industrie  sociale.  C'est  une  dépense  à  la  charge  de  la 
communauté,  dépense  qui  serait  en  définitive  encore  plus  considérable, 
si  la  société,  sourde  à  la  voix  de  l'humanité,  se  croisait  les  bras,  prête 
seulement  à  réprimer  lesdésordres  qu'enfantent  la  misère  et  le  désespoir. 

Il  est  donc  évident  que  l'action  de  l'homme  dans  la  production  se 
distingue  profondément  de  l'action  des  êtres  sans  liberté  et  sans  mo- 
ralité, et  qu'on  abuse  du  langage  en  appliquant  aux  forces  produc- 
tives qui  n'ont  pas  conscience  d'elles-mêmes  le  nom  (jui  désigne  par- 
ticulièrement l'œuvre  de  l'homme. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  d'avoir  un  mot  qui  exprime  l'action 
de  toutes  les  forces  productives,  quelles  qu'elles  soient,  sauf  ensuite  à 
distinguer  chaque  force  diverse  par  des  mots  dillérents  :  or,  rien  n'em- 
pêche de  choisir  pour  (ela  le  mot  de  travail.  Singulière  méthode  de 
prendre  pour  dénomination  commune  précisément  le  mot  qui  désigne 
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l'iution  dune  Ioito  toute  particulière,  de  la  force  qui  se  distingue  le 
plus  de  toutes  les  autres  !  En  détournant  ainsi  le  mot  travail  de  son 
acception  naturelle  et  généralement  comprise,  on  se  met  dans  la  né- 
cessité de  forger  je  ne  sais  quel  mot  nou\eau  pour  exprimer  l'action 
productive  de  l'homme  ! 

Au  surplus,  il  n'est  pas  difficile  de  remonter  aux  origines  psycholo- 
giques de  la  théorie  que  nous  re[)Oussons  :  elle  devait  prendre  nais- 
sance là  où  plus  d'un  économiste,  au  lieu  de  nous  donner  une  analyse 
exacte  des  divers  instruments  de  la  production,  s'eiïorce,  par  une  sorte 
d'ambition  scientifique,  de  ramener  tous  les  phénomènes  de  la  produc- 
tion à  une  cause  unique,  le  travail.  Dites  que  la  richesse  n'est  que  le 
résultat  du  travail,  affirmez  que  le  travail  est  dans  tous  les  cas  la  me- 
sure de  la  valeur,  le  régulateur  des  prix,  et  pour  échapper  tant  bien 
que  mal  aux  objections  que  soulèvent  de  toute  part  ces  doctrines,  les 
unes  incomplètes,  les  autres  trop  absolues,  vous  serez  amenés,  bon 
gré,  mal  gré,  à  généraliser  la  notion  du  travail,  et  à  substituer  à  l'a- 
nalvse  une  svnthèse  parfaitement  arbitraire.  Votre  définition  n'est 
qu'un  expédient  de  logique;  il  serait  tout  aussi  facile  de  prouver  qu'un 
navire  est  un  cheval,  en  définissant  le  cheval  une  force  qui  peut  fran- 
chir une  distance  de  deux  lieues  par  heure. 

Il  y  a  plus  :  d'autres  habitudes  d'esprit  plus  fâcheuses  encore  con- 
duisent également  à  confondre  dans  la  même  notion  le  travail  de 
l'homme  et  l'action  du  capital.  Ceux  qui  n'envisagent  la  science  éco- 
nomique que  du  point  de  vue  des  entrepreneurs,  et  qui  ne  considèrent 
que  le  produit  net  et  échangeable  que  chaque  entrepreneur  peut  se 
procurer,  ceux-là  ne  doivent  pas  en  elfet  apercevoir  de  ditférence 
entre  un  homme,  un  bœuf  et  une  machine  à  viij)eur  :  il  n'est  à  leurs 
veux  qu'une  question  qui  soit  digne  d'une  attention  sérieuse;  c'est  la 
question  du  prix  de  revient,  la  question  de  savoir  combien  coûte  à 
l'entrepreneur  ce  qu'il  demande  à  la  vapeur,  au  bœuf,  à  l'ouvrier.  Or, 
à  cette  pensée  s'en  rattache  une  autre  dont  nous  avons  déjà  fait  res- 
sortir ailleurs  la  fausseté  :  c'est  la  pensée  de  ceux  qui  tiennent  les  ou- 
vriers pour  destinés  fatalement  à  ne  jamais  retirer  de  leur  travail  que 
ce  qui  leur  est  strictement  nécessaire  pour  ne  pas  mourir,  doctrine  à 
la  fois  erronée  et  désolante,  et  à  laquelle  heureusement,  dans  plu- 
sieurs pa\s,  les  faits  ont  donné  plus  d'un  démenti. 

Ne  dirait-on  pas  que  les  écoles  les  plus  opposées  conspirent  pour  égarer 
les  travailleurs?  Les  unes  les  irritent  en  leur  ôtant  tout  espoir  d'un 
meilleur  avenir;  les  autres  les  excitent  au  désordre  par  de  séduisantes  et 
j)erfides  théories;  enfin  s'il  est  des  hommes  qui,  à  la  fois  plus  humains  et 
plus  sages,  ne  parlent  aux  travailleurs  ni  de  droits  chimériques,  ni  d'une 
nécessité  fatale,  qui  heureusement  n'est,  elle  aussi,  qu'une  chimère, 
ces  mêmes  hommes  n'osent  pas  ou  ne  sa\ent  pas  leur  dire  la  vérité 
tout  «'litière.  Oui,  les  salaires  peuvent  dépasser  le  strict  nécessuire;oui, 
les  économies  sont  possibles  an  travailleur.  S'il  souflre  dans  (juolques 
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districts  manufacturiers,  il  en  est  d'autres  où  il  vit  dans  une  hon- 
nête aisance,  et  où  il  commence  un  j)écule  qui  sera  un  jour  précieux  à 
ses  enfants.  D'où  vient  la  différence?  Là  est  toute  la  question.  Vient- 
elle  des  lois  politiques?  des  lois  civiles?  de  la  distribution  de  la  pro- 
priété? des  habitudes  des  riches?  Sans  doute  ces  causes  peuvent  exer- 
cer quelque  influence  sur  la  demande  et  la  rétribution  du  travail.  Mais 
prenez  deux  districts  placés  dans  les  circonstances  morales  et  politi- 
ques les  moins  dissemblables,  vous  pourrez  encore  trouver  ici  des  tra- 
vailleurs dans  l'aisance,  là  des  ouvriers  plongés  dans  une  profonde 
misère.  Encore  une  fois,  d'où  vient  la  différence?  elle  vient  de  deux 
causes  essentielles,  principales,  de  deux  causes  plus  fortes  que  tous 
lessophismes  et  toutes  les  plaintes  des  néo-économistes  et  des  soi-di- 
sant philanthropes.  La  différence  vient  de  la  conduite  des  ouvriers  et 
du  rapport  de  la  population  avec  le  capital  circulant. 

L'ouvrier  qui  manque  d'ordre,  d'économie,  de  moralité  ne  quittera 
jamais  les  haillons  de  la  misère. 

D'un  autre  côté,  quelle  que  soit  la  conduite  du  travailleur^  la  pau- 
vreté d'abord  et  bientôt  l'indigence  se  trouveront  assises  à  son  foyer  si 
la  population  s'accroît  plus  que  la  demande  de  travail,  plus  que  le  capital 
circulant.  Toutes  les  déclamations,  tous  les  chimériques  projets  de  ses 
prétendus  amis  ne  feront  jamais  que  l'ouvrier  obtienne  pour  son  travail 
une  large  récompense,  lorsque  son  travail  n'est  pas  nécessaire  au  capi- 
taliste. Pour  que  les  salaires  s'élèvent,  il  faut  que  le  capitaliste  ait  plus 
besoin  des  bras  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  des  écus  du  capitaliste.  C'est 
ainsi  que  les  nègres  dominent  sur  le  marché  de  la  Jamaïque.  Au  lieu 
d'exposer  aux  travailleurs  ces  principes  si  simples,  si  irrécusables,  que 
leur  dit-on?  On  leur  dit  que  les  hommes  qui  leur  conseillent  la  pru- 
dence dans  leurs  projets  de  mariage  sont  des  hommes  sans  entrailles. 
En  même  temps  (que  l'esprit  humain  est  faible  et  bizarre  !)  on  s'indign(» 
contre  ces  économistes  anglais  qui  paraissent  condamner  fatalement 
l'ouvrier  à  ne  jamais  obtenir  de  son  travail  que  le  strict  nécessaire. 
Mais  cette  dure  sentence  n'est-elle  pas  fondée  sur  la  conviction  où 
l'on  est  de  l'autre  côté  de  la  Manche  (juc  les  travailleurs  ne  suivront 
jamais,  dans  leurs  établissements  matrimoniaux,  les  règles  de  la  pru- 
dence, ces  règles  que  les  riches  suivent  et  dont  ils  sont  même  portés  à 
exagérer  pour  eux-mêmes  la  rigueur?  Disons-le  :  appliquer  ces  règles 
à  sa  propre  famille  et  enseigner  en  même  temps  au  pauvre  (jue  rien 
n'est  plus  naturel  et  plus  légitime  que  de  mépriser  ces  règles,  c'est 
peut-être  le  trait  le  plus  coupable  de  l'égoisme  des  riches;  c'est  un  piège 
tendu  à  l'ignorance;  c'est  vouloir  endormir  la  raison  de  ses  semblables 
pour  exploiter  à  son  profit  leurs  instincts.  C'est  ainsi  qu'en  partant  de 
points  opposés,  les  philanthropes  parviennent  à  donner  la  main  à  ces 
mêmes  éconoiuisles  contre  lesquels  ils  ne  cessent  de  déclamer! 

UOSSI. 
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TROISIEME  LETTRE 

SUR  LE  RÉGBIE  RÉPRESSIF 

ET  PÉiMTENTIAlRE 

DANS  LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DK  I /ANC! EN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE. 


VI.  Système  répressil' tle  la  Grande-Bretagne. 

Monsieur,  l'idée  sommaire  que  je  vais  essayer  de  donner  à  vos  lec- 
teurs du  svslème  répressif  pratiqué  de  nos  jours  au  sein  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  empruntée  à  trois  sources  distinctes,  qui  sont  1°  et 
principalement  le  rapport  si  complet  et  si  remarquable  de  M.  Moreau- 
Christophe,  inspecteur  général  de  nos  prisons,  l'un  des  hommes  qui 
ont  le  plus  profondément  étudié  et  traité  avec  le  plus  d'intelligence  la 
question  dont  nous  nous  occupons  ;  2°  les  publications  officielles 
faites  par  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  prisons  anglaises,  écos- 
saises et  irlandaises,  publications  traduites  aussi  par  l'infatigable 
M.  Moreau-Christophe;  '■]"  le  rapport  de  M.  Lohmeyer  sur  deuv  nou- 
veaux établissements  pénitentiaires  créés  à  Londres  depuis  la  visite  de 
.M.  Moreau.  Toutefois,  pour  donnera  mon  résumé  un  peu  plus  d'unité, 
et  pour  échapper  autant  que  possible  aux  vaines  redites,  je  fondrai 
habituellement  en  un  seul  corps  les  faits  et  les  observations  que  me 
fourniront  ces  trois  dillérentes  sources,  surtout  les  deux  premières, 
dont  la  matière  est  absolument  la  même. 

Lois  pénales  el  procédure  criminelle.  —  En  Angleterre,  les  infrac- 
lions  à  la  loi  pénale  sont  di\isées  en  deux  classes,  les  félonies  et  les 
misdemeanors.  La  première  correspond  à  ce  que  nous  appelons  crime, 
la  seconde  à  ce  que  nous  qualifions  délit,  mais  sans  s'appliquer  bien 
souvent  aux  mêmes  faits. 

L'amende  et  l'emprisonnement  sont  la  peine  généralement  appli- 
quée au  misdemeanor;  la  félonie,  indépendamment  des  autres  châti- 
ments qu'elle  fait  encourir  au  condamné,  emporte  de  droit  commun  la 
confiscation  et  le  plus  souvent  aussi  la  peine  de  mort  ;  c'est  pourquoi 
le  mot  félonie  implique  en  général  l'idée  d'un  crime  capital. 

Les  autres  châtiments  prononcés  par  la  loi,  ou  infligés  arbitraire- 
ment par  le  juge,  sont  la  déportation  pour  sept  ans,  le  fouet  (vvhipping), 
applicable  aux  hommes  seuls;  l'emprisonnement  pour  deux  ans  au 
plus  ;  le  dur  travail  (hard  labour),  et  la  séquestration  individuelle  (so- 
litary  comfinemenl). 
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Les  deux  caractères  les  plus  frappants  de  cette  législation  pénale 
sont  évidemment  son  extrême  sévérité  et  l'arbitraire  laissé  au  juge  pour 
la  détermination  de  la  peine,  dans  sa  durée,  son  mode,  sa  nature  et 
son  intensité.  Le  droit  de  grAce  est  le  correctif  habituel  du  premier  de 
ces  inconvénients  ';  les  lumières  et  la  rigoureuse  impartialité  du  juge, 
celui  du  second. 

Les  tribunaux  criminels  de  la  Grande-Bretagne  sont  : 

Les  juges  de  paix  (justices  of  peace),  procédant  seuls,  ou  par  petit 
sessions  y 

Les  quarter  sessions  ,  tenues  par  deux  juges  de  paix  ou  plus ,  et 
prononçant  avec  assistance  de  jurés  ; 

Les  assises ,  tenues  tous  les  six  mois  par  les  juges  au  nombre  de 
quinze,  l'Angleterre  étant  divisée  en  sept  grands  circuits  ; 

Le  banc  du  roi,  ou  cour  criminelle  supérieure  ; 

Enfin,  la  cour  des  pairs,  dans  certaines  circonstances  déterminées 
par  l'importance  politique  de  la  cause,  ou  le  rang  des  accusés. 

Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  ministère  public  proprement  dit  ,  et 
un  grand  jury  y  tient  lieu  de  notre  chambre  d'accusation.  On  connaît 
en  Angleterre  trois  espèces  ou  degrés  d'emprisonnement  :  l'emprison- 
nement préventif,  qui  a  lieu  dans  les  stations  de  police  et  les  maisons 
d'arrêt  (common  geols)  ;  l'emprisonnement  répressif  ordinaire,  qui 
est  subi  par  les  condamnés  dans  des  maisons  de  correction  appelées 
bridwells  ;  enfin,  l'emprisonnement  pénitentiaire,  qui  a  pour  siège  les 
nouveaux  établissements  cellulaires  que  l'on  commence  à  substituer 
graduellement  aux  bridwells. 

Il  existe  encore  des  pontons,  hulks,  où  sont  provisoirement  détenus 
et  gardés  les  condamnés  à  la  déportation. 

Parcourons  maintenant  avec  rapidité  ces  différentes  maisons  de  sé- 
questration à  la  suite  de  nos  deux  honorables  compatriotes,  MM.  Mo- 
reau-Christophe  et  Lohmeyer,  et  de  MM.  CraAvfurd,  Withword-Russel 
et  Bissethawkins,  inspecteurs  généraux  des  prisons  pour  l'Angleterre, 
Frédéric  Hill,  inspecteur  général  pour  l'Ecosse,  et  Jaimes  Palmer,  in- 
specteur général  pour  l'Irlande. 

Angleterre. 

Les  maisons  d'emprisonnement  répressif  y  portent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  nom  de  bridwells;  les  deux  principaux  établisse- 
ments de  cette  nature  à  Londres  sont  celui  de  (]old-Bath-Fields,  dont 
la  population  moyenne  est  de  900  prisonniers,  et  de  Westminster- 
Bridwell,  qui  en  renferme  460.  Il  y  a  en  outre,  en  dehors  de  la  mé- 
tropole, 13(5  prisons  de  comté,  et  171  de  corporations.  Leur  popula- 
tion a  été,  en  1836,   de  70,991  détenus,  dont  16,0i0  femmes.  La 

'  .Sur  9,457  coHclamnatious  capitales  prononcées  dans  l'espace  de  sept  ans,  il  n'y  a  eij 
que  391  exécutions 
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dépense  totnle  de  leur  entretien  s'est  portée  à  246,538  livres  ster- 
ling, i.e  prix  moyen  de  la  journée  de  présence  a  été,  dans  son  chiflVe  le 
plus  élevé,  2  scliellings  7  deniers;  dans  son  chill're  le  plus  bas,  4  de- 
niers, etdansson  thiirre  le  plus  ordinaire,  1  selielling. 

Le  régime  administratil  de  toutes  ces  maisons  varie  beaucoup, 
parée  qu'aucune  centralisation  n'existe  dans  ce  pays,  de  sorte  que 
tous  les  systèmes  y  sont  |)ratiqués  et  modifiés  selon  le  jugement,  on 
pourrait  presque  dire  selon  le  caprice  des  magistrats  locaux.  Cepen- 
dant, en  dernier  lieu,  en  183Ô,  une  loi  est  venue  porter  remède,  en 
grande  partie  du  moins,  à  cet  immense  abus.  Cette  loi  contient,  entre 
autres  dispositions,  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  V  aura  dans  tontes  les  prisons  et  maisons  de  correc- 
tion du  royaume  un  système  uniforme  de  discipline.  Aut.  2.  Afin 
d'assurer  cette  uniformité  de  discipline,  les  règlements  qui  régissent 
chaque  prison  seront  <iésormais  soumis  à  l'approbation  du  secrétaire 
d'Ktat  de  l'intérieur;,  ;!u  lieu  de  l'être  à  celle  des  juges  des  assises, 
comme  jusqu'à  présent.  Ain.  Il .  Aux  réunions  des  juges  de  paix  de  la 
Saint-Michel  .  on  désignera  douze  jurés  f)Our  la  visite  <'t  l'inspection 
des  prisons. — D'après  ce  même  acte  du  25  août  1835,  rendu  sur  la  pro- 
position du  célèbre  lord  John  Russell,  il  a  été  en  outre  établi  huit  in- 
specteurs généraux  des  prisons,  savoir  :  (juatre  pour  l'Angleterre,  un 
pour  l'Kcosse,  et  trois  pour  l'Irlande.  Chacun  d'eux  est  tenu  de  faire  un 
rapport  annuel  qui  doit  être  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres 
des  deux  chambres. 

Organisalion  intérieure  des  hridwells.  —  Adminislration,  classifi- 
cation j  travaux.  —  Les  principaux  employés  de  ces  établissements 
sont  :  le  gou\erneur,  qui  remplace  notre  directeur  ;  le  chapelain,  la 
mafroni;,  pour  le  quartier  des  femmes;  le  chirurgien-médecin,  le  gref- 
fier et  ses  commis,  (jui  tous  sont  soumis  à  l'inspection  de  magistrats 
visiteurs  et  de  comités  de  surveillance. 

Le  système  de  l'isolement  de  nuit  et  de  jour  y  est  totalement  in- 
connu; l'encellnlement  de  nuit  n'y  est  même  (ju(>  bien  rarement  et 
très-imparfaitement  pratiqué.  Les  cellules,  lorsqu'il  v  en  a,  pour  le 
coucher,  sont  de  6  pieds  6  pouces  carrés,  ou  de  9  pieds  9  pouces  sur 
7  picMis  6  pouces. 

La  classification  est  au  contraire  fort  goûtée  et  poussée  très-loin  dans 
tous  ces  établissements.  Elle  repose  sur  une  double  base  :  catégorie 
de  détenus  et  nature  des  délil>.  Il  y  .\  donc  d'abord  dans  chaque  pri- 
son le  (juartier  des  hommes  et  celui  des  femmes,  celui  des  condamnés, 
celui  des  prévenus  et  celui  des  jeunes  délinquants.  Puis  chacun  de  ces 
différents  quartiers  est  subdivisé  à  son  tour  en  autant  de  cours  sépa- 
rées qu'il  y  a  de  classes  de  délits.  Uuehjuefois  le  gouverneur  adopte 
pour  base  de  sa  classification  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  du  ca- 
ractère etde  la  conduite  des  détenus.  Toutefois,  MM.  Cravvfurd  et  Kussel 
n'hésitent  pas  à  déclarer  que  toutes  ces  divisions  et  classifications  leur 
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paraissenl  d'abord  très-fautives  en  elles-mêmes,  et  puis  très-mal  ap- 
pliquées. D'après  eux,  les  communications  entre  codétenus,  de  nuit  et 
de  jour,  n'en  restent  pas  moins  très-fréquentes  et  on  ne  peut  pas  plus 
contaminantes.  Les  châtiments  disciplinaires  en  usage  sont  la  suppres- 
sion d'un  repas,  la  mise  au  pain  et  à  l'eau  ,  la  cellule  solitaire,  les 
fers  et  le  fouet,  jusqu'à  trois  douzaines  de  coups. 

Le  travail  dans  les  prisons  anglaises  diffère  essentiellement  de  cette 
portion  importante  du  système  répressif  dans  presque  tous  les  autres 
Etats.  Il  en  diffère  :  1°  en  ce  qu'il  est  considéré  comme  une  aggravation 
de  la  peine  d'emprisonnement  elle-même,  et  n'est  par  voie  de  suite 
obligatoire  pour  le  prisonnier  qu'autant  qui!  y  a  été  condamné  par  le 
juge  ;  2°  en  ce  qu'il  est  le  plus  habituellement  improductif  et  constitue 
un  simple  mode  de  châtiment  corporel.  En  dehors  de  ce  travail  forcé, 
hard  labour,  prononcé  par  le  juge,  il  y  a  le  travail  facultatif,  appelé 
employment,  auquel  le  prisonnier  ne  se  livre  que  suivant  son  bon 
plaisir,  et  qui  est  considéré  comme  un  allégement  de  la  peine  et  une 
faveur.  Ce  genre  de  travail  n'est  point  organisé  ni  donné  à  l'entreprise, 
comme  chez  nous.  C'est  un  préposé,  un  task  maker  qui  va  chercher  l'ou- 
vrage en  ville  et  fixe  le  salaire;  ce  genre  de  travail  est  du  reste  peu  pra- 
tiqué. Le  Jiard  labour,  le  travail  forcé,  obligatoire,  qui  fait  partie  inté- 
grante et  aggravante  de  la  peine,  se  compose  d'abord  de  tous  les  diffé- 
rents services  domestiques,  d'appropriation  et  autres  de  l'établissement  ; 
puis  du  nettoyage  des  étoupes,  enhn  et  surtout  de  l'application  du  dé- 
tenu au  Ireadmill on  Ireadwheel.  Cette  sorte  de  travail  improductif,  ou 
plutôt  de  châtiment  corporel,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  le  sys- 
tème répressif  anglais,  consiste,  de  la  part  du  détenu,  à  faire  tourner 
avec  les  pieds  une  grande  roue,  comme  celle  que  fait  mouvoir  un  cou- 
rant d'eau;  la  macliine  est  disposée  de  manière  que  le  condamné  se 
trouve  forcé  à  un  mouvement  constant  et  continu,  tant  qu'il  y  demeure 
appliqué;  une  rampe  immobile  s'étend  devant  lui  et  sert  d'appui  à  ses 
mains  ;  la  journée  obligatoire  est  de  huit  heures  et  demie  de  travail, 
entrecoupées  d'assez  fréquents  intervalles  de  repos  ;  c'est  un  travail 
lassant,  monotone,  humiliant,  et  que  nos  voisins  d'outre-mer  croient 
par  cela  même  très-intimidant.  Un  tread  mill,  appareil  assez  compli- 
qué, coûte  de  15  à  20  livres  sterling  par  tête  de  détenu.  Comme  un 
certain  nombre  de  travailleurs  y  sont  employés  côte  à  côte  et  se  relèvent 
par  escouades,  les  communications  y  sont  plus  que  difficiles  à  in- 
specter. On  s'est  aperçu  que  le  silence,  même  le  plus  rigoureusement 
imposé,  ne  pouvait  les  prévenir,  les  détenus  suppléant  au  langage 
oral  par  leur  manière  de  poser  et  de  placer  leurs  doigts  sur  la  barre 
d'appui,  transformée  par  eux  en  une  espèce  de  clavier;  aussi  a-t-on 
inventé  en  dernier  lieu  un  tread  mill  ioWUx'wa  que  l'on  appelle  crank- 
mill.  Le  prisonnier  y  est  solitairement  occupé  à  tourner  une  mani- 
velle qui  met  elle-même  en  mouvement  une  grande  roue  dont  on  peut 
à  volonté  augmenter  ou  diminuer  la  résistance.  Un  compteur  marque 
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sur  un  cndrnn,  au  moyen  d'une  aiguille,  le  nombrede  tours  qui  ont  été 
faits,  et  dispense  de  toute  autre  surveillance. 

Ces  divers  appareils  peuvent  être  et  sont  quelquefois,  mais  bien 
rarement,  employés  comme  moteurs  pour  élever  de  l'eau,  moudre  du 
blé  ,  et  pour  di\ers  autres  usages.  On  pouirait  en  France  les  admettre 
a  cette  condition  dans  les  maisons  de  travaux  forcés,  où  ils  fonctionne- 
raient, soit  dans  l'intérêt  de  l'établissement  lui-même,  soit  au  profit 
des  >illes,  soit  au  service  de  l'industrie  privée.  L'opinion  n'en  accueil- 
lerait probablement  l'introduction  chez  nous  que  dans  des  circonstances 
de  ce  genre,  et  verrait  une  sorte  de  dégradation  de  la  dignité  hu- 
maine dans  une  a|(plication  de  l'homme  à  un  labeur  tout  à  la  fois 
énervant  et  infructueux.  En  Angleterre,  pays  où  l'industrie  règne 
souverainement,  et  où  la  prodiu  tion  semble  avoir  atteint  les  derniè- 
res limites  du  possible,  la  concurrence  d'un  travail  productif  dans  les 
prisons  a  paru  dangereuse  pour  les  classes  laborieuses,  comme  |)0ur  la 
spéculation  commerciale,  et  a  donné  naissance  à  cette  prodigalité  abu- 
sive des  forces  humaines. 

Régime  écouomiijue ,  sanilaire ,  moral  el  reliffieux. —  L'ordre,  la 
[iropreté  et  la  salubrité  régnent,  au  demeurant,  dans  un  degré  très- 
remarquable  au  sein  des  prisons  anglaises,  et  leur  régime  économi- 
(jue  en  particulier  n'a  qu'un  seul,  uiais  bien  grave  défciut,  celui  d'être 
ridiculement  comfortable,  et  de  former  un  contraste  vraiment  déplo- 
rable avec  celui  auquel  se  voient  condamnés  les  membres  de  la  plu- 
part des  classes  laborieuses  et  honnêtes.  Il  entre  dans  ce  régime  ali- 
mentaire des  prisons,  de  la  viande,  du  bouillon,  du  lait,  etc.  Voici  un 
tableau  fort  curieux  et  fort  instructif  que  l'on  a  fait  de  la  nourriture 
de  dillérentes  classes  de  consommateurs,  calculée  en  solide,  ramenée 
à  un  étalon  commun,  et  graduée  sous  forme  d'échelle,  à  raison  de 
tant  d'onces  d'élément  nutritif  par  tête  et  par  semaine.  On  a  cal- 
culé que  : 

Les  laboureurs  anglais  consomment  par  semaine  .    .   .    122  onces; 

Les  artisans  (ceux  dont  le  salaire  est  élevé! 140 

Les  pauvres  secourus  par  la  paroisse 150 

Les  soldats 168 

Les  prévenus  dans  les  co»i//<o/j  yco/s 181 

Les  condamnés  dans  les  brid^ells 217 

Les  convicts  dans  les  pontons 239 

Les  déportés 330 

Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  :  nous  n'en  pourrions  évidem- 
ment faire  aucune  qui  n'affaiblît  l'éloquence  de  ces  chillres.  Pour 
achever  d'édifier  nos  lecteurs  sur  cet  article,  nous  leur  donnerons  le 
menu  de  l'alimentation  légale  au  bridwell  de  Coldbathfields  :  elle  est, 
pour  les  adultes,  de  20  onces  de  pain  par  jour,  de  6  onces  de  viande 
trois  fois  la  semaine,  d'une  pinte  de  soupe  grasse  aussi  trois  fois  par  se- 
maine, d'une  pinte  de  gruau  par  jour;  elle  est,  pour  les  jeunes  déte- 
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nus,  de  16  onces  de  pain  par  jour,  de  bonne  viande  le  dim-inche,  une 
pinte  de  soupe  grasse  le  jeudi,  et  2  pintes  de  ixruau  cinq  fois  par  se- 
maine. 

Il  n'y  a  ni  cantine  ni  pistole  dans  les  prisons  anglaises. 

Le  régime  sanitaire  en  est  excellent  :  le  chirurgien-médecin  visite 
chaque  jour  l'établissement,  où  se  trouvent  des  infirmeries  bien  tenues 
et  en  nombre  plus  (jue  suffisant.  —  Cliaque  maison  a  aussi  son  cha- 
pelain, et  chaque  chapelain  a  des  devoirs  graves  et  difficiles  à  remplir  : 
outre  un  service  public  consistant  en  sermon,  catéchismes  et  explica- 
tions des  Ecritures;  il  doit  visiter  les  prisonniers,  surtout  quand  ils 
sont  en  cellule  ou  en  chambre,  les  consoler,  fortifier  et  régénérer,  si 
c'est  possible. 

Prisons  des  hourgs.  —  Outre  les  bridwells  de  Londres  et  les  prisons 
des  comtés,  il  y  a  encore  en  Angleterre  les  prisons  des  bourgs,  qui 
renferment  annuellement  plus  de  5,000  prisonniers  :  elles  sont  dans 
un  état  fort  peu  satisfaisant,  la  plupart  sans  discipline,  sans  classifica- 
tion ,  et  môme  sans  séparation  entre  les  sexes.  Beaucoup  n'ont  ni 
préau,  ni  mur  d'enceinte  :  elles  auraient  grand  besoin  d'être  recon- 
struites en  entier,  ou  destinées  seulement,  par  quelques  réparations, 
à  servir  de  maisons  de  sûreté  et  de  lieux  de  dépôt  pour  les  prévenus 
qui  sont  à  l'état  d'instruction  (under  examination). 

Pontons  hulks.  —  Enfin  l'ancien  système  répressif  de  l'Angleterre 
nousofTre  aussi  des  pontons,  ou  vaisseaux  démâtés,  servante  renfermer 
les  individus  condamnés  à  la  déportation,  en  attendant  qu'ils  soient 
embarqués.  Le  principe  de  la  classification  ou  division  y  est  aujour- 
d'hui admis.  Ces  divisions  s'élèvent  à  douze  pour  les  jeunes  détenus, 
et  vont  jusqu'à  quarante  pour  les  adultes.  Le  travail  y  est  obligatoire; 
la  peine  des  verges  y  remplace  celle  du  fouet,  qu'elle  dépasse  beau- 
coup en  cruauté.  En  somme,  ce  sont  des  établissements  répressifs  qui 
rappellent  assez  nos  bagnes  par  leurs  inconvénients  et  leur  caractère, 
aussi  peu  intimidant  qu'il  est  corrupteur. 

Résultais.  Conclusions.  —  Si,  grâce  à  l'état  plus  que  satisfaisant, 
au  point  de  vue  matériel,  des  prisons  anglaises,  le  régime  répressif  que 
l'on  y  applique  donne  de  bons  résultats  hygiéniques,  et  si  les  détenus 
s'y  portent  mieux,  y  meurent  moins  qu'en  dehors,  les  effets  moraux 
obtenus  sont  tout  au  contraire  aussi  peu  encourageants  que  possible. 
«  [ne  philanthropie  mal  entendue,  dit  M.  Moreau-Christophe,  a  fini 
par  annuler  complètement  les  effets  de  l'emprisonnement  en  Angle- 
terre, au  double  point  de  vue  répressif  et  préventif.  »  Aussi  le  nombre 
des  délits  et  celui  des  récidives  ont-ils  été  croissant,  et  l'ont-ils  été 
dans  une  progression  effrayante.  En  voici  le  tableau  pour  un  intervalle 
de  dix  ans. 

Nombre  des  accusés  au  1"  décembre  1817 56,338 

—  au  1"  décembre  1824 92,848 

—  au  1"  décembre  1831 121,518 
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Nombre  des  comlomnés,  T' période ;i5,259 

—  2^  période 62,612 

—  3"^  péri(  le 95,217 

Proportion  de   l'accroissement  des  condamnations 

di\ns  la  première  période 98   p.  100 

Dans  la  seconde  période 100  p.   100 

Plus  tard,  et  d'une  année  à  une  autre  (de  1836 

à  1837\  elle  a  été  de  2,628  individus,  soit  de      12  p.   100 

On  raconte  ofliciellement ,  dans  une  enquête  faite  en  1837,  l'a- 
necdote suivante  :  «  Tn  pauvre  ramoneur,  âgé  de  seize  ans,  tout  dé- 
guenillé, nu-pieds  et  les  jambes  rouges,  fut  mis  en  prison  pour  quelque 
légère  oll'ense.  Le  bain  cliiiud,  (ju'on  lui  lit  prendre,  en  entrant,  lui 
parut  chose  délicieuse;  mais  ce  qui  excita  le  plus  sa  surprise,  ce  fut 
de  s'entendre  dire  de  mettre  des  bas,  des  souliers:  «Est-ce  que  je 
«vais  porter  ceci?  et  cela?  et  cette  autre  chose  encore?  »  demandait-il 
à  chaque  pièce  de  vêtement  quon  lui  donnait.  Sa  joie  fut  au  comble 
quand  il  se  vit  dans  sa  chambre  :  il  tourna  et  retourna  avec  ravisse- 
ment sa  cou\erture;  et,  n'osant  croire  à  tant  de  bonheur,  ce  fut  en  hé- 
sitant qu'il  demanda  s'il  était  bien  vrai  qu'il  allait  dormir  dans  un  lit. 
Le  lendemain  malin,  le  gouverneur  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  pen- 
sait de  sa  position  :  «Ce  que  j'en  pense,  s'écria-t-il ,  je  veux  être 
«  damné  si  je  travaille  de  ma  vie!  » 

L'enfant  tint  parole.  Depuis  il  a  été  déporté. 

De  leur  côté,  MM.  Crawfurd  et  Withvvorth  Russel,  dans  leur  rap- 
port officiel,  non-seulement  signalent  tous  les  abus  de  ce  système 
répressif,  mais  encore  n'hi'sitent  pas  à  proclamer  le  separate  System, 
l'encellulement  de  nuit  et  de  jour,  comme  le  seul  remède  efficace  à 
d'aussi  graves  inconvénients,  et  lui  donnent  une  préférence  marquée 
sur  le  silenl  syslem,  ou  régime  d'Auburn,  (ju'ils  considèrent  comme 
tout  à  fait  insuffisant  pour  empêcher  les  communications  contagieuses 
entre  codétenus.  Ils  lui  reprochent  encore  de  nécessiter  l'emploi  de 
moniteurs  ou  surveillants  pris  parmi  les  condamnés  eux-mêmes,  et  de 
donner  par  là  un  avantage  réel,  une  sorte  de  prime  d'encouragement 
aux  plus  immoraux  et  aux  plus  coupables,  que  l'on  est  bien  forcé  de 
choisir  pour  ces  fonctions  de  surveillance,  parce  qu'ils  sont  d'ordinaire 
les  plus  intelligents  et  les  j)lus  habiles.  —  Ils  l'accusent,  en  troisième 
lieu,  de  rendre  indispensable  l'usage  fréquent  de  châtiments  de  toute 
espèce,  ce  qui  jette  les  détenus  dans  un  état  à  peu  près  constant  d'ir- 
ritation et  de  révolte  intentionnelle.  —  Ils  ajoutent  que  ce  régime 
ne  peut  olfrir  un  mode  uniforme  de  répression  pour  toutes  les  pri- 
sons, l'intensité  de  la  peine  appliquée  y  variant  sans  cesse,  suivant  le 
caractère  indisiducl  du  directeur  et  le  degré  de  sévérité  du  règlement 
diciplinaire  adopté  par  lui.  —  Enfin,  il>  font  observer  que  la  vie  en  com- 
mun pendant  le  jour,  môme  avec  le  silence  le  plus  rigoureusement  ob- 
tenu, laisse  toujours  subsister  un  bien  grave  inconvénient,  un  incon- 
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vénient  vraiment  capital,  celui  d'exposer  les  prisonniers  libérés  à  être 
reconnus  par  leurs  codétenus,  après  leur  rentrée  dans  le  sein  de  la 
société.  Le  système  rival,  celui  de  la  séquestration  individuelle  con- 
stante, leur  paraît  au  contraire  le  seul  efficace  pour  couper  court  à  toute 
communication  contaminante,  le  seul  qui  offre  par  conséquent  quel- 
ques chances  d'amendement  et  de  réforme  ;  le  seul  qui  soit  suffisam- 
ment répressif  et  intimidant  sans  être  cruel  ni  barbare;  le  seul  enfin 
qui  comporte  une  conformité  d'application  parfaite  et  indépendante 
de  l'action  des  hommes. 

Quoique  l'opinion  publique,  en  Angleterre,  n'accueille  encore  qu'a- 
vec une  extrême  défiance  la  possibilité  d'une  régénération  morale  pour 
une  certaine  classe  d'individus,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  dé  sé- 
questration employé  à  leur  égard,  elle  n'en  a  pas  moins  admis  la  né- 
cessité d'une  réforme  qui  empêcherait  à  coup  sur  les  prisonniers  de 
se  corrompre  de  plus  en  plus  mutuellement,  et  pourrait  rendre  à  la 
législation  pénale  une  efficacité  de  répression  et  d'intimidation  qu'elle 
a  décidément  perdue.  Aussi  cette  réforme  est-elle  déjà  en  pleine  voie 
d'exécution  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  et  s'y  produit-elle  autant  que 
possible,  conformément  aux  principes  posés  et  aux  règles  tracées  par 
MM.  les  inspecteurs  généraux  auxquels  nous  avons  emprunté  les  con- 
sidérations précédentes.  Ils  recommandent  d'abord,  pour  la  construc- 
tion des  nouveaux  établissements  répressifs,  le  choix  d'un  emplace- 
ment sain,  ouvert,  bien  aéré,  très-sec,  et  un  peu  élevé,  toutes  les  fois 
que  cela  se  pourra;  2°  la  construction  d'un  mur  d'enceinte  assez  haut 
pour  prévenir  les  évasions,  avec  des  angles  arrondis  qui  en  rendent  la 
surveillance  plus  facile;  3°  l'adoption  du  plan  panoptique  pour  les  bâ- 
timents, comme  laissant  une  plus  grande  partie  de  ce  mur  à  découvert; 
4°  un  tour  de  ronde,  large  de  30  pieds  au  moins;  5°  une  seule  entrée 
à  ce  mur  d'enceinte,  communiquant  par  un  large  passage  ou  corridor 
avec  le  pavillon  central;  6"  l'établissement  du  logement  de  tout  le  per- 
sonnel administratif  sur  la  façade  principale,  tout  près  de  l'entrée  et 
en  dehors  de  l'enceinte  de  la  prison  proprement  dite.  —  Ces  mes- 
sieurs désirent  des  cellules  d'une  dimension  de  12  pieds  sur  8  environ, 
avec  10  pieds  de  hauteur,  de  manière  à  obtenir  une  capacité  appro- 
chant de  1,000  pieds  cubes  pour  chaque  détenu.  Ces  cellules  doivent 
avoir  en  outre  un  bon  système  de  ventilation  et  de  chaulTage,  un  siège 
d'aisance  et  un  robinet  d'eau.  Il  faut  que  le  prisonnier  puisse  y 
exercer  un  état,  et  qu'il  y  ait  moyen  ,  pour  les  gardiens,  de  l'y  sur- 
veiller secrètement.  Le  pavillon  central  doit  fournir  au  gouverneur  un 
lieu  de  surveillance  générale  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement, 
et  contenir  une  chapelle  à  compartiments  cellulaires  où  les  prisonniers 
puissent  assister  au  service  divin  sans  communication  même  visuelle; 
enfin  des  cours  ménagées  entre  les  divers  corps  de  logis  doivent  établir 
une  libre  circulation  de  l'air,  et  présenter  aux  prévenus  des  prome- 
noirs individuels. 

r.  VII.  —  Jaiirirr  IRU.  H 
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Voilà  pour  la  portion  théorique  de  la  rôforme  projetée  ;  quant  à  sa 
partie  pratique,  et  au  commencement  d'exécution  quellea  déjà  reçu, 
les  documents  ne  s'appliquent,  pour  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  qu'à 
trois  établissements  spéciaux  :  le  pénitencier  général  de  Milbanks, 
visité  et  décrit  par  M.  Moreau-Cliristophe  ;  la  j)rison  cellulaire  modèle 
établie  au  nord  de  Londres,  et  la  maison  de  correction  pour  les  jeunes 
•létenus  freformatory  for  juvénile  oflenders);  ces  deux  derniers  observés 
par  M.  Lobme><'r. 

Le  pénitencier  de  Milbanks,  le  plus  ancien  de  ces  trois  établisse- 
ments, repose  encore  sur  la  double  base  de  la  classification  des  déte- 
nus et  de  leur  séquestration  in(li\i(luelle.  il  se  compose  de  six  quar- 
tiers ou  corps  de  logis  distincts,  formant,  par  leur  réunion  autour  d'un 
pavillon  central,  une  ligure  analogue  à  celle  d'une  croix  d'bonneur  qui 
aurait  six  brandies,  et  dont  cliaque  brandie  serait  un  pentagone  sub- 
divisé lui-même  en  cinq  cours  distinctes.  Les  prisonniers  y  sont  par- 
tagés à  leur  tour  en  trente  classes,  nombre  égal  à  celui  des  cours. 
Ils  s'y  promènent  en  commun  avec  leurs  codétenus  de  la  môme  caté- 
gorie. La  promenade  s'elfectue  en  silence  et  par  évolutions,  ou  mar- 
ches régulières.  Ils  se  rencontrent  encore  à  la  chapelle,  mais  sous  une 
très-stricte  surveillance,  à  l'école,  dans  les  corridors,  aux  lieux  où  se 
pratiquent  les  ablutions  du  matin,  etc.  Les  repas  se  prennent  et  le 
travail  s'opère,  tout  au  contraire,  séparément  et  on  cellule.  Chaque 
détenu  exerce  dans  sa  chambre  une  profession  utile;  mais  le  produit 
en  demeure  ac(juis  à  l'établissement,  à  Texceplion  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  donner  des  vêtements  et  un  secours  de  route  au  captif 
libéré,  lorsque  sa  famille  ou  ses  amis  n'y  pourvoient  point.  La  dé- 
pense de  chaque  détenu  à  Milbanks  est  en  moyenne  de  26  livres  et 
demie  (665  francs).  C'est  là,  comme  l'on  voit,  un  premier  essai  de 
réforme,  offrant  une  transition  entre  l'ancien  système  répressif  et  le 
nouveau,  mais  qui  ne  consacre,  après  tout,  que  fort  imparfaitement 
les  principes  fondamentaux  du  separale  sysiem.  Milbanks  renferme 
1,200  cellules. 

La  prison  cellulaire  modèle  est  au  contraire  établie  selon  le  pur  sys- 
tème pensvKanien,  avec  toutes  ses  conditions  et  dans  toute  sa  rigueur. 
Elle  contient  quatre  ailes  distinctes  et  520  cellules.  Rien  n'est  plus 
admirable  à  l'œil  que  cette  construction,  du  prix  de  2  millions,  soit 
3,500  francs  par  cellule.  Toutes  les  conditions  exigées  par  MM.  Craw- 
furd  et  Russel  s'v  trouvent  satisfaites.  La  chapelle  y  est  de  forme  cel- 
lulaire, et  les  jirisonniers  s'y  rendent,  ainsi  qu'aux  promenoirs,  avec 
une  espèce  de  capuchon  à  longue  visière,  s'abaissant  sur  la  figure,  en 
forme  de  masque.  M.  Lohmeyer  estime  (jue  cette  prison  modèle  ne 
laisserait  rien  à  désirer,  si  ce  n'est  qu'elle  comporte  pour  les  prison- 
niers la  nécessité  de  sortir  de  leurs  cellules,  à  l'elTet  de  se  rendre  à  la 
chapelle,  ou  aux  92  promenoirs  qui  leur  ont  été  ménagés;  ce  qui  exi- 
gera toujours  un  nombre  disproportionné  de  gardiens,  et  des  frais  de 
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surveillance  très-élevés.  Mais  cet  inconvénient  n'est-il  pas  compensé 
par  la  légère  variété,  peut-être  indispensable,  que  ces  deux  occasions 
de  sortie  jettent  dans  la  vie  si  monotone,  si  solitaire  du  prisonnier? 

Le  pénitencier  de  Park-hurst  est  destiné  à  renfermer  300  jeunes 
détenus.  Les  inspecteurs  généraux  anglais  se  plaignent  que  cet  éta- 
blissement a  plutôt  le  caractère  d'une  école  que  d'une  prison.  Cette 
critique,  qui,  en  fait,  ne  manque  pas  d'un  certain  fondement,  perd 
beaucoup  de  sa  gravité  aux  yeux  de  l'honorable  auteur  du  rapport,  à 
raison  de  l'objet  que  l'administration  s'est  proposé  d'atteindre.  On  y 
enseigne,  aux  jeunes  détenus  qui  sont  destinés  à  devenir  de  jeunes 
émigrants,  toute  sorte  d'états,  et  en  particulier  ceux  dont  l'homme  a 
le  plus  besoin  dans  la  solitude  d'une  colonisation  lointaine.  Tels  sont 
les  états  de  forgeron,  menuisier,  tailleur,  cordonnier,  etc.  On  les  ap- 
plique aussi  à  quelques  travaux  agricoles.  —  Les  plus  jeunes  de  ces 
détenus  couchent  dans  des  dortoirs,  les  plus  âgés  dans  des  cellules. 
Tous  travaillent  dans  des  ateliers  communs.  C'est  le  système  d'Auburn 
appliqué  aux  jeunes  délinquants,  comme  la  maison  de  la  Roquette,  à 
Paris,  est  le  régime  pensylvanien  appliqué  au  même  objet.  L'expé- 
rience démontrera  de  quel  côté  est  l'avantage. 

Ecosse,  d'après  le  Rapport  de  M.  Hill,  inspecteur  général. 

Il  y  a  actuellement  en  Ecosse  170  prisons,  dont  70  environ  ne  sont, 
pour  la  plupart,  que  de  simples  maisons  de  sûreté,  consistant  en  une 
seule  pièce,  et  confiées  chacune  à  la  garde  d'un  seul  geôlier.  Les  pri- 
sons de  la  deuxième  classe,  au  nombre  de  80,  sont  les  petites  prisons 
des  bourgs  ;  elles  sont  fort  supérieures  aux  précédentes,  mais  toujours 
fort  au-dessous  de  leur  destination  et  des  besoins  qu'elles  auraient  à 
satisfaire.  Le  nombre  des  chambres  y  varie  de  2  à  5  ou  6.  La  troi- 
sième classe  de  prisons  écossaises,  suivant  l'ordre  de  leur  importance, 
en  comprend  12  :  le  nombre  moyen  des  prisonniers  y  varie  de  6  à  40. 
Enfin,  la  quatrième  classe  de  ces  maisons,  qui  correspond  à  celle  des 
bridwells  anglais  et  de  nos  maisons  centrales,  s'élève  à  9,  y  compris 
celle  de  Glascow,  la  plus  spacieuse  et  la  meilleure  de  toutes.  Ces  pri- 
sons sont  généralement  sûres,  saines,  passablement  chaudes  et  con- 
struites sur  un  plan  cellulaire.  L'état  hygiénique  des  prisonniers  est 
très-satisfaisant,  et  le  chiffre  de  la  mortalité  fort  peu  élevé. 

Dans  un  grand  nombre  de  prisons  écossaises,  celles  de  la  quatrième 
classe  exceptées,  on  alloue  aux  détenus  une  somme  en  argent  pour 
leur  subsistance;  cette  somme  varie,  suivant  les  prisons,  de  3  à  6  pence 
(de  6  à  12  sous)  ;  c'est  une  grave  source  d'abus.  Là  où  il  y  a  une  ta- 
ble commune  et  un  ordinaire  légal,  l'alimentation  est  saine  et  abon- 
dante ;  il  n'existe  un  vêtement  fourni  par  la  prison  qu'à  Kdimbourg 
et  Aberdeen  ;  si  l'on  en  excepte  ces  deux  établissements,  ceux  d'Ayr 
et  de  Clascow ,  la  discipline  y  est  généralement  nulle,  et  le  travail  nul- 
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lemciil  t)r^anisé.  Les  prisounii'is  restent  oisils,  indolenmK'iit  couchés, 
et  uniquement  occupés  à  se  corrompre  les  uns  les  autres, 

La  dépense  moyenne  du  détenu  écossais,  v  compris  les  salaires,  ré- 
parations, Irais  de  fiarde,  etc.,  est  de9  livres  sterling  et  10  scliellings 
par  an  ;  le  nombre  des  prisonniers,  au  moment  du  rapport,  était  de 
1,570,  dont  1,460  criminels,  ^iO  condamnés  à  l'amende,  et  80  dé- 
biteurs ;  il  y  a  environ  030  hommes  et  530  femmes. 

Lebridwell  d'Edimbourg  est  londé  sur  le  système  desclassidcations, 
poussé  si  loin  qu'il  se  rapproche  presque  du  régime  séparé;  les  ate- 
liers sont  des  cellules  de  travail  pour  3  ou  4  détenus. 

La  maison  de  réclusion  de  (llascow  contient  304  cellules,  et  le  sys- 
tème d'emprisonnement  solitaire  de  nuit  et  de  jour  y  est  pratiqué 
déjà  depuis  assez  longtemps.  Il  n'y  a  ni  tread  mill  ni  crank  mill,  et  le 
travail  v  est  très-productif;  aussi  les  recettes  couvrent  les  dépenses  à 
8:i5  livres  près,  ce  qui  réduit  le  coût  annuel  de  chaque  prisonnier  à  9 
schellings  6  j)ences  seulement.  La  santé  v  est  excellente;  le  chiffre  de 
la  mortalité  n'est  que  de  1  sur  97  :i/3.  On  n'v  voit  ni  inlirmerie  ,  ni 
chapelle,  ni  école  commune  ;  tout  se  passe  dans  la  cellule,  elles  châti- 
ments corprirels  sont  inconnus,  ('est  un  remanjuable  et  heureux  essai 
du  régime  séparé. 

Irlande. 

M.  Jaimes  Palmer,  inspecteur  général  des  prisons  d'Irlande  ,  si- 
gnale l'existence  de  40  prisons  de  comté,  de  2  maisons  spéciales  de 
correction,  et  de  9G  maisons  d'arrêt  ou  de  sûreté.  Dans  les  prisons  où 
l'étendue  des  bûtiments  répond  aux  besoins  de  la  localité,  l'organisa- 
tion intérieure  et  disciplinaire  fait  certainement  honneur  aux  comtés 
qui  l'ont  établie,  et  protège  très-passablement  les  intérêts  sociaux 
sans  atteindre  à  la  perfection  du  régime  séparé.  Les  classifications  y 
sont  suivies  aussi  rigoureusement  que  possible  ;  des  écoles  y  sont  par- 
tout en  vigueur,  et  le  travail  y  est  organisé.  Ici  cependant  nous  re- 
trouvons encore  l'usage  fréquent  du  tread  mill  ;  l'établissement  des 
cellules  séparées  fait  des  progrès  sensibles  en  Irlande,  et  démontre  le 
bon  esprit  des  administrations  locales. 

Le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1833  fut  de 22,498 

Le  chiffre  le   plus  élevé  de  ceux  détenus  à  la  fois   .    .    .       6,217 

Le  nombre  moyeti  de 3,884 

Le  nombre  des  cellules  pour  la  nuit  s'élève  à 2,813 

Celui  des  dortoirs  communs  à 593 

A'II.  Prisons  de  la  Hollande.  —  Seconde  pariio  du  Rapport  de  M.  Moreau-Christoplie. 

La  législation  pénale  hollandaise  est  à  peu  de  chose  près  notre  Code 
pénal  français,  avec  quelques  larges  modifications  introduites  par  un 
arrêté  ro\al  du  11  décembre  1813,  époque  où  le  royaume  des  r*ays- 
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Bas  se  reconstitua  des  débris  de  l'empire  français;  il  résulte  prin- 
cipalement de  cet  arrêté  que  le  supplice  de  la  corde  est  substitué 
à  celui  de  la  guillotine  :  on  pend  les  hommes  et  on  étrangle  les 
femmes  ;  que  les  travaux  forcés  à  temps  et  à  perpétuité  sont  remplacés 
par  la  réclusion  dans  une  maison  de  force;  cette  réclusion  ne  dépasse 
jamais  vingt  ans.  Le  condamné  est  préalablement  frappé  de  verges, 
attaché  au  gibet,  la  corde  au  cou,  et  marqué  d'un  fer  rouge  sur  l'é- 
paule. 

Le  fouet  remplace  le  carcan. 

Le  jury  est  aboli  et  remplacé  par  des  cours  de  justice  criminelle  ju- 
geant sans  publicité;  un  second  examen,  porté  par  appel  devant  la 
Courroyalede  La  Haye,  tient  lieu  de  nos  pourvois  à  la  Cour  de  cassation. 

La  statistique  criminelle  de  la  Hollande  est  fort  imparfaite  ;  le  nom- 
bre des  prisonniers  détenus  dans  les  grandes  prisons  a  été,  en  1836, 
de  3,195. 

Il  existe  en  Hollande  deux  sortes  d'emprisonnement  répressif,  sa- 
voir, la  réclusion  et  l'emprisonnement  pur  et  simple,  auxquels  corres- 
pondent deux  sortes  de  maisons  de  séquestration,  les  maisons  de  force 
et  de  réclusion  et  les  prisons  correctionnelles.  Ces  établissements  sont 
entièrement  distincts  des  maisons  de  dépôt  et  de  justice  qui  renfer- 
ment les  inculpés  prévenus  et  accusés.  Cependant,  les  condamnés  à 
moins  d'un  an  peuvent  subir  leur  peine  dans  la  maison  de  justice,  et 
ceux  à  moins  de  six  mois,  dans  la  maison  d'arrêt.  Ces  deux  espèces  de 
prison  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  discipline  et 
de  la  séparation  des  détenus  par  sexe,  âge  et  moralité.  La  Hollande 
possède  7  grandes  prisons  dites  maisons  centrales,  10  maisons  de  jus- 
tice situées  aux  10  chefs-lieux  de  provinces,  et  24  maisons  d'arrêt 
situées  aux  chefs-lieux  d'arrondissements,  non  compris  un  certain 
nombre  de  dépôts  ou  salles  de  police,  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

Les  prisons  pour  peines  sont  classées  entre  elles  par  la  nature  des 
condamnations  qui  y  sont  subies,  par  le  sexe  ou  l'âge  des  détenus  qui  y 
sont  renfermés.  Chacune  d'elles  contient  ensuite  des  quartiers  dis- 
tincts, correspondant  à  diverses  catégories  ou  subdivisions  de  détenus. 
Elles  sont  pourvues  de  salles  destinées  à  l'exercice  du  culte  et  à  l'in- 
struction primaire,  de  vastes  et  beaux  ateliers,  de  vastes  et  salubres 
dortoirs,  d'infirmeries,  de  préaux  aérés  et  ombragés,  de  cabinets  de 
bains,  etc.,  etc.  La  propreté  et  la  salubrité  y  régnent  en  somme  à  un 
degré  éminent. 

Régime  administratif,  éconotnique ^  industriel,  sanitaire,  discipli- 
naire,  moral  et  religieux. —  L'administration  «-entrale  des  prisons, 
après  avoir  appartenu  au  ministère  de  la  justice,  a  passé  dans  le  dé- 
partement de  l'intérieur,  dont  elle  forme  la  sixième  section.  Une 
commission  administrative  est  placée  auprès  de  chaque  établissement  ; 
elle  se  nomme  Conseil  des  régents,  et  a  pour  président  le  gouverneur 
de  la  province,  ou  à  défaut  un  vice-jnésident  nommé  parle  roi.  Elle 
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se  compose  de  cinq,  sept  ou  neuf  citoyens  notables,  aussi  au  choix  du 
roi.  Deux  commissaires  pris  dans  son  sein  sont  commis  à  tour  de  rôle 
pour  la  sur\eiliaiicL'  du  service  journalier.  Os  régents  font  un  rapport 
trimestriel  au  gou\erneur  sur  l'état  de  la  prison.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites,  mais  très-honorées.  Nos  commissions  de  surveillance  sont 
bien  inférieures  en  tous  points  à  ces  régences  néerlandaises. 

(iliatjue  maison  centrale  a,  sous  l'inspection,  la  surveillance  et  la  di- 
rection suprême  des  régents,  dcu\  chefs  égaux  en  droits  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  le  commandant,  et  le  directeur  des  travaux. 
Leurs  noms  déterminent  assez  bien  leurs  attributions  respectives.  Cette 
organisation  ne  laisse  pas  que  de  nuire  assez  souvent  au  maintien  de 
l'ordre  et  d'une  parfaite  discipline. 

La  nourriture  consiste  dans  ces  maisons  en  une  ration  quotidienne 
d'une  demi-livre  de  pain  de  seigle  boulangé  dans  la  maison,  3/4  de 
livre  de  pommes  de  terre  avec  assaisonnement,  16/10  de  litre  de 
soupe;  elle  est  à  la  viande  deux  fois  la  semaine,  et  deux  fois  à  la 
gélatine. 

Le  vêtement  des  détenus  est  uniforme.  Us  couchent  dans  des  dor- 
toirs communs,  et  chacun  d'eux  a  son  hamac  suspendu  au  plafond, 
avec  draps  de  lit  et  couvertures. 

Passons  au  travail  des  détenus  :  sa  réorganisation  en  grand  a  été 
la  pensée  principale,  on  pourrait  presque  dire  la  pensée  unique  quia 
présidée  la  réforme  du  régime  des  prisons  en  Hollande.  C'est  le  gou- 
vernement qui  fait  fabriquer  pour  son  compte,  et  sous  la  direction  de 
ses  agents,  tous  les  objets  qui  se  confectionnent  dans  leurs  ateliers.  Le 
travail  des  détenus  s'y  applique  d'abord  à  tous  les  services  de  l'éta- 
blissement, puis  aux  fournitures  pour  l'armée,  la  marine  et  la  popula- 
tion même  des  prisons  ;  enfin ,  à  l'exercice  de  métiers  productifs  et 
d'industries  jugées  utiles  à  la  prospérité  du  pays.  Le  salaire  des  pri- 
sonniers est  réglé  à  la  tAchc  et  aux  prix  ordinaires  du  commerce.  Sur 
ce  salaire,  l'Etat  retient  aux  «condamnés  aux  travaux  forcés  les  sept 
dixièmes,  aux  condamnés  à  la  réclusion  et  aux  militaires  les  six  dixiè- 
mes, aux  correctionnels  les  cinq  dixièmes  ou  la  moitié.  Quant  au  sur- 
plus, moitié  en  est  donnée  aux  détenus,  tous  les  quinze  jours,  à  titre 
de  denier  de  poche,  et  l'autre  moitié  lui  forme  une  masse  de  réserve 
déposée  chez  le  bourgmestre  de  la  commune,  pour  être  par  lui  tou- 
chée après  sa  sortie.  Les  détenus,  en  tant  qu'ouvriers,  sont  classés 
en  première  et  deuxième  classe,  en  ouvriers  ordinaires  et  apprentis. 
Le  salaire  varie  suivant  cette  division.  La  production  de  ces  établisse- 
ments est,  du  reste,  conduite,  administrée  et  réglée  comme  une  im- 
mense et  puissante  industrie.  Les  Hollandais  en  croient  la  forme  et  les 
conditions  fort  supérieures  à  celles  de  la  production  de  nos  maisons 
centrales,  toujours  donnée  à  l'entreprise. 

Le  service  sanitaire  et  de  salubrité  est  parfaitement  organisé  dans 
ces  maisons,  où  règne  dans  toute  son  étendue  la  propreté  hollandaise. 
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Les  détenus,  outre  les  ablutions  quotidiennes  des  mains  pratiquées 
presque  dans  tous  les  états,  y  prennent  assez  souvent  des  bains  de 
pieds  et  de  corps.  La  mise  des  femmes,  quoique  simple  et  modeste,  a 
même  une  sorte  de  coquetterie.  Le  régime  disciplinaire  de  chaque 
établissement  est  soumis  à  un  règlement  particulier  \  mais  tous  ces 
règlements  n'en  sont  pas  moins  taillés  sur  un  patron  commun,  et  la 
pensée  qui  les  domine  tous,  c'est  de  réglementer,  d'ordonner  la  vie 
entière  du  détenu  depuis  son  entrée  dans  la  prison  jusqu'à  sa  sortie. 
Tout  y  est  prescrit  et  réglé  d'avance  :  lever,  toilette,  travail,  récuéa- 
lion,  promenade  et  coucher.  Les  peines  disciplinaires  admises  sont  : 
l'interdiction  de  recevoir  ses  parents  et  amis,  la  suppression  des 
jouissances  de  la  cantine,  de  l'emploi  du  denier  de  poche,  de  l'usage 
des  liqueurs  spiritueuses  et  du  tabac,  quelquefois  aussi  la  prison  cel- 
lulaire ou  le  silence  absolu  imposés  aux  plus  mauvaises  classes.  Les 
ateliers  ne  sont  pas  surveillés  ;  il  en  est  de  môme  des  dortoirs,  qui 
ne  sont  pas  même  éclairés  la  nuit.  Quoique  le  silence  ne  soit  nulle 
part  ordonné  pour  les  prisons  hollandaises,  si  ce  n'est  comme  peine 
disciplinaire,  il  règne  très-généralement;  cela  tient  aux  habitudes  et 
à  la  nature  du  Hollandais,  de  qui  l'on  a  dit  quil  semble  se  faire  vio- 
lence quand  il  parle.  Le  svstème  cellulaire  n'est  ni  connu  ni  pratiqué 
dans  les  prisons  pour  peines,  mais  il  vient  d'être  admis  de  nuit  et  de 
jour  pour  tous  les  prévenus  et  accusés. 

La  pistole,  c'est-à-dire  la  faculté  d'obtenir  une  chambre  particu- 
lière et  une  alimentation  à  part,  ne  peut  être  obtenue  que  sur  une 
demande  faite  au  gouverneur  de  la  province,  qui  l'accorde,  le  minis- 
tère public  entendu,  et  à  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

L'usage  de  la  cantine  est  pratiqué  en  Hollande,  mais  dégagé  de  ses 
plus  grands  abus.  Les  punitions  sont  douces  et  paternelles;  l'une  de 
celles  qui  sont  le  plus  redoutées,  et  que  l'on  n'applique  que  pour  de 
grandes  fautes,  c'est  Tinterdiction  de  la  pipe  et  du  tabac. 

Dans  chaque  prison,  il  est  tenu  deux  listes  de  conduite,  l'une  par 
le  commandant,  l'autre  par  le  directeur  des  travaux  ;  elles  servent  de 
base  aux  propositions  en  grâce  et  commutation  de  peine  faites  par  les 
conseils  de  régents. 

Chaque  maison  possède  un  aumônier  protestant,  un  aumônier  ca- 
tholique et  un  instituteur;  les  prisonniers  ne  sont  admis  à  l'école  qu'à 
titre  de  récompense. 

Il  existe  en  Hollande  une, société  néerlandaise  pour  l'amélioration 
morale  des  prisons,  qui  provoque  dans  leur  régime  tous  les  perfection- 
nements qui  lui  paraissent  désirables.  Elle  s'occupe  de  l'instruction 
religieuse  des  détenus,  leur  distribue  de  bons  livres,  les  protège  à  leur 
sortie,  et  leur  procure  autant  que  possible  des  moyens  honnêtes  de  sub- 
sistance. Elle  existe  depuis  1823.  compte  plus  de  4,000  souscripteurs 
à  5  fr.  par  tête,  et  produit  les  meilleurs  résultats.  Mais,  en  dernière  aiia- 
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I\se,  les  prisons  liollandaises  ne  sont  guère  autre  chose  que  de  vastes 
maisons  de  irai'ai'l  où  les  ouvriers,  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  logés 
el  bien  payés,  sont  obligés  de  coucher  et  d'oii  ils  ne  peuvent  sortir  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  qui  n'ont,  à  vrai  dire, 
rien  de  répressif.  Tout  l'éloge  et  tout  le  blAme  que  comporte  le  régime 
des  prisons  hollandaises  se  résume,  ce  me  semble,  parfaitement  dans 
cette  réflexion  judicieuse  de  M,  Moreau-Christophe. 

A  m.  IMisons  de  la  Belgique.  —  Troisième  partie  du  Rapport  de  M.  Moreau-Christophe. 

Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830  se  hâta  de  rétablir 
l'institution  dujurv,  de  rendre  aux  débats  leur  publicité,  et  d'abolir 
la  peine  de  la  bastonnade  dans  l'armée.  D'autres  modifications  ana- 
logues à  celles  introduites  dans  notre  législation  criminelle  par  la  loi 
du  28  avril  1832  ont  été,  depuis,  proposées  et  adoptées  en  Belgique. 
Les  exécutions  à  mort  v  ont  môme  été  toujours  pratiquées  comme  en 
France.  La  déportation  et  le  biinnissement  y  sont  remplacés  par  la 
détention.  Les  bagnes  y  sont  inconnus;  la  peine  de  mort  est  abolie 
pour  les  crimes  politiques;  les  vagabonds,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  peuvent  être  enfermés  pendant  cinq  ans  dans  une  maison  de 
travail;  enfin,  la  procédure  criminelle  belge  est  la  notre  à  bien  peu 
de  chose  près.  Comparons  aussi  la  criminalité  oflicielle  des  deux  pays. 
Dans  les  quatre  années  antérieures  à  1830,  on  a  compté  en  France  1 
accusé  devant  les  cours  d'assises  sur  Y, iOO  habitants.  Dans  le  royaume 
des  Pavs-Bas,  Hollande  et  lielgique  réunies.  1  sur  4,300.  Mais  pour 
les  condamnés,  la  proportion  était  tout  autre;  elle  a  été  pour  ces 
quatre  ans  triple  dans  les  Pays-Bas  de  ce  qu'elle  fut  en  France.  Ainsi, 
chez  nous,  la  proportion  des  condamnés  aux  accusés  fut  de  1  à  5  ; 
dans  les  Pays-Bas,  au  contraire,  de  3  sur  5.  Cette  étrange  différence 
ne  tiendrait-elle  pas  surtout  à  ce  que  le  jury  était  à  cette  époque 
remplacé  chez  nos  voisins  par  des  cours  criminelles  proprement  dites? 
Depuis  1830,  la  proportion  a  été  en  Belgique  de  1  accusé  sur  6,734, 
tandis  qu'elle  s'est  maintenue  en  France  à  1  accusé  sur  4,087.  Ici  en- 
core, nous  retrouvons  trois  sortes  de  prisons  :  inaisons  de  dépôt  et  de 
passage,  maisons  d'arrêt  et  de  justice  pour  les  prévenus  et  les  con- 
damnés correctionnels  à  pl^js  de  six  mois,  et  mai.sons  centrales  pour 
les  condamnés  à  plus  d'un  an  do  prison. 

Ces  derniers  établissements  sont  au  nombre  de  quatre  : 

La  maison  de  correction  de  Saint-Bernard,  près  d'Anvers,  où  sont 
renfermés  les  condamnés  correctionnels  à  plus  d'un  an  ; 

La  maison  de  réclusion  de  Vilvorde,  près  de  Malines,  qui  contient 
les  condamnés  à  la  détention  réclusionnaire  ; 

La  maison  de  force  de  Gand,  où  sont  les  condamnés  aux  travaux 
l)ublics,  et  qui  tient  par  conséquent  lieu  de  nos  bagnes; 

Lnlin,  la  maison  d'arrêt,   entre   (jand  el  P.ruxelles,  réservée  aux 
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condamnés  militaires.  La  population  de  ces  quatre  établissements  a 
été,  en  1836,  de  3,691.  Saint-Bernard,  Vilvordc  et  Alost  sont  des 
prisons  tout  à  fait  pareilles  à  celles  de  la  Hollande,  avec  dortoirs,  ate- 
liers, réfectoires,  préaux  communs,  mais  encore  j)lus  vastes,  plus 
comfortables  et  d'un  aspect  plus  grandiose. 

La  maison  de  Gand  mérite  quelques  détails  particuliers  ;  c'est  la 
première  qui,  dès  1772,  a  essayé  et  pratiqué  le  principe  de  l'isole- 
ment cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  silencieuse  le  jour,  adopté  et 
devenu  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de  système  d'Auburn.  La  classi- 
fication par  corps  de  logis  ou  quartiers  distincts,  avec  préaux  et  ate- 
liers spéciaux  pour  chaque  classe  de  détenus,  et  cellule  particulière 
pour  le  coucher  de  chacun  d'eux  individuellement,  telle  est  la  base  du 
régime  de  cette  maison.  Les  corps  de  logis,  au  nombre  de  8,  v 
rayonnent  autour  d'une  cour  centrale.  L'un  d'eux  contient  le  loge- 
ment de  la  direction  ;  un  autre  sert  de  maison  d'arrêt  et  de  justice  ; 
enfin,  il  yen  a  un  où  se  fait  l'essai  de  l'emprisonnement  solitaire  de 
nuit  et  de  jour,  mais  il  ne  renferme  que  36  cellules;  celles  du  pre- 
mier étage  ont  une  capacité  de  55  mètres  cubes,  et  celles  du  rez-de- 
chaussée  de  32  mètres  cubes,  mais  avec  un  petit  préau  de  4  mètres 
carrés  de  surface.  L'auteur  du  rapport  les  trouve  trop  petites,  mal 
aérées,  dépourvues  de  plusieurs  objets  de  première  nécessité,  ayant 
tout  l'air,  en  un  mot,  de  véritables  cellules  de  punition.  Il  craint  par 
conséquent  que  ces  mauvaises  conditions  ne  compromettent  le  succès 
de  l'épreuve. 

Le  régime  administratif,  disciplinaire,  économique,  industriel , 
moral  et  religieux  des  prisons  belges  est  en  général  trop  identique 
avec  celui  des  prisons  hollandaises,  pour  que  nous  puissions  le  déve- 
lopper ici  sans  nous  exposer  à  de  vaines  et  fatigantes  redites  ;  signa- 
lons seulement  quelques  différences. 

L'administration  générale  est  passée,  le  17  janvier  1832,  du  dé- 
partement de  l'intérieur  à  celui  de  la  justice,  où  elle  est  exercée  par 
un  administrateur  spécial,  un  inspecteur  général  et  un  contrôleur 
chargé  de  la  comptabilité. 

Les  conseils  de  régents  néerlandais  sont  remplacés  dans  toutes  leurs 
attributions  par  des  commissions  administratives.  Le  silence  est  obli- 
gatoire à  la  chapelle,  à  l'école  et  pendant  la  nuit  ;  ailleurs,  c'est-à- 
dire  au  réfectoire  et  dans  les  ateliers,  on  exige  seulement  que  la  con- 
versation ait  lieu  à  voix  basse  ;  elle  est  libre  dans  les  cours  et  préaux. 
Les  travaux  industriels  sont,  encore  plus  peut-être  que  chez  leurs  voi- 
sins, la  base  fondamentale  du  régime  intérieur  des  prisons.  Cependant, 
par  un  arrêté  du  28  décembre  1835,  le  salaire  que  le  prévenu  pou- 
vait jusqu'alors  réclamer  comme  un  droit,  a  été  remplacé  par  une 
graliftcation  ,  mais  par  le  fait  il  n'y  a  guère  que  l(Mnot  de  changé. 
La  dépense  pour  chaque  prisonnier  avait  été,  en  1832,  par  année,  de 
221  fr.  68  c;  par  jour,   de   60  c.  75/100.  Elle  s'est  abaissée,  en 
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1836,  à  39  c.  par  jour  à  Gand,  à  48  c.  à  Alost,  à  37  c.  dans  les 
autres  maisons  centrales,  et  à  (J'i-  c.  dans  les  maisons  d'arrêt.  Les  re- 
cettes j)ro>enant  du  travail  des  détenus  couvrent  cette  dépense  et 
même  celle  des  frais  d'administration,  du  moins  à  Vilvorde  et  à  Gand, 
et  c'est  sans  doute  là  le  motif  secret  de  la  préférence  donnée  dans  les 
Pays-Bas  au  régime  plus  industriel  que  répressif  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée.  Car  ici  encore,  le  défaut  capital,  substantiel,  irrémé- 
diable du  système,  tant  qu'il  ne  sera  pas  refondu,  c'est  que  la  peine  ne 
punit  pas,  et  que  remprisonnemcnl  n'est  qu'une  garantie  contre  la 
misère  et  les  souffrances  matérielles  de  toute  nature. 

Aussi  la  multiplication  des  récidives  a-t-elle  lini  par  alarmer  l'o- 
pinion générale  et  les  pouvoirs  publics  ;  une  surveillance,  après  la 
sortie  de  prison,  dans  le  genre  de  celle  qui  existe  chez  nous,  a  donc 
été  instituée  en  Belgique  par  une  loi  du  31  décembre  1836. 

Elle  a  trouvé  un  utile  et  puissant  complément  dans  un  arrêté 
gouvernemental  du  4  décembre  1835,  qui  organise  en  grand  le  pa- 
tronage de  tous  les  libérés  de  tout  sexe  et  de  tout  Age.  //  doit  être 
exercé  par  des  commissions  administratives,  conseils  de  régents  et 
sous-comités  spéciaux.  J'ai  dit  //  doit  cire  exercé  ,  car,  s'il  faut  en 
croire  l'auteur  du  rapport,  cette  organisation,  si  grosse  d'espérances, 
n'existait  encore,  lors  de  sa  visite,  que  sur  le  papier. 

Agréez,  etc.,  F.  de  LAFARELLE, 

membre  de  la  Cliambre  des  députés. 
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STATISTIQUE 

DES  CRIMES  COBIiS  EN  ANGLETERRE 

EN    1842. 


Parmi  les  documents  soumis  au  paiiemont  britannique  dans  la  session  qui 
vient  d"étre  close  récemment,  il  en  est  un  surtout  digne  d'intérêt  par  l'impor- 
tance de  ses  révélations.  C'est  la  Statistique  criminelle  de  l'Angleterre,  exécu- 
tée au  département  de  l'intérieur  (home  d ('parlement;,  par  M.  Redgrave,  d'après 
les  actes  des  tribunaux  pendant  le  cours  de  '18i2. 

Nous  analyserons  succinctement  ce  document,  dont  les  chilVres  donnent  la 
solution  de  plusieurs  problèmes  qui,  sans  leur  secours,  ne  pourraient  être 
résolus.  Nous  examinerons  successivement  quel  est,  d'après  ses  termes  numé- 
riques : 

i°  L'accroissement  du  nombre  des  crimes  et  délits  en  Angleterre  ; 

2°  Le  nombre  des  accusations,  d'après  la  nature  des  crimes  ; 

ô»  Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  ; 

4"  L'influence  du  sexe  et  de  l'âge  sur  la  criminalité; 

5°  Le  degré  d'instruction  des  criminels; 

tj"  La  répartition  des  crimes  entre  la  population  agricole  et  la  population  in- 
dustrielle. 

1"  La  multiplicité  des  actions  criminelles  a  continué  de  s'étendre  en  d842. 
Jamais  ses  progrès  d'une  année  à  l'autre  n'avaient  été  si  grands.  Le  nombre 
des  accusations  s'est  élevé  à  31, 509;  c'est  5,b49  de  plus  qu'en  i841,  ou  près  de 
15  sur  100.  Il  y  a  sept  ans,  on  ne  comptait  que  20,984  accusations;  l'accroisse- 
ment est  de  oO  sur  100,  proportion  efTrayante,  dont  il  n'existe  peut-être  aucun 
autre  exemple  dans  les  annales  judiciaires  des  peuples  civilisés.  Nous  voulons 
croire  que  cette  prodigieuse  augmentation  provient,  du  moins  en  partie,  d'une 
répression  plus  exacte  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre 
un  crime  ou  délit  commis  annuellement  sur  300  babitants,  ou  plutôt  sur  la 
moitié  de  ce  nombre,  si  l'on  en  défalque,  comme  il  y  a  lieu,  l'enfance,  la  vieil- 
lesse, l'armée,  la  marine,  ainsi  que  les  classes  de  la  société  qui  sont  placées 
par  leur  fortune  et  leur  éducation  dans  une  autre  atmosphère  que  celle  où  se 
développent  ces  terribles  maladies  sociales. 

Il  n'y  avait  rien  de  semblable  avant  la  paix.  Le  nombre  des  accusations  était 
alors  tout  au  plus  d'une  sur  1,500  habitants;  mais,  depuis  1817,  il  n'a  cessé  de 
s'accroître;  cependant,  jusqu'en  1832,  il  était  demeuré  au-dessous  de  20,000; 
il  est  resté  aux  environs  de  ce  terme  pendant  cinq  ans;  et  c'est  depuis  1837 
que,  en  s'élevant  rapidement,  il  a  doublé  dans  toutes  les  parties  populeuses  du 
pays. 

i"  Au  milieu  de  ce  vaste  accroissement  de  perversité,  il  est  satisfaisant  du 
moins  de  trouver,  en  descendant  à  l'examen  de  la  nature  des  crimes,  que  les 
mœurs  ne  sont  pas  devenues  plus  brutales  et  plus  cruelles.  Il  n'y  a  pas  eu  da- 
vantage d'attentats  contre  les  personnes,  et  l'accroissement  tout  entier  provient 
des  crimes  contre  les  propriétés.  En  I84J,  il  y  avait  eu  o2G  accusations  d'as- 
sassinat et  de  meurtre  ;  en  1842,  il  n'y  en  a  eu  que  4o4  ;  c'en  est  une  sur  35,000 
habitants.  En  1841,  cette  proportion  n'a  été  en  lYance  que  d'une  sur  4G,O0O, 
ou  presque  im  tiers  de  moins. 

Mais,  par  une  funeste  compensation,  d'autres  sortes  de  crimes  contre  les 
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personnes  :  le  viol,  souvent  acoomp.içtné  de  ses  circonstances  les  plus  odieuses, 
la  biiiamie,  et  une  action  infâme  qui,  dans  les  lies  Britanniques,  est,  sans  eiïi- 
cacité,  piuiiedeinort,  ont  continue  de  se  nuiltiplier  étran;ienient.  On  sait  qu'en 
1841  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  le  viol  :  l'extension  que  vient  de  pren- 
dre ce  crime  est  doublement  à  déjjlorer,  car  elle  servira  d'artiument  pour  re- 
pousser tout  adoucissement  dans  les  lois  pénales,  et  pour  en  susj)endre  la  ré- 
forme, conuuencée  par  lord  Jobn  Kussell  avec  tant  de  coiu'age,  de  sagesse  et 
d'habileté. 

Toutes  les  espèces  d'attentats  cctntre  les  propriétés  se  sont  augmentées  con- 
sidérablement en  18i2.  Ceux  commis  avec  violence  ont  été  portés  de  1,875  à 
2,178:  ceux  sans  violence,  de  2:2,017  à  23,'.)9>-).  Les  faux  ont  été  plus  nombreux 
deôô  pour  100. 

Lue  classe  de  crimes  presque  incoiuuis  en  France,  mais  communs  dans  les 
pays  à  esclaves,  a  doublé  de  (iiiantilé  l'année  dernière.  Ce  sont  les  attaques 
clandestines  ou  de  vive  force  contre  les  propriétés,  non  pour  en  tirer  profit, 
mais  pour  les  détruire  ;  par  exemple,  incendier  des  maisons,  des  magasins, 
des  marchandises,  des  récoltes  en  grange  ou  sur  pied,  briser  des  machines,  dé- 
molir et  raser  des  édilices.  particulièrement  des  mamifactures.  tuer  ou  mutiler 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  percer  des  digues,  et  commettre  ces  méfaits  nui- 
tamment, en  troupes  et  à  main  armée.  La  peine  de  mort  était  prononcée  na- 
guère contre  la  j)lupart  de  c  ^  crimes.  Son  abolition  récente  n'a  exercé  aucune 
inllnencesur  lei.ir  perpétration. 

Presque  toutes  les  dilTérentes  espèces  de  vol  se  sont  multipliées  considéra- 
blement. Les  vols  dans  les  maisons,  commis  avec  effraction  ou  violence,  se  sont 
élevés  de  l,i!»ô  à  l,Gii.  Ceux  commis  sur  les  personnes  a^('c  des  circonstances 
aggravantes  se  sont  accrus  de  ô8()  à  aOO;  enlin  les  vols  simples  ont  monté  de 
lo,790  à  17,2-20.  De  181 1  à  181a,  leur  nombre  moyen  n'était  que  de  2,890;  de- 
puis ce  temps,  ils  ont  sextuplé. 

ô"  Sur  ôl,.')On  accusations,  il  y  a  eu  22,7^)(i  condamnations.  Le  quart  des  ac- 
cusés ont  été  renvoyés  pîir  défaut  de  preu\es,  ou  bien  acipiiltés  par  les  jurés, 
(|ui  préfèrent  déclarer  innocent  un  coupable  plutotque  d(;  lui  laisser  appliquer 
une  peine  sou\ent  disproportionnée  au  délit.  C'est  ainsi  fjualors  que  le  viol 
était  puni  de  mort,  les  neuf  dixièmes  des  accusés  étaient  acquittés.  La  peine 
capitale  étant  maintenant  abolie  pour  ce  crime,  les  jurés  n'ont  point  hésité,  en 
18i"2,  à  reconnaître  convaincus  la  moitié  des  accusés. 

Les  condamnations  à  mort  ont  encore  été  réduites;  au  lieu  de  80,  comme  en 
I8il,  il  n'y  eu  a  <'u  que  .')7  ;  et  sur  ce  nombre,  0  seulement  ont  été  exécutées. 
4,197  individus  ont  été  condamnés  à  la  déportation  à  vi(;  ou  à  terme,  17,871  à 
rem|)risonnement,  et  001  à  l'amende  et  au  fouet.  Ainsi,  la  justice  a  i)rélevé, 
dans  une  seule  année  et  sur  la  seule  ])opulation  de  l'Angleterre,  exclusivement 
à  l'Kcosse  et  à  l'Irlande,  un  impôt  de  plus  de  22,000  personnes,  qui  sont,  pres- 
que sans  aucune  exception,  perdues  pour  la  société  civile.  C'est  le  sacrilice 
(l'un  individu  sur  700. 

4"  La  classification  des  accusés  d'après  leur  âge  et  leur  sexe  conduit  à  d'im- 
portantes considérations  sur  l'influence  (ju'exercent  l'tuie  et  l'autre  de  ces  cir- 
coMstaucos  dans  In  pfM'pétration  des  crimes.  On  a  compté  en  1842,  en  Angleterre, 
1,072enfants  parmi  les  accusés,  tous  au-dessous  del'âgede  (juinze  ans.  Sur  100 
crimes  ou  délits,  Tj  leur  ont  été  attribués.  Dans  la  même  classe,  le  nombre  des 
;  dolescents,  de  quinze  ans  jusipi'à  vingt  exclusivement,  s'est  élevé  à  0,884. 
Leur  jeune  :'ige  ne  les  a  i)oint  préservés  d'une  perversité  si  grande,  (ju'ils  for- 
ment plus  d'un  cin(p!ième  des  individus  tombés  sous  l'action  de  la  justice.  Les 
accusés  de  vingt  ans  à  quarante  composen.t  ^7  pour  100  du  total  général.  .Vprès 
ce  dernier  âge,  il  y  a  un  rapide  décroissement,  et  tous  les  iridividus  de  plus  de 
quarante  ans  n'atteignent  point  ensemble  à  un  huitième  de  la  population  des 
jtréxenus;  non  pas  r-.uK  d'^niJe  parce  qu<'  1;=  vieillesse  les  ,i  rendus  meill»  urs, 
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uiaisplufùt  parce  que  le  vice  ou  la  répressiou  leur  permet  rarement  une  exis- 
tence prolongée. 

Depuis  1854,  les  cbilTresde  la  statistique  criminelle  de  l'Angleterre  ont  mon- 
tré un  accroissement  continuel  dans  la  i)roportion  des  femmes  mises  en  accu- 
sation. Ce  fâcheux  symptôme  des  progrès  de  la  corruption  pul)lique  s'est  arrêté 
en  1841  ,  et,  l'an  dernier,  il  y  a  eu  quelque  amélioration.  Néanmoins,  on 
compte  toujours,  parmi  les  accusés  des  crimes  ou  délits,  une  femme  pour  4 
hommes.  En  France,  les  femmes  ne  forment  qu'un  septième  du  nombre  des 
accusés. 

A  l'égard  ilcs  âges  comparés  de  lun  et  de  lautrc  sexe,  les  femmes,  en  tenant 
compte  de  leur  infériorité  numérique,  suivent,  pour  chaque  catégorie  d'âges, 
les  mêmes  proportions  que  les  hommes.  Ainsi,  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  il  y  a 
pareillement  le  quart  des  uns  et  des  autres;  de  vinj.t-cinq  à  trente,  le  septième; 
de  trente  à  quarante,  le  sixième,  etc.  Cependant,  il  -onihle  (\ue  les  femmes  en- 
trent plus  tôt  que  les  hommes  dans  cette  fatale  carrii-re,  et  qu'elles  y  restent 
plus  longtemps.  Il  y  a  plus  de  vieilles  femmes  que  de  vieillards  parmi  les  accu- 
sés de  crimes  âgés  de  soixante  ans  et  au  delà. 

5"  Linstruction  publique  a-t-elle  pour  eflèi  de  diminuer  les  crimes,  soit  en 
éclairant  les  hommes  sur  leurs  véritables  intérêts,  soit  en  étendant  leurs 
moyens  d'existence?  L'affirmative  ne  semble  nullement  douteuse,  et  cepen- 
dant, en  Angleterre,  où  l'instruction  populaire  a  fait  d'immenses  progrès,  et 
où  elle  reçoit,  dans  les  professions  industrielles,  tant  d'applications  utiles,  la 
perversité,  mesurée  par  l'action  de  la  justice  criminelle,  s'est  prodigieusement 
augmentée.  Ce  fait  désolant  semblerait  prouver  qu'on  s'était  trop  hâté  de  géné- 
raliser les  heureux  effets  de  l'éducation  du  peuple,  et  qu'il  est  des  causes  so- 
ciales plus  puissantes  qui  en  paralysent  les  bienfaits.  Peut-être  aussi  a-t-on 
exagéré  l'instruction  réelle  que  reçoivent  de  la  multitude  des  écoles  les  classes 
inférieures  de  la  population.  Tant  est-il  qu'en  la  jugeant  par  la  comparaison 
des  documents  officiels  embrassant  une  période  de  sept  années,  elle  n'aurait 
produit  d'autre  avantage  que  d'augmenter  de  9  pour  100  le  nombre  des  accusés 
qui  ne  savent  lire  et  écrire  qu'imparfaitement. 

Au  demeurant,  cest  toujours  parmi  la  population  ignorante  de  l'Angleterre 
que  se  recrutent  chaque  année  les  malfaiteurs  traduits  en  justice.  Un  tiers 
d'entre  eux  ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire,  et  presque  les  six  dixièmes  le  font  im- 
parfaitement; en  sorte  que  91  sur  100  sont  véritablement  illettrés.  Sur  les  neuf 
autres,  il  y  en  a  6  à  7  seulement  qui  lisent  et  écrivent  bien.  Une  fraction  équi- 
valente à  deux  centièmes  exprime  le  nombre  de  ceux  des  accusés  qui  ont  reçu 
une  éducation  supérieure.  Ces  chiffres  sont  dune  haute  importance,  car  ils  té- 
moignent que  cette  population  de  criminels  toujours  renaissante  ne  ])rouve 
rien  contre  l'instruction  populaire,  puisqu'elle  est  restée  étrangère  aux  bienfaits 
de  cette  instruction,  abandonnée  dans  sa  misère  et  son  ignorance  à  tous  les  mau- 
vais penchants  de  l'espèce  humaine. 

(j"  Si  l'on  recherche  quelle  part  prend  dans  l'accroissement  du  nombre  des 
crimes  chacune  des  deux  grandes  classes  de  la  population  anglaise,  les  agricul- 
teurs et  les  industriels,  on  arrive  aux  résultats  suivants.  On  sait,  par  les  recen- 
sements officiels,  que  sur  100  persomies  appartenant  à  ces  deux  classes,  il  n'y 
a  que  42  laboureurs,  et  que  les  ouvriers  des  mines  et  desniamifactures  montent 
à  38.  Le  nombre  des  accusations  qui,  en  1842,  ont  excédé  celles  de  l'année  pré- 
cédente, n'a  nullement  suivi  ces  proportions;  son  accroissement  n'a  été  que  de 
4GG  dans  les  parties  agricoles  du  pays,  tandis  qu'il  a  été  de  2,417  ou  du  qua- 
druple dans  les  comtés  industriels.  Kien  ne  prouve  mieux  que  c'est  le  chômage 
des  travaux  et  la  misère  qui  multiplient  ainsi  les  crimes.  On  remarque  qu'il  y  a 
des  provinces  plus  maltraitées  que  d'autri's.  Dans  le  Lincoln,  le  nombre  des 
accusations  a  presque  doublé;  dans  les  riches  comtés  manufacturiers  d'York  et 
de  Stafford,  il  s'est  augmenté  de  40  pour  100. 
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Il  laiif  dire  pourtant  que  les  causes  qui  suscitent  tant  dViuiemis  à  la  société 
ont  agi,  en  18i:2,  avec  une  fîénéralité  moindre  (|uen  18i0.  Alors  leur  puissance 
fut  moins  grande,  puisqu'il  n'y  eut  que  t27,00()  individus,  au  lieu  de  M,000, 
traduits  en  justice;  mais  leur  action  s'étendit  sur  tout  !e  territoire;  et  il  y  eut 
un  accroissement  de  crimes  d'un  dixième  dans  les  parties  agricoles  de  l'Angle- 
terre, comme  'dans  les  parties  manufacturières.  En  IS-ili,  l'accroissement  s'est 
borné  à  5i  comtés  sur  40. 

On  pourrait  croire  que  ces  causes  sont  temporaires,  variables,  éventuelles: 
cette  idée  consolante  ne  peut  être  admise,  lorscpion  voit  le  nombre  des  crimes 
s'accroître  dans  7  comtés  ou  provinces  pendant  trois  années  consécutives;  dans 
5  autres,  ceux  de  Lancastre.  Wilts  et  York,  s'augmenter  pendant  quatre  ans; 
et  même  dans  2  comtés  s'étendre  sans  intermission  pendant  sept  années.  Cette 
persévérance  du  mal  caractérise,  peut-être  mieux  encore  que  son  extension,  la 
gravité  de  ses  causes. 

7"  Londres.  Tout  le  monde  sait  que  l'agglomération  de  la  population  dans  les 
grandes  capitales  étend  la  contagion  des  vices,  multiplie  les  collisions  des  inté- 
rêts et  des  passions,  concentre  Us  richesses,  et  attire  par  leur  appât  les  mal- 
faiteurs, qui  en  veulent  à  tt)ut  i)rix.  Londres,  qui  est  la  ville  la  plus  populeuse 
et  la  plus  riche  de  l'Kurope  ancieime  et  moderne,  réunit  toutes  les  conditions 
([ui  font  éclore  les  crimes.  Aussi  ses  fastes  judiciaires  surpassent-ils  ceux  de 
tout  autre  point  du  globe,  excepté  la  Nouvelle-Hollande. 

Depuis  1855,  (5  à  7(10,000  arrestations  ont  été  faites  dans  les  rues  de  Londres, 
(.e  nombre  pourrait  faire  croire  qu'en  dix  ans,  plus  d'un  tiers  des  habitants  de 
la  métropole  a  passé  par  les  mains  de  la  justice;  mais,  dans  la  réalité,  il  n'en  est 
point  ainsi,  car  des  récidives  incessantes  ramènent  toujours  les  mêmes  indivi- 
dus, jusqu  à  ce  que  la  déportation  à  vie  ou  le  gibet  les  ait  fait  disparaître  de 
la  scène  des  cours  d'assises. 

Sur  les  70,000  personnes  arrêtées  annuellement  à  Londres,  il  y  a  20,000  fem- 
mes et  oO.OOOlionuues.  Il  en  est  renvoyé  environ  la  moitié  ;  30,000  sont  con- 
damnés correctionnellement,  et  le  reste  est  traduit  devant  les  tribunaux.  Cette 
dernière  catégorie  s'est  élevée  en  onze  ans  à  58,535  individus,  dont  28,550  ont 
été  condamnés  criminellement.  l»ar  une  exception  singulière,  tandis  que  le 
nombre  des  accusations  s'accroissait  dans  toute  l'Angleterre  pendant  les  sept 
dernières  années,  il  demeiuaità  Londres  presque  stationnaire.  Mais,  en  i8i2, 
il  s'est  agrandi  tout  à  c(jup  et  s'est  élevé  à4,004dans  l'enceinte  seulement  de  la 
ville  proprement  dite,  car  il  est  de  5,11 1,  si  Ion  y  comprend  le  comté  de  Sur- 
rey,  où  est  situé  le  grand  faubourg  de  .Soutliwark.et  en  laissant  encore  en  dehors 
une  immense  banlieue.  Dans  cette  étendue,  peuplée  de  l,8i5, 000  habitants,  il  y 
a  eu,  en  1842,  une  accusation  sur  500  habitants,  tandis  que,  dans  les  autres 
parties  de  l'Angleterre,  cette  proportion  n'a  été  que  d'un  sur  .555.  Ainsi,  eu 
égard  à  la  population,  il  estconunis  à  Londres  moitié  en  sus  plus  de  crimes  que 
dans  les  provinces.  Lar  exemple,  les  \uls  (lomesticjuesse  sontélevésà  Londres 
au  nombre  (le  4)  i,  et  dans  toute  l'Angleterre  à  1,220.  Les  vols  simples  commis 
dans  la  métropole  montent  à  2,.554,  et  dans  tout  le  pays  à  15,000.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ceux  de  la  capitale  forment  le  tiers  du  total  des  délits,  et  dans  le  se- 
cond, le  cin(iuième. 

A  Paris,  en  1841,  les  588  accusations  de  crimes  portées  contre  833  individus 
étant  comparées  à  leurs  nombres  corrélatifs  pour  la  Fr.uice  entière,  l'excédant 
n'est  que  d'un  neuvième,  et  cette  proportion  n'est  pas  changée  quand,  pour 
se  rapprocher  de  la  classilicafion  anglaise,  on  y  joint  les  vols  simples  jugés  cor- 
rectionnellement. Conséquennnent,  lor»(iu'à  Londres  les  crimes  et  les  criminels 
sont  plus  nombreux  de  55  pour  100  qu'en  province,  eu  égard  à  la  poptdation, 
ils  le  sont  seulement  de  l\  pour  100  à  l'aris,  ce  (pii  suppose  que  le  séjour  de 
cette  dernière  capitale  est,  malgré  tous  les  mystères  dont  on  elfraye  le  public 
parisien,  trois  fois  moins  dangereux  que  ne  l'est  celui  de  Londres. 
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C'est  une  tâche  difficile  que  de  comparer  la  statistiiiue  criminelle  des  deux 
pays,  parce  que  les  juridictions  sont  diiïérentes  et  que  les  qualifications  des 
délits  se  ressemblent  assez  peu.  Toutefois,  en  réunissant  aux  accusations  por- 
tées devant  nos  cours  d'assises  celles  pour  vol  simple,  jujrées  en  France  par  la 
police  correctionnelle,  on  peut  établir  les  chiffres  suivants,  comme  donnant  une 
comparaison  approximative. 

1841.  —  FRANCE.  —  34,250,000  habitants. 

Crimes.       Vols  simples.       Totaux.  Habitant.s. 

Accusés 7,462  10,7i4  18,206  1  sur  1,900 

Condamnés.  .   .  .         5,016  8,839  13,85.^  1  sur  2,.50O 

1842.  —  ANGLETERRE.  —  1.1,901,000  habitants. 

Accusés li,220  14,089  31,309  1  sur      500 

Condamnés.  .  .  .        9,735  12,998  21,733  1  sur      700 

Il  y  a  donc,  proportionnellement  à  la  population  de  chaque  pays,  presque 
quatre  fois  autant  d'accusations  de  crimes  et  délits  en  Angletern*  qu'en  France, 
et  trois  fois  et  demie  autant  de  condamnations. 

En  France,  il  y  a  9  condamnations  sur  10  accusations;  en  Angleterre,  il  n'y 
en  a  que  7  sur  10,  soit  que  les  malfaiteurs  sachent  plus  habilement  échapper  à 
la  justice,  soit  plutôt  que  les  condamnations  soient  empêchées  par  l'excessive 
rigueur  des  lois  pénales,  et  par  la  défectuositédes  vieilles  formes  judiciaires. 

En  résumé,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre  un  immense  accroissement  de 
crimes  et  délits;  et  cet  accroissement  est  si  grand  ,  quil  vient  d'en  porter  le 
nombre  au  quadruple  de  ceux  commis  en  France  dans  une  pareille  population. 

Ces  termes  numériques  caractérisent  au  plus  haut  degré  l'état  social  des  deux 
pays;  mais  il  serait  injuste  de  s'en  prévaloir  pour  exalter  l'un  aux  dépens  de 
l'autre.  Les  hommes  ne  naissent  pas  meilleur»  d'un  cété  de  la  Manche  que  du 
côté  opposé  ;  ils  sont  ce  que  les  font  devenir  leurs  lois,  leurs  institutions  et 
l'influence  des  événements  de  leur  hi.-toire.  Les  2,000  voleurs  de  grands  che- 
mins qui,  l'an  dernier,  sont  tombés  sous  la  main  de  la  justice  anglaise,  auraient 
été  la  plupart  d'honnêtes  gens  dans  nos  campagnes,  s'ils  y  eussent  po.ssédé  un 
coin  de  terre  et  s'ils  avaient  pu  espérer  obtenir  dans  leur  bourg  quelque  di- 
gnité municipale.  Les  4,000  fauteurs  de  crimes  arrêtés  à  Londres,  avec  1,200 
femmes,  eussent  été  de  bons  laboureurs,  s'ils  eussent  trouvé  du  travail  dans 
leur  village,  au  lieu  de  venir  dans  la  capitale  se  mettre  au  service  de  toutes 
les  perversités.  Les  10,000  accusés  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  les 
18,000  qui  ne  le  savaient  quimparfaitement,  auraient  eu  peut-être  des  res- 
sources pour  vivre  de  leur  labeur  avec  probité,  si  la  société  leur  avait  donné 
une  instruction  suffisante  pour  mettre  à  profit  leur  capacité.  Dieu  sait  combien 
parmi  les  0,000  femmes  traînées  en  un  an  devant  les  tribunaux,  il  y  en  a  qui 
ont  été  réduites  au  crime  parce  que  les  hommes  et  les  mécaniques  se  sont  em- 
parés partout  des  professions  dont  elles  tiraient  leur  subsistance.  Enfin,  les 
1,900  accusés  qui,  par  animosité,  par  vengeance,  ont  démoli  des  maisons, 
brisé  des  métiers,  tué  le  gibier  des  parcs,  battu  les  gardes-chasse  et  résisté  aux 
officiers  de  paix,  n'auraient  point  mis  en  oubli  qu'ils  étaient  des  hommes  civi- 
lisés, s'ils  avaient  eu  quelque  part  dans  les  bienfaits  de  l'état  social,  si  leur  mi- 
sérable existence  de  prolétaires  ne  leur  avait  pas  inspiré  les  passions  haineuses 
et  malfaisantes  du  serf  et  de  l'esclave,  et  si  le  pays  stérile  et  sauvage  où  ils  se- 
ront déportés,  pouvait  être  pour  eux  plus  funeste  que  leur  ingrate  patrie. 

Il  faut  assurément  à  l'Angleterre  une  faveur  signalée  de  la  Providence  pour 
la  délivrer  de  ces  fléaux;  et  il  faut  à  la  France,  pour  en  être  préservée,  toute 
la  sagesse  de  ses  lois  civiles  et  la  puissance  de  son  organisation  sociale. 

A.  MOREAU  DE  JONXÈS. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SoMM.viRi;.  —  Observations  de  M.  Moreau  de  Joniiès  sur  les  Annuaires  des  déparlemenls. 
Suite  el  lin  du  Mémoire  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  départements  de  la  fron- 
tière des  Alpes  (Isère,  Hautes-Alpes,  Basses- Alpes  el  Var).  —  Observations  de 
MM.  Passy  el  Dupiu  aîné. 

I.a  |)liilo.soj)liie  a.  presque  oxcliisiveinent  captivé  l'attention  do  l'Académie 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  De  nombreux  candidats  se  disputent 
les  places  laissées  vacantes  i)ar  .MM.  Joullroy  et  de  C.érando,  et  chacun  d'eux 
corrobore  ses  titres  par  la  lecture  de  Mémoires  sur  les  problèmes  les  plus 
dilTiciles  de  IV.ncieiine  et  de  la  nouvelle  philosophie.  La  section  a  présenté  ses 
listes,  et  l'Académie  ne  tardera  pas  à  se  prononcer. 

La  part  de  l'économie  politique  s'est  trouvée  par  cette  raison  peu  importante. 
.M.  .Moreau  de  Joniiés  a  présenté  de  très-bonnes  considérations  sur  l'utilité  des 
annuaires  de  déjjarteinent,  et  il  a  mis  l'Académie  à  même  d'apprécier  le  mé- 
rite de  quelques-unes  de  ces  publications,  celle  de  M.  Lecointe  pour  le  départe- 
mentde  l'Aisne,  et  celle  de  .M.  Laurent  pour  le  département  du  Doubs. 

M.  Blanqui  a  continué  et  terminé  son  rapport  sur  la  situation  des  départe- 
ments de  la  Irontière  des  Alpes  Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes  et  Var).  La 
discussion  qui  a  suivi,  et  à  laquelle  ont  pris  part.M.M.  I^assy,  Dupin  aîné,  comte 
Fortaliset  M.  BlaïKiui  lui-même,  présente  le  plus  vif  intérêt.  M.  Blanqui,  après 
avoir  exposé,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  dernier  imméro,  l'état 
de  crise  dans  lecpiel  se  trouve  cette  partie  de  la  France,  regarde  l'intervention 
de  l'État  comme  seule  efiicace  pour  en  amener  la  solution. 

«  La  haute  intervention  de  TLtat,  dit-il,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
aurait  pniir  ellet  principal  de  généraliser  des  travaux  qui  doivent  se  prêter  un 
mutuel  appui  et  s'exécuter  avec  ensemble  sur  une  grande  échelle  pour  être 
réellement  eflicaces.  Depuis  quelques  années,  la  destruction  du  territoire  alpin 
s'opère  avec  une  rapidité  et  une  intensité  incroyables.  Taid  que  les  arbres  et 
les  végétaux  qui  retenaient  le  sol  sous  le  réseau  de  letirs  racines  ont  opposé 
quelque  résistance  à  l'action  des  eaux,  le  mal  était  partiel  et  isolé;  on  soulîrait 
sur  (|uel(iues  points,  on  respirait  sur  quelques  autres  :  atijourd'hui  on  est  atteint 
partout.  Le  déirichement  a  complété  les  ravages  du  parcours  et  du  déboisement. 
La  dé\  astation  marche  d'iui  pas  de  géant.  Les  instruments  de  ruine  se  sont  per- 
fectioiuiés  et  étendus.  Ils  ont  gagné  de  la  force  en  se  succédant  et  en  se  com- 
binant ;  on  ne  triomphera  d'eux  (pie  par  dos  combinaisons  d'une  puissance  égale 
à  la  leur.  .Mais  il  faut  se  hâter,  car  l'œuvre  d'anéantissement  croît  à  vue  d'œil. 
Bien  ne  peut  arrêter  sur  une  terre  dénudée  ces  avalanches  d'eau,  de  pierres  et 
de  neiges,  qui  sont  comiTie  les  machines  colossales  du  travail  de  la  destruction. 
Nos  yxTes  les  ont  vues  naître  et  nos  enfants  grandir  sous  leurs  yeux.  Puisqu'on 
sait  conunent  elles  se  sont  développées,  on  peut  leur  opposer  des  obstacles  ca- 
pables d'en  arrêter  l'essor.  Puisque  c'est  le  déboisement  qui  dispose  la  terre 
à  .s'écrouler,  il  faut  planter  pour  la  retenir.  Puisque  ce  sont  les  troupeaux  qui 
empêchent  le  reboisement,  il  faut  cantonner  les  troupeaux.  Puisque  les  défri- 
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cheraents  favorisent  les  éboiilements,  il  faut  imposer  à  la  ciiltiue  des  conditions 
et  des  limites.  Enfin,  puisque  des  endiguements  partiels,  sans  ordre  et  sans  sys- 
tème, n'opposentqu'unerésistance  insuffisante  aux  débordements,  il  convient  de 
les  soumettre  à  des  règles  générales  qui  embrassent  le  régime  des  cours  d'eau 
tout  entiers.  Les  travaux  des  particuliers  dépassent  rarement  en  efïbrts  et  en 
prévoyance  l'étendue  d'une  génération  ;  l'État  seul  est  assez  puissant  pour  veil- 
ler sur  l'avenir  et  pour  faire  des  avances  à  la  postérité.  Que  peuvent  des  par- 
ticuliers avec  leurs  faibles  capitaux  et  le  besoin  de  jouissances  promptes,  com- 
mandé par  la  brièveté  de  leur  vie!  L'État  qui  dure  a  seul  le  pouvoir  de  créer 
les  choses  durables.  Dans  les  Alpes,  plus  qu'ailleurs,  lui  seul  est  capable  de  se 
mesurer  avec  la  nature  ennemie,  avec  l'espérance  de  la  dompter. 

«  Quel  serait  donc  l'ensemble  de  mesures  capables  de  mettre  un  terme  à  la 
situation  que  nous  venons  d'exposer?  La  substitution  d'une  législation  spéciale 
à  la  législation  générale  qui  régit  le  pays.  Les  quatre  départements  des  Alpes 
sont  en  état  de  siège  perpétuel,  sous  la  double  influence  du  climat  et  de  leur 
constitution  topographique.  Ils  sont  pauvres,  et  ils  ont  de  plus  grands  obstacles 
à  vaincre  que  les  départements  riches;  leur  pauvreté  s'accroît  même  en  raison 
directe  de  ces  obstacles.  Ils  s'yfabiment  de  plus  en  plus,  et  sur  quelques  points 
de  leur  territoire,  la  population  est  réduite  à  émigrer  pendant  une  partie  de 
l'année.  Le  seul  moyen  de  la  fixer  au  sol  est  de  fixer  le  sol  hii-mème  :  toute  la 
question  est  là.  Ce  grand  travail  de  régénération  exige  une  organisation  sa- 
vante dont  les  éléments,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  existent,  et  ont  été 
préparés  de  longue  main  par  le  gouvernement.  La  théorie  économique  est  ici, 
grâce  à  Dieu,  parfaitement  d'accord  avec  les  vues  pratiques  de  l'administration. 
Nous  les  résumerons  en  peu  de  mots,  et  nous  devons  dire  que,  sur  divers 
points,  les  communes  ont  pris  l'initiative  et  préludé,  dans  la  limite  de  leurs  for- 
ces, à  des  essais  que  l'État  complétera  bientôt,  nous  en  avons  l'espoir.  Il  est  de 
toute  nécessité  que  la  loi  ouvre  un  crédit  spécial  au  reboisement;  il  n'y  fau- 
drait pas  plus  de  cent  mille  écus  par  année,  au  dire  des  plus  experts,  et  cette 
avance  serait  recueillie  un  jour  par  le  Trésor  lui-même,  sous  forme  de  forêts.  Il 
conviendrait  de  retirer  aux  communes,  à  charge  d'indemnité  annuelle,  la  jouis- 
sance des  terrains  que  leur  misère  les  force  délivrer  au  parcours  des  troupeaux 
voyageurs,  d'en  placer  des  parties  définies  sous  le  régime  forestier,  ce  qui  amè- 
nerait nécessairement  la  réduction,  même  locale,  du  nombre  des  bestiaux.  Des 
règlements  d'administration  publique  investiraient  les  préfets  d'une  surveil- 
lance plus  générale  et  plus  illimitée  sur  les  défrichements  en  pente,  sur  la  li- 
mite des  pacages,  à  la  manière  des  droits  qu'ils  exercent,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  sur  l'établissement  des  usines  insalubres  ou  incommodes.  Les  endi- 
guements, aujourd'hui  abandonnés  à  l'action  des  particuliers  par  une  législa- 
tion dont  l'insuffisance  est  démontrée,  retomberaient  pour  une  plus  forte  part 
à  la  charge  de  l'État.  L'État  y  est  d'ailleurs  intéressé  par  ses  routes  qui  suivent 
habituellement  le  fond  des  vallées,  souvent  le  bord  des  rivières,  et  quelque- 
fois le  lit  des  torrents.  Ce  qu'il  ferait  pour  tous,  il  le  ferait  surtout  pour  lui- 
même.  C'est  encore  à  l'État  que,  par  dérogation  à  la  législation  générale,  il 
appartiendra  de  se  charger  de  certaines  routes  départementales,  évidemment 
au-dessus  des  forces  du  département,  et  même  de  plusieurs  chemins  de  grande 
communication,  qui  ne  se  feront  jamais  s'ils  ne  sont  élevés  à  une  classe  supé- 
rieure. Eh  quoil  messieurs,  on  peut  aller  en  omnibus  d'Alger  à  Medeah,  de 
Cherchell  à  Milianah,  de  .Mostaganem  à  Mascara,  et  de  trois  points  de  la  côte  au 
Chélif  ;  je  suis  reveiui  moi-même  en  calèche  découverte,  il  y  a  trois  ans,  de 
Constantine  à  Philippeville,  et  nos  concitoyens  des  Alpes  ne  peuvent  se  visiter 
à  deux  lieues  de  distance,  sans  péril  imminent  de  la  vie!  Lt  la  France,  qui  in- 
augure à  si  grands  frais  de  telles  magnificences  en  Afrique,  refuserait  l'obole 
de  Bélisaire  à  quatre  départements  habités  par  une  population  généreuse,  pai- 
sible, et  préposée  à  la  garde  de  ses  frontières!  » 

T.  Vn.  —  Janvier  jeii.  10 
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Apns  cette  conclusion  consip;iu'e  dans  la  seconde  partie  de  son  travail, 
M.  Hlan(|iii  se  demande  ce  que  i'Ktat  pourrait  faire  dans  les  limites  raisonna- 
bles du  droit  et  du  devoir,  alin  de  rendre  un  peu  de  vie  à  cette  zone  mou- 
vante qui  s'otend  de  l'Isère,  le  lon^^  des  Alpes,  jusqu'à  rcmboucliure  du  Yar.  il 
insiste  sur  la  nécessité  du  reboisement,  qui,  sui\aiit  lui,  en  s'étendant  à  7  ou 
8,000  hectares  par  an,  ne  coûterait  pas  plus  de  .400,000  fr.  par  an. 

M.  Hlanqui  a  terminé  en  s'exprimant  ainsi  : 

«  Plus  on  étudie  la  situation  économique  de  ces  régions  exceptionnelles,  où 
tout  est  si  dilïérent  du  reste  de  la  France,  configuration  extérieure,  montagnes, 
cours  d'eau,  climat,  tout,  excc^pté  l'intelligence  et  le  patriotisme,  plus  on  est 
convaincu  {|u"il  est  indispensable  d'opposer,  comme  nous  lavons  dit,  une  lé- 
gislation spéciale  à  des  maux  sans  pareils.  I,a  lutte  (pie  les  habitants  ont  à  sou- 
tenir est  vraiment  gigantesque  et  au-dessus  de  leurs  forces.  Quand  les  diffi- 
cultés s'aplanissent  chaque  jour  devant  la  puissance  du  travail  national  sur  les 
points  du  territoire  où  l'iles  sont  le  moins  grandes,  elles  augmentent  évidem- 
ment dans  les  départements  des  Alpes,  où  les  moyens  d'y  résister  deviennent 
de  plus  en  plus  (nsuinsants.  Il  s'établirait  ainsi,  si  une  telle  anomalie  conti- 
nuait d'exister,  (liverses  catégories  de  citoyens,  les  uns  privilégiés  tout  à  la  fois 
de  la  nature  et  des  lois,  à  qui  la  Providence  a  tout  donné,  à  qui  les  lois  don- 
nent toujours;  les  autres  qui  sont  postés  comme  des  sentinelles  perdues,  à  la 
cime  des  montagnes,  pour  n'y  être  jamais  relevées. 

«  Messieurs,  la  France  n"a  jamais  eu  besoin  d'un  désert  pour  avant-garde,  et 
croyez-en  ma  sincérité,  ma  parfaite  connaissance  des  lieux,  parcourus  pied  à 
pied,  village  par  village,  il  se  fait  un  vide  immense,  une  Arabie  Pétrée  sur  toute 
cette  frontière.  Je  ne  saurais  trop  le  redire,  ces  quatre  départements  n'ont 
qu'une  seule  issue  vraiment  rommerciale  sur  Tltalie,  c'est  l'entrée  par  Nice; 
celle  du  mont  GenéMc  est  fermée,  c'est-à-dire  la  plus  sûre  et  la  plus  natu- 
relle. Hriançoii  n'est  qu'une  impasse  dont  Grenoble  est  l'entrée,  Gap  ne  mène 
à  rien.  Digne  est  acculée  aux  Alpes  maritimes,  tout  le  nord-est  du  Var  est  une 
vaste  solitude.  Qui  donc  pourrait  peindre  en  traits  assez  fidèles  cette  immobi- 
lité sinistre  de  toute  une  ligne  frontière,  à  qui  connaît  la  vie  active  qui  règne 
habituellement  aux  points  de  jonction  des  empires? 

«  Je  ne  l'ai  essayé  (pie  pour  (aire  sentir  le  danger  de  persister  plus  longtemps 
dans  la  distraction  que  nous  causent  les  grandes  entreprises  nationales  de  notre 
temps.  11  ne  faut  pas  que  l'attention  et  les  efforts  publics  se  concentrent  exclu- 
sivement sur  certains  points  et  sur  certains  travaux.  Prenez  garde  que  le  pres- 
tige qui  s'attache  à  vos  chemins  de  fer  ne  vous  fasse  oublier  vos  chemins  vici- 
naux. Amenez  des  eaux  à  Marseille  sur  un  aqueduc  plus  hardi  que  celui  du 
(lard,  mais  songez  (pie  la  Provence  a  soif  d'irrigations  sur  toute  sa  surface. 
Couvrez  la  France  septentrionale  de  canaux  et  de  routes;  mais  sachez  que  le 
sud-est  a  des  besoins  si  urgents  que  la  misère  de  vos  plus  infimes  villages  se- 
rait de  la  prcjspérité  pour  les  siens.  Là,  messieurs,  personne  n'élève  une  voix 
exigeante  vers  les  pouvoirs  publics.  11  n'y  a  ni  comité  prohibitif,  ni  comité  vi- 
nicole,  ni  journaux  agressifs,  ni  émeutes  d'ouvriers,  ni  résistance  d'aucune 
espèce  à  la  loi.  Les  lois  qui  font  mourir  ce  pays  sont  celles  qui  nous  font  vivre. 
Nos  lois,  si  j'ose  dire,  sont  des  lois  de  plaine,  et  il  faudrait  là,  nous  les  avons  in- 
diquées, des  lois  de  montagne  Presque  tous  nos  départements  sont  as.sez  riches 
pour  accroître  et  entretenir  leur  viabilité;  les  quatre  départements  frontières 
ne  le  peuvent  pas,  du  moins  sur  une  éelielie  suffisante.  Parcourez  l'arrondis- 
sement de  BriaiKjon  et  ceux  d'Embrun,  de  P.arceli»iinette,  de  Castellane  et  de 
Digne,  et  comparez  cette  décadence  à  l'éclat  dont  brillent  les  autres  régions  du 
territoire,  même  les  plus  disgraciées.  La  difTérence  est  immense.  11  doit  m'ôtre 
permis  de  le  constater  après  plus  de  quinze  voyages  d'études  sur  tous  les  points 
du  royaume. 

«  En  l'exposant  ici,  messieurs,  en  termes  nets  et  précis,  mon  but  a  été  de 
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répondre,  selon  mes  forces,  à  la  confiance  dont  l'Académie  m'a  honoré.  Je  ne 
vois  pas  sans  préoccupation  la  tendance  économique  de  notre  civilisation.  Je 
crains  qu'à  une  révolution  violente  qui  a  renversé  les  privilèges,  nous  ne 
voyions  succéder  bientôt  une  réaction  qui  les  reconstitue  sur  d'autres  bases. 
11  me  semble  que  nous  refaisons  les  trois  ordres  entre  les  territoires  depuis  que 
nous  ne  les  avons  plus  entre  les  citoyens.  ÎSous  ne  marcbons  point,  il  est  vrai, 
par  système  à  ce  résultat  singulier,  nous  y  sommes  entraînés  à  notre  insu.  11  y 
a  encore  des  départements  prépondérants,  comme  il  y  avait  jadis  des  hommes 
de  qualité.  Les  uns  attirent  à  eux  les  chemins  de  fer;  d'autres,  les  paquebots 
atlantiques,  ou  les  grandes  commandes  de  l'État.  Au  moyen  des  prohibitions  ou 
des  droits  élevés,  on  fait  le  vide  sur  une  frontière,  et  on  enrichit  les  producteurs 
de  Fintérieur.  A  laide  d'un  entrepôt  longtemps  refusé  à  Strasbourg,  on  a  as- 
suré les  bénéfices  du  transit  à  la  ville  du  Havre.  Si  jamais  la  grande  voix  de 
l'intérêt  général,  protectrice  des  faibles  et  des  absents,  cessait  de  dominer  les 
clameurs  isolées  des  intérêts  locaux  plus  habilement  défendus,  que  devien- 
draient tels  départements  moins  puissants  par  le  nombre  de  leurs  députés  et 
par  le  poids  qu'ils  auraient  à  mettre  dans  la  balance  politique?  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  sur  ce  point.  Une  telle  question  mérite  de  plus  amples  développe- 
ments, et  peut-être,  si  l'Académie  ne  la  trouve  pas  trop  hardie,  la  traiterai-je 
bientôt  devant  elle.  Plus  j'observe  la  marche  économique  de  notre  pays  et  de 
notre  temps,  plus  je  suis  frappé  de  cette  nouvelle  tendance  à  l'enrichissement 
des  pays  riches,  à  l'appauvrissement  des  pays  pauvres,  tendance  dont  le  sort 
des  quatre  départements  de  la  frontière  des  Alpes  offre  un  exemple  frappant  et 
digne  de  méditation.  » 

M.  Passy,  tout  en  reconnaissant  l'exactitude  du  mal  tel  que  le  décrit  M.  Blan- 
qui,  ne  croit  pas  que  les  causes  de  ce  mal  aient  été  présentées  par  lui  avec 
toute  la  précision  désirable.  L'état  de  choses  actuel  n'a  pas  été  amené  par  une 
catastrophe  subite,  imprévue.  Les  terrains  désolés  aujourd'hui  étaient  cou- 
verts autrefois  de  magnifiques  forêts;  mais,  comme  propriétés  communales,  ils 
ont  subi  le  sort  des  propriétés  de  cette  nature;  ils  ont  été  mal  gérés,  et  cela  est 
si  vrai,  que  les  biens  des  particuliers  ne  présentent  pas  ce  caractère  de  déva- 
station et  de  stérilité. 

«Quel  est  le  remède?  continue  M.  Passy.  11  faut  intervenir  dans  la  gestion 
des  biens  communaux,  les  administrer  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  les  ont  en 
propriété.  Moyennant  60  ou  80  francs  par  hectare,  on  pourrait  recréer  les  forêts; 
mais  il  ne  faut  pas  imaginer  qu'il  faille  en  faire  partout.  Une  des  causes  qui  en 
a  amené  la  ruine,  c'est  qu'elles  rapportent  fort  peu  en  raison  de  leur  étendue 
et  des  difficultés  de  transport,  et  il  faut  maintenant  s'occuper  d'une  distribution 
du  sol,  qui  laisse  le  plus  de  place  possible  aux  pâturages  qui,  lorsqu'ils  sont 
bien  entretenus,  suffisent  sur  beaucoup  de  pentes  à  l'absorption  des  eaux  et  au 
maintien  des  terres.  Tout  cela  est  possible  à  prix  d'argent  ;  mais  voici  l'obstacle. 
Pour  rétablir  et  ensemencer  des  bois,  pour  améliorer  et  consolider  des  futaies, 
il  faut  réduire  immédiatement  l'espace  afTecté  aux  troupeaux,  devenus  la  seule 
ressource  des  populations.  Or,  les  communes  s'arrangeront-elles  de  l'opération 
qui  seule  serait  efficace?  Les  conseils  communaux  y  donneront-ils  leur  consen- 
tement? C'est  fort  douteux.  Il  y  aura  un  préjudice  immédiat,  et  comment  le  faire 
supporter  à  ceux  qui  auront  à  en  soulfrir,  et  n'en  seront  dédommagés  que  dans 
un  avenir  assez  éloigné?  Les  populations  des  Alpes  n'ont  pas  d'industrie,  de 
travail  qui  leur  vieime  en  aide;  ils  n'en  vont  |)as  chercher  au  loin  comme  les 
Savoyards,  comme  les  habitants  des  montagnes  de  l'intérieur  de  la  France.  Sur 
500,000  hectares,  200,000  sont  propriétés  communales  :  en  admettant  qu'on 
opère  chaque  année  sur  quelques  milliers,  ce  seront  des  ressources  momenta- 
nément supprimées,  et  dont  le  déficit  sera  difficile  à  supporter.  Pour  ce  qui 
concerne  l'administration,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  la  représenter  comme  ayant 
été  indifférente  au  mal  actuel.  Elle  a  toujours  cherché  à  le  combattre,  sous 
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rEinpiro,  sous  la  Hcsfauratioii  comme  sous  lo  gouvernement  actuel.  Mainte- 
nant pour  les  torrents,  on  a  travaillé  à  contenir  leurs  ravages;  là,  je  crains  qu'on 
se  soit  mépris  sur  le  remède.  I/endifiuement  et  les  ponts  ont  produit  o\i  ag- 
gravé, dans  certains  cas,  les  inondations  Je  le  crois  du  moins,  je  ne  rallirmc 
pas;  c'est  ici  une  de  ces  questions  que  les  liommes  de  l'art  ont  à  étudier,  et  sur 
lesquelles  je  ne  crois  pas  (ju  ils  soient  d  accord. 

«  Le  Mémoire  de  M.  Hlanqui,  si  remanpiable  sous  d'autres  rapports,  a  ce 
tort,  de  ne  pas  l'aire  à  chacun  la  par!  des  reprt)clies  cpii  doit  lui  revenir.  Il  faut 
que  les  populations  le  sachent  dans  leur  intérêt;  ce  sont  elles  qui,  par  leur 
maïKjue  de  prévoyance,  leur  répugnance  <à  se  j)rèteraux  faibles  sacrilicesque 
réclamait  le  reboisement  du  sol  et  l'entretien  des  futaies,  sont  les  véritables 
auteurs  du  mal  dont  elles  se  plaignent.  M.  Hlanqui  croit  ces  départements  sur- 
taxés. Non.  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  le  plus  ménagés.  Mais  il  est  tout  simple 
qu'en  laissant  dépérir  des  îiiens  qui  nnportaient  à  la  richesse  du  sol,  ils  soient 
mal  à  l'aise,  puisque  l'impôt  est  demeuré  le  même  sur  des  portions  de  sol  qui 
ont  perdu  leur  ancienne  capacité  productive.  .Vu  reste,  la  nioyeiuie,  eu  égard 
même  à  Tétat  présent  du  produit,  est  encore  bien  inférieure  cà  celle  du  plus 
grand  nombre  des  dépariements  de  la  iMance.  » 

M.  l'assy  observe  encore  (pie  ce  qui  se  passe  dans  les  Alpes,  sur  une  si  vaste 
échelle,  n'est  (pi'un  elTet  connu  dans  les  autres  dé])artements.  Quand,  au  mi- 
lieu des  jjrairies  d'une  vallée,  vous  en  voyez  en  |)lus  mauvais  état  (pie  les  au- 
tres, animions,  sans  hésiter,  qu'elles  sont  bien  communal. 

«Je  crois,  ajoute  .M.  l*assy,  que  M.  IManipii,  n'apprécie  pas  assez  l'énorme 
difliculté  qu'il  y  a  à  faire  la  part  du  présent  et  à  décider  les  conseils  commu- 
naux à  céder.  On  ne  peut  rien  faire  sans  laisser  les  populations  dans  un  mal- 
aise plus  grand  jiendant  un  certain  temjjs,  sans  réagir  sur  les  propriétaires  des 
troupeaux  de  la  (Iran  qui  envoient  leurs  nututons  hiverner  dans  les  montagnes, 
moyeiuiant  un  prix  par  tête  dont  profitent  les  communes;  et,  tout  en  étant 
pleinement  d'avis  (pi'il  importe  qu'on  ait  un  j)arti  pris  et  (pi'on  l'exécute,  dût- 
on  rencontrer  des  résistances  sérieuses  de  la  part  des  populations  mèm(.'s  qu'on 
veut  favoriser  et  sauver  dune  ruine  inévitable  si  les  choses  restent  ce  qu'elles 
sont,  je  m'expli(iue  bien  les  longues  hésitations  de  l'administration,  et  ne  suis 
pas  disposé  à  les  lui  imputera  détriment.  » 

M.  Dupin  aîné  proteste  contre  la  doctrine,  trop  répandue  aujourd'hui,  qui 
consiste  à  appeler  l'Ktat  au  secours  de  tout(\s  les  souiïrances,  (pielles  que  soient 
leur  nature  et  leur  origine  ;  il  craint  que  les  intérêts  particuliers  ne  soient 
trop  écoutés.  Kn  tout  cas,  comment  appliquer  l'expropriation  aux  communes 
et  dans  leur  propre  intérêt?  —  Le  mal, que  l'on  ne  saurait  contester,  vient  de 
l'absence  d'industrie.  Si  les  populations  des  Alpes  avaient,  comme  celles  du 
Jura,  comme  celles  des  Cévennes,  une  industrie  particulière,  leur  sort  serait 
moins  malheureux. 

(Juoi  (pi'il  arrive  de  cette  discussion ,  et  que  les  mesures  sollicitées  soient 
d'une  exécution  prochaine  ou  éloignée,  elle  aura  toujours  eu  pour  effet  d'appeler 
l'attention  sur  un  mal  incontestable.  Les  communes,  les  conseils  généraux,  l'État 
même,  sont  avertis,  et  chacun  d'eux,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son 
activité,  s'occupera  des  moyens  de  le  pallier,  et,  s'il  est  possible,  de  le  faire 
disparaître.  A.  D. 
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DISCOURS  d'ouverture  DE  l'aNNÉE  SCOLAIRE  1845-44. 


L'importance  du  sujet  choisi  pariM.  Michel  Chevaher  poar  son  cours  de  cette 
année,  et  la  manière  à  la  fois  brillante  et  sévère  avec  laquelle  il  l'a  exposé 
dans  sa  leçon  d'ouverture,  nous  ont  décidés  à  reproduire  entièrement  ce  tra- 
vail. On  verra,  en  le  lisant,  que  M.  Michel  Chevalier  n'est  pas  moins  un  savant 
distingué  qu'un  écrivain  habile,  et  l'on  reconnaîtra  que  si  jamais  les  merveilles 
du  Crédit  n'ont  été  plus  éloquemment  décrites,  jamais  non  plus  les  conditions 
essentielles  du  Crédit:  —  la  paix,  —  le  travail  intelligent,  — la  probité  en  af- 
faires, —  n'avaient  été  plus  rigoureusement  établies. 

a  Dans  le  cours  de  cette  année,  je  nie  propose  de  vous  entretenir  d'un  sujet  qui  se 
recommande  par  un  niérile  parliculier  d'opportunité,  et  je  puis  le  dire  sans  exagéra- 
tion, de  grandeur,  à  l'intérêt  de  quiconque  est  jaloux  de  voir  la  prospérité  publique 
s'accroître,  la  force  productive  des  sociétés  se  développer,  l'empire  de  l'homme  sur  la 
nature  s'étendre.  C'est  le  cred?^,  avec  les  nombreuses  institutions  (|ui  s'y  rattachent. 

«  Le  crédit,  je  vous  le  disais  l'an  dernier  à  pareille  époque,  a  pour  but  de  rendre 
les  capitaux,  fruits  du  travail  antérieur,  disponibles  ou  profitables  pour  le  travail  pré- 
sent. Il  fait  concourir  la  richesse  acquise  à  la  création  d'ime  richesse  nouvelle.  Les 
institutions  de  crédit  ont  pour  objet  de  rendre  les  propriétés  de  toute  nature  facile- 
ment échangeables,  si  bien  que  toute  propriété  réelle  puisse  être  offerte  comme  un 
gage  certain  presque  à  l'égal  de  la  monnaie  métallique.  Dans  cette  vue,  les  peuples  ci- 
vilisés ont  déjà  imaginé  des  artifices  légaux  qu'ils  ont  plus  ou  moins  heureusement 
conciliés  avec  les  précautions  commandées  au  législateur  contre  l'esprit  de  dissi|)a- 
tion.  Nous  devrons  rapidement  les  examiner. 

«  De  nos  jours,  le  crédit,  s'il  n'est  pas  encore  un  fait  général,  teud  à  le  devenir.  Il 
offre  au  faible  une  ressource  précieuse,  au  puissant  un  levier  avec  lequel  on  peut 
changer  l'équilibre  commercial  des  cités  et  des  royaumes.  Il  se  présente  ici  dans  les 
proportions  d'un  grain  de  sénevé,  là,  avec  les  dimensions  d'un  arbre  immense,  répan- 
dant autour  de  lui  un  vaste  et  tutélaire  ombrage.  Il  est  invoqué  par  le  plus  humble  des 
travailleurs,  par  celui  dont  la  banque  est  au  .Mont-de-Piété  ;  il  l'est  par  le  commerçant 
qui  couvre  la  mer  de  ses  vaisseaux,  ou  parle  grand  manufacturier  qui  a  sous  ses  ordres 
autant  d'ouvriers  que  Miltiade  comptait  de  soldats  à  Marathon.  Il  l'est  par  les  gouver- 
nements des  empires  dont  un  froncement  de  sourcil  agite  l'univers. 

«  Nous  aurons  à  étudier  distinctement  le  mécanisme  du  crédit  public,  je  veux  dire 
du  crédit  des  Etats,  et  celui  du  crédit  industriel,  (|ui  est  destiné  à  faciliter  les  transac- 
tions particulières;  et,  à  ce  sujet,  je  vous  recommande  de  ne  pas  oublier  (pie  le  mot 
industrie  signifiera  toujours  ici  également  et  le  travail  agricole,  et  le  travail  manufac- 
turier, et  le  commerce.  Nous  rechercherons  les  conditions  de  la  forci-  du  crédit  dans 
son  acception  générale  et  spéciale.  Kn  étudiant  les  lois  (|ui  le  régissent,  nous  nous 
etforcerons  de  mesurer  les  services  qu'il  a  rendus  et  ceux(|u'ou  est  fondé  à  en  atten- 
dre. Nous  ne  nous  bornerons  pas  là;  nous  ne  dissimulerons  |)as  les  maux  qui  en 
sont  sortis  lorsqu'on  en  a  fait  abus,  ni  ceux  dont  il  a  été  lo  prétexte.  Maintes  Ibis, 
en  effet,  les  hommes  (pie  le  crédit  abritait  sous  son  vigoureux  feuillage  ,  et  auxquels 
il  dispensait  t^es  fruits,  se  sont  laissés  aller  à  une  sécurité  funeste  et  à  un  repos  fatal, 
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et  le  crédit  a  été  pour  eux  semMaMe  à  ces  arbres  perfides  des  îles  de  la  Sonde,  dont 
ronilire  fait  passer  la  mort  dans  les  veines  de  rimpriulenl  qn\  s'est  endormi  à  leur 
pied.  D'autres  fois,  à  la  faveur  deslwunpies,  sVst  développé  l'aniolai-'i',  c'est  à-dire  la 
spéculalioii  sans  travail,  quelipio  eliuse  (pi'on  peut  a|)peler  la  piralorie  des  sociétés 
policées.  Il  est  aussi  des  malheurs  ipie  les  Itanipies  ont  causés  par  reiïet  de  certains 
vices  inhérents  à  leur  organisation.  JV^sayerai  de  vousexposcr  ces  ras  pathologiques; 
je  vous  ferai  connaître  les  remèdes  luron  y  a  appliqués  déjà  avec  queltpie  succès,  et 
je  vous  en  signalerai  d'autres  que  la  pratique  n'a  pas  encore  été  appelée  à  sanction- 
ner, et  qui  ont  été  imaginés  dans  le  but  d'élever  la  simple  piobabililé  sur  laipielle 
s'appuient  les  opérations  des  bancpies,  de  manière  à  la  rapprocher  de  la  certitude. 

«  De  même,  trop  souvent,  l'abus  du  crédit  pid)lic  a  l'ail  apparaître,  pour  la  honte 
des  Ktalset  pour  la  ruine  des  cilnyens,  le  monstre  ((Mitre  lequel  .Mirabeau  faisait  na- 
guère entendre  sa  voix  tonnante,  la  hideuse  banqacroule.  Dans  l'exposé  historique 
que  je  vous  tracerai,  je  ne  négligerai  pas  ce  qui  pourra  vous  éclairer  sur  les  causes  de 
ces  désastres  dont,  au  surplus,  le  retour  est  inlinimCnt  mf*1ns  à  craindre  depuis  que 
les  nations  les  plus  civilisées  ont  soumis  leurs  dépenses  publirfqes  à  un  contrôle  effec- 
tif, et  accepté  la  publicité  de  leurs  comptes. 

«  Dans  le  cours  de  Tan  dernier,  j'ai  appelé  votre  attention  sûr  une  heureuse  appli- 
cation du  crédit  public  cpii  a  été  proposée  cl  mi.se  en  prati(pie  chez  quel(|ues  nations, 
et  particulièrement  chez  nous.  Je  veux  parler  delà  garantie  d'un  minimum  d'intérêt. 
Je  vous  ai  indiqué  plusieurs  avantages  de  celte  combinaison  financière.  J'aurai  occa- 
sion de  vous  la  recommander  de  nouveau  en  vous  la  i)résentant  sous  la  forme  la  plus 
générale. 

«  Nous  vivons  dans  un  pays  qui  lire  sa  principale  force  de  l'agricultilre,  qui  vit 
d'elle,  puisque  sur  3.")  millions  de  Français,  :2.">  se  consacrent  aux  travaux  des  champs. 
En  France,  quand  on  nomme  le  crédit  industriel,  le  sens  le  mieux  approprié  du  mot 
devrait  donc  être  le  crédit  agricole.  Chez  nous  pourtant  le  crédit  agricole  n'existe  pas; 
il  n'y  aque  l'usure  agricole.  Par  l'enseiiihle  de  leur  organisation,  et  à  cause  de  la  briè- 
veté (!es  délais  qu'elles  accordent,  les  institutions  de  crédit  les  plus  répandues  au- 
jourd'hui, les  banques,  par  nous  emprimtées  à  d'autres  peuples  plus  commerçants 
qu'agriculteurs,  sont  impropres  à  assister  l'agriculture  dont  les  opérations  sont  de 
longue  haleine.  Leur  inaction  en  face  de  Pagriculture,  qui  demandait  secours,  était 
forcée;  mais  nous  n'avons  rien  fait  pour  y  suppléer.  La  propriété  territoriale  semble- 
rait devoir  êlre  le  meilleur  et  le  plus  assuré  des  gages  :  il  n'en  est  rien,  c'est  un  gage 
contesté  (|ui  excite  la  méliance.  Tel  est  le  fâcheux  effet  de  dispositions  législatives 
que  des  hommes  très-éclairés  pourtant,  les  auteurs  de  noire  Code  civil,  avaient  crues 
fort  avantageuses  à  la  |iro[»riété,  et  (pii  ne  le  sont  qu'à  la  chicane.  Celle  silualion  de 
l'agriciillure  vis-à-vis  du  crédit  est  l'une  des  causes  qui  retardent  le  plus  dans  notre 
pairie  la  |)rogression  de  la  richesse  piibliipie.  Le  bien-être  se  répand  chez  nous,  parce 
que  la  France  maintenant  aime  le  travail  ;  elle  y  a  pris  goût,  elle  s'y  livre  presque 
avec  passion.  Combien  cependant  le  mouvement  d'amélioration  ne  s'accélérerait-il  pas 
si  le  crédit  ai.'ricole  était  constitué,  et  fpie  le  ciiltivaleiir  pût  emprunter  des  fonds  à 
un  taux  pareil  au  revenu  net  des  terres,  c'esl-à-dire  à  3  pour  100  ou  à  2  et  demi,  au 
lieu  de  Ti,  de  7,  que  dis-je?  de  10  et  1."^)  pour  100  !  car  l'agriculture,  en  France,  eu 
est  encore  à  subir  ces  conditions  léonines,  et  par  l'effet  des  mêmes  causes  elle  s'en- 
detle  sans  cesse.  Elle  est  grevée  maintenant  d'ime  dette  notoire  de  treize  milliards, 
.sans  parler  de  celle  qui  ne  figure  pas  sur  le  registre  des  hypothèques. 

a  Nous  donnerons  donc  une  attention  particulière  au  crédit  agricole  ;  nous  analy- 
serons les  causes  qui,  chez  nous,  le  paralysent  on  l'anéantissent.  Nous  examinerons 
si  les  peuples  voisins  ne  nous  oll'renl  pas  à  ce  sujet  des  exemples  précieux,  et  nous 
verrons  qu'en  efTel,  dans  le  Nord  de  l'Europe,  le  crédit  agricole  a  été  organisé  de  ma- 
nière à  donner  des  résultats  admirables.  Ces  résultats,  je  vous  les  ferai  connaître  au 
moins  sommairement;  et,  puisque  c'est  du  Nord  aujourd'hui  que  nous  rient  la 
lumière^  nous  interrogerons  la  législation  de  ces  pays,  afin  de  savoir  les  modifications 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  nôtre. 
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«  Pour  aujourd'hui  je  n'ai  d'autre  1  ut  que  de  vous  signaler  quelques-uns  des  ca- 
ractères qui  sont  propres  au  crédit,  et  de  vous  présenter  une  mesure  ap|)roximative  des 
effets  qu'il  a  obtenus,  des  éléments  (raclion  (|u"il  lui  a  été  donné  de  réunir,  des  traces 
de  son  pouvoir  qu'il  a  laissées  sur  (pio!i|ues  pointsde  la  terre. 

«  Observons,  par  la  pensée,  la  première  génération  de  la  richesse.  Placé  sur  la  terre 
avec  le  sentiment  de  ses  destinées  indéfinies,  avec  la  conscience  (|ue,  quelle  que  fiit  la 
puissance  des  éléments,  il  en  était  le  maître  et  les  forcerait  de  se  donner  à  lui  comme 
des  serviteurs;  avec  l'instinct  salutaire  du  travail  et  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité, 
l'homme  trouva  sur  ses  pas  des  produits  naturels  qu'il  put  recueillir,  et  dont  il  fit,  à  la 
sueur  de  son  front,  le  premier  capital  (|ue  les  sociétés  aient  eu  en  leur  pouvoir,  il 
parvint  ainsi  bientôt  i"i  avoir  quelques  outils,  des  abris  grossiers  pour  couvrir  les  sub- 
sistances ou  pour  cacher  les  troupeaux.  Armé  de  ces  instruments  primitifs,  il  lit  faire 
à  la  production  un  nouveau  pas,  toujoursà  l'aide  du  travail,  et  à  chaque  fois  une  ré- 
serve nouvelle  était  opérée.  Ce  supplément  d'épargnes,  converti  en  instruments  de 
travail  supplémentaires,  ajoutait  à  la  production  et  augmentait  la  force  productive. 
Qu'elles  eussent  été  bientôt  prospères  les  sociétés  humaines,  si  les  tempêtes  provo- 
quées parles  passions  ne  fussent  venues  interrompre  avec  fracas  cette  accumidalion 
de  capital,  et  suspendre  cette  appropriation  des  fruits  du  travail  antérieur  à  la  fécon- 
dation du  travail  présent  !  Quel  spectacle  radieux  eût  rapidement  offert  la  planète,  si 
elle  n'eût  sans  cesse  été  troublée  par  la  violence  dés  appétits  grossiers  de  notre  na- 
ture matérielle,  par  l'ambition,  exagération  égoïste  et  aveugle  de  la  pensée,  émanée  du 
ciel  pourtant,  de  la  supériorité  humaine  !  Que  de  trésors,  si  la  guerre  n'eût  gaspillé 
ou  dévoré  le  résultat  des  efTorts  de  la  i)aix  !  Néanmoins,  en  dépit  de  ces  accidents  trop 
répétés,  où  des  valeurs  considérables  s'engloutissaient  dans  le  gouffre  de  consomma- 
tions improductives,  extravagantes,  coupai)les,  le  capital  social  a  suivi  une  marche 
ascendante,  jusqu'à  notre  époque  de  lumières  et  de  liberté  où  la  cause  de  la  paix 
triomphe,  où  la  loi  règne,  et  où  chacun  est  assuré  du  fruit  de  son  travail.  Les  sociétés 
s'organisent  aujourd'hui  afin  de  travailler  avec  le  plus  grand  succès  possible,  et  pour 
le  bien  de  tous.  L'un  des  plus  intéressants  problèmes  qui  se  présentent  à  elles  est 
d'utiliseraumieux  toutes  les  valeurs  positives  qu'elles  possèdent,  afin  d'obtenir  d'une 
quantité  donnée  de  travail  la  plus  forte  proportion  de  produits.  Telle  est,  messieurs, 
la  question  du  crédit  dans  toute  sa  généralité. 

«  De  cette  définition  du  crédit,  je  me  hâte  de  tirer  une  conséquerice  sur  lacpielle 
j'aurai  à  insister  :  c'est  que  le  crédit  suppose  nécessairement  l'existJ^nce  préalable 
d'un  capital.  Il  est  aussi  impossible  de  fonder  le  crédit,  quand  on  n'a  pas  la  solide 
base  d'un  premier  fonds,  qu'il  le  serait  d'édifier  un  palais  dans  les  nuages.  Excitée 
par  les  merveilles  du  crédit,  l'imagination  des  hommes  s'est  trop  souvent  égarée 
dans  des  plans  chimériques.  De  là,  plus  d'une  fois,  des  calamilés  dont  notre  pro|ire 
patrie  a  été  le  théâtre.  Nous  nous  applif|uerons  ici  soigneusement  à  dégager  le  positif 
de  l'imaginaire,  à  distinguer  la  substance  de  l'ombre.  Dès  à  présent,  tenons  pour  un 
axiome  que  de  rien  l'on  ne  fait  rien,  et  que  le  grand  générateur  de  la  richesse,  le  tra- 
vail humain,  n'aurait  rien  pu  créer  si  la  nature  ne  lui  avait  offert  de  premiers  produits 
à  l'aide  desquels  il  a  péniblement  amassé  les  premiers  capitaux  qu'ait  possédés  le  genre 
humain. 

a  Les  avantages  du  crédit  sont  reconnus.  Personne  ne  les  conteste;  on  les  admire 
même  ;  mais  c'est  une  admiration  souvent  passive  qu'il  faudrait  convertir  en  ime 
admiration  active,  de  n)anière  à  obtenir  l'extension  et  la  généralisation  des  institu- 
tions de  crédit.  Parmi  ces  avantages  avérés,  il  en  est  quelques-uns  dont  il  est  difficile 
qu'aujourd'hui  je  ne  fasse  pas  mention. 

a  Les  institutions  de  crédit  ont  pour  efTel  immédiat  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 
C'est  aussitôt  un  chanq)  nouveau  ouvert  à  la  production.  .le  ne  puis  mieux  faire,  pour 
vous  présenter  cette  idée  sous  une  forme  saisissante,  que  d'em|)runler  les  paroles 
d'un  homme  qui  fut  un  savant  économiste  et  un  honune  d'Ktat  éminent,  mais  dont 
la  fatalité  voulut  qu'un  monarque  infortuné  n'écoutât  pas  assez  les  avis.  Voici  donc 
comment  Turgot  s'exprime  sur  l'influence  qu'exerce  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  : 
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«  On  peut  roirardor  le  prix  de  riiitérèt  comme  une  espèce  de  niveau,  au-dessous 
«  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  commerce,  cessent.  C'e.->t  comme  une  mer 
«  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets  des  mpntagiies  s'élèvent  au- 
«  dessus  des  eaux,  et  forment  des  lies  fertiles  etculti\ées.  Si  cette  mer  vient  à 
€  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  |iente,  puis  les  plaines  et  les 
«  vallons  jiaraissent  et  se  couvi  cnl  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit  (jue  l'eau 
*  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plages 
«  imn)enses.   » 

«  Telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  les  bantpies  réunissent  une  certaine  quantité  de 
fonds,  dispersés  et  stériles  entre  les  mains  des  particuliers,  et  les  font  servir  active- 
ment à  soutenir  la  production.  C'est  à  titre  de  banques  de  dépôt  qu'elles  rendent  ce 
service.  .\  l'aris,  à  Londres,  partout  où  les  bampies  existent,  les  conunerçants  leur 
remettent  leur  numéraire  et  leurs  lingots.  L'institution  a  ses  ressources  augmentées 
d'autant,  et  se  trouve  libre  de  proportionner  à  cet  accroissement  les  avances  qu'elle 
accorde  au  commerce.  Il  est  peu  de  banques  qui  ne  le  fassent  avec  empressement  : 
elles  y  trouvent  leur  profit. 

«  Par  l'organisation  qu'elles  donnent  au  signe  représentatif,  par  la  centralisation 
qu'elles  opèrent,  par  les  billets  qu'elles  émettent,  les  banques  permettent  d'effectuer 
Timporlaut  service  des  échanges  à  beaucouj)  moins  de  frais,  et  en  y  consacrant  un 
bien  moindre  capital.  En  tout  pays,  depuis  l'origine  des  temps  historiques,  l'or  etl'ar- 
gfut  sont  <-unsacrés  à  cet  usage.  Chaque  |)euple  a  une  fraction  notable  de  son  capital 
ainsi  absorbée.  Cette  portion  du  capital  national  est  utile  assurément  ;  mais  elle  ne 
concourt  pas  directement  à  la  production,  et  tout  ce  (pi'on  en  pourra  distraire  sans 
compromettre  ni  géuer  les  transactions,  érpiivaudra  parfiiitemeut  à  une  acquisition 
nouNclle,  à  un  accroissement  absolu  de  la  ric'iesse  jtubli(|ue.  Un  des  [dus  grands  maî- 
tres (le  l'économie  |)ubli(|ue  l'a  nettement  énoncé  en  ces  termes  :  «  L'or  et  l'argent  qui 
«  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  com|)arer  précisément,  dit  .\dam  Smith,  à  un 
«  grand  chemin  qui,  tout  en  servant  à  transporter  au  marché  tous  les  grains  et  les 
«  fourrages  du  pays,  ne  produit  [loiirtant  par  lui-même  ni  un  seul  grain  de  blé  ni  un 
«  brin  d'herbe.  Les  opérations  d'une  banque  sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière 
«  une  espèce  de  grand  chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir 
«  une  partie  de  ses  grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en  bonnes  terres  à  blé,  et 
«  d'augmenter  par  là  son  produit  territorial  et  le  revenu  de  son  travail.  » 

«  Sous  ce  rapport  notre  patrie  a  boaucoiq)  à  attendre.  Sur  8  milliards  environ  dont 
se  com|)ose  le  capital  monétaire  de  l'Europe,  la  France  délient  à  elle  seule,  pour  son 
usage,  de  3  milliards  et  demi  à  4  milliards.  Elle  n'en  aurait  que  1  milliard  100  mil- 
lions, si  la  répartilion  était  faite  au  prorata  de  la  populalion.  L'Angleterre,  dont  la 
population  n'est  inférieure  ii  la  nôtre  cpie  d'un  ciiupiiènic,  et(pii  fait  des  échanges 
certainement  jdus  considérables,  possède  à  peine  un  numéraire  de  1  milliard  200  mil- 
lions. .Vvec  1  milliard  500  millions  d'espèces,  nous  aurions  assurément  loiitce  que  le 
besoin  des  transactions  peut  réclamer.  Pour  continuer  la  comparaison  d'Adam  Smith, 
nous  avons  procédé,  en  constituant  notre  signe  représentatif,  à  la  façon  iki^  ingénieurs 
du  temps  de  Louis  XIV,  qui,  lorsqu'ils  ont  tracé  les  routes  royales,  leur  ont  donné  une 
largeur  double  au  moins  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  circulation  des  hommes 
et  des  choses.  Posons  donc  en  fait  que  la  France  emploie  de  trop  au  service  de  ses 
échanges  un  capital  de  2  milliards.  Ainsi  nous  perdons  tous  les  ans  les  revenus  que 
nous  rapporterait  ce  capital,  si  nous  le  retirions  de  cette  stérile  destination  pour  l'ap- 
pliquera des  travaux  utiles.  Or,  par  des  institutions  de  crédit  et  de  circulation  bien 
combinées,  il  serait  possible  avec  le  temps,  l'éducation  publique  aidant,  d'opérer  cette 
réduction  de  notre  numéraire  àl  milliard  uOO  millions.  Ce  serait  exactement  comme 
si  une  somme  de  2  milliards  tombait  du  ciel,  et  que  nous  la  trouvassions  d'aventure. 

«  Les  banques  rendent  au  commerce  une  infinité  d'autres  services.  Je  pourrais,  par 
exemple,  citer  les  facilités  qu'elles  donnent  auxcaiiitaux  pour  se  mouvoir  d'un  |)oint 
à  uji  autre,  et  pour  figurer  successivement,  i'ide  courts  intervalles,  dans  des  transac- 
tions qui  s'accomplissent  en  des  lieux  séparés  par  de  grandes  distances,  comme  ces 
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troupes  infatigables  qui  se  imillipliaient  dans  les  dernières  guerres  sous  la  main  de  gé- 
néraux habiles,  pour  vaincre  coup  sur  coup,  au  midi  el  au  nord. 

«  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  banques  accoutument  les  lionunes  à  remplir 
leurs  engagements  avec  ponctualité.  L'habitude  de  la  ponctualité  permet  à  un  pa\s, 
avec  un  capital  donné,  de  mener  à  bonne  lin  une  masse  d'affaires  beaucoup  plus 
forte.  Cette  habitude  (jue  les  banques  inspirent  et  imposent  aux  commerçants  et  aux 
manufacturiers  est  plus  qu'une  pratique  profitable,  c'est  une  vertu. 

«  Et  que  le  mol  de  vertu,  placé  ici,  ne  vous  surprenne  pas.  Ne  soyez  pas  étonnés 
de  me  voir  mêler  des  considérations  morales  à  ces  aperçus  sur  le  crédit.  Rieu  de  plus 
naturel  au  contraire. 

«  Qui  dit  crédit,  dit  conliance,  et  la  confiance  suppose  une  moralité  récijjroque. 
Le  crédit  est  un  acte  de  confiance  par  lequel  le  propriétaire  ou  le  détenteur  d'un  in- 
strument de  travail,  c'est-à-dire  d'un  capital,  le  transmet  à  une  autre  personne.  C'est 
un  contrat  entre  un  préteur  et  un  emprunteur,  un  contrat  qui  n'exclut  pas,  certes, 
l'intervention  de  garanties  matérielles,  mais  où  finalement  le  gage  principal  du  prè- 
teiu*  est  la  moralité  de  l'autre  partie.  Disons-le  en  passant,  cela  est  vrai  surtout  quand 
c'est  un  gouvernement  qui  est  l'emprunteur. 

«  Le  mot  de  confiance,  et  celui  plus  significatif  encore  de  moralité,  (|ue  je  viens 
de  prononcer,  indirpient  assez  que,  pour  traiter  le  sujet  du  crédit,  l'économie  politique, 
.><cience  des  intérêts  matériels,  doit  s'élever  à  des  idées  ipii,  dans  la  i)lupart  des  cas, 
semblent  ne  pas  devoir  lui  être  familières,  et  fréquenter  des  régions  plus  voisines  du 
ciel  que  celles  où  elle  est  dans  l'usage  de  se  tenir. 

«  Le  crédit  se  distingue  en  effet  de  tous  les  autre.'?  sujets  compris  dans  le  cercle  de  la 
science  économique,  en  ce  qu'il  louche  de  près  à  la  ujorale.  li  prime  tous  les  autres  faits 
de  l'ordre  économique.  Presque  toujours  l'économie  politique  raisonne  mécani(iue- 
ment  sur  la  matière,  sur  la  richesse,  sur  les  intérêts  sociaux.  Elle  procède  connue  le 
ciseau  du  statuaire  dans  le  bloc  de  marbre.  Sur  le  terrain  du  crédit  la  statue  s'est  ani- 
mée, elle  vit,  elle  a  une  àme,  elle  s'ins|)ire  de  la  vertu  et  de  l'honneur. 

«  Il  se  passe  sur  la  terre  une  lutte  tantôt  ardente  et  acharnée,  tantôt  dissunulée  et 
sourde,  entre  les  instincts  violents  du  genre  humain  et  ses  instincts  créateurs,  entre  la 
guerre  et  la  paix,  entre  l'esprit  de  domination  brutale  et  l'esprit  de  liberté,  entre  l'or- 
dre régulier  et  ses  deux  irréconciliables  ennemis,  l'anarchie  et  le  despotisme.  C'est  en- 
tre le  bien  et  le  mal  un  duel  qui  depuis  l'origine  des  temps  agite  les  sociétés  et  ébranle 
le  monde.  Ce  duel  se  poursuit,  et  probablement  il  est  dans  les  desseins  de  Dieu  (jue 
jamais  il  ne  cesse  entièrement.  Dans  cette  lutte,  nousdev(ms  regarder  le  crédit  connue 
un  auxiliaire  du  travail,  de  la  paix  active,  de  la  liberté  féconde,  de  l'ordre  plein  de 
vie.  Dans  le  passé,  vous  n'apercevez  le  crédit  (|ue  parmi  les  sociétés  dans  le  mécanisme 
desquelles  ces  moteurs  bienfaisants  ont  prévalu.  On  le  vit  apparaître  pour  la  première 
fois  chez  ces  industrieuses  cités  du  moyen  âge  qui  s'étaient  affranchies  de  la  domi- 
nation féodale  par  leur  courage  ou  par  leur  habileté,  et  qui  se  livraient  comme  des 
ruches  infatigables  aux  labeurs  de  la  production,  non  sans  en  savourer  les  joies.  Plus 
près  de  nous,  à  mesure  que  la  sécurité  est  venue  à  la  suite  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
on  a  vu  le  crédit  s'asseoir  au  foyer  de  plus  grandsEtats  et  y  répandre  ses  bienfaits;  mais 
toutes  les  fois  que  la  violence  et  l'esprit  de  désordre  se  sont  montrés,  il  est  rentré  sous 
terre.  S'il  est  vrai,  comme  l'ont  annoncé  de  grands  penseurs,  et  comme  nos  pères  le 
cnu'ent  d'une  foi  ardente  enl789,  (jue  l'espèce  humaine  soit  destinée  à  goûter  même 
sur  cette  terre  des  jours  meilleurs  que  tous  ceux  qui  lui  ont  étéjusqu'i'i  présent  dépar- 
tis, l'organisation  matérirlie  des  sociétés  doit,  aussitôt  que  possible,  faire  au  crédit 
une  place  fort  ample  ;  toute  extension  raisonnable  du  crédit  sera  un  service  rendu  à 
la  cause  du  bien,  à  la  morale  publique,  à  l'ordre  et  à  la  liberté. 

«  Le  crédit  recèle  en  lui  une  grande  puissance  de  conciliation;  il  tend,  en  efTet,  à 
établir  une  association  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  celui  qui  a  reçu  de  ses  pères 
ou  a  tiré  de  son  travail  un  beau  patrimoine,  et  celui  (|iii  débute  dans  la  vie  sans  autre 
ressources  (|U(!  son  intelligence,  sa  moralité  et  son  application.  Au  pauvre,  il  |)ermet 
de  travailler  et  d'arriver  à  son  tour  à  l'aisance  ;  au  riche,  il  assure  une  part  dans  le* 
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bénéfices  du  travail  ;  car,  encore  iino  fois,  messieurs,  le  crédit  suppose  toujours  le 
travail,  et  ridée  de  crédit  nnpliquc  cclU'  autre,  (]ue  la  souinie  a\ancée  soit  employée 
utilement,  c'est-à-dire  serve  d'instrument  de  travail  '.  Prêter  de  l'argent  contre  une 
promesse  de  remltoursement  avec  intérêt,  c'est  supposer  f|ue  l'ariient  prêté  produira, 
dans  les  mains  auxquelles  on  le  confie,  un  revenu  plus  fort  que  l'intéièl  qu'on  attend. 
Si  cet  argent  n'était  pas  consacré  au  travail,  il  n'y  aurait  aucun  revenu,  et  l'intérêt 
versé  serait  une  destruction  de  capital  au  lieu  d  être  le  signe  d'une  création. 

«  Il  est  impossible  de  séparer  l'idée  de  crédit  de  celle  de  travail;  de  même  qu'il 
faut  toujours  accoupler  celle  de  travail  ou  de  [troduction  à  celle  de  consommation 
ou  de  débouché.  Crédit,  travail,  consommation,  sont  trois  termes  corrélatifs  qui  s'en- 
chainent  par  un  lien  indissoluble.  Ce  sont  trois  forces  de  natures  diverses  qui  se  ré- 
pondent et  doivent  se  balancer;  et  l'économie  politique,  sous  peine  de  graves  erreurs, 
doit  aviser  sans  cesse  à  la  pondération  de  ces  trois  pouvoirs. 

«  Depuis  le  commencement  des  temps  historiques,  une  évolution  s'accomplit  qui 
élève  graduellement  la  condition  des  hommes  industrieux.  Car  vous  savez  que,  dans 
les  sociétés  antiques,  l'homme  voué  à  la  production,  celui  qui  représentait  nos  grands 
manufacturiers,  ces  riches  lilateurs,  ces  puissants  maîtres  de  forges,  tout  aussi  bien 
que  le  dernier  des  manouvriers,  était  réduit  en  esclavage.  Il  en  était  de  même  de 
l'mmiense  majorité  des  cultivateurs,  aujourd'hui  chez  nous  propriétaires  du  sol  qu'ils 
mettent  si  bien  en  valeur.  Tous  ces  hommes,  aujourd'hui,  s'appartiennent  à  eux- 
mêmes,  l'ne  bonne  constitution  du  crédit  afTerniira  leur  indépendance.  J'aurai  à  vous 
montrer  aussi  comment  le  crédit  peut  fournir  à  l'industrie  de  puissants  éléments  d'or- 
ganisation, de  ceux  que  la  liberté  avoue  sans  restriction  ni  réserve. 

€  Maintenant,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  communiquer  une  pensée  qui  se 
présente  naturellement  à  l'esprit  de  qui  étudie  l'histoire  du  crédit,  comme,  au  sur- 
plus, toute  autre  branche  de  l'histoire.  C'est  que  les  passions  humaines,  lorsqu'elles 
sont  déchaînées  pour  le  mal,  montrent  souvent  la  puissance  de  certains  ressorts  qu'il 
ne  s'agit  plus  ensuite  que  de  mettre  au  service  de  bons  sentiments  pour  leur  donner 
une  fécondité  voisine  du  prodige.  Tant  il  est  vrai  que  le  génie  du  mal,  asservi  aux 
desseins  bienfaisants  de  la  Providence,  apporte  pour  leur  accomplissement  le  tribut 
de  ses  efforts,  alors  (jii'ii  s'acharne  le  plus  à  les  contrarier,  et  qu'il  semble  avoir  le 
mieux  réussi  à  attirer  des  fléaux  sur  les  sociétés  humaines. 

«  Ainsi,  c'est  la  guerre  qui  a  le  mieux  enseigné  tout  ce  que  pouvait  le  crédit  pu- 
blic. Tout  ce  qu'il  recelait  de  ressources  en  ses  flancs,  c'est  la  guerre  qui  l'a  révélé.  Il 
a  fallu  la  guerre  pour  apprendre  aux  nations  quels  avantages  elles  ont  à  espérer  du 
crédit  pendant  la  paix,  et  ces  avantages  sont  vraiment  extraordinaires. 

€  La  guerre  est  pour  les  nations  une  immense  débauche  où  tout  déborde.  Tout, 
chez  l'homme,  est  surexcité  alors.  Toutes  les  facultés  prennent  l'exaltation  du  délire; 
les  muscles  eux-mêmes  en  reçoivent  une  tension  extrême  et  y  ac(|uièrent  une  trempe 
inconnue.  Au  sein  de  la  guerre,  l'amour  de  la  pairie,  l'un  des  plus  nobles  et  des  plus 
doux  attributs  de  l'âme,  se  manifeste  par  la  dévastation  et  le  carnage.  La  guerre  in- 
spire à  l'homme  au  plus  haut  degré  le  sublime  sentiment  du  sacrifice,  mais  elle  ne 
l'élève  à  cette  hauteur  que  pour  qu'il  en  retombe  avec  un  plus  impétueux  élan,  afin 
d'assouvir  une  haine  sauvage.  La  guerre,  troublant  Pharmonie  des  éléments  di\ers 
que  le  Créateur  avait  divinement  associés  pour  composer  la  nature  humaine,  produit 
les  contradictions  les  plus  monstrueuses.  .VIors  les  nations  déploient  des  ressources 
sans  pareilles  et  la  plus  admirable  ardeur  dans  le  but  de  détruire  tout  ce  qui  honore 
le  plus  la  civilisation,  une  fécondité  inouïe  afin  d'exterminer  ;  elles  se  parent  de  leur 
plus  imposante  majesté  pour  se  livrera  tout  ce  qui,  dans  la  vie  privée,  imprimerait  la 
plus  honteuse  flétrissure.  Alors  l'homme  semble  un  demi-dieu  dominé  par  des  appé- 
tits infernaux.  Rien,  aussi  bien  que  la  guerre,  ne  fait  comprendre  cette  parole  de 
Pascal,  que  l'homme  est  moitié  ange  et  moitié  bête. 

'  Je  parle  ici  du  crédit  industriel,  et  fais  abstraction  des  emprunts  des  États,  qui  ont  eu 
le  plus  souvent  et  peuvent  avoir  dans  de  graves  circonstances  une  destination  toute  dif- 
férente. 
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«  C'est  donc  de  la  guerre  qu'esl  sorti  le  crédit  pulilic;  cVsl  au  profit  de  la  guerre 
que  les  Etats  se  sont  habitués  à  contracter  des  emprunts  énormes,  auxfjuels  il  aurait 
semblé  que  jamais  les  peuples  n'eussent  pu  subvenir.  C'est  à  la  guerre  (pi'on  est  re- 
devable ainsi  d'iui  instrument  (lui  sera  désormais  admiraiile  pour  multiplier  les  biens 
de  la  paix.  Ainsi,  peul-èlre,  si  l'on  pouvait  remonter  dans  l'histoiie  jus()u'à  l'époque 
où  fut  forgé  le  premier  morceau  de  fer,  on  trouverait  que  ce  métal,  qui  forme  le  soc 
de  la  pacifique  charrue,  et  qui  fournil  au  travail  la  plupart  de  ses  engins  créateurs, 
fut  inaugiu'é  sur  la  terre  par  un  combat  à  mort,  et  que  son  premier  usage  fut  de  ré- 
pandre le  sang. 

«  Je  dis,  messieurs,  que  la  guerre  a  fait  contracter  aux  peuples  des  emprunts  énor- 
mes, l'expression  n'est  pas  forcée.  Imaginez  que  l'Angleterre  seule,  dans  sa  lutte  corps 
à  corps  contre  la  révolution  française,  a  emprunté  la  somme  elîrayante  de  16  mil- 
liards, sans  compter  des  impôts  inouïs. 

«  Si  les  autres  gouvernements  n'en  ont  pas  fait  autant,  c'est  que  les  moyens  d'em- 
prunt leur  manquaient.  Négocier  des  emprunts  avec  les  détenteurs  des  capitaux  leur 
eût  été  impossible.  Ils  manquaient  de  crédit;  ils  n'inspiraient  pas  de  confiance  aux 
capitalistes.  Mais,  à  défaut  d'emprunts  consolidés,  ds  eurent  recours  à  des  emprunts 
subreptices,  frauduleux.  Ils  inondèrent  leur  territoire  des  flots  d'un  papier-monnaie 
que  le  public  a  accepté  comme  argent  com[ttant,  de  gré  ou  de  force,  et  qui  ensuite 
s'est  réduit  à  rien  ou  presque  rien.  11  suffit  ici  de  nommer  les  assignats  français,  les 
vieux  billets  de  banque  de  l'Autriche,  les  roubles  en  papier  de  la  Russie.  Mais  l'An- 
gleterre, qui  avait  su  et  pu  adopter  la  forme  plus  régulière  du  crédit,  a  été  de  tous  les 
Etats  le  seul  qui  n'ait  jamais  vainement  demandé  à  emprunter.  Au  milieu  de  l'épuise- 
ment général  de  l'Europe,  quand  de  toute  i)art  les  nations  haletantes  demandaient 
merci  à  leurs  princes,  l'Angleterre  a  pu  continuer  ses  sacrifices.  La  pompe  aspirante 
du  crédit,  alimentée  par  les  produits  d'une  industrie  infatigable,  versait  toujours  à  la 
Trésorerie  ce  qu'on  réclamait  d'elle,  et  c'est  ainsi  seulement  que  l'Angleterre  put  en- 
lin,  à  l'inconsolable  douleur  de  notre  patrie,  messieurs,  contempler,  terrassé  devant 
elle,  le  géant  des  temps  modernes,  celui  auquel  des  panégyristes  trop  pressés  avaient 
appliqué  le  mot  de  la  Bible  sur  un  autre  conquérant,  que  la  terre  s'était  tue  de- 
vant lui. 

«  Aujourd'hui,  cependant,  la  scène  change.  La  fièvre  militaire  s'est  calmée.  Les 
peuples  qui  comptent  le  plus  dans  le  monde,  ceux  qui  donnent  l'exenqile,  et  qui,  au 
besoin,  sauraient  faire  prévaloir  leur  volonté,  ont  établi  chez  eux  des  formes  de  gou- 
^^rnement  où  les  sentiments  belliqueux,  auxquels  les  Européens  sont  trop  enclins,  se 
trouvent  contrebalancés  par  la  puissance  toujours  croissante  des  intérêts  pacifiques. 
Après  avoir  pris  lui  bain  de  sang  pendant  vingt-cinq  années,  les  peuples  de  l'Eiu-ope 
ont  eu  horreur  d'eux-mêmes,  et  la  pensée  de  leur  fraternité  s'est  vivement  réveillée 
en  eux.  Dé.sormais,  aussi  avant  que  les  regards  peuvent  plonger  dans  les  nuages  de 
l'avenir,  la  paix  peut  être  considérée  comme  la  condition  normale  des  peuples  :  je 
n'ose  pas  dire  comme  leur  état  permanent;  le  passé  nous  interdit  cette  douce  espé- 
rance. Le  régime  représentatif,  gage  du  meilleur  emploi  des  ressources  publicpies  et 
garantie  de  la  paix  ,  send)Ie  être  la  destination  vers  laquelle  gravitent,  en  suivant 
chacune  leur  chemin,  toutes  les  nations  civilisées. 

«  Mais  le  régime  représentatif  n'a  pas  été  institué  pour  que  les  Etats,  sous  son 
abri,  s'abandonnassent  à  l'inaction.  La  paix  qui  convient  à  nos  remuantes  nations  de 
l'Europe,  n'est  pas  une  fente  dressée  pour  le  sommeil.  Pour  elles,  la  paix  ne  saurait 
être  le  repos:  c'est  l'activité  des  sociétés  tournée  vers  la  production  ;  c'est  l'énergie  de 
la  civilisation;  ce  sont  ses  forces  immenses  et  ses  liunières  ;  c'est  son  audace  même 
employée  à  lutter  contre  la  nature,  à  lui  dérober  le  secret  de  ses  lois  et  à  l'asservir  à 
nos  besoins.  Celte  lutte  et  cette  domination  sont  peut-être,  au  premier  abord,  n)oins 
enivrantes  pour  notre  orgueil  que  des  triomphes  vivement  disputés  et  chèrement 
payés,  sur  nos  semblables, comme  peut  les  procurer  la  guerre  ;  mais  à  la  longue,  la  paix, 
la  grande  paix  qui  consacre  de  généreux  et  puissants  efTorls  à  élever  le  genre  humain. 
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à  purifier  la  nature  liumaine  et  à  maîtriser  Tunivers,  n'est  pas  moins  majestueuse  que 
la  guerre  en  ses  jours  des  plus  éclatants  succès. 

«  Otte  |iai\  bienfaisante  et  noble,  calme  et  sereine  en  son  énergi(|ue  activité,  vient 
de  nos  jours  revendiipier  à  son  prolit  l'usage  de  l'instrument  du  crédit  inventé  par 
la  guerre.  Elle  veut  s'en  servir  pour  accélérer  et  étendre  ses  entreprises,  les  unes 
utiles,  les  autres  grandioses.  Elle  le  réclame  afin  de  mieux  révéler  sa  puissance  ,  sur 
laquelle  l'esprit  humain  a  besoin  d'être  édifié,  non  moins  (jue  sur  sa  douceur,  et  ses 
charmes;  car  les  hommes  ne  se  soumettent  volontiers  qu'à  ce  qui  est  fort.  Comment 
contester  aux  Ktats  la  faculté  d'cmi)nmter  pour  se  livrer  à  ces  améliorations  variées 
qui  sont  destinées  à  transformer  les  conditions  de  l'existence  matérielle  des  popula- 
tions, à  métamor|)hoser  les  ra|>ports  des  provinces,  des  enq)iies  et  des  continents,  à 
établir  la  solidarité  de  toute  la  famille  humaine,  a  mettre  les  hommes  en  possession  de 
tout  ce  (|ue  peut  rapporter  notre  globe  terrestre,  quand  la  guerre  est  libre  d'ouvrir 
des  emprunts  pour  renverser  et-|»our  anéantir? 

«  N'hésitons  donc  pas  à  le  dire,  messieurs,  la  paix  doit  faire  usage  du  crédit  sans 
crainte,  mais  non  sans  réserve  ;  entre  ses  mains,  il  faut  le  remarquer,  le  crédit  se  pré- 
sente avec  de  tout  autres  caractères  que  lorsque  c'est  la  guerre  (pii  s'en  sert.  Les  par- 
tisans des  économies,  justement  eiïrayés  des  conséquences  de  l'eniprunt  lors(|u'il  a  une 
destination  militaire,  doivent,  (piand  il  s'agit  de  la  paix,  se  sentir  complètement  rassu- 
rés. La  guerre,  en  efTel,  ne  se  contente  pas  d'emprunter  pour  aller  dévaster  les  pro- 
vinces de  l'ennemi,  et  anéantir,  au  bruit  des  fanfares,  en  gagnant  ainsi  de  la  gloire,  ce 
que  des  hommes  nos  semblables  ont  eu  tant  de  peine  à  |)roduire.  La  guerre,  émi- 
nemment destructive  de  sa  nature,  détruit  même  ses  propres  instruments.  Les  em- 
prunts que  la  guerre  a  contractés  sont  par  elle  consommés  sans  qu'il  en  reste  rien  ;  au 
contraire,  les  emprunts  (pii  seraient  destinés  aux  œuvres  de  la  paix  seraient  des  em- 
prunts féconds  ;  car  les  ca|)itaux  ainsi  employés  ont  le  don  de  se  reproduire.  Judicieu- 
sement ai)pliqués,  les  emurtints  de  la  paix  enrichiraient  l'Etat  et  lui  rapporteraient 
au  delà  des  sacrifices  qu'ils  nécessiteraient.  C'est  la  diflërence  de  la  production  à  la 
destruction,  de  la  création  au  néant,  de  la  vie  à  la  mort. 

«  Les  institutions  publiques  de  crédit  industriel,  de  même  que  le  crédit  des  Etals, 
dont  je  vous  entretenais  tout  à  l'heure,  sont  venues  au  monde  sans  qu'on  les  eût  an- 
noncées à  l'avance.  Elles  ont  semblé  naître  du  hasard,  provoquées  par  cet  instincttpii 
porte  toujours  les  hommes  à  se  mettre  au-dessus  des  maux  qui  les  menacent.  De  la 
sorte,  nous  trouvons  encore  ici  la  preuve  de  ce  que  j'exprimais  tout  à  l'heure,  (|ue  le 
mal  semble  avoir  pour  mission  de  susciter  le  bien,  et  que  riiomme  n'avance  sur  li 
terre  (pie  comme  le  coursier  auquel  il  faut  que  l'éperon  déchire  les  flancs  pour  qu'il 
sente  s'éveiller  son  ardeur.  Dans  le  moyen  àsre,  quand  le  commerce  eut  été  res- 
tauré, ce  fut  la  peur  des  voleurs,  sentiment  assurément  bien  vulgaire,  qui,  plus  que 
toute  autre  cause,  détermina  les  commerçants  de  quelques  villes  florissantes,  de  Venise, 
de  Genève,  de  Hambourg,  de  Nuremberg,  d'Amsterdam,  à  remettre  en  un  lieu  sûr, 
sous  la  garde  delà  force  publique,  le  numéraire  dont  ils  étaient  les  détenteurs.  Ainsi 
naquirent  les  banques  de  dépôt,  qui  devinrent  ensuite  des  banques  d'escompte, 
c'est-à-dire  faisant  des  avances  au  commerce,  puis  des  banques  de  circulation,  c'est- 
à-dire  émettant  des  billets.  De  même  pour  les  crédits  sous  la  forme  la  plus  individuelle, 
s'exerçanten  dehors  d'institutions  publiques.  Ce  fui  l'esprit  de  s|)oliation  dont  étaient 
animèsalors  les  gouvernements  et  les  seigneurs  féodaux,  qui  contraignit  une  masse 
d'hommes  persécutés,  les  juifs,  à  imaginer,  <;onimeuiie  précaution  contre  la  violence, 
dans  la  transmission  des  valeurs  d'un  point  à  un  autre,  la  lettre  de  change,  devenue 
aujourd'hui  l'un  des  pivots  des  opérations  de  crédit. 

«  Le  crédit  industriel  peut  demander,  non  sans  quehpie  fierté,  d'être  jugé  |)ar  ses 
œuvres.  L'assistance  (]u'il  a  fournie  à  la  production  est  déjà  surprenante,  et  les  facili- 
tés qu'il  a  données  à  l'homme  dans  ses  combats  contre  la  nature, sont  dignes  d'exciter 
l'admiration  et  la  reconnaissance. 

«  Je  n'en  citerai  qu'tin  exemple,  le  plus  éclatant  de  tous.  Il  >  a  un  demi-siècle. 
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PAnpleterre  possédait  sur  le  continent  américain  treize  modestes  colonies,  qui,  en- 
semble, comptaient  à  peine  deux  millions  et  demi  d'àmes  resserrées  entre  la  mer  et 
les  monts  Alléglianys,  sur  la  longue  riviùre  d'un  littoral  au  terroir  sablonneux  et  pau- 
vre. On  savait,  par  les  rapports  de  quebjucs  voyageurs  auxquels  une  poignée  de  nos 
compatriotes,  soldats  et  missionnaires, avaient  montré  le  chemin,  qu'au  delà  des  monts 
se  déployaient  des  terres  plus  fertiles;  on  n'ignorait  pas  non  plus  que  cet  immense 
territoire  qui  s'étendait  par  delà  les  montagnes,  à  l'ouest,  était  cou[)é  des  fleuves  les 
plus  magnifiques  et  les  plus  commodes  pour  la  navigation.  L'Ohio  s'appelait  alors  la 
Belle-Rivière,  et  le  Meschascebé  ou  Mississipi  était  qualifié,  comme  aujourd'hui,  de 
Père-des-Eaux  ;  mais  ceux  qui  étaient  allés  visiter  ces  excellentes  terres,  ou  se  confier 
sur  une  pirogue  au  cours  de  ces  fleuves  majestueux ,  étaient  à  bon  droit  réputés  intré- 
pides, et  on  les  comptait.  Ce  bel  et  vaste  domaine,  qui  semblait  promettre  à  l'homme 
une  ample  rémunération  de  ses  labeurs,  et  que  la  nature  paraissait  avoir  destiné  à 
former  le  siège  d'un  magnifique  empire,  demeurait  le  palriiunine  incontesté  et  inculte 
de  tribus  sauvages  ennemies  du  travail,  et  par  conséquent  misérables  sur  ce  sol  si 
riche,  dont  elles  partageaient  la  domination  avec  la  panthère  et  avec  le  serpent  à  son- 
nettes. Disposés  en  avant  des  vallées  intérieures  de  l'Amérique,  comme  le  seraient 
sur  le  front  d'une  place  forte  des  enceintes  successives  étagées  les  unes  derrière  les 
autres,  les  monts  Alleghanys,  avec  leur  longueur  de  cinq  cents  lieues  et  leur  largeur 
de  cinquante  ou  soixante,  opposaient  aux  velléités  envahissantes  de  la  population  du 
littoral  une  barrière  qu'on  supposait  à  peu  près  insurmontable. 

«  Aujourd'hui,  le  voyageur,  qui,  du  littoral,  s'avance  vers  l'ouest, rencontre  à  perte 
de  vue  des  villes  populeuses  et  bien  bâties,  d'élégants  villages  dont  en  Europe  je  n'ai 
vu  les  pareils  que  sur  la  scène  de  l'Opéra,  des  champs  couverts  d'une  riche  culture.  A 
ses  regards  s'offre  une  population  robuste,  dont  l'extérieur  annonce  un  bien-être  ex- 
traordinaire, et  qui  est  à  un  degré  remarquable  familière  avec  tout  ce  qui,  dans  les 
connaissances  humaines,  cjt  immédiatement  applicable  à  la  production  de  la  richesse. 
il  marche  devant  lui  des  centaines  de  lieues  et  des  centaines  encore,  et  c'est  toujours 
le  même  tableau.  Toujours  et  partout,  sur  les  lacs  et  sur  les  fleuves,  des  navires 
splendides  que  la  vapeur  met  en  mouvement,  aussi  nombreux  que  les  plus  célè- 
bres flottes  dont  l'histoire  ait  gardé  le  souvenir  ;  de  fleuve  à  fleuve,  d'un  lac  à  un 
autre,  et  de  chaque  métropole  aux  villes  voisines,  ces  constructions  dispendieuses 
que  nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  les  apanages  de  la  civilisation  la  plus 
perfectionnée,  je  veux  dire  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  que  ce  peuple  a  exécu- 
tés, dans  un  délai  de  trente  ans,  en  quantité  égale  à  fout  ce  qu'en  possède  aujourd'hui 
l'Europe  qui  travaille  à  sa  viabilité  depuis  des  siècles.  La  surface  qui  a  été  ainsi  appro- 
priée à  la  civilisation  couvre  la  majeure  partie  d'un  demi-continent.  Elle  égale  (juatre 
ou  cinq  fois  la  superficie  de  notre  France,  qui  compte  pourtant  parmi  les  grands  em- 
pires; or,  si  vous  recherchez  les  causes  auxquelles  doit  être  attribué  ce  qu'il  est  per- 
mis d'appeler  cette  seconde  création,  vous  trouverez  que  sans  doute  les  avantages 
naturels  du  pays,  la  fertilité  des  terres,  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  fleuves  ont 
puissamment  aidé  à  l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre.  Pareillement  il  vous  sera 
inq)ossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  passion  intelligente  pour  le  travail  dont 
ce  peuple  est  animé  ;  ce  sont  vraiment  les  plus  habiles  défricheurs  et  les  plus  infati- 
gables pionniers  qu'on  ait  jamais  vus  sous  le  soleil.  Mais  dans  cette  laborieuse  con- 
quête sur  la  solitude ,  le  crédit ,  messieurs ,  est  en  droit  de  revendiquer  une  bonne 
part. 

«  Le  crédit  a  exercé  une  influence  magique  sur  les  déserts  du  Nouveau-Monde  ; 
c'est  lui  qui  multipliait  les  instruments  du  travail  entre  les  mains  de  ces  pacifiques 
conquérants.  C'est  lui  qui  faisait  servir  aussitôt  à  une  nouvelle  entreprise  les  fruits 
de  l'entreprise  de  la  veille  ;  c'est  lui  qui,  par  un  tour  de  force  périlleux  souvent,  fai- 
.sait concourir  à  exciter  la  production  du  jour,  la  productive  activité  du  lendemain  lui- 
même.  La  preuve  de  cette  influence  du  crédit  est  écrite  en  toutes  lettres  sur  toutes 
les  pages  de  l'histoire  moderne  de  l'Amérique  du  Nord.  Un  Européen,  pour  qui  l'idée 
de  banque  .se  lie  à  celle  d'une  capitale  commerciale,  est  tout  surpris  de  rencontrer  en 
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Amérique  des  institutions  pareilles  lians  de  petites  villes  dont  on  ferait  chez  nous  des 
cliefs-lieiiv  de  eanton,  et  quelquefois  nièine  dans  des  loealités  dont  le  terrain  n'a  été 
encore  (|u'à  demi  dérobé  à  la  forèl  primilive.  Je  n'oulilierai  jamais  certain  embryon 
de  ville  situé  sur  les  Itords  du  Schu\  Ikill,  au  milieu  de  mines  de  charbon,  à  une  qua- 
rantaine de  lieues  de  Philadelphie.  C'avait  été  une  ville  projetée  à  une  époque  de  spé- 
culation sur  les  mines,  et  c'était  à  peine  un  village.  Port  Carbon,  c'est  son  nom,  se 
conqiosait,  lorsque  je  le  visitai,  d'une  trentaine  de  maisons  éparses,  conformément  à. 
ralignement  de  la  cité  future.  On  ne  s'était  pas  donné  le  temps  de  déraciner  les  arbres; 
on  les  avait  brûlés  sur  pied,  et  leurs  souches  charbonnées  montraient  la  tète  tout  au- 
tour des  maisons.  Du  milieu  de  cet  échiquier  de  colonnes  tronquées  toutes  noircies, 
l'édihce  qui  s'élevait  le  plus  remarquable,  après  l'église  toutefois,  était  une  banque. 

€  En  m'exprimanl  amsi  sur  les  services  que  le  crédit  industriel  a  rendus  en  Amé- 
rique, je  n'ai  point  la  pensée  de  recommander  à  l'imitation  de  l'Europe  le  système  des 
banques  américaines.  Si  l'Améri(|ue  a  habilement  usé  de  crédit,  elle  a  (ini  par  en  abu- 
ser étrangement.  L'Amérique  du  Nord,  terre  vierge  où  tout  était  à  faire,  à  commencer 
parla  population  elle-même,  a  été  jus(|u'à  ce  jour  encours  de  défrichement.  Ses  habi- 
tants se  sont  actpiitlés  de  cette  tâche  avec  un  rare  bonheur,  parce  (ju'ils  y  apportaient 
une  persévérance  extrême,  un  indomptable  courage.  Mais  [)our  cette  œuvre  spéciale,  il 
a  fallu  à  ce  peujile  des  institutions  spéciides  aussi,  en  matière  de  crédit  tout  comme  en 
matière  politi(|ue.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  la  civilisation,  encore  à  son  début,  s'est 
trouvée  tout  entière  dans  des  conditions  provisoires.  L'empreinte  du  provisoire  a  dû 
s'y  montrer  partout  ;  tout  a  dû  y  avoir  une  couleur  Incale  et  un  cachet  spécial.  Dans 
les  entreprises  matérielles  et  dans  les  institutions  de  toute  espèce  destinées  à  les  acti- 
ver, presque  tout,  chez  ce  jeune  peuple,  a  été  aventureux,  parce  (pie  tel  est  le  carac- 
tère propre  à  la  jeunesse  qui  s'essaye.  Je  n'ai  point  à  indiquer  ici  ce  que  je  puis  pres- 
sentir pour  l'avenir  politique  de  l'Union  américaine;  mais  quant  aux  institutions  de 
crédit  industriel,  je  liens  pour  certain  qu'elles  ne  sauraient  plus  subsister  en  Améri- 
que sous  la  forme  (pi'elles  avaient  affectée  jusqu'à  ce  jour  pendant  l'enfance  de  cette 
société,  et,  sur  ce  point,  je  pourrais  invoipier  l'opinion  jirésente  des  Américains  eux- 
mêmes,  car  elle  est  à  peu  près  unanime.  L'Américpie  du  Nord  organisera  prochaine- 
mentson  crédit,  on  doit  le  croire,  d'après  des  idées  [dus  conformes  aux  besoins  d'une 
société  assi.se.  Mais  ici,  ce  que  j'ai  entendu  vous  recommander,  ce  n'est  point  telle  ou 
telle  forme  déterminée  des  institutions  de  crédit  ;  c'est  le  principe  du  crédit  lui-môme; 
c'est  la  pensée  de  faire  contribuer  au  perfectionnement  et  à  l'agrandissement  de  la 
production,  avec  toute  l'énergie  dont  ils  sont  capables,  les  capitaux  créés  par  le  travail 
antérieur. 

«  Dans  l'antiquité,  le  plus  fameux  des  conquérants  a  pu  un  jour,  dans  l'enivrement 
de  sa  gloire,  exprimer  le  regret  qu'il  ne  restât  plus  rien  à  conquérir.  Ce  mot  d'Alexan- 
dre le  Grand  |)ourrait  être  exact  à  la  guerre;  les  conquêtes  militaires,  en  effet,  sont 
bornées  parleur  nature  même;  elles  ont  une  limite  assignée  d'avance,  et  qu'au  sur- 
plus nul  n'a  jamais  pu  atteindre,  car  l'empire  universel  n'a  encore  été  que  la  vaine 
utopie  deciuelques  puissants  .souverains.  A  la  guerre,  une  conquête  de  plus  affaiblit  le 
conquérant,  parce  qu'à  obtenir  elle  coûte  un  sacrifice,  et  à  conserver  elle  l'oblige  à 
diviser  ses  forces.  Mais  celte  orgueilleuse  récrimination  du  grand  Alexandre  contre  le 
destin  est  une  plainte  de  guerrier  qui,  heureusement,  ne  peut  plus  trouver  place  dès 
qu'il  s'agit  des  concpiétes  de  la  civilisation,  de  celles  qui  s'opèrent  par  l'intelligence; 
et  celles  de  rindiistrie  sont  dans  ce  cas,  messieurs,  car  l'industrie  est  la  domination 
de  l'esprit  humain  sur  le  monde  matériel.  Plus  l'intelligence  conquiert,  et  plus  elle  a 
à  conquérir  ;  c'esl  une  marche  ascendante  où  l'on  n'arrive  jamais  au  point  culminant. 
Parrenchainement  intime  de  toutes  les  lois  de  la  nature,  les  découvertes  en  amènent 
d'autres  à  leur  suite,  et  non-seulement  celles-ci  en  entraînent  de  nouvelles,  mais  elles 
en  font  pressentir  et  désirer  d'aulres  encore.  Ainsi,  plus  on  avance,  et  plus  l'horizon 
qui  borne  la  vue  recule,  de  manière  à  laisser  voir  un  espace  plus  vaste;  plus  même 
on  ac(|uiert  la  confiance  et  la  conviction  qu'au  delà  de  ce  qui  est  visible  il  reste  bien 
davantage  à  découvrir. 
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«  C'est  ce  sentimeni  (|ue  le  [)lus  illusire  îles  philosophes  de  la  Grèce  exprimait  avec 
bonheur  par  une  formule  modesle  cpii  conlrastc  singulièrement  avec  celle  ilii  lielliqueux 
Alexandre.  A  la  suite  de  toutes  ses  recherches  et  de  ioules  ses  veilles,  (piand  il  se  fut 
approprié  tout  ce  qu'avait  recueilli  la  science ,  et  qu'il  y  eut  ajouté  de  son  propre 
fonds  :  «  Ce  que  je  sais,  dit  Socrate,  c'est  que  je  ne  sais  rien.  » 

«  Cette  différence  d'extension  possible  entre  les  conijuèies  de  la  guerre  et  celles  de 
la  paix  provient  de  ce  que  seul  le  domaine  de  l'intelligence  est  indéfini.  I.e  monde 
lui-même  n'est  pas  une  prison  assez  vaste  pour  que  l'esprit  humain  puisse  toujours  y 
tenir. 

«  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  je  vous  présente  ces  réflexions  à  propos  du  crédit.  De 
notre  temps,  l'économie  politi(|ue,  lorsqu'elle  fait  son  roman,  car  qui  n'a  pas  le  sien? 
SMppose  que  le  genre  humain  est  au  moment  d'entrer  dans  une  voie  où  il  consacrera 
tous  ses  elTorts  à  un  magni(i(]ue  ensendile  d'œuvres  pacifiques,  à  lever  le  voile  qui  re- 
couvre les  mystères  de  la  nature,  à  maîtriser  le  monde  matériel  afin  de  l'exploiter  et 
de  l'embellir  pour  son  pro|)re  usage.  Or,  si  telle  est  la  carrière  où  les  hommes  sont 
disposés  à  se  jeter,  pas  un  des  instruments  que  maniera  le  genre  humain  ne  lui  ren- 
dra des  services  compiirables  à  ceux  tlu  crédit,  pas  un  n'aura  pareil  effet  pour  justi- 
fier cette  idée  consolante  pour  l'homme  qui  aime  son  semblable  et  qui  croit  à  la  per- 
fectibilité des  sociétés,  (|ue  dans  la  civilisation,  sous  les  auspices  de  la  paix,  il  y  a  de 
plus  en  plus  à  conquérir,  au  rebours  du  mot  d'Alexandre.  E^t  lui-même,  le  crédit,  est 
un  exemple  à  citer  à  l'appui  de  celle  espérance;  car,  dans  la  production,  le  crédit  or- 
ganise toutes  les  forces  déjà  acquises  pour  les  faire  servir  à  des  acquisitions  nou- 
velles. Par  lui,  dans  la  sphère  de  son  action,  tout  progrès  accompli  devient  aussitôt 
le  mobile  d'un  progrès  futur.  » 

MICHEL  CHEVALIER. 
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Pendant  que  ce  journal  publiait  notre  travail  sur  la  Belgique,  il  s'accomplis- 
sait dans  ce  pays  des  faits  qui  apportaient  quelques  changements  à  l'état  des 
choses  tel  que  nous  l'avions  exposé,  et  le  gouvernement  faisait  paraître  des 
documents  nou\eaux  et  importants. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  pouvait  être  agréable  aux  lecteurs  du  Journal 
d'avoir  comiaissancc  de  ces  faits  et  de  ces  documents  :  c'est  ce  qui  nous  a  en- 
gagé à  publier  ce  supplément. 

Population.  Par  arrêté  royal  du  Hî  mars  1841,  signé  Liedy,  il  a  été  institué 
près  du  ministère  de  l'intérieur  une  commission  centrale  de  statistique.  Elle 
n'a  pas  perdu  de  temps.  Elle  a  déjà  mis  iM.  le  ministre  de  l'intérieur  à  même 
de  présenter  au  roi  le  relevé  décennal  de  la  population  de  1851  à  18-40,  et  le 
mouvement  de  l'état  civil  de  1840. 

Selon  ce  document,  la  population  du  royaume,  qui  en  1851  était  de  3,783,814, 

'  Voir  \e  Journal  des  Economistes,  cahiers  de  sopiemlu'e,  novembre  et  ilécembre 
1842. 
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s'est  élevée  en  d840  à  4,075,162,  ce  qui  présente  une  augmentation  de  287,348, 
ou  de  7,o0  p.  100. 

Dans  les  provinces,  considérées  dans  Ica-  ensemble,  il  y  a  eu  accroissement, 
qui  a  varié  de  i,l)l  p.  100  à  11,75. 

Dans  les  chefs-lieux  de  province ,  l'accroissement  a  aussi  été  général. 

l.e  pins  grand  s'est  manilesté  à  Arlon  ;  il  a  été  de  28,87  p.  100.  Mais  Arlon 
est  deveiui  chel'-lieu  de  la  j)roviMce  de  Luxembourg,  en  place  de  la  ville  de 
Luxembourg. 

.Noul'  villes  seulement  ont  vu  leur  population  décroître.  La  diminution  la 
plus  forte  a  eu  lieu  dans  la  ville  de  Limbourg.  Elle  a  été  de  10,S0  p.  100.  La 
plus  faible  à  Lokeren,  0,07. 

Dans  toutes  les  autres  villes,  au  nombre  d(^  08,  il  y  a  eu  accroissement  de 
population. 

Sullt*  part  il  n'a  été  aussi  considérable  que  dans  les  communes  qui  avoisi- 
nenf  la  capitale  :  tandis  que  cette  dernière  ne  présente  qu'une  augmentation 
de  7, -45  p.  100  ',  Taccroissement  a  été  de  0(i  j).  100  à  Ixelles;  78,57à  .Molenbeék- 
Saint-Jean;  8r),77  à  Laeken;  152,08  à  Scbaerbeék;  172,51  à  Saint-Josse-ten- 
Noode,  etc.  Mais  les  faubourgs  olTrent  les  mômes  agréments  que  la  ville, 
plus  d'espace,  et  l'on  n'y  paye  pas  (roctroi. 

OuGAMSATioN  COMMUNALE.  Lc  gouvememeut  a  jugé  nécessaire  de  faire  appor- 
ter par  la  législature  quelques  changements  à  la  loi  communale.  La  loi  le 
forçait  de  choisir  toujours  les  bourgmestres  dans  le  sein  du  conseil,  ce  qui 
gênait  (pielquefois  sou  action  executive.  En  18i2  une  loi  a  été  rendue  qui 
autorise  le  roi  à  nommer  les  bourgmestres  en  dehors  du  conseil. 

i.Nsrrn  rioN  he  iuenkaisance.  Ai.n:xÉs.  Le  résumé  des  rapports  sur  la  situation 
administrative  des  provinces  et  des  communes  de  Belgique  pour  1840,  qui  a 
servi  de  base  à  notre  travail,  porte  à  18  le  nombre  des  hospices  pour  les  aliénés, 
et  à  2,012  le  nombre  total  de  ces  malheureux.  Mais  il  faut  que  dans  ce  docu- 
ment il  n'ait  été  tenu  compte  (pie  des  grands  hospices  ;  car  les  délégués 
dune  commission  spéciale  nommée  ])ar  M.  le  ministre  de  lajustice,  afin  d'exa- 
miner l'état  des  aliénés  en  Iîelgi(iue,  ont  visité  57  hospices,  dont  14  publics 
et  25  particuliers,  contenant  2,774  individus,  dont  1,558  hommes,  et  1,456 
femmes  :  et  quant  au  nombre  total  des  aliénés  en  Belgique,  la  commission, 
d'après  un  relevé  dressé  en  1855,  le  fait  monter  à  ri,01.'>,  dont  2,774  hommes  et 
2,.56l  femmes;  ce  (jui  donne  1,22  aliénés  pour  1,000  habitants. 

Le  nombre  proportionnel  d'aliénés  varie  d'une  manière  notable  dans  les  dif- 
férentes provinces  ;  il  est  trois  fois  plus  élevé,  par  exemple,  dans  les  deux  Flan- 
dres que  dans  le  Luxembourg. 

Les  causes  (pic  nous  avons  indiquées,  comme  engendrant  plus  de  misère 
et  de  crimes  dans  les  Flandres  que  dans  le  Luxembourg,  doivent  exercer  sans 
doute  la  même  inlluence  sur  l'aliénation  mentale. 

La  population  des  alién('îs  s'accroît  incessamment. 

Le  ])lus  grand  nombre  est  entretenu  dans  les  hospices. 

Le  taux  de  la  journée  des  indigents  varie  de  30  à  75  cent.  ;  il  est  de  70  cent, 
en  moy(Mme. 

Le  tarif  des  pensions  annuelles  varie  de  180  à  3,600  fr,  ;  plus  habituelle- 
ment il  est  de  400  à  800  fr. 

Sur  57  établissements  il  en  est  10  où  la  surveillance  est  confiée  à  des  reli- 
gieux, et  11  ou  elle  est  exercée  par  des  religieuses. 

L'impression  que  laisse  l'étude  d(;s  faits  concernant  l'état  des  aliénés  en  Bel- 
gique est  néanmoins  des  plus  j)énibles. 

'  Ln  popiilalion  acUiellc  de  Bruxelles,  d'après  le  dernier  recensement,  est  de  110,7(30 
hablUuls.  U'après  le  relevé  décennal  public  en  1842  par  le  ministre  de  l'intérieur,  elle 
n'eiait  au  31  décembre  18io  que  de  100,921.  Mais  les  chilTres  de  ce  relevé  paraissent 
être  au-dessous  rie  la  réalité. 
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Rien  de  ce  qui  regarde  ces  malheureux  n'est  au  niveau,  ni  des  connaissances 
de  l'époque  sur  cette  matière,  ni  de  la  situation  de  plusieurs  institutions  chari- 
tables du  pays. 

La  commission  a  formulé  un  projet  de  loi  pour  les  aliénés,  rempli  de  sagesse 
et  d'humanité.  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  ce  projet  re- 
çoive une  prompte  exécution. 

Colonies  agricoles.  L'événement  dont  nous  prévoyions  l'imminence  vient 
de  s'accomplir.  Les  colonies  agricoles  ont  cessé  d'exister.  La  Société  s'est  dis- 
soute. Elle  a  cédé  aux  créanciers  tous  ses  établissements,  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  les  reclus,  qui  ont  été  distribués  dans  les  dépôts  de 
mendicité. 

Caisses  d'épargne.  Nous  devons  rectifier  ici  une  erreur  dans  laquelle  nous 
étions  tombé.  Nous  avons  dit  que  les  versements  généraux  faits  dans  toutes 
les  caisses  d'épargne  du  pays  montaient  en  1840  à  12  millions  386,12-i  fr.  M  c. 
Cette  somme  ne  représente  que  les  versements  faits  par  les  provinces ,  les 
communes,  etc.  Mais  le  fait  est  qu'au  51  décembre  1842,  il  se  trouvait  déposé 
dans  lescaisses  d'épargne  du  royaume  de  64  à  68  millions. 

Si  on  compare  ce  résultat  aux  versements  effectués  dans  les  caisses  d'épar- 
gne de  France,  on  trouve  que  l'avantage  est  du  côté  de  la  Belgique. 

D'après  les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  solde 
des  sommes  dues  par  la  caisse  d'épargne  à  Paris,  au  51  décembre  1842,  s'éle- 
vait à 85,672,949L  67c. 

Et  pour  les  départements ,  à 137,988,602    50 

Total 24 1, 061, 532  L  55  c" 

La  population  de  la  France  étant  de  56  millions,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, et  celle  de  Belgique  de  plus  de  4,  il  suffirait  à  la  Belgique,  qui  ne  repré- 
sente qu'un  peu  plus  d'un  huitième  de  la  population  de  la  France,  d'avoir  dans 
ses  caisses  d'épargne  50  millions  pour  être  à  la  hauteur  de  ses  voisins  du 
Midi;  et  elle  a  68  millions,  soit  plus  du  double. 

Instruction  primaire.  Tout  récemment  encore,  la  matière  de  l'enseignement 
primaire  n'était  réglée  que  par  quelques  dispositions  de  la  loi  communale 
et  de  la  loi  provinciale. 

Déjà,  en  1854,  le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Chambre  des  représen- 
tants un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire.  Mais  toutes  les  fois  que  quel- 
que membre  demandait  que  le  projet  fût  mis  à  l'ordre  du  jour,  la  Chambre, 
sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  en  ajournait  la  discussion.  C'est  qu'elle 
sentait  qu'elle  allait  aborder  une  question  délicate  qui  devait  agiter  et  la 
Chambre  et  le  pays.  Cependant,  vers  la  fin  de  la  session  1841-1842,  la 
Chambre ,  cédant  à  l'insistance  éclairée  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  se 
décida  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi. 

La  discussion  fut  encore  plus  lumineuse  qu'orageuse  ;  et,  grâce  à  l'esprit 
de  conciliation  qui  anima  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée;  grâce  au  talent 
éminent  que  déploya  M.  Nothomb,  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  défense  du 
projet,  la  loi  fut  enfin  votée  à  une  grande  majorité. 

En  voici  les  dispositions  principales  et  les  plus  caractéristiques  : 

«  Il  y  aura  dans  chaque  commune  du  royaume  au  moins  une  école  pri- 
maire. Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  deux  ou  plusieurs  communes  voisines 
pourront  être  autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  ou  entretenir  une  école. 

«  Lorsque  dans  une  localité  il  est  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'en- 
seignement primaire  par  les  écoles  privées,  la  commune  peut  être  dispensée 
de  l'obligation  d'établir  elle-même  une  école. 

«  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'instruction  gratuitement. 

«  L'instruction  primaire  comprend  nécessairement  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids  et 
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mesures,  les  éléments  du  calcul,  et,  suivant  le  besoin  des  localités,  les 
éléments  de  la  lanj^ue  française,  flamande  ou  allemande. 

«  L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné  sous  la  direction 
des  ministres  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  de  l'école. 

«  Il  y  aura  un  inspecteur  pour  un  ou  plusieurs  cantons. 

«  11  y  aura  un  inspecteur  (lans  chaque  province.  Ce  fonctionnaire  est  nommé 
et  révoqué  par  le  roi  ;  il  jouit  d  un  traitement  de  5,000  fr  par  an  sur  le  Trésor 
public. 

«  Les  frais  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge  des  communes. 

M  Le  traitement  de  l'instituteur  ne  peut  être  moindre  de  âOO  fr.  Dans  certains 
cas,  la  province  et  l'Ktat  sont  obligés  de  venir  en  aide  aux  communes  pour 
les  dépenses  relatives  à  l'instruction  primaire. 

«  Les  caisses  de  prévoyance  (pour  les  instituteurs),  actuellement  exis- 
tantes, sont  maintenues;  cette  institution  sera  introduite  dans  les  provinces 
et  les  localités  où  elle  n'existe  pas. 

«  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  compris  toute  la  portée  bienfaisante 
de  cette  institution ,  n'a  pas  laissé  longtemps  inactive  cette  disposition  de 
la  loi. 

«  Par  arrêté  royal  du  5i  décembre  1842  (il  ne  pouvait  pas  mieux  termi- 
ner l'année) ,  l'institution  des  caisses  de  prévoyance,  qui  existait  dans  les  pro- 
vinces de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  est  établie  dans  sept  autres  provinces 
du  royaume. 

«  Des  caisses  de  prévoyances  sont  fondées  en  faveur  des  instituteurs  des 
communes  rurales. 

«  Le  but  de  cette  institution  est  d'assurer  des  pensions  et  des  secours  aux 
instituteurs,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. 

«  La  particijiation  aux  charges  et  aux  avantages  de  l'institution  des  caisses 
de  prévoyance  est  obligatoire  pour  tous  les  instituteurs  ruraux  attachés  à  ime 
école  communale  proprement  dite,  ou  adoptée  par  la  commune. 

«  Otte  participation  est  facultative  pour  d'autres  instituteurs. 

«  Les  intérêts  relatifs  à  la  caisse  de  prévoyance  sont  gérés  dans  chaque  pro- 
vince par  une  commission  administrative  composée  du  gouverneur,  des  mem- 
bres de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  du  directeur  du 
Trésor  dans  la  province,  et  de  l'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

«  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  prévoyance  se  composent  d'un  prélé- 
vemenl  opéré  sur  le  traitement  et  les  émoluments  de  l'instituteur,  des  subven- 
tions de  la  province,  des  subsides  de  IKtat,  des  dons  et  legs  particuliers. 

«  Le  prélèvement  à  faire  sur  le  traitement  et  les  émoluments  des  instituteurs 
est  fixé  à  5  p.  100. 

«  Les  pensions  sur  la  caisse  de  prévoyance  sont  viagères  ou  temporaires. 

«  L'âge  donne  droit  à  la  première. 

«  Les  maladies  ou  les  accidents  dorment  droit  à  la  seconde. 

«  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension  ou  la  continuation 
de  la  pension  dont  elle  jouit,  et,  dans  ce  cas,  la  pension  est  réversible  sur 
les  enfants  de  l'instituteur. 

«  La  pension  accordée  aux  enfants  cesse  dès  qu'ils  ont  accompli  leur  seizième 
année. 

M  Les  pensions  viagères  des  instituteurs  augmentent  en  raison  des  années 
de    service;    celles  des  veuves,  en  raison  du  nombre  d'enfants, 

M  L'enfant  orphelin  a  le  quart  de  la  pension  à  laquelle  avait  droit  son  père  au 
moment  de  son  décès. 

«  Les  dispositions  de  l'arrêté  sont  applicables  aux  institutrices. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  cette  digression  sur  les  caisses  de  prévoyance 
pour  les  instituteurs;  si  nous  avons  arrêté  son  attention  sur  cette  institution, 
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c'est  que  nous  sommes  profondément  convaincu  (luc  des  institutions  sembla- 
bles, établies  en  faveur  des  diverses  conditions  sociales  pour  lesquelles  la  pré- 
voyance est  de  première  nécessité,  changeraient  entièrement  la  face  d'un  pays. 

«  Des  bourses  de  200  fr.  au  plus  chacune  seront  mises  annuellement  à  la  dis- 
position du  gouvernement.  Des  concours  pourront  être  institués.  La  participa- 
lion  à  ces  concours  est  obligatoire  pour  les  établissements  soumis  au  régime 
de  la  présente  loi,  et  facultative  pour  les  écoles  privées. 

«  Des  écoles  primaires  supérieures  seront  fondées  par  le  gouvernement  et 
entretenues  avec  le  concours  des  communes  dans  toutes  les  provinces. 

«  Outre  les  objets  énoncés  comme  devant  être  enseignés  dans  les  écoles 
primaires,  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures  comprend  : 

«  r  Les  langues  française  et  flamande,  et,  au  lieu  de  celle-ci,  la  langue  alle- 
mande dans  la  province  de  Luxembourg; 

«  2°  L'arithmétique; 

«  3°  Le  dessin,  principalement  linéaire,  l'arpentage  et  les  autres  applications 
de  la  géométrie  pratique  ; 

«  4"  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

«  5°  La  musique  et  la  gymnastique  ; 

«  6°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  de  la  géogra- 
phie et  de  l'histoire  de  la  Belgique. 

«  Il  sera  immédiatement  établi  par  le  gouvernement  deux  écoles  norma- 
les pour  l'enseignement  primaire  :  l'une  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre 
dans  les  provinces  wallonnes. 

«  Indépendamment  de  la  direction  et  de  la  surveillance  particulière  que 
le  gouvernement  exerce  sur  les  écoles  primaires  supérieures  et  sur  les  écoles 
normales ,  ces  institutions  sont  soumises  au  mode  de  direction  et  d'inspec- 
tion ecclésiastique  de  différents  articles  de  la  loi. 

«  Les  instituteurs  et  professeurs  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  et  révoqués  par  le  gouvernement. 

«  11  y  aura  dans  chaque  école  un  ministre  du  culte,  chargé  de  l'enseignement 
de  la  morale  et  de  la  religion. 

«  Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  sera  pré- 
senté par  le  gouvernement  à  la  législature.  » 

La  loi  organique  de  l'instruction  primaire  n'a  été  promulguée  que  le  23 sep- 
tembre 1843.  Elle  n'a  donc  pas  encore  pu  apporter  de  changements  notables 
dans  l'état  de  l'instruction  primaire. 

Chemins  de  fer.  Voici  de  nouvelles  données  empruntées  au  rapport  de  M.  De- 
mesiers,  qui  a  paru  après  la  publication  de  notre  article. 

Le  système  entier  embrasse  un  développement  de  S61  ^kilom.,  ou  112  j  Heues, 
de  f),000  mètres. 

La  dépense  totale  est  évaluée,  pour  l'achèvement  complet  de  toutes  les  li- 
gnes décrétées,  à  133,870,903  fr.  12  c. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  quatre  emprunts  ont  été  successivement  votés 
et  réalisés. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  l'État,  à 
partir  du  1^'  mai  1834  jusqu'au  l'"'  janvier  1842,  montent  à  102,802,330  fr.  08  c 

Cette  somme  se  compose  de  89,089,087  fr.,  pour  l'établissement  de  la  route 
et  des  stations  ;  et  de  13,113,242  fr.  7o  c,  pour  construction  et  confection  du 
matériel  des  transports. 

Selon  les  premières  évaluations,  la  dépense  pour  la  route  et  les  stations 
devait  s'élever  environ  à  110,123,000  fr.,  ce  (jui  aurait  porté  le  coût  moyen 
de  la  lieue  à  973,000  fr.,  non  compris  le  matériel  des  transports. 

Le  coût  moyen  par  lieue  des  112^  lieues  de  chemins  de  fer  décrétées,  sera, 
en  définitive,  de  1,184,000  fr.,  non  compris  l'achat  du  matériel  d'exploitation. 

Au  31  décembre  1841,  70  ^  lieues  étaient  en  cours  d'exploitation.  Dans  le 
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eoiiraiit  de  iHii  le  <.liemiii  de  fer  a  rejoint  la  Ironlière  de  France  sur  deux 
points.  Ce  sont  à  peu  près  10  lieues  à  ajouter  aux  premières.  On  espère  en 
livrer  Ui  autres  à  la  circulation  en  184Ô,  en  tout  H)-2  lieues;  de  sorte  (prà  la  lin 
de  celte  année  il  ne  manquera  plus(}U(^  10  lieues  pour  (pie  cette  grande  entre- 
prise soit  achevée. 

Les  76  0/ 10  lieues  avaient  coûté 00,457,505 f.  86  c. 

En  y  ajoutant  les  irais  de  construction  et  d'établissement 
de  matériel 15,1 15,242    75 

et  les  dépenses  générales  du  personnel,  études,  etc.,  ef- 
fectuées à  la  même  date 2,023,701    45 


L'on  trouve  qu'au  51  décembre  18il,  le  montant  général 
des  sommes  engagées  dans  la  construction  e'  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  exploités  ,  était  de 75,594,248    06 

Les  dépenses  d'exploitation,  sur  l'exercice  1842,  ont  été 
votées  par  la  législature  au  chilTre  de i,44O,O00 

Les  recettes  avaient  été  évaluées  à 8,000,000 

Klles  ont  été  en  réalité  de 7,461  ,5.*j0 

Divisées  de  la  manière  suivante  : 

Voyageurs 4,rt84,510  f.  54c. 

Dagages 2!)7,880     41 

Marchandises 2,  i54,867    45 

l'roduits  extraordinaires li,482    70 

Dans  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  1845  ,  les  re- 
cettes du  chemin  de  fer  sont  évaluées  à 10,000,000 

Le  revenu  net  de  l'année  1842  a  donc  été  de 5,021,550 

Le  capital  qui  a  été  engagé  jusqu'au  51  décembre  1842,  dans  les  frais  de 
construction  et  d'établissement  des  lignes  exploitées,  et  dont  on  aura  à  servir 
les  intérêts,  étant  évalué  à  80,000,00(1,  il  s'ensuit  que  le  re\enu  net  pour  1842 
a  été  de  5  f^  p.  100  du  capital  d'établissement. 

Lorsque  les  112  1/2  lieues,  composant  le  système  entier,  seront  exploitées, 
le  chemin  de  fer  devra,  pour  couvrir  l'intérêt  à  raison  de  5  p.  100  du  capital, 
produire  annuellement  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation 
de  7,695,545  fr.  25  c. 

En  18i2,  chaque  lieue  exploitée  avait  coûté  56,000  fr.  Pour  1845,  on  ne  de- 
mande que  51,000  fr. 

Les  recettes  totales  du  transport  des  voyageurs,  effectuées  depuis  le  5  mars 
1835  jusqu'au  31  décemb.1841,  se  sont  élevées  à 17,227,1 86  L 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été  de 11,707,420 


L'excédant  total  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été,  au 
51  décembre  18il,  de 6,275,501  f. 45c. 

\\i  l"'^  janvier  1842,  le  matériel  du  chemin  de  fer  se  composait  de  126  loco- 
motives, 119  tenders,  480  voitures  pour  voyageurs,  873  wagons  pour  mar- 
chandises et  226  wagons  de  service. 

Tant  et  de  si  grands  travaux  ne  pouvaient  être  exécutés,  un  nond)re  aussi 
considérable  de  personnes  ne  pouvait  être  mis  eu  mouvement  sans  qu'il  arri- 
vât des  accidents. 

Depuis  le  commencement  de  l'exploitation  (mai  i855)  jusqu'au  51  décem- 
bre 1841,  quatre-vingt-trois  accidentsont  eu  lieu.  Ils  ont  causé  la  mort  à9voya- 
geurs  et  à  22  employés  du  chemin  de  fer  ;  22  voyageurs  rt  32  employés  ont 
été  plus  ou  nioins  grièvement  blessés. 

Les  voyageurs  qui  ont  péri,  tous,  à  une  exception  près,  ont  été  victimes  de 
leur  imprudence. 
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Six  individus  se  sont  volontairement  donné  la  mort  par  le  moyen  du  chemin 
de  fer. 

Il  est  naturel,  lorsque  l'on  a  fait  quelque  chose  de  grand  et  de  beau,  que  l'on 
sente  le  besoin  d'en  perpétuer  le  souvenir. 

C'est  ainsi  que.  par  arrêté  du  8  novembre  1841,  le  roi  a  créé  un  recueil  sous 
le  nom  tïJnnales  dex  travaux  publics,  et  que,  par  un  autre  arrêté  du  même 
jour,  il  a  nommé  une  commission  directrice  de  cette  publication. 

Les  Annales  publieront  de!>  documents  scientifiques,  industriels  ou  admi- 
nistratifs concernant  l'art  des  constructions,  les  voies  de  communication  et 
Tindustrie  minérale.  Aucune  publication  n'a  été  faite  jusqu'à  ce  jour,  mais  les 
matériaux  qui  composeront  le  premier  volume  des  Annales  sont  prêts,  et  il 
ne  tardera  pas  à  paraître. 

Il  contiendra,  entre  autres,  une  notice  historique  sur  l'établissement  du  che- 
min de  fer  ;  une  autre  sur  les  plans  inclinés  près  de  Liège,  par  M.  l'ingénieur 
Maus;  une  statistique  minérale  de  la  Belgique;  une  notice  sur  l'établissement 
de  Seraing ,  par  M.  le  colonel  Frédérikx  ;  un  compte-rendu  de  l'enquête 
parlementaire  anglaise  sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les 
mines,  par  M.  E.  Ducpétiaux. 

Le  choix  des  matériaux  qui  composent  ce  volume,  et  ceux  que  l'on  a  réser- 
vés pour  les  publications  subséquentes  assureront  le  succès  des  Annales. 

Cette  publication  sera  en  outre  un  encouragement  pour  les  ingénieurs, 
dont  les  pensées  utiles  pourront  ainsi  se  révéler  et  être  réalisées. 

Dans  l'article  précédent  nous  avons  donné  le  mouvement  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  la  Belgique  dans  le  courant  de  l'année  1840.  Voici  main- 
tenant celui  de  l'année  18il. 

Les  importations  et  exportations  réunies  présentent,  pour  l'année  18H,  un 
chiffre  de  488,847,819  fr.,  ce  qui  fait  S8,944,S93  fr.  de  plus  qu'en  1840,  soit 
14  p.  100,  et  87,474,805,  soit  22  p.  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale 
1836-1840. 

Le  chiffre  de  ce  commerce  par  terre  s'élève  à  267,787,815  fr.,  35,M8,659  fr. 
de  plus  qu'en  1840,  soit  14  p.  100,  et  61,431,850  fr.  de  plus  que  la  moyenne  quin- 
quennale, soit  50  p.  100. 

Celui  par  mer  est  de  221,060,006  fr.,  2o,42S,95i  fr.  de  plus  qu'en  1840, 
soit  13  p.  100,  et  26,042,985  fr.  de  plusquelamoyenne,  soit  également  15  p.  100. 

Dans  le  transport  de  ces  valeurs,  65,427,754  fr.,  soit  50  p.  100  reviennent  à 
la  navigation  belge,  et  155,632,272  fr.,  soit  70  p.  100  à  la  navigation  étrangère. 

Les  importations  (commerce  général)  s'élèvent  à  227,220,650  fr.  ;  elles  excè- 
dent celles  de  18i0  de  30,815,251  fr.,  soit  13  p.  100,  et  celles  de  la  moyenne 
de  50,439,894  fr.,  soit  22  p.  100. 

Les  exportations  (commerce  général)  atteignant  le  chiffre  de  211,627,169  fr., 
offrent  une  augmentation  de  28,129,542  fr.,  soit  15  p.  c.  sur  celui  de  1840, 
i>t  une  de  37,034,941  fr.,  soit  21  p.  100  sur  celui  de  la  moyenne. 

Le  chiffre  des  importations  au  commerce  spécial  est  de  210,029,933  fr.  ;  il 
dépasse  celui  de  1840  de  4,419,071  fr.,  soit  2  p.  c,  et  celui  de  la  moyenne  de 
15,292,659  fr.,  soit  8  p.  100. 

Les  exportations,  au  commerce  spécial,  présentent  une  valeur  de 
154,138.707  fr.  ;  c'est  14,509,929  fr.,  soit  10  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et 
12,587,904,  soit  9  p.  100  de  plus  que  pour  la  moyeiuie. 

Le  transit  des  marchandises  étrangères  est  de  57,488,462  fr.  ;  c'est  ime  au- 
gmentation de  15,619,416  fr.,  soit  51  p.  100  sur  J840,  et  une  de  24,647,057  fr., 
soit  75  p.  100  sur  la  moyenne. 

Le  transit  par  terre  s'élève  à  48,953,662  francs;  il  dépasse  de  10,811,457  fr., 
soit  28  p.  100,  celui  de  1840,  et  de  16,112,257,  soit  89  ]).  100  celui  de  la  moyenne. 

Le  transit  par  mer  est  de  8,554,800  fr.  ;  il  l'emporte  de  2,807,807  fr.,  soit  49 
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p.  iOO  sur  celui  de  1840,  et  de  1,568,740  fr.,  soit  2ô  p.  100  sur  celui  de  la 
moyenne. 

.Navigation.  Le  nombre  de  navires  belges  et  étrangers  réunis,  entrés  dans  les 
ports  (le  Belgique,  s'élève  à  l,5t.''i(;.  jaugeant  ensemble  2al.8'.)j  tonneaux. 

il  y  a  pour  le  nombre  9  p.  )0(i  de  plus  quen  1840  et  1  p.  100  de  plus  que  pour 
la  moyenne,  et  sur  le  tonnage  (i  p.  HU»  de  plus  qu'en  18 iO  et  5  p.  100  de  moins 
(pie  pour  la  moyenne. 

I,e  nombre  de  ces  navires  entrés  cbargés  est  de  1,0I(),  jaugeant  248,553to!i- 
neaux.  avec  un  cbargement  de  250,558  tonneaux.  Comparant  ces  chilTres  avec 
ceux  de  1840,  on  trouve  en  plus  8  p.  100  sur  le  nombre,  5  p.  100  sur  la  capa- 
cité et  6  p.  100  sur  le  cbargement;  et  avec  la  moyenne  1  p.  100  en  plus  sur  le 
nombre,  5  p.  100  en  moins  sur  la  capacité  et  (i  p.  100  en  plus  sur  le  cbarge- 
ment. 

Le  nombre  de  ces  navires  entrés  sur  lest  est  de  40,  jaugeant  ensemble 
3,5G2  tonneaux;  c'est  00  et  l»5  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  20  et  29  p.  100  de 
moins  que  pour  la  moyenne  (|uinquennaie. 

Les  navires  belges  figurent  pour  451  na\ires,  jaugeant  ensemble  58,351  ton- 
neaux ;  c'est  un  navire  et  0,108  lonneaux,  soit  5  p.  c.  de  moins  qu'en  1840, 
et  80  naNires,  soit  10  p.  100  et  10,070  tonneaux,  soit  22  p.  100  de  moins  que 
pour  la  moyenne. 

L(>  nombre  des  navires  belges  s'élève  à  445,  jaugeant  ensemble  57,521  ton- 
neaux avec  un  cbar^-ement  de  54,525  tonneaux  ;  c'est  2  navires  de  moins  qu'en 
1840,  et  une  diminution  de  22  p.  100  quant  au  tonnage  de  capacité  et  de  9  p.  100 
quant  au  chargement;  ces  mêmes  cbitlres,  comparés  avec  ceux  de  la  moyenne, 
présentent  une  diminution  plus  forte  encore;  elle  est  de  14  p.  100  quant  au 
nombre  de  navires,  de  22  p.  100  quant  au  tonnage  de  capacité  et  de  9  p.  100 
quant  au  cbargement. 

Le  nombre  de  navires  belges  entrés  sur  lest  est  de  0,  jaugeant  834  ton- 
neaux ;  c'est  un  navire  de  plus  qu'en  1840,  et  une  augmentation  de  167  p.  100 
quant  au  tonnage  decapacité;  encomparant  cescbiirres  avec  ceux  de  la  moyenne, 
on  trouve  en  moins  07  p.  100  (piant  au  nombre  de  navires,  et  4i  p.  lOOquantau 
tonnage  de  capacité. 

Les  navires  étrangers  présentent  les  chitTres  suivants:  1,505  navires, jaugeant 
ensemble  105,710  tonneaux;  12  p.  100 de  plus  qu'en  1840  sur  le  nombre  de  na- 
vires, et  10  p.  100  sur  le  tonnage;  c'est  aussi  7  p.  100  de  plus  que  n'offre  la 
moyennesurlenombrediMiaxiieset  1  p.  100 sur  le  tonnage. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrés  cbargés  est  de  l,i"l,  jaugeant  en- 
semble 101,012  tonneaux  avec  un  cbargement  de  18i,955  tonneaux;  c'est 
11  p.  lOOde  plus  qu'en  1840quant  au  nombre  de  navires,  0  p.  100  quant  au  ton- 
nage de  capaciti''  et  0  p.  100  quant  au  chargement  ;  c'est  aussi  7  p.  100  de  plus 
que  ne  compte  la  moyenne,  quant  au  nombre  de  navires,  2  p.  100  quant  au 
tonnage  de  capacité  et  11  p.  100  quant  au  chargement. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrc'-s  sur  lest  est  de  34,  jaugeant  ensem- 
ble 2,728  tonneaux;  c'est,  pour  le  nombre,  112  p.  100  de  plus  qu'en  1840  et  6  p. 
100  de  moins  que  sur  la  moyenne,  (.-t  pour  le  tomiage  c'est  80  p.  100  de  plus 
qu'en  1840  et  25  p.  100  de  moins  qu(>  |)our  la  moyenne. 

1,941  navires  belges  et  étrangers  réunis,  jaugeant  251 ,610  tonneaux,  avec  un 
chargement  de  75,5i4  tonneaux,  sont  sortis  des  ports  de  Belgique;  il  y  a  aug- 
mentation de  10  p  100  en  faveur  de  1841  comparé  avec  1840,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  navires,  de  0  et  de  15  p.  100  en  ce  qui  concerne  leur  capa- 
cité et  leur  chargement;  mais  les  chiffres  du  tonnage  de  capacité  et  du 
chargement,  comparés  avec  ceux  de  la  moyenne  quinquennale,  présentent 
une  diminution  de  5  et  de  0  p.  100. 

Le  nombre  des  navires  chargés  est  de  982,  jaugeant  ensemble  111,0.50 
avec  un  chargement  de  71,505  tonneaux;  c'est  11, 12  et  13  p.  100  de  plus  qu'en 
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1840;  mais  c'est  15,  2b  et  8  p.  100  de  moins  que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

Le  nombre  des  navires  sur  lest  est  de  959,  jaugeant  ensemble  140,560 
tonneaux  avec  un  cbargement  insignifiant  de  1,059  tonneaux  ;  c'est  9  et  2  p. 
100  de  plus  qu'en  1840  et  18  et  19  p.  100  de  plus  (jue  pour  la  moyenne. 

Les  navires  belges  figurent  à  la  sortie  au  nombre  de  449,  jaugeant  60,874 
tonneaux  avec  un  chargement  de  27,155  tonneaux;  il  y  a  augmentation  de  5 
p.  100  sur  1840  quant  au  nombre,  et  diminution  de  4  et  de  15  p.  100  quant  à 
la  capacité  et  au  chargement. 

En  comparant  les  chiffres  de  18  il  avec  ceux  de  la  moyenne  on  trouve 
une  diminution  de  IG,  21  et  27  p.  100. 

Les  navires  belges  sortis  chargés  s'élèvent  à  265,  jaugeant  52,459  tonneaux 
et  ayant  un  chargement  de  26,892  tonneaux;  c'est  18,  24  et  15  p.  100  de  moins 
qu'en  1840,  et  55,  40  et  28  p.  100  de  moins  que  pour  la  moyenne. 

Les  navires  belges  sortis  sur  lest  sont  au  nombre  de  186,  jaugeant  27,655 
tonneaux  avec  un  faible  chargement  de  245  tonneaux.  11  y  a  sur  le  nombre  de 
navires  et  leur  capacité  62  et  58  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  41  et  26  p.  100 de 
plus  que  pour  la  moyenne. 

F.e  nombre  des  navires  étrangers  sortis  des  ports  de  Belgique  est  de  1,492, 
jaugeant  191,556  tonneaux  avec  un  chargement  de  48,209  tonneaux;  12, 
11  et  59  p.  100  de  plus  qu'en  1840,  et  6, 1  et  11  p.  100  de  plus  que  pour  la 
moyenne  quinquennale. 

Les  navires  étrangers  sortis  chargés  s'élèvent  à  719,  jaugeant  78,611  ton- 
neaux avec  un  chargement  de  47,415  tonneaux  ;  ces  chiffres  dépassent  ceux  de 
1840  de  27,  40  et  56  p.  100,  et  les  mêmes  comparés  avec  ceux  de  la  moyenne 
présentent  une  diminution  de  1  etlôp.  100  quant  au  nombre  de  navires  et  à  leur 
capacité,  et  une  augmentation  de  10  p.  100  quant  à  leur  chargement. 

775  navires  étrangers,  jaugeant  112,925  tonneaux  avec  un  chargement  de 
796  tonneaux  sont  sortis  sur  lest  ;  c'est  1  p.  100 de  plus  pour  le  nombre  de  na- 
vires et  4  p.  100  de  moins  pour  la  capacité  qu'en  1840  ;  et  les  chiffres  de  f841, 
mis  en  regard  de  ceux  de  la  moyenne,  offrent  une  augmentation  de  14  et  de  17 
p.  100  (1). 

Ce  coup  d'oeil,  jeté  rapidement  sur  la  Belgique,  suffît  néanmoins  à  en  faire 
connaître  et  apprécier  la  situation.  Prise  en  elle-même,  à  part  toute  consi- 
dération étrangère,  cette  situation  est  satisfaisante.  Mais  si  l'on  pense  en  (juel 
petit  nombre  d'années,  à  travers  quels  obstacles  elle  a  été  acquise,  alors  on 
la  trouve  vraiment  extraordinaire.  Elle  témoigne  hautement  en  faveur  du 
pays.  Un  pays  ne  conquiert  pas  l'indépendance,  ne  s'organise  pas,  n'établit 
pas  des  institutions  libres,  n'arrive  pas  enfin  au  point  où  est  parvenue  la  Belgi- 
que, sans  posséder  préalablement  une  veine  riche  et  profonde  de  qualités 
morales. 

Des  intérêts  sont  en  souffrance  en  Belgique,  les  uns  de  l'ordre  matériel,  les 
autres  de  l'ordre  moral.  iMais  quel  est  le  pays  qui  ne  souflre  pas? 

Le  gouvernement  doit  sans  doute  protéger  ces  deux  natures  d'intérêts  qui,  en 
se  développant  dans  la  juste  proportion  qui  convient  à  chacune  d'elles,  s'en- 
traident  et  se  donnent  la  main.  .Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  juge  de  l'intensité  du 
mal  et  de  la  mesure  du  secours  dont  ils  ont  besoin  par  les  cris  qu'ils  jettent. 

Ces  divers  intérêts  ont  cela  de  distinct,  que  les  uns,  les  intérêts  matériels, 
prennent  assez  soin  d'eux-mêmes  et  crient  d'autant  plus  haut  que  leur  dé- 
tresse augmente  davantage  ;  tandis  que  les  autres,  les  intérêts  moraux,  récla- 
ment un  appui  constant,  et  plus  ils  souffrent  et  moins  ils  font  entendre  de 

'  Nous  devons  celte  notice  sur  le  commerce  extérieur  et  de  la  navigation  de  la  Belgi- 
que, pendant  les  années  1810  ot  tStl,  à  M.  Victor  Misson,  chef  de  l)uri!au,  chargé  de  la 
statistique  au  ministère  de  l'inlérieur.  Nous  l'avons  rapporléc  Icxlucllenicnl  telle  ([u'il  a 
eu  l'obligeance  de  nous  la  fournir. 
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plaintes.  Mais  les  premiers  répondent  à  la  nature  matérielle  de  l'homme,  au- 
(piel  non-seulement  la  soufTranee  répugne,  mais  qui  est  avide  de  jouissances; 
tandis  que  les  seconds  sont  en  rapport  avec  sa  nature  spirituelle,  qui  s'abrutit, 
s'alîaisse,  perd  de  plus  en  plus  le  .sentiment  de  sa  dé;xradation  à  mesure  qu'elle 
se  dégrade  davantage. 

Si  l'on  considère  quelle  a  été  la  position  du  gouvernement  et  du  pays 
pendant  les  premières  années  qui  ont  succédé  à  la  révolution,  comme  il  s'a- 
^'issait  pour  eux,  à  chaque  instant,  d'être  ou  de  ne  pas  être,  on  doit  s'éton- 
ner (jue  Ion  ait  pu  faire  autant  jtour  les  intérêts  de  la  nation. 

Il  est  à  espérer,  maintenant  que  des  temps  de  calme  et  de  sécurité  vont 
succéder  aux  orages  du  passé,  que  le  gouvernement,  sans  négliger  les  intérêts 
matériels  du  pays,  pourra  prêter  aux  intérêts  moraux  cette  attention ,  cette 
protection,  cet  appui  dont  ils  ont  spécialement  besoin. 

Notre  époque  a  ses  vices  et  ses  travers,  mais,  quoiqu'on  disent  ses  détrac- 
teurs, elle  a  aussi  ses  vertus;  et  elle  a,  en  outre,  l'avantage,  arrivée  la  dernière, 
d'être  riche  de  sa  propre  expérience  et  d(>  celle  des  époques  qui  l'ont  précédée. 

Une  masse  d'idées  est  maintenant  on  cours;  elles  sont  sul'lisantes  pour 
opérer  un  grand  bien  moral.  Mais  jusqu'à  présent  elles  n'ont  pas  été  réalisées, 
ou  ne  l'ont  été  que  sur  une  petite  échelle.  I.e  bienfait  n'en  a  été  senti  que  par 
un  petit  nombre  d'individus  qui,  en  rentrant  dans  la  foule,  perdent  bientôt  les 
avantages  dont  ils  avaient  été  privilégiés;  comme  un  fleuve  qui,  arrivant  à  la 
mer,  perd  la  couleur  de  ses  eaux. 

Ce  sera  seulement  après  que  l'on  aura  établi  toutes  les  lois ,  fondé  toutes 
les  institutions  reconnues  propres  à  moraliser  les  hommes,  que,  si  ces 
tentatives  sont  vaines,  l'on  aura  droit  de  déclarer  que  la  société  actuelle  ne 
possède  pas  les  moyens  de  se  perfectionner. 

Je  sais  bien  que  l'on  fait  valoir  comme  obstacle  aux  améliorations  morales 
la  dépense  qu'elles  entraînent.  L'État  lève  tout  ce  que  le  peuple  peut  ou 
veut  payer.  Mais  ces  améliorations  ont  encore  plus  besoin  de  volonté  et  de 
dévouement  que  d'argent,  et  certaines  d'entre  elles,  au  lieu  d'occasionner 
une  dépense,  font  naître  une  économie.  Après  tout,  il  n'y  a  rien  de  plus 
économique  pour  un  pays  que  sa  moralité. 

Nous  avons  jugé  utile  de  donner  ici  le  tableau  de  la  plupart  des  documents 
et  pièces  officielles  qui  ont  été  publiés  en  Belgique,  depuis  1850,  par  l'admi- 
nistration du  pays. 

Constitution,  promulguée  le  M  février  1831. 

Loi  électorale  du  15  mars  1851. 

Loi  communale  du  30  avril  1856. 

Loi  provinciale  du  30  mars  1856. 

Exposés  annuels  de  la  situation  des  provinces  par  les  députations  perma- 
nentes 'publiés  dans  chaque  province). 

îtésumé  des  rapports  sur  la  situation  administrative  des  provinces  et  des 
communes  de  Belgique  pour  1840,  présenté  au  roi  par  M.  Liedts,  mi- 
nistre iU'  l'intérieur,  le  16  mars  1841.  (Imprimerie  dt;  Van  Dooren  frères, 
rue  de  la  Régence,  14.) 

l'ojtulation;  relevé  décennal  1851  à  1840;  mouvement  de  l'état  civil  de  1840, 
publié  par  M.  Nothomb,  ministre  de  l'intérieur.   (Même  imprimerie ,  1842.1 

Documents  statistiques  recueillis  et  publiés  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, 3^  publication  officielle,  Bruxelles,  1856,  un  volume  in-4",  imprimerie 
de  C.-.L  Demat  et  C,  rue  de  la  Batterie.  24.  —  Idem,  4^  publication  officielle, 
1  vol.  in-4",  1858.  —  Idem,  ri*=  publication  officielle,  1  vol.  in-4",  1840.  —  Idem, 
6"  publication  officielle,  1  vol.  10-4",  1841. 

Statistique  comparative  des  octrois  communaux  de  Belgique,  1  vol.  in-folio, 
publié  par  M.  de  Theux,  ministre  de  l'intérieur,  1859. 

Tableaux  généraux  du  commerce  de  la  Belgique  avec  le<  pays  étranger.'?, 
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pendant  les  années  1831  à  1840,  7  vol.  in-folio,  publiés  par  le  département 
de  l'intérieur.  (Imprimerie  de  Van  Dooren  frère.s.) 

Tableau  général  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pen- 
dant l'année  1841,  publié  par  M.  Smits,  ministre  des  finances.  (Imprimerie 
d'Hayez,  rue  de  l'Orangerie,  16;  octobre  1842.) 

Statistique  territoriale  du  royaume  de  Belgique,  l.""  publication,  publiée  par 
M.  le  baron  d'Huart,  ministre  des  finances.  (Imprimerie  de  Balleroy,  boule- 
vard de  Waterloo,  37,  1857.) 

Ministère  de  l'intérieur;  direction  de  l'industrie.  Enquête  sur  l'industrie  li- 
nière,  2  vol.  in-8".  I*"-^  volume,  interrogatoires.  Bruxelles,  juin  1841.  —2'^^  ^o- 
lume,  rapport  de  la  commission  ;  explorations  à  l'étranger  ;  octobre  1842. 

Enquête  commerciale  et  industrielle,  instituée  par  la  Cbambre  des  repré- 
sentants dans  la  session  de  1840. 

Bapport  décennal  sur  l'instruction  primaire ,  présenté  aux  Cbambres  le 
28  janvier  1842  par  M.  Nothomb,  ministre  de  l'intérieur,  1  vol.in-S".  (Impri- 
merie de  la  veuve  Bemy,  1842.) 

Di.scussion  de  la  loi  de  l'instruction  primaire  du  23  septembre  4842,  précé- 
dée d'une  introduction  historique  et  des  documents  principaux  antérieurs 
aux  débats  publics  et  suivie  de  l'arrêté  organique  des  caisses  de  prévoyance 
pour  les  instituteurs  primaires,  du  31  décembre  1842.  (Bruxelles,  imprimerie 
de  Th.  Lesigne-Meurant,  rue  Notre-Dame-aux-Neiges.) 

Compte  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Belgique  pendant  les 
années  1831,  1852,  1835  et  1834,  présenté  au  roi  par  M.  A.-N.-J.  Ernst, 
ministre  de  la  justice,  le  15  octobre  185S.  (Bruxelles,  imprimerie  du  Monileur 
belge,  1835.) 

Compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  en  Belgique  pendant  les  an- 
nées judiciaires  1832-1855  à  1833-1836,  présenté  au  roi  par  M.  A.-N.-.I. 
Ernst,  ministre  de  la  justice,  le  10  octobre  1837.  (Bruxelles,  imprimerie  du 
Moniteur  belge,  1837.) 

Rapport  de  la  commission  cbargée  par  M.  Van  Volxem,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  proposer  un  plan  pour  l'amélioration  de  la  condition  des  aliénés  en 
Belgique.  Enquête  sur  l'état  actuel  des  maisons  d'aliénés,  etc.  (Bruxelles,  im- 
primerie de  Demortier  frères,  faubourg  de  Namur,  rue  Léopold,  84,  1842.) 

Comte  Jean  ABBIVABENE. 
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Avant  de  porter  un  dernier  jugement  sur  cette  noble  intelligence  (pii  nous  a 
rencontrés  quelquefois  parmi  ses  adversaires,  honorons-nous  en  rendant  hom- 
mage à  l'honnêteté,  à  la  droiture,  à  l'austère  intégrité  d'un  homme  éminent, 
qui  ne  s'est  jamais  démenti  pendant  un  règne  de  vingt-cinq  années  sur  l'agri- 
culture française.  S'il  fut  l'un  des  chefs  d'une  opinion  qui  n'est  point  la  nôtre, 
nous  n'en  professons  pas  nioins  une  pieuse  reconnaissance  pour  les  grands 
services  qu'il  a  rendus  au  jiavH.  Notre  respect  pour  sa  mémoire  est  tout  à  fait 
indépendant  de  la  liberté  d'appréciation  que  le  culte  de  la  vérité  nous  impose. 

Il  y  a,  en  elfel,  deux  hommes  dans  M.  de  Dombasle,  et  souvent  ils  se  sont 
nui  l'un  à  l'autre  :  le  vulgarisateur  habile  en  agriculture,  l'expérimentateur 
infatigable,  mai.s  trop  détourné  de  son  œuvre  capitale  par  les  soucis  du  publi- 
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ciste,  olîrayé,  malheureux  des  tendances  de  notro  époque  vers  le  commerce 
lil)re. 

D'abord  militaire,  à  une  époque  où  toute  la  France  était  dans  les  camps, 
pourvu  de  connaissances  étendues  en  chimie ,  M.  de  Dombasle  eut  le  malheur 
de  croire  avec  beaucoup  d'autres,  vers  1810,  ce  qu'il  croyait  et  imprimait  en- 
core vinî;t-(|uatre  ans  après,  que  «  la  fabrication  du  sucre  indigène  est  une 
de  ces  conquêtes  qui  méritent  le  mieux  dattircM'  l'altciitioii  du  pays;  tpie  cette 
dérouxerfe  sera  considérée  un  jour  connue  une  des  plus  belles  épotiues  de 
l'industrie  dans  lancien  continent;  (lu'il  n'est  plus  guère  douteux  que  l'Eu- 
rope ne  doive  bientôt  être  allraiicbie  des  deux  Indes  pour  son  approvision- 
nement en  sucre  ;  conquête  dune  immense  importance,  dont  les  résultats 
sur  la  richesse  des  nations  sont  incalculables'.  »  Il  monta  donc  une  fabrique 
de  sucre  de  betteraves,  prés  de  Nancy,  et  se  ruina,  comme  tous  ceux  (jui, 
à  la  même  époque,  se  jetèrent  dans  cette  funeste  entreprise.  Doué  d'une 
rare  persévérance,  homme  à  convictions  profondes,  il  est  resté  fidèle,  jus- 
qu'au dernier  soupir,  à  ime  passion  de  jeunesse  qui  explique  ce  qu'il  a  fait, 
ce  qu'il  a  dit  et  écrit  dans  l'âge  nn'u-  :  nul  n'a  travaillé  plus  constamment 
et  avec  une  foi  plus  ardente,  à  perfectioimer  cette  industrie,  ou  plutôt  à 
la  sauver  dune  perte  inévitable.  Son  utopie  (car  les  hommes  qui  parlent 
d'utopies  avec  le  plus  de  dédain  en  caressent  toujours  quelqu'une  dans  leurs 
rêves]  était  de  pousser  le  sucre  indigène  à  ce  point,  que  toute  ménagère  con- 
fectionnât sa  provision  de  sucre  sur  un  fourneau  de  cuisine.  Des  trente-deux 
ouvrages  dont  la  liste  est  sous  nos  yeux,  douze  sont  consacrés  à  son  sujet  fa- 
vori :  Hector  eût  sauvé  Troie,  si  Troie  eiU  pu  être  sauvée! 

Kn  rapport  contiiniel  avec  les  cultivateurs,  il  conçut  biiMitùt  im  goût  très- 
vif,  enthousiaste  même  pour  l'agriculture,  vouée  alors  à  un  em|)irisme  dé- 
plorable. Il  y  lit  des  progrès  rapides,  comparant  sans  cesse  ce  qu'il  voyait  au- 
tour de  lui  avec  les  souvenirs  qui  lui  restaient  de  rAllemagne  plus  avancée, 
avec  les  publications  si  intéressantes  des  agronomes  allemands,  dont  il  possé- 
dait bien  la  langue,  et  qu'il  a  souvent  traduits  avec  bonheur.  Il  ne  tarda  pas  à 
]iublier  lui  même,  sur  les  prati(jues  rurales,  quelques  écrits  qui  commencè- 
rent sa  haute  réputation.  Habile,  adroit  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  en  ce  genre; 
jugeant  avec  une  rare  sagacité  le  public  auquel  il  s'adressait;  un  peu  irrité 
peut  être,  au  fond  du  cœur,  des  déceptions  dont  la  science  chimique  telle 
([u'elle  était  alors  l'avait  rendu  victime,  il  inscrivit  sur  sa  bannière  deux  mots 
sacramentels  que  ses  disciples  commencent  à  elfacer,  dit-on  :  kafis,  pratiuuk. 
P^sprit  trop  supérieur  pour  ne  pas  admettre  une  science  de  l'agriculture,  ne 
fût-idle  encore  qu'ébauchée,  et  bien  que,  sous  sa  plume,  l'expression  de 
science  agricole  revienne  souvent  comme  par  figure,  comme  par  ime  sorte  de 
nécessité  do  style,  il  s'elTorce  continuellement  à  n'y  pas  croire;  il  démontre 
que  l'agriculture  est  un  art,  rien  de  |)lus.  Il  rudoie  la  théorie,  ou  les  théories, 
avec  une  verve  intarissable  qu'aucun  de  ses  nombreux  imitateurs  n'a  encore 
rencontrée.  Il  s'écrie,  à  propos  de  principes  régulateurs  en  agricidture  :  «  Dans 
l'agriculture  ,  plus  que  dans  aucun  autre  art,  malheur  à  celui  qui  ne  voit  que 
des  principes  à  appli(juer  et  des  conséquences  à  déduire^!  »  On  a  peut-être 
exagéré  le  mérite  littéraire  de  ses  productions,  très-inférieures  sous  ce  rap- 
port à  quelques  écrits  de  ses  élèves  :  en  général,  son  style  a  de  la  pesanteur, 
il  est  souvent  embarrassé  de  redondances,  de  répétitions  vicieuses,  d'impro- 
priétés de  termes;  mais  ses  premiers  ouvrages  n'en  sont  pas  moins  le  point  de 
départ  d'une  ère  nouvelle  pour  notre  industrie  rurale  ,  qu'ils  ont  tirée  de  la 
torpeur. 

Ce  futen  1847  qu'il  commença  ses  ingénieuses  études,  ses  belles  expériences 

'  Anenir  industriel  de  la  France,  page  19. 
-  Annales  de  Roville,  S"-'  livraison,  page  131. 
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sur  les  instruments  aratoires  ;  elles  imprimèrent  une  vigoureuse  impulsion  à 
cette  partie  de  l'économie  rurale  :  là  peut-être  est  son  plus  beau  titre  à  la  recon- 
naissance du  pays,  et  l'on  ne  saurait  trop  exalter  les  services  que  M.  de  Dom- 
basle  a  rendus  sur  ce  point.  Un  esprit  de  cette  trempe  pouvait  seul  alors  po- 
pulariser l'usage  des  instruments  perfectionnés,  et  vaincre  des  obstacles  qu'il 
se  plaisait  quelquefois  à  décrire  avec  une  charmante  complaisance.  On  suppose 
que  sa  fabrique  a  pu  compenser  par  de  légitimes  mais  trop  modestes  bénéfices 
le  peu  de  fruits  que  lui  ont  apporté  d'autres  travaux;  car,  si  l'établissement 
du  premier  institut  agricole  qui  ait  été  fondé  en  France  est  une  des  gloires 
de  M.  de  Dombasle,  la  ferme  expérimentale  de  Iioville,  mauvaise  quant  au  sol, 
exploitée  avec  un  capital  dont  une  prudence  consommée  et  les  énergiques  ef- 
forts d'un  magnifique  talent  ne  pouvaient  sauver  Tinsuffisance,  la  ferme  de  Ro- 
ville  a  été  profitable  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  son  illustre  directeur. 
Tout  ce  que  la  France  agricole  comptait  de  travailleurs  intelligents  et  progres- 
sifs, suivait  les  travaux  de  Roville  avec  un  intérêt  soutenu  par  les  publications 
laborieuses  du  maître,  qui,  plus  fort  que  sa  frêle  santé,  suffisait  à  tout.  De  Ro- 
ville sortit  une  foule  de  jeunes  gens  qui  dirigent  aujourd'hui  des  domaines 
considérables,  des  fermes-modèles,  des  écoles  d'agriculture,  appliquant  ou 
propageant  les  leçons  d'un  chef  aimé,  continuant  son  œuvre  patriotique  par 
les  progrès  nouveaux  dont  sa  parole  et  ses  exemples  ont  fécondé  les  germes 
heureux.  Plus  savant,  il  faut  l'avouer,  plus  théoricien,  pour  parler  son  lan- 
gage, M.  de  Dombasle,  lorsqu'il  est  venu,  eût  été  moins  goûté,  partant  moins 
utile.  Les  agriculteurs  de  l'époque  donnèrent  sans  défiance  dans  l'ingénieux 
artifice  de  sa  fastueuse  pratique^  mais  ce  rôle  est  fini  avec  l'homme  qui  s'en 
est  revêtu  pendant  vingt-cinq  ans  au  profit  de  la  France;  nul  ne  le  jouera  dé- 
sormais avec  la  même  autorité,  il  est  temps  de  constituer  la  science  agricole, 
dont  M.  de  Dombasle  a  été  le  précurseur.  Il  a  noblement  achevé  sa  mission, 
commencez  donc  la  vôtre,  et,  croyez-nous,  laissez  là  un  idiome  usé,  que  bien- 
tôt l'agriculteur  français  ne  comprendra  plus,  ne  voudra  plus  entendre. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  l'économiste,  nous  voudrions  même  n'avoir 
point  à  en  parler;  mais  on  sent  que  nous  ne  pouvons  imiter  le  prudent  si- 
lence qu'ont  gardé  les  héritiers  de  sa  doctnne  dans  leurs  affectueuses  notices 
biographiques.  Ue  système  protecteur,  ou  plutôt  prohibitif,  n'a  jamais  eu  de*, 
partisan  plus  franchement  décidé,  plus  constant,  plus  sincère,  fl  croyait  en 
vérité  servir  les  intérêts  de  l'agriculture,  qui  nous  parait,  à  nous,  la  victime 
par  excellence  de  cette  grande  et  fatale  erreur  économique.  Mais  au  moins, 
M.  de  Dombasle  était  un  adversaire  loyal,  décent  et  poli;  il  ne  nous  prêtait 
point  des  sottises,  des  absurdités  ridicules,  pour  se  donner  le  facile  avantage 
de  rendre  les  gens  odieux,  ou  de  les  réduire  en  poudre.  Dans  sa  bonne  foi,  il 
laissa  échapper  un  aveu  précieux  qu'il  est  bon  d'opposer  à  de  bruyants  men- 
songes :  «  il  esl  des  hommes  modérés  qui  ne  demandent  pas  de  brusques  se- 
cousses ;  ils  savent  ce  qu'on  doit  aux  positions  faites,  et  ne  voudraient  pas 
anéantir  subitement  d'énormes  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles :  c'est  graduellement  qu'on  "\eut  arriver  à  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce'. .  .  »  Jamais  il  n'a  poussé  les  choses  jusqu'à  l'invective,  et  ses  paroles 
les  plus  osées  ne  vont  point  au  delà  de  nos  éconoinisles^  nos  jirélendus  écono- 
nomistes,  nos  soi-disfinl  économistes.  Cette  mansuétude  de  bon  goût  n'enlève 
rien  à  la  chaleur  de  sa  polémique,  où  le  sophisme  sépanche  avec  un  accent  d'au- 
torité plein  de  naturel,  de  naïveté  et  de  candeur.  11  poursuit  surtout  et  frappe 
les  vinicoles  sans  relâche  et  par  prédilection  :  voilà  ses  véritables  ennemis!  Et 
quelle  rude  guerre  il  leur  a  faite!  Cependant  ils  sont  agriculteurs  aussi;  ils 
supportent  aussi  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur.  M.de  Dond)asle  lèsent  bien; 
cette  pensée  l'assiège  ei  se  trahit  de  temps  à  autre  par  (juelqucs  bonnes  paroles, 

'  J venir,  etc.,  page  29. 
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par  (les  conseils  sur  leurs  véritables  intérêts,  par  des  leçons  animées  que  les 
inprats  naecepferont  probablement  jamais,  l.ors  (1(>  l'enquête  de  18ôi,  il  lança 
une  brochure  intitulée  :  De  l'arenir  industriel  de  la  France^  un  rayon  de  bon 
sens  sur  quelques  i/randeg  questions  d'évonomie  /)o////çh<'.  Cet  ouvrage,  le  mieux 
écrit  de  tous  ceux  qui  resteront  de  lui,  eut  du  retentissement.  Il  y  fait,  dés  le 
début,  cette  judicieus(>  rétlexion  adres.sée  avec  bonhomie  à  ses  adversaires, 
sans  se  douter  le  moins  du  monde  qu'elle  explitpu'rait  merveilleusement  ses 
erreurs  économiques  :  «  On  sait  combien  il  est  ordinaire  (jue  nos  opinions 
soient,  à  notre  insu,  dirigées  par  nos  intérêts  ;  et  l'on  a  souvent  occasion  de 
remarquer  qu'avec  la  meilleure  loi  du  monde,  notre  position  dans  la  société 
exerce  sur  nos  sentiments  et  nos  actions  une  influence  qui  nous  est  inconnue 
à  nous-mêmes.  »  Plus  loin,  il  déiuontre  ([u'il  n'y  a  j)oint,  à  proprement  parler, 
de  con>onnnateurs;  qu'un  consommateur  est  un  être  lictil,  imaginaire,  luie 
sorte  (fabstraction,  tout  au  {)lus  un  mannequin,  (pi'on  place  devant  soi  pour 
masquer  des  intérêfsd'un  autre  gem-e.  Il  Aante,  avec  une  envie  à  peine  voilée 
do  précautions  oratoires,  le  système  d'isolement  dans  lecpiel  la  Chine  pro- 
spère, comme  on  sait,  depuis  tant  de  siècles.  Nous  n'osons  citer  son  incroyable 
réfutation  de  l'axiome  :  Les  produits  s\nhètent  areedes  produits,  ne  voulant  en 
aucune  façon  faire  de  l'hostilité  posthume  contre  un  homme  dont  les  erreurs 
sont  rachetées  par  tant  de  glorieux  services.  Ses  amis  résolurent  de  l'aire  im- 
primer l'ouvrage  à  1(10,000  cM-mplaires,  pour  le  répandre  à  profusion  dans  les 
campagnes,  mais  ce  projet  échoua.  Seront-ils  plus  heureux,  maintenant  qu'il 
est  question  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire  ?— S  il  ne  s'agit  que  du  grand 
agronome  dont  la  main  bienfaisante  a  conduit  l'agriculture  française  à  de 
meilleures  destinées,  oh  !  nous  applaudissons  de  tout  notre  cœur. 

Cous  CKCLERC. 
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Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  d'un  grand  intérêt  dont  .M.  Porter,  chef  du 
bureau  de  statistique  centrale  à  I.ondres,  vient  d'achever  la  publication.  Ces 
deux  [)remicrs  volumes,  publiés  en  1830  et  IXiO,  contenaient,  entre  autres  do- 
cuments ,  une  étude  approfondie  du  mouvement  de  la  pojjulation  et  de  l'his- 
toire tinanciére  du  lloyaume-Cni.  Celui  (pie  nous  annonçons  est  consacré  aux 
autres  branches  de  la  statistique  générale  de  l'Angleterre;  il  contient  notam- 
ment de  nomlireuses  recherches  sur  la  |)roduction  industrielle,  sur  les  con- 
sommations diverses,  sur  les  progrés  de  la  richesse  mobilière  et  immobilière  , 
sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  l'état  des  mœurs,  de  l'instruction  publique, 
et  sur  le  commerce  extérieur. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ses  divisions,  en  rappro- 
chant, toutes  les  fois  que  nous  le  pourrons,  les  documents  anglais  des  docu- 
menta français  analogues, 
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«  Dans  aucun  pays  du  monde,  dit  M.  Porter,  on  ne  compte  une  population 
aussi  industrieuse  ,  aussi  activement  occupée  qu'en  Angleterre,  [/ouvrier 
anglais  a,  en  outre,  sur  celui  des  autres  États  industriels,  l'avantage  de  donner 
une  quantité  de  travail  plus  considérable.  Sa  supériorité  à  cet  égard  s'explique 
parce  l'ait  qu'il  travaille  moins  longtemps  que  sur  le  continent,  et  que,  cepen- 
dant, il  gagne  un  salaire  plus  élevé ,  ce  qui  lui  permet  de  ménager  ses  forces  et 
de  se  nourrir  plus  substantiellement.  »  D'après  le  recensement  d<>  1851  ,  sur 
5,812,270  individus  mâles  âgés  de  20  ans,  on  comptait  : 

Employés  aux  travaux  agricoles 2,i7(),lii 

Dans  le  commerce  et  les  manufactures l,8ss!768 

Dans  des  travaux  divers 698, .}88 

Domestiques 132,811 

Ecclésiastiques  et  exerçant  des  professions  libérales.  275,'90i  ' 

Ainsi  546,091  individus  seulement  n'exercent  aucune  profession,  soit  un  peu 
moins  de  C^  p.  "/o- 

Si  les  richesses  produites  par  cette  masse  de  bras  et  d'intelligences  se  répar- 
tissaient  également ,  l'Angleterre  serait  l'Eldorado  du  monde  entier.  Mais  il 
n'en  n'est  point  ainsi  ;  plus  que  partout  ailleurs,  la  valeur  des  produits  se  con- 
centre dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  c'est  ainsi  que  s'élèvent  ces  fortunes 
colossales  qui  assurent,  il  est  vrai,  à  l'industrie  anglaise  une  supériorité  dé- 
cidée, en  permettant  au  fabricant  d'opérer  sur  une  vaste  échelle  et  de  nouer 
des  relations  commerciales  avec  les  contrées  les  plus  éloignées,  mais  aussi  qui 
font  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre,  peut-être  la  plus  misérable  de  l'Eu- 
rope ,  en  la  mettant  entièrement  à  la  discrétion  d'ime  oligarchie  industrielle 
sans  entrailles.  Toutefois,  M.  Porter  reconnaît  qu'il  s'est  fait  de  grands  chan- 
gements dans  la  situation  matérielle  des  classes  laborieuses;  le  vêtement  est 
plus  confortable,  la  lu.urriture  est  meilleure  ;  l'habitation  setile  ne  s'est  pas 
améliorée;  dans  toutes  les  grandes  villes,  Scheffield  excepté,  l'ouvrier  est  mal 
logé; une  seule  chambre  réunit  la  famille  entière  souvent  très-nombreuse,  au 
préjudice  des  mœurs  et  de  la  santé  de  ses  membres. 

«  Il  ne  dépend  pas  du  gouvernement  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 
qui  se  réduit  à  une  question  de  salaire;  c'est  aux  fabricants,  dit  M.  Porter' 
qu'il  appartient  d'y  remédier.  lisent,  ajoute-t-il,  deux  moyens  pour  cela;  le 
premier  consisterait  à  loger  l'ouvrier  dans  les  dépendances  de  la  manufacture, 
en  faisant  une  retenue  proportionnée  sur  le  salaire  ;  le  second  à  élever  le  prix 
de  la  journée  de  travail  et  à  disposer  du  produit  de  cette  augmentation  poin- 
te consacrera  l'assainissement  ou  à  l'agrandissement  du  logement  de  l'ouvrier 
en  dehors  de  la  manufacture.  »  M.  Thomas  Ashton  a  employé  le  premier  de 
ces  deux  moyens  dans  ses  vastes  ateliers  de  Hyde,  et  il  n'a  eu  qu'à  s'en  féliciter. 
«  Tout  ce  que  j'ai  dépensé  pour  loger  convenablement  mes  ouvriers,  disait-il 
dernièrement  dans  un  meeting,  m'a  été  rendu  avec  usure.  Plus  sains,  plus  dis- 
pos, plus  vigoureux,  ils  ont  travaillé  avec  plus  d'ardeur  et  ont  produit  davan- 
tage. )) 

A  la  suite  de  ces  réflexions  générales  sur  l'aptitude  industrielle  de  la  popu- 
lation anglaise,  .M.  Porter  examine  successivement  les  divers  faits  économiques 
par  lesquels  s'est  manifestée  l'augmentation  de  la  richesse  nationale  : 

'  Cl' renseignement  manque  complètement  en  France,  du  moins  ofliciellcment.  Quel- 
ques statisticiens  ont  essayé  de  faire  une  répartition  semblable  de  la  iiopulatiou  du 
royaume;  mais  ils  n'ont  opéré  que  d'après  des  indices  très-vagues  et  très-incertains. 
Cependant,  à  l'époque  des  recensements  généraux,  les  circulaires  ininistcriellesprescrivent 
de  prendre  note  des  professions,  et  des  cadres  prépares  dans  ce  but  sont  adressés  aux 
autorités  locales.  Il  faut  croire  que  ce  document  reste  aux  archives  des  mairies  ou  des 
préfectures,  car  nous  nous  sommes  assuré  qu'il  u'est  adressé  à  aucun  ministère. 
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Maisons.  —  l.e  nombre  des  haltifaiits   par  maison  est  resté  à  peu  près  le 
Ultime  dans  le  Royanmo-liii,  de  ISUl  à  18il  : 


En 

AiiL'Ielerrc. 

En  I 

*.cosse. 

En 

Irlac 

En  IKOI  i! 

l  était  de 

5     «7 

» 
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» 
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5     «S 

» 

» 

» 

» 
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— 

5     7« 

(> 

l:i 

5 

95 
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:>     »)2 

6 
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6 

21 
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5     ii 

» 

» 

fi 

Si 

.0  chiffre  total  des  maisons  habitées,  a,  au  contraire,  augmenté  rapidement. 


AnRlelerre. 

ECO 

8se. 

Irlande. 

En 

1801 

il  était  de 

1,167,870 

» 

» 

1811 

— 

1,078,106 

» 

» 

1821 

— 

1,051,973 

311 

,174 

1,U2,602 

18.11 

— 

2,32(1.022 

369, 

,393 

1,219,816 

18H 

— 

2.753,295 

» 

» 

•Si  le  nombre  des  maisons  a  augmenté,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  la  con- 
dilion  matérielle  du  peuple  s'est  améliorée.  Il  faut  donc  recourir  à  d'autres 
renseignements  pour  avoir  quelques  données  à  cet  égard.  Ces  renseignements, 
ce  sont  les  variations  survenues  dans  le  produit  ou  la  valeur  des  maisons,  va- 
riations que  nous  allons  reconnaître  dans  le  mouv(>tnent  de  la  taxe  dont  elles 
étaient  frappées  avant  1834,  époque  de  sa  suppression.  Cette  taxe  se  divisait 
«Il  trois  classes  :  la  première,  de  10  à  20  i.  sterl.;  la  deuxième,  de  20  à  40;  la 
troisième,  de  40  et  au-dessus. 

Maisons  taxées.                un.  i82i.  i83i.  i833. 
De  10  à  201.     116,209   ou  i9  22  172,708  ou  19  21  215,233  ou  49  98  227,64    ou  51  44 
nt'30;iWt           9i,l03          31   7S  10S.87H        31    02  131,676        30  58  130,ii5        29  48 
De  iu  et  au- 
dessus.  .     56,438          19  69,379        19  77  83,70«        19   H  84,433        19  08 

Le  produit  annuel  de  ces  maisons,  d'après  la  taxe,  était,  pendant  les  années 
ci-dessus  : 

1812  8,495,802  1. 

1821  9,4U,430      augui.  10  81  par  an. 

1831  12,351,.573  31  20 

1833  12,603,912  2  04 

Ces  chiffres  ne  représentent  pas  le  j)roduit  exact  de  toutes  les  maisons  exis- 
tant en  Angleterre  à  ces  diverses  époques.  Il  faut  observer,  en  etTet,  qu'un 
grand  nombre  de  constructions  n'étaient  pas  taxées;  ainsi  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation rurale,  les  maisons  habitées  par  les  laboureurs,  échappaient  à  l'impôt. 

«  Maintenant,  dit  M.  Porter,  si  l'on  compare  lamoyermede  l'accroissement  de 
la  population  et  des  maisons  sujettes  à  la  taxe,  de  1812  à  1833,  on  trouve  que  : 
I»  pour  la  population,  elle  est  de  30.83  pour  100;  2"  pour  les  maisons  taxées  de 
iO  à  40  I.,  de  48.90;  3"  pour  les  maisons  taxées  à  40  1.  et  au-dessus,  de  19.60. 
Si  on  ajoutée  ces  résultats  celui-ci,  non  moins  significatif  :  d'imepart,  que  le 
nombre  des  constructions  agricoles  est  resté  statiomiaire,  de  l'autre,  que 
celui  des  maisons  rapportant  de  .^»  à  10  1.  de  revenus  ^qui  ont  cessé  d'être 
taxées  en  182.^j,na  (jue  très-faiblement  augmenté,  il  faudra  bien  conclure  que 
la  population  sest  portée  de  préférence  sur  les  maisons  taxées  de  10  à  40  I., 
c'est-à-dire  d'un  produit  moyen  plus  considérable,  et  par  conséquent  qu'elle 
a  pu  s'imposer,  pour  son  loyer,  im  sacrifice  plus  considérable. 

Il  serait  facile  de  répondre  à  M.  Porter,  qu'en  admettant  cette  conséquence 
comme  vraie,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  (jue  la  condition  de  la  classe  qui  s'est 
imposé  ce  sacrifice,  s'est  améliorée;  l'hypothèse  contraire  serait  plus  vraisem- 
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blable,  et  nous  en  truu\ons  la  preuve  dansée  fait  que  nous  constatons  chaque 
jour  en  France  dans  nos  grandes  cites  industrielles,  cest  que  l'ouvrier  chassé 
delà  ville  par  la  cherté  sans  cesse  croissante  des  loyers,  se  voit  contraint 
d'aller  habiter  la  banlieue  et  même  la  campagne.  Les  documents  rapportés 
par  M.  Porter  pourraient  s'expliquer  plus  exactement  par  la  formation  d'une 
classe  moyenne,  sortie  des  rangs  du  prolétariat  et  s'eiu-ichissant  chaque  jour 
parle  commerce  et  la  petite  industrie. 

Domestiques.  —  Le  chiffre  des  personnes  taxées  d'après  le  nombre  de  leurs 
domestiques  mâles,  de  18ii2  à  18i(),  n'a  pas  aussi  rapidement  augmenté  qu'on 
aurait  pu  s'y  attendre,  d'après  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse 
publique. 

1812.  1821.  1831.  1840. 

86,0»3  8.1,757         101,808         109,81  i 

La  diminution  que  l'on  constate  en  1821 ,  par  rapport  à  1812,  est  remarquable. 
D'après  les  progrès  de  la  population,  au  lieu  d'une  diminution,  on  aurait  du 
constater  dans  le  nombre  des  personnes  taxées  une  augmentation  de  15  pour 
cent.  On  ne  sait  comment  expliquer  le  fait  contraire,  à  moins  de  penser  que 
les  classes  riches,  en  voyant  diminuer  leurs  revenus,  par  suite  du  renché- 
rissement des  objets  de  consommation,  pendant  la  guerre,  ont  été  obligées, 
par  mesure  d'économie,  de  réduire  leur  livrée. 

Si  l'on  évalue  à  60  1.  les  gages,  la  nourriture,  etc.,  etc.,  de  chaque  domes- 
tique mâle,  la  somme  annuellement  affectée  à  cette  dépense  aura  été  : 


1812 

de     .5, 165,. 580 

1821 

5,li3,i20 

1831 

6,108,  i80 

1836 

6,3i3,li0 

1840 

6,.588,8!.0 

En  1831,  670,491  domestiques  du  sexe  féminin  ontété  recensés  en  Angleterre, 
dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse.  En  estimant  leurs  gages  à  35 1.,  on  est  auto- 
risé à  penser  que,  dans  la  Grande-Bretagne  seulement,  l'entretien  des  domesti- 
ques coûte  aux  classes  moyennes  et  supérieures  une  somme  annuelle  de 
29,S75,66S  I. 

En  Irlande,  le  rapport  des  domestiques  mâles  au  reste  de  la  population  est 
plus  élevé  qu'en  Angleterre,  sans  doute  par  ce  motif  que  les  domestiques  n'y 
sont  pas  taxés.  En  1831,  il  a  été  recensé,  en  Irlande,  98,742  domestiques  mâles 
et  253,1.55  servantes.  En  évaluant  à  45  1.,  dans  ce  pays,  les  gages  d'un  domes- 
tique mâle,  et  à  25  I.  ceux  d'une  servante,  on  arrive,  pour  le  Royaume-Uni,  à 
une  dépense  totale  annuelle  de  40,547,830  1. 

Foilures. —  Le  nombre  des  voitures  a  plus  que  doublé  de  1812  à  1840.  Voici 
dans  quelle  proportion  les  diverses  espèces  de  voitures  ont  concouru  à  ce 
rapide  accroissement  : 

Années.         Voilures  à  4  roues.  Voilures  à  2  roues.      Voilures  de  louage.  Total. 

1812  16,596      augm.  27,286      aiigm.       5,54.4      augni.      49,426 

1821  17,.5.55  30,743  5,486  53,778 

1831  '2i,886  49,331  20,196  94,413 

184-0  27,194    .56.  p.  0/0  42,732      62.64       34,.5.30        113         10i,476 

Si  l'on  admet  que  l'entretien  des  harnais,  la  location  de  l'écurie,  les  frais  de 
vétérinaire,  non  compris  les  gages  des  domestiques  et  la  nourriture  des  che- 
vaux, coûtent  100  1.  par  an,  il  aura  été  dépensé  annuellement,  dans  la 
Grande-Bretagne  seulement, 


En  1812 

4,942,«i0() 

1821 

5,377,800 

1831 

3,441,300 

1840 

10,447,600 
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Chevdii.r.  —  Kn  divisant  les  clit'>aiix  en  trois  classes,  cheNaux  de  luxe,  non 
de  luxe  et  cheNaux  d'ajiriculture  non  taxés,  on  trouvait  en  Angleterre,  en 
1858  et  18-40,  les  chifTres  suivants  : 


Chevaux  de  luxe. 

.Non  de  luxe. 

Exemples  de  la  taxe. 

Total. 

183S 

1.-12.9-:} 

l.i(;,391 

5:J.i,485 

8i4,8i9 

I8^U 

I.ii,-2SIJ 

lf):t,0(;.i 

.■):{9,89i 

8.17,24.=)  1 

/aisselle  d'or  et  d'argent.  — Jusqu'en  iSlTi,  les  tavernes  et  beaucoup  de 
maisons  bourgeoises  se  servaient  de  couverts  en  fer  ;  il  est  fort  peu  de  tables 
aujourd'hui  où  ils  ne  soient  pas  en  argent,  et  cependant  le  poids  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  a  été  plus  considérable,  de  18(»7  à  181.'),  que  de  1830  à  1857. 
Dans  la  pretnière  période,  la  vaisselle  d'or  soumise  à  la  taxe  pesait  uO,7oO  onces 
(environ  l,i-21  kilog.),  et  la  vaisselle  d'argent  8,"29Û,lo7  onces  (232,123  kilog.) 
Dans  la  seconde,  ces  chiffres  s'étaient  ainsi  modifiés  : 

Vaisselle  d'or.  .  .  .         48,432  onces. 
—        d'argent.  .     7,378,651 

M.  l'orterexplique  cette  diminution  de  plusieurs  manières  :«  II  est  possible, 
dit-il,  qu'à  l'époque  delà  dépréciation  du  papier  de  banque,  un  grand  nombre 
de  peisonnes  aient  converti  une  partie  de  leur  fortune  en  métaux  précieux, 
«Toyant  ainsi  s'assurer  des  valeurs  certaines,  sans  dépréciation  possible,  tandis 
qu'en  réalité,  elles  sont  soumises  à  des  fluctuations  plus  ou  moins  consi- 
dérables, selon  que  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  est  plus  abondante. 
D'un  autre  côté,  les  bénéllces  considérables  que  l'élévation  de  la  rente  delà 
terre,  pendant  la  guerre,  rapporta  aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  de  1803 
à  1813,  ont  dû  leurjjennettre  d'augmenter  leur  comfort  intérieur  et  d'acheter 
beaucoup  de  vaisselle.  Knfin,  on  peut  également  penser  que  les  divers  per- 
fectionnements introduits  dans  la  fabrication  du  plaqué.,  ont  établi  entre  ce 
nouveau  produit  industriel  et  les  métaux  précieux  une  concurrence  redoutable 
pour  ces  derniers  *. 

Céréales.  Les  céréales  n'étant  soumises,  en  Angleterre,  à  aucune  taxe  inté- 
rieure, il  a  toujours  été  impossible  d'évaluer  avec  quelque  certitude  les 
quantités  mises  annuellement  en  consommation  dans  le  Royaume-l'ni.  On  ne 
sait  pas  davantage  quel  est  le  produit  annuel  moyen  en  céréales  par  acre  de 

'  D'apré>  un  recensement  récent,  la  population  chevaline  de  la  France  est  estimée  à 
3,095,490  W'tes.  C'est  à  peu  près  1  cheval  pour  12  liabilants. 
»  Voici  ce  qu'en  1839  onl  produit  en  Angleterre  les  impôts  somptuaires  : 

Domestiques  mâles 4,880,583  75 

Gardes  chasse 7,658  » 

Carrosses  à  qualre  roues t, 172, 0.56  75 

Chevaux  de  carrosses 7,27i,453  10 

Chevaux  de  courses 07,012  50 

Poudre  à  poudrer l.")6,538  95 

Armoiries  sur  les  voitures 1,646,700  » 

Droit  de  chasse 3,789,970  » 

Autorisation  pour  la  vente  du  gibier.   .  .  il, 2.50  » 

Impôt  sur  les  chiens  de  luxe 1,088,817  50 

Impôt  sur  la  vaisselle  d'or  et  d'argent.  .  .  Mémoire. 

TOTAI.  du  produit 26,155,970    55 

Cet  im|)ôl  est  gradue  avec  une  équité  parfaite.  Les  chiens,  par  exemple,  sont  imposés  on 
i-aison  du  degré  de  leur  inutilité.  L'aveugle,  le  berger,  le  fermier,  etc.,  ne  payent  rien 
pour  leur  chien,  mais  un  gentleman  paye  25  francs  pour  un  lévrier,  17  fr.  50  c.  pour  un 
chien  de  chas.se,  10  fr.  pour  les  autres  chiens.  F-es  meutes  sont  taxées  à  900  fr.,  de  quelque 
nombre  de  tt'-tes  qu'elles  se  composent. 


PROGRES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.  ni 

terre,  et  la  portion  du  sol  afTectée  à  leur  culture  ',  ainsi  que  la  consommation 
moyenne  actuelle  en  céréales  par  individu.  L'absence  de  ces  divers  documents 
est  préjudiciable  à  la  l'ois  pour  l'Etat,  pour  le  consommateur,  le  propriétaire, 
le  fermier  et  l'industriel  :  pour  l'Etat;  le  fisc  gagnerait  davantage,  en  eU'et,  à 
ce  que  l'importation  des  blés  étrangers,  au  lieu  d'être  livrée  au  hasard,  fi\t 
la  mesure  exacte  et  régulière  des  besoins  manifestés  sur  le  marché  inté- 
rieur: le  consommateur;  si  la  récolte  était  connue  et  son  insuffisance,  par 
exemple,  constatée  avant  qu'elle  soit  livrée  à  la  consommation,  les  arrivages 
de  l'extérieur  se  feraient  assez  à  temps  pour  arrêter  l'élévation  des  prix  ^  :  le 
propriétaire  et  le  fermier;  les  produits  des  récoltes  ne  seraient  con- 
duits au  marché  que  selon  les  besoins,  ce  qui  éviterait  les  engorgements,  et, 
par  suite,  les  dépréciations  des  prix  :  enfin  l'industriel  ;  en  ce  sens  que  le  pain 
étant  moins  cher,  le  consommateur  pourrait  consacrer  à  d'autres  dépenses  une 
plus  forte  partie  de  son  revenu  ou  de  son  salaire.  Malheureusement,  ajoute 
M.  Porter,  il  y  a  dans  ce  pays  une  antipathie,  une  répulsion  instinclivescontre 
toutes  recherches  statistiques,  agricoles  ou  autres,  et  il  est  à  craindre  que 
longtemps  encore,  les  efforts  du  gouvernement  n'échouent  contre  cette  mau- 
vaise disposition  des  esprits,  qui  voient  dans  toute  espèce  de  recensement  la 
menace  d'un  impôt  nouveau,  ou  d'une  aggravation  d'impôt.  » 

Sucre.  — Voici  qu'elles  ont  été,  pour  la  Grande-Bretagne,   les  quantités  de 
sucre  mises  en  consommation,  et  exportées  à  diverses  époques  : 


isui 

1811 

18.21 

3,341,496  tonneaux  = 
Exportations.       350,639 
Consommât,  par  têle.         301.  9  3/4 
M.    pour  rilrande.         6     3 

3,398,367 
106,046 

29     4  1/3 

7  14  1/2 

3,149,454 
677,708 

19  3  3/4 
6  4  1^ 

Bien  que  le  droit  sur  le  sucre  ait  été  réduit,  depuis  1815,  M.  Porter  est 

•  Tout  ce  qu'on  a  pu  connaître,  c'est  la  superûcie  totale  du  Royaume-Uni  ei  le  rapport 
des  terres  cultivées  aux  terres  non  cultivées  et  non  cultivables. 

Acres  cultivés.      Acres  non  cultivés.    Xon  CLliivabies. 

Angleterre.  .  .  .  25,232,000 

Pays  de  Galles.  .  3,117,000 

Ecosse 5,265,000 

Irlande 12,125,280 

Iles  du  détroit.  .  383,690 


3,454,000 

3,256,400 

530,000 

1,105,000 

5,950,000 

8,523,930 

'f,900,000 

2,416,664 

166,000 

569,469 

Total.  .   .  .     46,522,970  15,000,000  15,871,463 

L'acre  valant  les  2/5  de  l'hectare,  on  peut  évaluer  les  77,394,433  acres  formant  la  super- 
ficie totale  du  sol  du  Royaume-Uni  à  environ  30  millions  d'hectares  957  mille  ares 
773  centiares. 

*  Voici  quel  a  été  le  prix  moyen  des  céréales  en  Angleterre,  dans  les  deux  périodes 
de  1811  à  1820  et  de  1832  à  18;i  : 

Années.  Quarter.  Années.  Quarler. 

1811  94sti-  6<»-  1832  SS^h.  »i- 


1812 

125 

5 

1813 

108 

9 

1814 

74 

0 

1815 

64 

4 

1816 

75 

10 

1817 

94 

9 

1818 

8'» 

1 

1819 

73 

0 

1820 

67 

11 

> 

S6 

3 

1833 

52 

U 

1834 

46 

2 

1835 

39 

4 

1836 

48 

6 

1837 

55 

10 

1838 

64 

7 

1839 

70 

8 

1840 

«9 

4 

1841 

64 

3 

Moyennes 86      3  56      H 

Le  quarter  vaut  2,907  heclol. 
3  Le  tonneau  vaut  1015,65  kil. 

T.  vu.  —  Jamter  iet4.  12 
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d'avis  qu'il  pourrait  iHre  oiicoro  abaissé  sans  aurun  inconvénient  pour  le 
trésor;  c'est  coque  semblerait  prouver  le  tableau  suivant,  qui  montre  que  les 
recettes  du  fisc  se  sont  accrues  en  raison  directe  de  la  diminution  du  droit. 


Années. 

Droil. 

Revenu. 

180t 

20  sh.  par  toiin. 

3,006,163 

1811 

27 

3,183.505 

1821 

27 

4,0-7,706 

1831 

U 

4,650,589 

1841 

24  5  p.  0/0 

.%  114,390 

-M.  Porter  établit  ensuite,  par  un  relevé  de  la  dernière  période  décennale, 
qu'à  lexception  de  l'année  1835,  pendant  laquelle  une  prospérité  indus- 
trielle sans  exemple  procura  aux  classes  ouvrières,  en  Angleterre,  un  bien-être 
exceptioruiel,  Télévaiion  du  prix  du  sucre  a  toujours  coïncidé  avec  une  dimi- 
nution dans  la  consonunation.  En  18Ô9,  il  a  sulli  d'une  augmentation  de  2  de- 
niers {-2.0  cent.)  par  livre,  pour  amener  en  six  mois  une  diminution  de  25,000 
fonn.  dans  la  consonuuatit»n,  et  la  réduire  à  12  liv.  3/i  par  tète,  pour  la  popu- 
lation générale;  à  40  liv.,  pour  les  classes  riches;  à  0  liv.,  pour  les  classes 
ouvrières'. 

X  ce  sujet,  M.  Porter  se  prononce  fortement  contre  la  protection  évidemment 
ruineuse  pour  le  consommateur  anglais  que  la  métropole  accorde  à  ses  colonies 
sucrières  des  Antilles.  Par  suite  de  celte  protection,  en  ell'et,  les  importations 
de  ces  colonies,  qui  s'élevaient,  en  1851,  à200,000  t.,  sont  descendues,  en  1840, 
à  110,000 1.,  et,  malgré  un  supplément  de  12,500  t.  de  sucn-  du  liengale,  ad- 
mise cette  épocpie  sur  le  même  pied  que  celui  des  Antilles,  la  consommation  a 
du  diminuer  considérablement. 

Les  principaux  économistes  anglais,  MM.  Senior,  Torrcns,etc.,  etc.,  sont  éga- 
lement d'avis  (pie  le  gouvernement  doit  modifier  largement  son  tarif  au  profit 
des  sucres  étrangers,  et  cette  opinion  a  pris  une  grande  force,  en  ce  moment 
que  le  traité  de  commerce  avec  le  Brésil  est  à  la  veille  d'expirer.  Mais  un  grand 
nombre  d  lionunes  politiques,  surtout  dans  le  parti  tory,  s'y  opposent  vive- 
ment, au  moinsjusqu'àceque  le  succès  de  l'émancipation  des  esclaves  soit  de- 
venu complet  et  définitif,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  problème  peut-être  un 
peuutopi(pie  des  avantages  du  travail  libre  sur  le  travail  esclave,  dans  les  An- 
tilles, ait  été  résolu. «  Nous  avons  acheté,  disent-ils,  20  millions  sterl.la  liberté 
des  nègres.  Dans  l'état  d'esclavage,  ils  n'avaient  pas  à  pourvoir  à  leur  existence; 
le  maJtres'en  chargeait.  Si,  maintenant  que  \  ous  les  avez  contraints  de  vivre  du 
produit  de  leur  travail,  vous  leur  suscitez  la  concurrence  écrasante  des  sucres 
brésiliens  et  havanais,  précisément  au  début  de  l'exercice  de  leur  liberté, 
vous  les  réduisez  à  mourir  de  faim  ;  vous  les  obligez  à  maudire  le  bienfait 
de  leur  émancipation.  » 

Ce  raisonnement,  que  M.  Porter  combat  victorieusement  au  point  de  vue 
économique,  mais  très-faiblement  au  point  de  vue  de  l'humanité,  a  frappé,  en 
Angleterre,   un  grand  nombre  de  bons  esprits,  et  il  est  certain  qu'il  suspen- 

'  Voici  quelle  a  été  la  consommation  du  sucre  en  France  de  1832  à  1842  : 

Surre  colonial.  Indigène.  Consom.  par  Wle. 

1832  77,232,722  kil.  «  « 

1833  75,555,6S1  «  « 

1834  82,741,395  «  « 

1835  Ri,114,106  « 

1836  79,2tl0,C()O  «  « 

1837  66,i89.CG8  48,000,000       3  kil.  40 

1838  (i8,n(),685  49,000,000       3    46 

1839  71,613,0G2  39,000,000       3     24 

1840  78,44.1,086  28,000,000       3     11 

1841  74,514,503  27,000,000       2     95 

1842  77,443,0i8  35,000,000       3     25 


Taxe  par  .'ivre. 

Consomra.  par  lèle 

1  sb.  6d. 

01. 

1  09 

0        7 

0 

8  12 

1         0 

0 

8  01 

0         6 

1 

5  49 

0         6 

1 

7  55  « 
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dra  longtemps  toute  réforme  du  droit  sur  le  sucre  étranger  ;  dans  tous  les 
cas,  c'est  avec  raison  que  M.  Porter  fait  observer  que  la  mesure  de  l'émancipa- 
tion coûte  beaucoup  plus  cher  à  1  Angleterre  qu'on  ne  lavait  pensé  d'abord; 
c'est  ce  que  démontre  le  calcul  suivant:  3,764,710  tonnes  de  sucre  consommées 
en  18iO,  ont  coûté,  déduction  faite  du  droit,  9,136,872  liv.  st.;  une  quantité 
égale  importée  du  Brésil  ou  de  la  Havane  n'eût  coûté  que  4,U1,180  liv.  st.;  éco- 
nomie :  5,013,691  liv.  st. —  Poussant  ce  calcul  plus  loin,  M.  Porter  établit  que 
de  1837  à  1840,  en  prenant  pour  moyenne  la  consommation  de  1831,  le  sucre 
étranger  eût  été  admis  au  droit  de  ôOschellings  et  S  pour  100  par  tonneau,  le 
sucre  colonial  anglais  restant  taxé  à  24  schell.  et  .3  pour  100  par  tonneau,  le 
chiffre  des  recettes  eût  été  tel,  que  non-seulement  le  budget  anglais  n'aurait 
pas  été  en  déficit,  mais  qu'il  y  aurait  eu  encore  un  boni  de  1,137,896  liv.  st. 

Café. —  Pour  le  café,  comme  pour  les  autres  denrées,  l'expérience  a  démon- 
tré que  les  droits  élevés  ont  toujours  été  préjudiciables  au  consommateur  et 
au  Trésor. 

Années.  Livres  consommées. 
1801  750,861 

1811  6,390,122 

1821  7,327,283 

1831  21,8i2,26i 

1841  27,298,-322 

Ainsi,  quand  le  droit  était  de  1  schell.  6  deniers  par  livre,  le  café  était  une 
consommation  de  luxe.  De  1801  à  1811,  il  descend  à  0,7  d.,  et  elle  s'élève  de 
730  pour  100;  de  1811  à  1821,  nouvelle  augmentation  du  droit;  la  consom- 
mation s'arrête  aussitôt;  seconde  réduction  en  1823  ;  augmentation  de  la  con- 
sommation de  200  pour  100,  et  du  revenu  dans  une  forte  proportion. 

L'histoire  des  importations  du  café  en  Angleterre  est  assez  curieuse.  Dès 
1833,  la  production  des  Antilles  restant  au-dessous  des  besoins,  l'élévation  des 
prix  détermine  les  planteurs  indiens  à  envoyer  leurs  cafés  sur  les  marchés  de 
la  métropole,  malgré  un  droit  ditîérentiel  de  9  d.  par  livre.  Ce  droit  ayant  été 
réduit  à 6 d.  3,  la  consommation  sélève  aussitôt,  mais  pour  s'arrêter  peu  de 
temps  après,  les  deux  cafés  ne  pouvant  suffire  à  la  demande.  Il  se  fit  alors  une 
singulière  spéculation  :  le  café  venant  de  colonies  anglaises  autres  que  les  An- 
tilles et  les  Indes,  ne  payait  que  9  d.  par  livre;  on  vit  alors  le  commerce  étran- 
ger porter  du  café  au  cap  de  Bonne-Espérance,  puis  le  réexporter,  pour  venir 
jouir  sur  les  marchés  de  la  métropole  de  la  faveur  du  droit  de  9  d.,  et  éviter 
ainsi  le  payement  de  celui  de  1  sch.  3  d.  par  livre  qui  frappait  le  café  étran- 
ger. Ce  droit  a  depuis  été  abaissé  ;  mais  le  café  indo-américain  n'en  conserve 
pas  moins  un  avantage  de  57  sch.  par  tonneau  sur  la  concurrence  étrangère. 

Thé. —  blêmes  résultats,  mêmes  phénomènes  économiques  que  pour  les  au- 
tres objets  de  consommation. 

.\nnées.                                 Droit.  Consomra.  totale.  Consommation  par  tête. 

1801         20p.  0/0  au-dessous  de  2  sch.  6  d.  par  20,237,753                    1  1.  3  75 

livre  et  .50  p.  0  0  au-dessus. 

1811                   96  p.  0/0  sur  la  valeur.  20,702,809                   l       110 

1821        96  p. 0/0 au-dessous  de  2  sch.  par  liv.  22.892,913                   1      0.52 
et  100  p.  0/0  au-dessus. 

1  En  France,  la  cousomiiialioa  du  café,  de  1837  .i  18i2,  a  été  ain<i  qu'il  .suit  : 

Années.  Quantité.    Kil.  consom.  Par  tête. 

1837  12,511,438  kil.       0  kil.  37 

1838  12,087,228  0  35 

1839  12,116,.53I  0  35 
18i0  U,:i72,iii               0  42 

1841  12,951, lie  0  37 

1842  15,109,906  0  43 
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1831  id.  29,997,101  1       3  93 

18H  2  sdi.  1  d.  parlivre.  36,675,667  1      5  96' 

On  sait  que  c'est  en  1833  qu'a  eessé  le  monopole  du  commerce  du  thé  que 

possédait  la  compagnie  des  Indes.  A\ant  cette  époque,  la  consommation  restait 
stationiiaire  pour  plusieurs  niotil's  ;  cétait.  d'une  j)art,  Télévation  et  le  mode  de 
perception  du  droit  (pii  s'établissait  d'après  les  mercuriales  oflicielles,  sur  le 
prix  de  V(Mite  ;  de  raulre,  la  l'acullé  (lu'avaitlaconipa^'nie  d'élever  arbitraire- 
ment ce  prix.  A  peine  le  commerce  du  tlié  eut-il  été  rendu  libre  ,  que  le  droit 
dut  cesser  d'être  perçu  atl  volorcni,  et  que  les  prix  tond)èrent. 

Drêche. — L'usage de\eiui général  du  thé,  du  café  et  des  spiritueux  devait 
naturellement  diminuer  la  consommation  de  la  drèche  qui ,  en  elTet ,  est  moins 
considérable  que  dans  le  siècle  dernier;  l'élévation  du  droit  a  également  con- 
tribué à  ce  résultat. 


Années. 

noisseaux  consommé!!.        Droii. 

Consomm.  p 

1801 

19,613,315 

1) 

1     20 

1811 

29,67 

■6,827 

n 

1     60 

1821 

29,393,411 

» 

1     38 

1831 

39,2.' 

.2,2159 

2  sch.  7  «1. 

1     63 

18il 

36,16 

14,285 

id. 

1     35 

1790, 

la  consommation 

par  tête  était  : 

Années. 

Consomm.  par  Icle. 

nroil. 

lin   1710 

de  3    78 

0 

6  d. 

1750 

4     85 

» 

» 

1760 

i     29 

0 

9 

1770 

3     38 

» 

n 

1780 

3     94 

1 

i 

1790 

2     57 

» 

» 

0 

56  g, 

0 

49 

0 

46 

0 

90 

0 

77 

Spiritueux.  —  Consommation  pour  le  iloyaume-Uni ,  de  4802  à  18-41 

Années.  Gallons  -.        Consomm.  par  lèle. 

1802  9,338,036 

1812  9,213,795 

1828  9,822,573 

1831  21,845,408 

1841  20,642,333 

La  diminution  que  l'on  remarque  en  18-41  est  spécialement  applicable  à  l'Ir- 
lande. De  12,290,5-42  gallons,  en  1838  la  consommation  est  descendue  dans  ce 
pays,  à 7,-401, 0."vl  en  18-40,  et  à  6,i85,4/t3  en  1841.  I.e  zèle  d'un  seul  homme 
a  suffi  pour  amener  une  aussi  profonde  réforme  dans  les  mœurs  du  peuple  ir- 
landais ,  le  célèbre  Théobald  .Mathew  . 

De  1801  à  18-il  ,  les  quantités  suivantes  de  spiritueux  étrangers  ont  été  con- 
sommées dans  le  Rovaume-Uni  : 


Années.          Gallons. 

Droit. 

1802         2,431,577 

)) 

1812             195.693 

» 

1821          1,013,400 
1831          1,268,198 

» 
22  sch.  6d. 

IH-.iH         1,232,574 

22          6 

18il          l,186,10i 

22         10 

i  ihf,  en  France,  de  1837 

a  1841  : 

nnées.              Consommalioii 
totale. 

Consommation 
par  leie. 

1837  98,.599>"i 

1838  113,674 

1839  87,8i3 

1840  12'f,498 

1841  1.54,100 

000,29  "»• 

000,33 

000,25 

000,36 

000,43 

'  I.p  gallon  impérial  vaut  4  litres  1/2  environ. 
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En  1812,  les  ports  aniilais  furent  fermés  aux  spiritueux  exportés  de  Hollande; 
rette  circonstance  explique  la  diminution  sensible  que  l'on  remarque  en  181:2  , 
surtout  si  Ton  songe  que  les  spiritueux  français  avaient ,  jusqu'à  cette  époque, 
pénétré  en  Angleterre,  sous  le  pavillon  hollandais.  Depuis,  le  gouvernement, 
anglais  ayant ,  on  ne  sait  trop  pourquoi ,  conservé  le  droit  énorme  qui,  comme 
une  arme  de  guerre  ,  frappa,  en  1812,  les  produits  des  distilleries  étrangères, 
la  consommation  a  régulièrement  et  constamment  diminué.  On  a  lieu  de 
croire  toutefois  que  des  quantités  considérables  de  spiritueux  étrangers  entrent 
en  contrebande.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  tout  droit  équivalante  une 
prohibition. 

P^ins.  —  Il  a  été  consommé  dans  le  Royaume-Uni  ; 

Années.  Gallons.  Consomm.  par  lèlc. 

1801  6,8"6,7i0  0.431 

1811  .5,629,722  0.304 

1821  4,701,048  0.221 

1831  6,212,264  0.25.i 

1841  6,18.5,160  0.267 

Le  droit  sur  les  vins  étrangers  a  subi  de  fréquentes  variations;  en  voici  le 
le  chiffre  de  1801  à  1811 ,  pour  r.\ngleterre  seulement: 

.\nnces.  Vins  français,  .\ulres  vins  étrangers. 

1801  10sch.2d.  6sch.9d. 

1811  13        8  9         1 

1821  13        9  9         1 

1831  5         6  5         6 

18  H  5         6  5         6 

Une  diminution  sensible  s'est  opérée  depuis  longtemps  dans  la  consommation 
des  vins  en  Angleterre.  En  1700,  elle  était  d'un  gallon  par  individu,  elle  n'est 
plus  que  du  quart  aujourd'hui.  M.  Porter  ne  trouve  d'autre  cause  à  ce  résultat 
que  l'élévation  excessive  des  droits;  il  critique,  en  outre, le  mode  de  percep- 
tion qui  ne  distingue  pas  entre  les  vins  fins  et  ordinaires,  et  favorise  ainsi  l'im- 
portation des  premiers.  M.  Porter  voudrait  que  le  droit  fût  perçu  ,  non  sur  la 
quantité,  maisod  valorem,  et  il  croit  qu'il  serait  possible  de  prévenir  les  frau- 
des que  cechangement  dans  l'assiette  du  droit  ne  manquerait  pas  de  provoquer. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  les  Anglais  faisaient  une  con.sommation  considé- 
rable de  vins  français.  Elle  s'arrêta  tout  à  coup  après  le  traité  de  Methuen  ,  qui 
accorda  aux  vins  de  Portugal  à  peu  près  le  monopole  du  marché  anglais.  Ce 
monopole  a  cessé  en  18ôl ,  à  l'expiration  du  traité  de  Methuen,  et  un  droit 
uniforme  de  5  sch.6  d.  a  été  établi  sur  tous  les  vins  étrangers  indistinctement. 
On  aurait  pensé  que  depuis  cette  époque  l'importation  française  se  serait  ac- 
crue ;  il  n'en  a  point  été  ainsi,  ce  qui  s'explique  par  le  goût  exclusif  que  les 
Anglais  ont,  depuis  longtemps,  pour  les  forts  et  alcooliques  vins  de  Portugal  ; 
il  est  même  remarquable  que  c'est  précisément  à  l'expiration  du  traité  de 
Methuen,  que  la  consommation  des  vins  français  a  diminué  en  Angleterre. 


rériodes.  Droit. 


Moyenne  annuelle 
rte  la  consommation. 


De  1815  à  182i  I3sch.8d.  179,186  Gall. 

1825  à  1830  »  329,594 

1831  à  1835  5         6  2i0,.565 

1836  :i  1838  )>  409,174 

1839  à  1941  «  358,072 

Bière.  —  Voici  le  chiffre  de  la  consommation  des  diverses  espèces  de  bière,  de 
1801  à  1829,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  : 

p  IIP  h'i  Droit 

Années.      Inrle  bière.     ..*'.?  .'^'^ ,       -- — ■•■ — "^-"'' — -^    Consommai,  par  tète, 
f-lbiere  de  table.        f^^i^      j^  ,31,1^.. 

1801  i,735..57i  1,691,9.55  8  sh.  3  d.  24.76  Kali. 

1811  .5,902,903  l,649,.56i  10  3  25.19 

1821  .5,575,830  1,439,970  »  »  20.53 

1829  «>..559,210  1,. 530,419  9  1  21.20 


182  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  quantités  de  bière  livrées  au  commerce 
et  sur  lesquelles  seules  le  droit  est  perçu;  ils  ne  donnent  pas,  par  conséquent, 
une  idée  exacle  de  la  consommation  ,  puiscpi'ils  ne  tiennent  aucun  compte  des 
quantités  qui  se  préparent  dans  l'intérieur  des  maisons  pour  l'usage  particulier 
des  familles. 

Tabac.  —  L'aggravation  des  droits,  depuis  IHOl  ,  a  lait  diminuer,  dans  le 
Koyaume-Uni,  la  consommation  (lu  tabac,  ainsi  qu'il  résultedeschitTres  suivants: 


Années. 

Livre 

!«  '  consommée! 

î.    Codsomm.  par  léle, 

1801 

16,90i,7.V2 

le.o.î 

1811 

21,376,-267 

18.U 

18^1 

15,.Î98,1.V2 

11.77 

1831 

19,.î:J3,8il 

12.85 

1841 

22,309,360  ' 

13.36 

Kn  \^±\ ,  le  droit  fut  élevé,  en  Angleterre,  de  2  scb.  âd.  à  i  scli.  par  livre;  et, 
en  Irlande,  de  1  scb.  7  d.  à  3  scb.  ;  c'est  ce  qui  explique  la  dimituition  con.sidé- 
rable  qui  eut  lieu,  cette  année,  sur  la  consommation.  Alf.  Lecoypt. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 


%%/%i^^^%%X^/%^^%/%%,% 


TABLEAU  GÉNÉRAL 

DU   COMMEUCE  DE  L4  FRAINCi: 

AVEC  SES  COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES 

PENDANT  L'ANNÉE  1842. 

(Compte-rendu  de  radininislration  des  douanes*.) 


L'institution  de  la  douane  a  inainlenant  trois  buts  ou  trois  résultats  :  la  protection 
de  celte  variété  de  irai-ail  qui  u'a  de  national  que  le  nom;  la  production  de  :200 
millions  de  francs  en  fa\  cur,  si  ce  n'est  du  peuple  français ,  au  moins  de  son  budget  ; 
enfin  une  statistique  annuelle  et  un  résume  décennal  que  nous  tenons  pour  de  vrais 
modèles  d'ordre  et  de  clarté. 

Il  est  bien  entendu,  pour  les  économistes,  que  la  protection  du  travail  national  est 
ce  ((ue  les  phalanstériens  appelleraient,  dans  leur  langage  harmonien,  une  ânerie 
civilisée;  la  démonstration  en  a  été  bien  souvent  faite,  ce  qui  n'enipèclierapas  qu'on 
ne  soit  obligé  de  la  refaire  longtemps  encore.  Mais,  pour  le  moment,  nous  nous  en 
croyons  dispensé.  Il  n'y  aurait  pas  mal  à  du'e  non  plus  sur  la  nature  ou  la  quotité  de 
tel  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  de  telle  prohibition  surtout  (prohifjition,  mot  barbare 
dont  nous  aurons  la  radiation,  si  M.  Mimerel  le  permet);  mais  fort  beureusement  en- 
core, nous  pou\(iiis  dire  :  non  eral  his  locus.  Ce  que  nous  a\ons  à  faire  en  ce  mo- 
ment, c'est  de  présenter  les  résidtats  que  la  publicati.-n  otbcielle  nous  indique  pour 
l'année  1842,  en  nous  permettant,  connue  mlroduction,  quelques  réflexions  prélimi- 
naires et  techniques  sur  le  gros  livre  récennnent  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie 
royale,  et(jui,  à  lui  seul  (nous  parlons  en  statisticien,  bien  entendu),  ferait  absoudre 
l'administration  des  douanes,  si  jamais  il  arrivait  qu'on  pût  songer  à  supprimer  la 
douane. 

'  La  livre  anglaise  ^sound  wright)  vaut  0,4.î34  kilog. 

-  Taris,  Imprimerie  royale,  1843;  1  vol.  in-folio,  prix  :  7fr.;  et  chez  Renard,  rueSaiule- 
Anne,  71. 
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L 

Dans  un  premier  article  sur  le  lahleau  du  commerce  de  la  France  ',  nous  avons 
montré  l'origine  de  cette  grande  publication,  (ille  de  la  fameuse  balance;  fille  chétive 
et  ignorée  de  1818  à1850,  mais  (pii,  de|»uis  cette  dernière  épocpie,  a  participé  au  mou- 
vement général,  et  est  devenue,  entre  les  mains  de  l'administration  des  douanes,  une 
collection  pleine  d'intérêt,  où  l'on  peut  suivre  les  fluctuations  el  Titiiportancedu  mouve- 
ment commercial  de  la  France  avec  chaiiue  nation,  et  les  variations  que  ce  commerce 
a  éprouvées  par  suite  des  oscillations  parlielles  ressenties  par  chaque  produit.  Nous 
faisions  dans  notre  travail  d'il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque,  une  observation  que 
nous  croyons  importante  et  que  nous  allons  remettre  sous  les  yeux  de  M.  le  directeur 
de  la  douane,  si  tant  est  (pi'il  nous  fasse  l'honneur  de  nous  lire,  (filons  d'abord  les 
explications  que  l'administration  donne  dans  ses  observations  préliminaires  : 

«  Faleurs.  —  Les  valeurs  dont  il  est  question  dans  les  états  du  commerce  sont 
les  valeurs  <i\[es  officielles,  c'est-à-dire  les  valeurs  moyennes  qui,  à  la  suite  d'une  en- 
quête dont  les  résultats  ont  été  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1826, 
ont,  pour  la  rédaction  de  ces  étals,  été  attribuées  à  char|ue  marchandise.  Le  tarif  des 
valeurs  que  l'on  suit  depuis  cette  époque,  pour  ramener  toutes  les  marchandises  à 
une  unité  commune  et  pouvoir  ainsi  les  totaliser,  est  et  doit  être  permanent  ;  car,  si 
l'on  voulait,  chaque  année,  établir  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  d'a- 
près les  prix  courants,  sur  lesquels  influent  tant  de  circonstances,  on  ne  pourrait  rien 
induire,  pour  l'appréciation  du  mouvement  commercial,  de  la  relation  des  valeurs 
entre  elles,  ni  comparer  une  année  avec  l'autre.  Les  états  du  commerce  énoncent,  au 
reste,  la  quantité  des  marchandises  par  le  nombre  des  unités  que  le  tarif  admet  pour 
base  de  la  perception  :  ainsi,  le  bétail  par  tètes;  les  grains  à  l'hectolitre;  la  généralité 
des  marchandises  au  poids  ;  etc.  —  Il  est  donc  toujours  possible  de  faire,  dans  un 
cas  donné,  au  moyen  de  ces  indications,  le  rapprochement  des  valeurs  officielles  avec 
les  valeurs  réelles.  » 

Ce  passage  semble  une  réponse  à  quelques-unes  de  nos  observations  ou  à  des 
observations  analogues  qui  seront  arrivées  par  d'autres  voies  à  l'administration.  Or, 
cette  réponse  ne  nous  parait  pas  satisfaisante.  D'abord,  ces  prix  consacrés  par  une 
ordonnance  de  1826  ont  été  fixés  à  la  suite  d'une  enquête,  à  laquelle,  dit-on,  furent 
appelés  les  premiers  producteurs  de  la  capitale.  Eh  bien  !  l'enquèle  a  pu  être  minu- 
tieuse, les  producteurs  consultés  suffisamment  compétents;  cela  ne  prouve  pas 
que  la  base  d'alors  soit  l'expression  de  la  vérité  d'aujourd'hui.  Presque  tous  les  ob- 
jets ont  diminué  de  prix  ;  mais  qu'il  y  ait  eu  diminution  ou  augmentation,  les  résul- 
tats en  francs  n'indiquent  que  fort  peu  approximativement  les  oscillations  des  valeurs 
et  pas  du  tout  celles  des  quantités,  qui,  pour  de  mêmeschiffres  d'importations  et  d'ex- 
portations, peuvent  cependant  varier  du  simple  au  double;et  puis,  si  les  marchandises 
éprouvent  dans  leur  valeur  des  variations,  il  est  démontré  aussi  que  la  monnaie,  les 
francs  par  exemple,  varient  sensiblement  en  quelques  années,  et  ont  une  valeur 
bien  différente  surtout  selon  la  localité.  L'administration  veut  donc  résoudre  la  qua- 
drature du  cercle  de  l'économie  politique,  et  se  berce  d'un  vain  espoir  en  voulant  ra- 
mener toutes  les  marchandises  à  une  unité  commune  et  pennanenle.  C'est  fort 
conunode,  sans  doiile,  pour  totaliser  et  comparer  les  années  ;  mais  cela  n'est  pas 
exact  !...  il  n'y  a  pas  d'étalon,  de  mètre  des  valeurs  ;  la  monnaie,  à  ce  point  de  vue, 
n'est  qu'im  dénominateur  commun  ;  et  encore  un  dénominateur  (jui  n'est  vrai  que 
quand  on  parle  de  temps  et  de  lieux  analogues.  Donc  les  valeurs  officielles  de  l'ad- 
ministration, datant  de  1826,  et  devant  servir  de  terme  de  comparaison  d'une  manière 
constante,  ressemblent  aux  macules  de  je  ne  sais  plus  (pielle  contrée  d'Afrique". 

N'y  aurait-il  pas  moyen  de  faire  concourir  les  employés  habiles,  préposés  dans 

'  Journal  des  Economistes,  tome  L 

*  On  sait  que  la  macute  est  une  monnaie  imaginaire,  qui  n'eiiislc  ni  en  multiples  m 
en  subdivisions,  en  monnaie  réelle  ou  en  aucune  autre  niarcliandiso. 
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tons  les  l)uivaii\,  à  roxanien  de  la  valeuides  niaroliaiidises,  pour  dresser  un  tableau 
annuel,  quinquennal  ou  décennal  des  prix?  Ne  pourrail-on  pas  se  servir  encore  des 
prix  que  la  douane  exige  sur  les  déclarations,  ainsi  que  des  milliers  de  prix-courants 
qui  s'inq)riment  de  toute  part?  Enfin,  ne  pourrait-on  pas  assembler  une  nouvelle 
commission  pour  examiner  ce  travail,  (pii  serait  l'objet  de  quelques  nouveaux  ta- 
bleaux pleins  d'intérêt,  dans  la  puldication  qui  nous  occupe?  On  nous  avouera  que  de 
celte  façon,  les  valeurs  officielles  seront  aussi  approximatives  que  |>ossibIe.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  ne  pas  imiter  rAnglelerre,(jui  se  basesurdesprixdelalin 
du  seizième  siècle.  Ce  n'est  pas  là  la  seule  vieillerie  en  usaire  dans  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  évident  (|ue  si  l'on  réformait  ("ette  base  des  valeurs  pour  18i6,  par  exemple, 
é|)0(pieoii  sera  publié  le  deuxième  résumé  décennal  ',  et  qui  sera  la  quatrième  depuis 
la  lin  du  blocus  contmental,  il  est  évident,  disons-nous,  cpie  la  totalisation  des  va- 
leurs et  la  conq)araison  seront  moins  faciles.  Qu'y  faire?  au  moins,  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  l'administration,  et  elle  aura  la  satisfaction  de  publier  des  choses  vraies. 
D'ailleurs,  elle  ne  sera  tenue  de  totaliser  que  quand  il  y  aura  possibilité  de  le  faire. 
Elle  nous  dit  bien,  dans  les  observations  préliminaires,  que  les  masses  de  marchan- 
dises étant  indiquées  par  iêtes,  en  hectolitres  ou  au  poids,  le  rapprochement  des  va- 
leurs ofïîcielles  avec  les  valeurs  réelles  est  facile.  Mais  ceci  est  une  erreur  de  sa  part. 
D'abord,  comme  on  n'a  |)as  sous  la  main  la  valeur  réelle,  on  se  laisse  aller  aux  illu- 
sions de  la  valeur  officielle,  et  pour  peu  que  l'on  soit  administrateur  ou  publiciste  ou 
producteur,  on  s'abuse  et  on  abuse  les  autres  ;  ensuite,  l'administration  oublie  que 
dans  ses  tableaux  tous  les  articles  de  l'industrie  parisienne  par  exemple  (de  cette  in- 
dustrie si  variée,  si  féconde),  qui  s'ex|)ortent  en  si  grand  nombre,  sont  évalués  par 
elle,  et  par  nécessité  sans  doute,  en  francs,  c'est-à-dire  d'après  les  prix  de  18:26.  Or, 
il  s'agit  d'articles  dont  la  moitié  peut-être  sont  nouveaux  et  dont  l'autre  moitié  ont 
subi,  dans  leur  confection,  des  changements  complets.  Les  bois  sont  en  francs,  les 
verreries,  les  porcelaines  et  les  laines  aussi  sont  en  francs,  les  laines  (matière  pre- 
mière) (|ui  complenten  I8i2  pour  plus  de  41  millions  au  conmierce  spécial  et  plus 
de  i9  au  commerce  général,  à  l'entrée.  Croyez-vous  aussi  que  les  tissus  de  soie, 
de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  aient  été  et  soient  convenablement  évalués  à  tant  le 
kilogramme?  Or,  les  (issus  entrent  pour  270  millions  dans  les  exportations,  seulement 
pour  le  commerce  spécial ,  et  270  millions  sont  enviion  la  moitié  des  exportations. 
Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer  des  démentis  à  l'assertion  contenue 
dans  les  observations  préliminaires,  et  nous  persistons  à  demander  des  prix  réels  et 
non  des  prix  postiches,  quel  que  soit  le  nom  pom|)cux  dont  on  les  décore.  Qu'on 
garde  si  l'on  veut,  les  valeurs  dites  ofpcietles^  et  que  par  une  nouvelle  colonne,  ou 
tout  autre  artifice  calligraphique,  on  donne  les  valeurs  réelles  ou  au  moins  celles  de 
l'évaluation  la  plus  récente,  valeurs  qui,  au  bout  de  (|uelques  années,  donneraient 
lieu,  nous  le  répétons,  à  des  tableaux  fort  curieux  et  fort  utiles. 

Nous  avons  déjà  signalé  *  l'heureux  rapprochement  (pie  l'administration  fait  de- 
puis quelques  années  entre  l'année  dont  elle  publie  les  résultais  et  l'année  précé- 
dente, entre  la  même  année  et  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  Ce  sont  là 
des  améliorations  très-commodes  pour  le  public.  Il  faut  en  dire  autant  des  résumés 
par  puissances,  par  ports,  par  pavillons,  par  commerce  de  terre  et  par  commerce  de 
mer;  enfin  des  deux  tableaux  qui,  faisant  connaître  le  montant  et  la  nature  des  droits 
perçus,  nous  montrent,  en  chiffres  positifs,  l'importance  et  le  résultat  définitif  de 
cette  institution. 

Un  résumé  spécial  est  enfin  consacré  à  l'association  allemande.  Toutefois,  nous 
croyons  qu'il  eût  été  bon  d'indiquer  et  même  de  conserver  les  pays  qui  la  composent. 
Le  Zollverein  est  destiné  à  s'agrandir,  et  dans  quelques  années  les  tableaux  contien- 
dront, à  ce  sujet,des  chiffres  de  circonscriptions  bien  différents.  L'administration  per- 

'  Le  premier  résumé  comprend  de  J827  à  1836;  2  vol.  iu-4";  prix,  chacun,  7  fr.  .ïO  c. 
Impriiiieric  royale,  1838. 
*  Tome  I,  n»  2,  p.  218. 
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siste  depuis  1837  à  mettre  le  Mecklemhour^'  au  rang  des  puissances.  Cette  année,  il  est 
pourtant  accnlé  au  Hanovre,  et,  l'un  portant  l'autre,  ils  influent  dans  la  proportion  de 
0,0  pour  100  ftableau  XVIH)  dans  la  somme  des  importations  et  des  exportations 
réunies.  Avant  l'association  prusso-allemande,  on  ne  nommait  pas  même  la  Saxe, 
qui  nous  fournit  le  tiers  des  laines  que  nous  tirons  de  l'étranger  ! 

Encore  une  observation  accessoire,  au  premier  abord,  mais  qui  ne  nian(|ue  pas 
d'importance  pour  ceux  qui  veulent  loger  chez  eux  les  livres  de  la  douane.  Ce 
compte-rendu  est  décidément  trop  sros.  Il  a  cette  année  G7-i  pages  numérotées  en 
arabe  et  48  en  romain  (XLVIII),  ce  qui,  malgré  le  subterfuge,  n'en  fait  pas  moins 
72:2  pages.  On  pourrait  économiser  au  moins  le  tiers,  sans  en  diminuer  la  clarté  et 
la  méthode  adoptée  '. 

Enfin,  puisque  les  statisticiens  de  la  douane  nous  ont  habitués  au  progrès,  nous 
leur  en  signalerons  un  nouveau  à  faire  :  le  commerce  serait  reconnaissant  d'un  ré- 
sumé des  tableaux  analogues  à  ceux  que  publient  l'Angleterre,  les  Etats-Cnis,  la 
la  Belgique,  Russie  et  autres,  s'il  y  en  a.  Nous  venons  de  trouver  de  la  place  ;  c'est  à 
l'administration  à  faire  le  reste. 

II. 

Parcourons  maintenant  le  résumé  analytique  qui  sert  d'introduction  à  la  jjublica- 
tion,  et  dont  la  plupart  des  journaux  s'approprient  le  mérite.  Ce  résumé,  fort  bien 
fait,  présente,  en  quelques  pages,  les  résultats  les  plus  saillants  de  ces  nombreux 
taltleaux.  L'administration  laisse  parler  les  chiffres.  L'écrivain  officiel  ne  fait  plus 
apercevoir,  dans  ses  expressions,  la  plus  légère  nuance  de  halancnme.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  était  plus  à  son  aise  dans  certains  moments  que  dans  d'autres;  et 
quand  certains  chiffres /Z<''cM>i5a?>n/,  soil  à  la  sortie,  soit  à  l'entrée,' mais  plus  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  ;  quand  le  pavillon  étranger  l'emportait  sur  le  national,  il  y  avait  je 

'  Il  y  a  des  pages  en  blanc  à  supprimer.—  Dans  les  résumés  par  puissances,  la  moitié 
des  titres  est  inutile,  nuisible  même.  —  Dans  l'état  de  développement,  (pii  n'a  rien  moins 
ipie  400  pages,  la  moitié  des  pages  est  occupée  par  des  colonnes  blanches  qu'on  pourrait 
remplacer  par  un  système  plus  économique,  dont  le  tableau  décennal  pourrait  d'ailleurs 
fournir  le  modèle. 

Les  membres  des  deux  Chambres  reçoivent,  à  titre  gratuit,  toutes  les  publications 
officielles.  Rien  ne  paraît  plus  juste  au  premier  abord,  mais  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  la  pratique  ne  s'accorde  pas  avec  la  théorie.  En  pratique,  la  plupart  d«  ces 
messieurs  font,  à  la  fin  de  la  session,  nn  bloc  de  leurs  paperasses,  et  les  cèdent  au  poids 
aux  bouquinistes  et  aux  épiciers  voisins.  Il  y  a  bien  à  cela  un  avantage  réel  :  c'est  qu'une 
foule  d'individus  qui  ne  sont  ni  pairs  ni  députés  peuvent  se  procurer  ces  documents  à 
moitié  prix.  Au  point  de  vue  exclusif  du  consommateur,  c'est  donc  tout  profit;  mais  si 
l'on  veut  bien  songer  à  la  dépense  que  cela  occasionne  et  à  rintcrèt  de  ceux  qui  l'uni 
cette  dépense,  c'est-à-dire  de  la  masse  des  contribuables,  la  (pieslion  change  du  tout  au 
tout.  N(»us  proposerions  donc  volontiers  un  amendement  à  l'ordre  de  choses  actuel,  qui 
aurait  pour  but  de  supprimer  les  distributions  générales  de  ces  documents,  et  de  ne  les 
donner  qu'à  ceux  des  députés,  des  pairs  et  des  administrateurs  qui  se  donneraient  la 
peine  d'en  faire  la  demande,  c'est-à-dire  (pii  en  comprendraient  la  portée  et  se  propose- 
raient d'en  faire  usage.  Au  moyen  de  cette  économie,  on  pourrait  en  envoyer  à  un  plus 
grand  nombre  de  bibliothèques  publiques,  et  en  mettre  les  prix  à  un  taux  encore  plus 
bas  pour  plusieurs  personnes  (jui  ne  les  achètent  pas,  bien  que  le  prix  auquel  Tadminis- 
traliou  les  vend  soil  déjà  vraiment  bien  modeste*.  A  propos  de  bibliothèque,  il  y  aurait 
lieu,  ce  nous  semble,  d'en  disposer  une  tout  à  fait  spéciale  et  publique  pour  toutes  les 
publications  officielles.  On  en  organise  bien  une,  il  est  vrai,  au  ministère  de  l'inlcrieur, 
mais  elle  sera,  dit-On,  exclusivement  consacrée  au  service  des  adniiniblralions.  Pourquoi 
les  exemplaires  n'y  seraient-ils  pas  doubles,  et  pourtiuoi  celte  collection  ne  serait-elle 
•  pas  publique? 

■  f)n  Iroiivp  rtic7  Kpnard  Ions  re?  volumes  (k'  6  à  700  page»:  iii-i»,  pleins  de  ctiiflres,  à  7  fr. 


186  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ne  sais  quel  regret  dans  l'expression,  qui  était  comme  une  vieille  émanation  de  ces 
cartons  et  de  ces  chemises  qui  ont  liù  servir  à  M.  de  Samt-Cricq  et  autres  célèbres 
Balanciers,  à  qui  nous  devons,  que  Dieu  leur  pardonne!  les  tarUsde  1816. 

Sur  ce  point,  TadHiinistralion  est  plus  avancée  quo  la  majorité  des  organes  de  la 
presse,  et  que  lion  iionilire  d'orateurs  des  doux  Ciiaiidires  qui  en  sont  encore  aux 
préjugés  mercantiles,  et  qui,  en  véritaMes  Dons  (^hiicliottes,  montés  sur  le  vieux 
daila  de  la  balance  du  commerce,  portent  à  Taux  leurs  coups  de  lance  et  ne  man- 
quent jamais,  à  propos  de  la  publiialion  qui  nous  occupe,  de  se  donner  rinnocente 
satisfaction  de  reproduire  des  [tauvretés  cent  fois  réfutées. 

Telle  est  notre  conviction  sur  les  lumières  de  l'administration,  que  nous  en  sommes 
à  désirer  cpie,  dans  un  coup  d'œil  spécial,  elle  assigne  elle-même  des  causes  aux  va- 
riations notables  qu'elle  a  à  signaler.  Ce  serait,  si  on  veut,  la  partie  non  officielle  ; 
elle  pourrait  être  d'un  grand  secours,  si,  à  côté  d'un  chiffre  saillant,  se  trouvait 
au  moins  la  date  du  tarif,  du  traité  de  commerce,  de  la  crise  ou  de  tout  autre  événe- 
ment qui  a  altéré  ce  chilTre.  C'est  là  une  concession  que  l'illuslre  ,T.-B.  Say  n'eût 
certes  pas  faite  aux  administrations  de  son  temps,  et  pour  cause;  mais  les  hommes  et 
les  choses  sont  bien  changés  depuis.  Toux  ceux  qui  auront  voulu  se  rendre  compte 
des  résultats  des  tableaux  annuels  et  décennal,  et  qui  auront  eu  beaucoup  de  peine 
à  rassembler,  d'une  manière  iiiconqilète,  leurs  souvenirs,  seront  de  notre  avis,  en 
pensant  surtout  que  ces  documents  officiels  sont  destinés  à  éclairer  l'administration 
et  les  Chambres. 

i"  Commerce  général  et  commerce  spécial .  —  On  entend  par  commerce  géné- 
ral: à  l'importation,  tout  ce  qui  entre  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  le  travail, 
soit  pour  l'enlrepol,  soit  pour  la  réoxportalion  ;  et  à  l'exporlalion,  tout  ce  qui  sort  du 
territoire,  sans  dislinclion  d'origine  fran(;ais('  ou  étrangère.  Le  commerce  spécial  ne 
com|)rend,à  l'inqtorlation,  (pie  ce  qui  sert  à  la  consonmiation  intérieure;  et  à  l'expor- 
tation, (pie  les  marchandises  provenant  de  l'intérieur,  ou  (jui  ont  été  nationalisées  en 
payant  les  droits  d'entrée  et  iju'on  réexporte. 

En  \Hi-2,  le  commerce,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  a  donné  2  milliards  82  millions;  105 
millions  de  moins  (|u'en  1841,  mais  encore  loU  millions  de  |)lus  que  la  moyenne  des 
cin(|  années  précédentes.  Cette  réduction,  par  rapport  à  l'année  précédente,  provient 
surtout  des  exportations  cpii  ont  baissé  de  12  pour  100  sur  1841,  et  même  de  2  pour 
100  sur  la  moyenne  quin(piennale.  Ces  exportations  n'ont  été  que  de  940  millions.  Au 
contraire,  les  importations  (|ui  se  sont  élevées  à  1,142  millions,  ont  dépassé  celles  de 
1841  de  2  pour  100,  et  la  moyenne  qiiin(piennale  de  17  pour  100.  Ce  mouvement  as- 
censionnel se  maintient  depuis  18Ô7. 

Des  faits  analogues  se  .«ionl  produits  au  commerce  spécial  :  il  y  a  eu  1  milliard  491 
millions  pour  les  imporlalionset  les  exportations  réunies,  n  pour  100  de  moins  qu'en 
1841,  mais  11  pour  100  de  |)lus  que  la  moyenne  quinquennale.  Ici  encore  la  dilTé- 
rcnce  porte  sur  l'exportation,  (jui  ne  s'est  élevée  qu'à  044  millions,  lo  pour  100  de 
moins  qu'en  1841,  et  5  pour  100  de  moins  ipie  la  moyenne  quinquennale;  tandis  que 
les  produits  étrangers  mis  en  ctmsommalion  ont  été  de  840  millions,  5  pour  100  de 
plus  qu'en  1811,  25  pour  100  de  moins  que  la  moyenne  quinquennale. 

A  ne  considérer  que  le  conmierce  spécial,  nous  avons  importé  840  millions,  et  ex- 
porté 644;  c'est  donc  de  202  millions  (pie  la  balance  est  contre  nous  !...  Ceci  est  grave, 
tellement  grave  même,  que,  pour  peu  nue  cela  continue,  c'en  est  fait  du  numéraire 
de  la  France;  en  quinze  ans  ses  trois  milliards  auront  été  aspirés  par  l'étranger,  et 
je  m'étonne  que  certains  organes  de  la  presse  quotidienne  ne  l'aient  pas  signalé  à  l'at- 
tention publi(|ue. 

En  rapprochant  les  dix  années  comprises  entre  1827  et  1856,  qui  sont  l'objet  du 
résumé  (Jécenna!  |)iililié  par  l'administration  en  1838,  et  les  cinq  années  qui  ont  suivi 
depuis,  on  voit  qu'il  y  a  eu  une  progression  presque  constante  du  mouvement  com- 
mercial, à  rexceplion  de  1830,  31  et  37.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  évé- 
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nements  de  juillet  semblent  n'avoir  afi'ecté  que  les  exportations  pendant  l'année  1850. 
Le  temps  d'arrêt  ne  s'est  manifesté  sur  les  importations  qu'en  1831,  époque  à  lacjuelle 
le  contre-coup  ne  s'est  plus  fait  ressentir  sur  les  exportations.  Cela  peut  s'expliquer 
jusqu'à  im  certain  point  comme  suit,  L'a^'itation  politique  arrivée  vers  le  dernier  tiers 
de  l'année  n'influa  plus  sur  les  commandes  faites,  et  on  importa  comme  si  de  rien 
n'était;  elle  paralysa  au  contraire  les  expéditions  à  l'étranger.  En  1851,  l'incertitude 
où  se  trouvait  la  France  linuta  les  demandes,  eties  commerçants  tirent  moins  venir  de 
l'étranger  ;  mais  cette  incertitude  n'agit  pas  sur  les  expéditions  pour  les  pays  qui  ne 
devaient  pas  avoir  la  guerre  avec  la  France.  Quant  à  la  diminution  de  1857,  il  suffît 
pour  la  comprendre  de  se  rappeler  la  crise  de  1836,  provoquée  par  la  chute  des  ban- 
ques américaines,  véritable  tremblement  commercial  dont  l'oscillation,  après  avoir 
secoué  l'Angleterre,  vint  ébranler  le  continent. 

Le  ra|)prochement  de  ces  chiffres  et  de  ces  dates  nous  prouve  encore  que  dans  la 
période  décennale,  les  importations  et  les  exportations  se  balancent,  et  même  que  les 
dernières  dépassent  les  premières,  ce  qui  fait  la  satisfaction  des  Balanciers  ;  mais, 
pour  le  malheur  de  ces  derniers,  s'il  est  encore  vrai  que,  dans  la  période  quinquen- 
nale, il  y  ait  aussi  à  peu  près  balance,  le  solde  pourtant  est  en  faveur  des  importa- 
tions.Quanta  1842,  c'est  une  année  désastreuse!  Nous  l'avons  avoué,  n'eu  parlons  plus. 

De  1827  à  183(j,  la  différence  est  de  près  de  700  millions  en  plus,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  un  accroissement  de  60  pour  100.  De  1827  à  1842,  en  quinze  ans,  la  ditTérence  est 
de  914  millions  ou  87  pour  100  sur  1  milliard  168  millions,  chiffre  de  1827.  En  1841 
le  mouvement  avait  presque  été  le  double  de  celui  de  cette  époque. 

2°  Pays  de  provenance  et  de  destination. — Les  pays  avec  lesquels  nos  échanges 
ont  le  plus  d'activité  sont  l'Angleterre^  les  Etats-Unis,  la  Suisse,  la  Belgique,  les 
Etats  Sardes,  l'Association  allemande,  V Espagne  et  nos  colonies.  En  1841,  leur 
part  avait  été  de  71  pour  100,  et  nos  rapports  avec  ces  puissances  avaient  conservé 
-la  même  supériorité  relative  pendant  toute  la  période  quintiuennale. 

Dans  le  commerce  général  (importations  et  exportations  réunies),  il  y  a  eu  cette  an- 
née, pour  l'Angleterre,  progrès  de  5  millions ,  et  de  2  millions  pour  l'Association  alle- 
mande. Le  commerce  avec  les  colonies  est  resté  stationnaire  ;  il  a  baissé  de  24  pour 
100  avec  les  Etats-Unis;  de  20  pour  100  avec  l'Espagne;  de  14  pour  100  avec  les 
Etats  Sardes  ;  de  b  pour  100  avec  la  Suisse  ;  de  3  pour  100  avec  la  lîelgique,  etc. 

Malgré  cette  baisse,  les  Etats-Unis  n'en  occupent  p.-s  moins  le  premier  rang  dans 
les  importations.  Ils  figurent  pour  176  millions,  ou  13  pour  100,  dans  les  impor- 
tations générales,  et  153  millions,  ou  13  pour  100  également  dans  celles  qui  concer- 
nent le  commerce  spécial.  iMais  aux  exportations  l'on  s'aperçoit  que  ce  débouché,  qui 
avait  jusqu'à  présent  été  l'un  des  plus  importants  et  en  première  ligne  eu  1841,  est 
descendu  au  quatrième  rang  en  1842.  Nous  n'avons  exporté  pour  l'Union  que  82 
millions  de  marchandises  de  toute  provenance,  100  millions  de  moins  qu'en  1841 .  Au 
commerce  spécial,  la  réduction  est  de  73  millions.  Les  Balanciers  américains  se 
réjouissent  peut-être  de  ce  résultat.  Pour  nous,  ces  cent  millions  en  moins  prou- 
vent que  les  Américains,  nous  ayant  acheté  cent  millions  de  moins,  nous  ont  vendu 
pour  cent  millions  de  moins,  en  marchandises,  en  espèces  ou  en  valeurs  de  n'importe 
quelle  nature.  C'est  aussi  bien  tant  pis  pour  eux  (|ue  pour  nous.  En  devenant  prohi- 
bitifs, en  voulant  tout  faire  eux-mêmes,  eu  méconnaissant  la  loi  de  la  distribution,  ils 
nous  nuisent  et  se  nuisent.  Que  voulez-vous?  il  faut  bien  qu'ils  goûtent  les  douceurs  du 
système  mercantile.  Qui  vivra,  verra.  J'entends  des  gens  qui  se  demandent  pourquoi 
nous  n'userions  pas  de  représailles.  Pounjuoi!  parce  qu'en  leur  nuisant  nous  nous 
nuirions.  Quelqu'un  me  casse  le  bras  droit,  mais  il  perd  en  même  temps  le  sien  ;  que 
gagnerai-je  à  lui  casser  son  bras  gauche,  si  cet  acte  doit  aussi  nécessiter  le  sacrifice  de 
mon  bras  gauche? 

La  baisse  relative  à  l'Espagne  provient  moins  des  importations  que  des  exporta- 
tions; celles-ci  étaient,  en  1840,  de  104  millions  sur  42  millions  d'exportations  pour 
l'Espagne.  On  voit  que  ce  pays  ne  travaille  jias  encore.  Ici,  il  y  aurait  bien  encore 
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préjugé  mercantile,  s'il  n'y  avait  même  pis,  c'est-à-ilire  faiblesse  et  atonie.  Que  sera- 
ce  Tannée  prochaine,  quand  les  chiffres  refléteront  les  résultats  du  système  de  bombar- 
dement (|ue  la  i>oiiti(|ueos|)ai;nole  seml)le  avoir  adopté?  Les  commissionnaires  (pii  ap- 
provisionnent rKspaync  n'ont  rien  fait  celle  année. 

(Juant  aux  Etals  Sardes,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  les  Etats-Unis, 
mais  cependant  pour  la  même  cause,  ladiminulion  provient  surtout  des  importations 
en  soies  grèges  ou  moulinées  (qui  forment  à  elles  seules  les  deux  tiers  des  exporta- 
tions en  France),  par  suite  d'une  bonne  récolte  chez  nous  cl  d'une  diminution  dans  les 
commandes  américaines;  ainsi  luie  faute,  commise  en  Améri(]ue,  a  des  conséquences 
sur  tous  les  marchés  du  globe.  Il  y  a  d'ailleurs  une  tendance  générale  vers  la  baisse 
dans  les  importations  des  soies  du  Piémont. 

Kn  |)rogression  constante  depuis  plusieurs  années,  les  importations  pour  la  Suisse, 
dans  leur  ensemble,  ont  éprouvé  une  réduction  notable  (Li  millions)  par  rapport  à 
1840.  Mais  les  iniportations  de  ces  produits  se  sont  élevées  à  23  millions,  10  pour  100 
de  plus(pren  18  il,  et  24  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  Quant  aux 
exportations,  elles  n'avaient  pas  encore  été  aussi  fortes:  90  millions,  dont  40  de  pro- 
duits nationaux. 

La  diminution  relative  à  la  Belgique  provient  aussi  de  la  baisse  survenue  dans  les 
importations.  Les  exportations  ont  jteu  varié. 

L'Angleterre  et  l'Association  allemande,  a\ons-nous  dil,  ontsubi  une  hausse.  L'An- 
gleterre a  importé  1.3i  millions,  deuil  L12  ont  alimenté  le  commerce  intérieur,  10  mil- 
lions de  pbi.s  qu'en  iSil.  Aux  exportations  l'Angleterre  occupe  le  premier  rang.  Elle 
n'était  ipi'cn  seconde  ligne  en  1842.  La  France  lui  a  envoyé  159  millions,  dont92  pro- 
venant de  la  production  française.  En  18 II,  nous  lui  avions  envoyé  1G4  millions,  dont 
108  millions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Est-ce  que  cette  dernière  différence  no 
tiendrait  pas  de  l'exclusion  de  nos  eaux-de-vie? 

Pour  les  colonies,  il  y  a  eu  un  léger  excédant  sur  les  inq)ortalions  et  ime  diminu- 
tion à  |ieu  près  semblable  sur  les  exportations,  d  à  G  millions.  Il  y  a  aussi  eu  accrois- 
sement pour  l'Algérie,  dans  les  exportations  surtout.  La  métropole  y  a  envoyé  45 
millions,  dont  ô4de  ses  propres  produits.  C'est  une  augmentation  de  14  pour  100 
sur  1841.  On  vient  de  promulguer  un  tarif  qui  doit  protéger  le  travail  national  en  ce 
qui  concerne  l'Algérie.  C'est  de  la  besogne  ii  l'américaine,  dont  nous  aurons  sans 
doute  à  signaler,  en  184o,  les  fâcheux  résultats.  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent 
de  l'Union  nous  annoncent  déjà  que,  par  suite  de  l'élévation  des  tarifs,  il  y  a 
dix-huit  mois,  les  recettes  de  la  douane  sont  en  déficit  d'environ  21  millions  de 
francs.  Le  président  a  fait  cet  aveu  dans  son  message.  Mais  à  cpioi  bon  insister  sur  ce 
point?  En  pareil  cas,  la  même  cause  a  toujours  produit  les  mêmes  effets,  et  les  an- 
nales de  la  science  nous  permettraient  des  citations  nombreuses  s'il  fallait  remettre  en 
discussion  un  princii)e  définitivement  acquis. 

Le  sujet  (pie  nou^  traitons  en  ce  moment  est  un  des  plus  féconds  de  la  science  pra- 
tique, et  il  y  aurailà  faire  des  rapprochements  nombreux  dontles  chiffres  de  la  douane 
fourniraient  l'occasion,  pour  tous  les  pays,  si  nous  ne  devions  pas  nous  imposer  des 
linutes.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  aux  tableaux  de  l'administration, 
qui  montrent  les  fluctuations  qu'ont  subies  les  lieux  de  provenance  et  les  principaux 
débouchés  pendant  les  six  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Quatre  de  ces  tableaux  montrent  l'importance,  annuelle  depuis  cinq  ans,  de  l'en- 
semble des  valeurs  que  nous  im|>ortons  dans  charpie  pays  et  que  nous  exportons. 
Lespaysqui  nous  fournissent  ou  auxquels  nous  envoyons  pour  environ  90  pour  100. 
sont  au  nombre  d'une  vingtaine.  Les  autres,  dix  fois  plus  nombreux,  ne  reçoivent 
ou  ne  nous  expédient  qu'environ  dix  fois  moins.  Deux  tableaux  sont  relatifs  au  com- 
merce général  et  deux  autres  au  commerce  spécial. 

Quatre  autres  tableaux,  relatifs  à  l'importance  de  chaque  article.  On  y  voit:  l^ciue 
21  articles  suffisent  aux  importations  pour  faire  plus  des  trois  quarts,  que  42  autres 
dépassent  à  peine  un  million  :  2"  que  1 4  articles  suffisent  même  aux  importations  pour 
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faire,  encore  plus  que  les  trois  quarts,  et  que  42  seulement  dépassaient  un  million  en 
1842. 

Des  tableaux  de  cette  nature,  fort  bien  entendus  selon  nous,  ne  se  trouvent  pas  en- 
core dans  le  tableau  décennal  de  1827  à  1856;  sans  quoi,  il  eût  élé  fort  curieux  de 
rapprocher  1827  et  la  moyenne  décennale  de  1841  et  de  1842.  La  place  nous  man- 
que pour  faire  nous-même  ce  travail. 

Quand  on  s'est  une  fois  plongé  dans  les  chiffres,  on  y  trouve  (comme  disait  un 
jour  une  de  nos  muses ,  en  parlant  de  ses  épreuves)  des  beautés  (nous  dirons 
des  rapprochements)  inattendus  ;  et  l'on  finit  par  concevoir  la  maladie  qui  s'empare 
.souvent  de  quelques-uns  de  nos  savants,  qui  groupent  assez  volontiers  des  données 
numériques.  Nous  aurions  donc  à  notre  tour  encore  beaucoup  de  rapprochements  à 
faire  ici  et  des  étincelles  à  tirer  du  choc  des  cailloux  de  la  douane,  si  nous  ne  crai- 
gnions d'abuser  de  la  patience  du  lecteur.  Nous  abordons  d'autres  considérations. 

3"  Commerce  de  terre  et  commerce  de  mer.  Navigation  à  voile  et  à  vapeur. — 
Sur  les  2082  millions  de  marchandises  entrées  et  sorties,  lo2o  ou  73  pour  100  ont  été 
transportés  par  mer,  et  537  ou  27  pour  100  ont  élé  voilures  |)ar  terre.  En  1841,  le 
rapport  avait  élé  de  71  à  29. 

Le  pavillon  français  y  a  pris  part  pour  662  millions,  et  les  navires  étrangers  pour 
865  millions.  Ce  chiffre  de  662  millions  se  compose  de  449  millions  provenant  de  la 
navigation  tout  à  fait  réservée  pour  les  colonies  et  la  grande  pèche,  et  de  ."^ilS  millions 
de  la  navigation  de  concurrence.  Il  y  a  eu,  comme  on  pouvait  le  prévoir  d'après  les 
chiffres  généraux  des  importations  et  des  exportations,  progrès  à  l'importation  et 
baisse  légère  à  l'exportation.  Nous  verrons  en  1845,  si  toutes  choses  d'ailleurs,  nous 
pouvons  le  faire,  jusqu'à  quel  point  la  marine  nationale  aura  baissé  par  suite  de  la  loi 
sur  les  sucres,  qui  n'a  pas  complètement  satisfait  MM.  de  la  betterave,  lesquels,  pour 
cela,  ont  prédit  une  baisse  générale  sur  toute  la  navigation. 

Il  est  entré  ou  sorti  27,624  navires  jaugeant  plus  de  5  millions  de  tonneaux,  soit  381 
navires  et  47,000  tonneaux  de  plus  qu'en  1841.  Cette  augmentation  a  profilé  surtout 
à  la  marine  étrangère. 

'  La  vapeur  a  participé  à  ce  mouvement  avec  S,190  navires,  soit  environ  600,000 
tonneaux,  soit  encore  19  pour  100  sur  l'ensemble  de  la  marine  ;  mais  il  n'y  a  eu  que 
1503  navires  français,  jaugeant  198,000  tonneaux,  qui  aient  pris  part  à  ces  transports. 
Notre  navigation  à  vapeur  a  un  peu  fléchi  ;  il  en  est  de  même  de  toute  notre  naviga- 
tion réservée.  L'augmentation  des  importations  explique  peut-être  suffisamment  le 
progrès  de  la  marine  étrangère  ;  et  la  diminution  des  exportations,  celle  de  notre  ma- 
rine. Nos  bateaux  à  vapeur  de  commerce  ne  vont  d'ailleurs  que  de  Paris  à  Alger. 
M.  Lafifilte  disaitun  jour  avec  raison:  «  Les  capitaux  français  sont  trop poltrons.  » 

4°  Transit.  —  En  1841,  environ  335,000  quintaux  métriques  de  marchandises 
étrangères  ont  emprunté  (valeur  officielle)  notre  territoire.  Ces  marchandises,  éva- 
luées à  186  millions,  forment  un  total  de  8  pour  100  au-dessous  de  1841.  Les  soies 
ont  participé  à  ce  mouvement  pour  43  millions  ;  les  tissus  de  soie  pour  35  millions  ; 
les  tissus  de  coton  pour  51  ;  le  coton  pour  21  ;  les  tissus  de  laine  pour  15,  Pour  le 
poids,  le  coton  figure  pour  102  mille  quintaux;  le  fer  pour  50;  le  café  pour  55  ;  le 
sucre  raffiné  pour  22,  le  sucre  brut  pour  11,  et  les  soies  pour  11  également. 

Les  soies,  le  coton,  les  tissus  de  laine,  le  fer,  l'indigo  et  la  cochenille  sont  les  pro- 
duits sur  lesquels  ont  particulièrement  porté  les  augmentations  ;  elles  ont  varié  de  6 
à  67  pour  100.  Les  diminutions  les  plus  fortes  proviennent  des  tissus  de  soie,  de  lin 
et  de  chanvre,  de  l'horlogerie,  du  sucre  raffiné  et  du  sucre  brut,  et  ont  varié  de  11  à  65 
pour  100. 

C'est  la  Russie  avec  laquelle  nous  transitons  (autre  mot  officiel)  le  plus,  pour 
52  millions  à  l'entrée  et  53  à  la  sortie,  ce  qui  forme,  dans  les  deux  cas,  plus  du  quart 
du  mo)jvement  ;  l'Angleterre  vient  après  :  52  millions  à  l'entrée,  45  à  la  sortie. 
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Viennent  ensuite  les  États  Sardes,  le  Zollverein,  les  États-Lnis,  la  Belgique,  le  Bré- 
sil et  TEspague. 

o"  Entrepôts.  —  Ils  ont  rerii,  on  18i2,  pour  0  millions  de  quintaux,  plus  de  636 
millions  de  francs,  le  ohiiïre  le* plus  élevé  jusqu'ici;  7  pour  iOO  de  plus  qu'en  1841 
et  18  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  Ils  y  ont  pris  part  dans  l'ordre 
suivant  :  Le  Havre,  Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  Paris,  Nantes  et  Rouen.  Le  Havre  et 
Marseille  ont  absorbé  les  deux  tiers  ;  cela  tient  à  leur  position.  Bayonne,  Metz  et 
Toulouse  ont  (léchi.  Paris,  Rouen  et  Dunkercjue  se  sont  relevés. 

Les  marchandises  (]ui  ont  principalement  alimenté  les  entrepôts  sont  : 

Les  houilles,  2,ol7,000  q.  m.     Lescafés, cacaos,  poivres,  564,000  q.  m. 

Les  céréales,  1  .TMl.OOO  Les  métaux ,  530,000 

Les  sucres  des  colon.,  1,096,000  L'huile  d'olive,  527,000 

Les  colons,  786,000 

Les  cotons  ont  augmenté  de  4  pour  100,  les  autres  de  17  à  40  pour  100.  On  a 
moins  entreposé  les  sucres  étrangers,  les  bois  exotiques,  les  soies,  le  riz,  la  graine  de 
lin.  Pour  les  graines  oléagineuses,  au  contraire,  il  y  a  eu  augmentation  de  76  i)Our 
100.  Au  nombre  de  celles-ci,  nous  avons  vainement  cherché  la  graine  de  sésame  que 
rÉ"vple  nous  envoie  en  quantités  suffisantes  pour  faire  baisser  les  prolits  des  pro- 
priétaires de  la  Provence;  ceux-ci  se  sontdéjà  émus,  et  leurs  députés  ont  pensé  à  la  pro- 
hibition. La  diminution  sur  les  sucres  étrangers  concorde  avec  celle  que  nous  avons 
déjà  renian|uée  sur  Pimportalion.  Pour  les  bois  exotiques,  Tacajou  surtout,  le  roi 
d'entre  eux,  cela  tient  à  ce  que  les  principaux  marchands  de  Paris  se  mettent  à  tra- 
vailler à  l'anglaise  et  vont  eux-n)èmes  aux  docks  de  Londres,  voire  même  en  Amé- 
rique, faire  leurs  achats,  et  se  passent  ainsi  des  commissionnaires.  La  Démocratie 
pacijique,  qui  aime  peu  les  intermédiaires,  verra  là  avec  plaisir  un  commencement 
de  cette  a  économie  de  ressorts  »  tant  prônée  par  le  maître. 

III.    —    l'P.lMKS,    DROITS  KT  SAISIES. 

La  réunion  Lemardelay,  le  comité  Minière!  et  toutes  les  phalanges  prohibitives 
prendraient,  sans  doute,  pour  une  mauvaise  plaisanterie  le  relevé  de  ce  que  coiite  à 
la  nation  le  travail  national.  Il  .serait  pourtant  parfaitement  légitime  de  faire  cette 
utile  et  probante  statistique. 

Les  primes  sont  la  partie  la  plus  irréfutable  du  budget,  auquel  viennent  émarger 
certaines  industries  privilégiées  par  ce  genre  d'encouragement.  Elles  se  sont  élevées, 
en  1811,  à  11  millions  et  demi,  3  millions  de  moins  que  l'année  précédente.  Les  raf- 
fineurs  de  sucre  ont  palpé  (5  niillions  ;  les  fabricants  de  tissus  de  laine,  3  millions  ;  les 
fabricants  de  savon  d'huile,  1  million.  Celle  dimmution  porte  presque  entièrement 
sur  les  sucres,  qui  avaient  louché  8  millions  et  demi  en  1841,  4  millions  un  tiers  de 
plus  qu'en  1840  et  les  années  précédentes,  environ. 

La  prime  à  la  sortie  du  sucre  restera,  dans  les  fastes  économiques,  conmie  l'exem- 
ple le  plus  saillant  de  ce  que  peut  être  et  sait  être  le  privdége.  En  1810,  celui-ci 
demandait  timidement  une  petite  prime  qui  ne  fit  d'abord  pas  tout  à  fait  200,000  fr. 
Peu  à  peu,  conmie  l'appétit  vient  en  mangeant,  ce  faible  encouragement  s'éleva  en 
1852  à  la  bairalelle  de  18  millions  et  demi.  Un  de  nos  ministres  eut  un  peu  de  pu- 
deur pour  MM.  les  raffineiirs,  et  depuis,  c«tte  branche  du  travail  national  ne  coûte 
que  quelques  millions.  On  a  i»ourlaiil  du  regret  (juand  on  pense  que  lessommesque  le 
Trésor  c'est-à-dire  les  contribuables  ont  données  aux  raflineurs,  pour  les  dédommager 
des  soins  qu'ils  prenaient  de  fournir  du  sucre  à  nos  voisins  pour  la  moitié  du  prix 
qu'il  nous  coûtait,  montent  à  des  centaines  de  millions  (150  millions  depuis  1827),  de 
quoi  faire  un  beau  chemin  de  fer,  ou  un  grand  canal,  de  quoi  sauver  d'une  perte  inévi- 
table les  départements  alpins  qui  deviennent  la  proie  des  torrents,  ou  bien  encore  de 
quoi  couvrir  la  France  d'institutions  utiles.  Un  jour,  M.  Gauguier  reprochait  aux  dé- 
putés en  place  de  dévorer  le  budget  ;  M.  Jollivet  lui  répondit  que  les  monopoleurs  s'y 
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arrondissaient  aussi.  Ces  deux  honorables  citoyens  avaient  parfaitement  raison,  et  ce 
jour-là  la  Cliambre  entendit  peut-être  deux  vérités;  mais  à  coup  sûr  elle  en  entendit 
une,  celle  de  .M.  Jollivel. 

On  paye  aussi  des  primes  à  ceux  qui  exportent  le  soufre,  les  tissus  de  coton,  les 
peaux,  les  acides  nitrique  et  sulfurique,  le  cuivre  et  le  plomb  travaillés,  les  (ils  de 
laine  et  de  coton,  les  meubles  d'acajou  et  les  chapeaux  de  paille.  Le  travail  national 
des  fabricants  de  meubles  d'acajou  n'est,  il  faut  le  dire,  pas  trop  onéreux;  ils  ont  eu, 
sur  les  11  millions  etdemi,  moins  de  600  francs.  Nous  savons  la  raison  de  cette  faible 
exportation  ;  mais  nous  nous  faisons  un  devoir  de  ne  pas  la  dire. 

Dans  les  droits  de  la  douane,  il  y  a  deux  éléments  bien  distincts  et  d'une  nature  bien 
opposée:  l'un  parfaitement  légitime,  l'autre  parfaitement  absurde  au  point  de  vue 
économique,  et  parfaitement  injuste  au  point  de  vue  social.  Le  premier  élénient,  c'est 
l'impôt  que  doit  payer  tout  produit  étranger,  à  l'instar  des  produits  de  l'intérieur, 
pour  qu'il  y  ait  équilibre.  L'autre  élément,  c'est  le  droit  mis  en  vue  de  la  protection  de 
telle  ou  telleindustrie  ;  c'est  la  partie  adérente  au  travail  national.  Il  serait  aussi  fort 
curieux  et  fort  instructif  à  la  fois  d'en  faire  le  départ  dans  le  chiffre  des  201  millions  et 
demi  qui  ont  été  |)erçus  en  1842,  et  dans  le  chiffre  analogue  des  années  précédentes.  Je 
vois  d'ici  les  objections  pleuvoir  du  camp  prohibitif.  Il  serait  facile  d'y  l'épondre,  si  l'es- 
pace ne  nous  man(|uait  pas.  Baissez  les  droits,  il  entrera  plus  de  produits  (|ui  payeront 
eux  aussi  ;  il  en  sortira  davantage  qui  payeront  à  leur  tour,  soit  à  la  sortie,  soit  avant, 
à  divers  litres.  Quand  le  travail  national  voudra  se  mettre  officiellement  en  ligne  de 
bataille,  nous  sonnnes  prêts  à  lui  tenir  tète  ;  mais  nous  l'avertissons  que  nos  arsenaux 
sont  bien  garnis  et  cpie  nous  l'accablerons  sous  la  mitraille.  En  attendant,  voici  les 
chiffres  qui  renferment  pêle-mêle  l'impôt  et  la  prime  du  monopole,  en  somme  la  re- 
cette du  lise,  dont  il  faut  toutefois  déduire  la  dépense  de  l'administration  qui  couvre  la 
frontière,  au  moyeu  de  ses  phalanges  de  buralisles  et  de  commis  '. 

Droits  d'entrée.  .  .  "'. J57,456,G02  fr. 

—  de  sortie 1,457,559 

—  de  navigation 5,555,880 

Produits  accessoires 2,875,548 

Taxe  sur  le  sel 59,447,100 

Ces  résultats  offrent  un  excédant  de  11  millions  sur  1841  et  de  28  millions  sur  la 
période  quinquennale.  Bien  (pie  le  chiffre  général  du  mouvement  du  commerce  ait 
fléchi,  nous  avons  vu  que  cette  baisse  était  le  fait  des  exportations,  et  que  les  importa- 
tions, au  contraire,  avaient  conservé  le  mouvement  ascendant.  Or,  comme  les  droits 
importants  se  prélèvent  à  l'entrée,  il  est  facile  de  s'expliquer  l'excès  croissant  des 
recettes,  surtout  avec  la  consommation  croissante  de  rim|)ôl  du  sel  ;  du  sel,  le  sucre 
du  pauvre  ;  du  sel,  (pi'un  pays  bien  organisé  devrait  pouvoir  laisser  vendre  au  prix 
d€  revient. 

Les  droits  d'entrée  figurent  dans  l'augmentation  de  l'année  pour  7  millions,  et  la 
taxe  sur  les  sels  pour  5  millions.  Parmi  les  marchandises  dont  le  mouvement  d'im- 
portation aie  plus  contribué  à  l'accroissement  des  receltes,  se  placent  d'abord  les  fils 
de  chanvre,  les  fils  de  lin  et  les  céréales.  Chacun  de  ces  deux  articles  figure  pour  2 
millions.  On  y  trouve  ensuite  le  sucre  des  colonies,  le  café,  l'huile  d'olive,  |)our  1  mil- 
lion chaque  article.  Il  y  a  eu  en  outre  5  millions  de  diminution  sur  les  sucres  étran- 
gers, et  1  million  sur  les  laines.  Les  autres  droits  ont  eu  peu  d'influence. 

Depuis  1827,  la  douane  sans  le  sel  a  produit  en  somme  1  milliard  et  794  millions. 
Cherchons  un  peu,  pour  nous  instruire,  la  part(|ui  en  est  revenue  au  travail  national. 
En  examinant  les  droits  (|ue  [layent  les  produits  à  l'entrée,   on  voit  que  certains 

'  Ici  intervient  tout  naturellement  celte  excellente  idée  de  M.  Michel  Chevalier,  qui 
proposait  récemment,  dans  son  beau  travail  sur  le  budget  (V.  le  Journal  des  Écono- 
mistes, no*20  et  21)  de  ne  percevoir  de  droits  que  sur  ceux  des  produit^i  qui  n'ont  point 
l'immense  majorité  de  ces  droits. 
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d'entre  eux,  les  objets  dits  de  cunsoniuuition  naturels,  tels  que  huiles,  denrées  co- 
loniales, riz,  bestiaux  et  urains,  ont  payr,  dans  la  période  décennale,  i4  et  demi 
pour  100!...  qneWs  produits  faOri</ucs  pa\>nt  17  et  demi  pour  100,  et  endn  que  les 
matières  premières  ne  payent  que  li  pour  iOO.  Les  matières  premières  payent  Tim- 
pôt  à  l'instar  des  immeubles.  Dans  les  produits  fabriqués,  le  travail  national  s'abrite 
derrière  o  pour  100,  et  dans  les  produits  de  la  première  catégorie  il  a  de  quoi  choisir 
dans  3:2  pour  100.  Déjà  à  10  pour  100  sur  1,794  millions,  on  trouve  179  millions; 
de  quoi  faire  encore  un  magnili(|iie  chemin  de  fer  de  Diinkerque  à  Rayonne  ou  du 
Havre  à  Marseille  !  travail  vraiment  national,  qui  aurait  doté  la  Fiance  entière  d'une 
artère  qui  aurait  porté  la  vie  et  la  richesse  d'un  bout  â  l'autre  du  territoire.  Mais 
quittons  ce  sujet.  Déjà,  probablement,  le  prohibitif  qui  nous  lit  nous  a  taxé  de  mau- 
vaise foi.  Passons  à  un  autre  sujet. 

Kn  l'absence  de  tout  autre  document  et  mieux  que  tout  autre  document,  celui  que 
la  douane  nous  donne  à  l'article  saisies  pourrait  servir  de  critérium,  comme  di- 
.senl  les  philosophes,  à  la  civilisation  d'un  peuple.  En  France,  en  184:2,  les  douaniers 
ont  pratiqué  des  saisies  sur  plus  de  cent  articles  à  l'exportation  et  sur  plus  de  quatre 
cents  à  l'importation  !  Il  y  en  a  de  toute  sorte  ;  la  nomenclature  en  est  vraiment  amu- 
.«ante.  Il  y  a  (nous  suivons  le  tableau)  des  chevaux  de  toute  qualité,  des  ânes,  des 
taurillons,des  porcs,  des  volailles  et  des  abeilles  ;  de  la  viande,  des  peaux,  du  beurre, 
de  la  colle  et  du  miel  ;  des  poils,  du  fromage  et  des  œufs  :  des  moules,  des  pastilles 
du  sérail  ;  des  cornes  et  des  pâtes  d'Italie  ;  de  la  mélasse  et  de  la  vanille  ;  des  pommes 
de  terre,  des  champignons,  morilles  et  mousserons  ;  des  drilles  et  des  chiffons  ;  du 
marbre,  des  ardoises,  du  soufre  fondu  et  de  la  houille  ;  de  la  chicorée,  des  ananas, 
des  gravures,  des  parapluies  et  des  monacos,  etc.,  etc.  De  quoi  faire  entonner  la 
Marseillaise  de  l'économie  |)oliliqiie,  les  Contrebandiers  de  Béranger  ! 

On  a  dit  que  rien  n'était  plus  divertissant  qu'un  tarif.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus 
boufTon  ;  c'est  la  liste  des  i^aisies  pratiquées  par  M.M.  les  douaniers.  D'ailleurs,  qui  rit 
de  la  cause  peut  rire  de  l'effet.  Dans  l'espèce,  les  deux  se  valent.  Comme  lesphalans- 
lériens,  qui  croient  avoir  trouvé  le  moyen  de  supprimer  les  vols  et  les  tribunaux  en 
supprimant  la  société  actuelle,  nous  dirons  à  notre  tour  avec  plus  de  raison,  ce  nous 
semble,  qu'un  régime  de  liberté  amènerait  la  suppression  de  tout  ce  furetage  de  doua- 
niers, qui  pourraient  être  mieux  employés  qu'à  chas.ser  leurs  semblables  sur  la  fron- 
tière ;  et  outre  le  profit  de  la  morale,  il  y  aurait  un  bénéfice  tout  net  dans  la  suppression 
de  ces  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  et  de  cette  comptabilité  qu'a  nécessitée,  par  exem- 
ple, une  centaine  d'agneaux  et  de  cochons  de  lait,  ou  bien  encore  le  porc  qui  a  passé 
à  lélranger  en  1842,  ou  bien  encore  la  solive  ou  la  voiture  de  fumier  saisies  aussi  à 
l'exportation  et  qui  ont  à  elles  deux  une  valeur  officielle  de  5  francs  !  Si  l'on  pouvait 
bien  séparer  ce  que  ces  deux  articles  coûtent  à  l'administration,  depuis  le  moment  où 
se  perpétrait  le  crime  jusqu'à  celui  où  la  ligne  qui  le  constate  a  été  imprimée  dans  le 
tableau,  on  trouverait  une  .somme  comparativement  effrayante. 

Tous  les  articles  sont  minimes,  et  pour  en  faire  juges  nos  lecteurs,  nous  avons 
réuni  ici  les  six  plus  forts  : 

Tabac  à  fumer 174,000 

Café S4,000 

Tulle  et  gaze 48,000 

Fils  de  coton 33,000 

.Viguilles 21,000 

Mousselines 11,000 

Fn  tout  pour 343,000 

Il  est  vrai  qu'on  peut  nous  répondre  que  c'est  là  une  preuve  de  la  bonne  surveil- 
lance de  la  douane.  Nous  y  souscrivons;  mais,  à  notre  tour,  nous  rappellerons 
l'exemple  de  Tarare,  qui  a  jirospéré  en  recevant,  par  la  contrebande,  les  filés  fins  que 
le  travail  national  était  incapable  de  lui  fournir  ;  l'exemple  de  31.  de  Saiat-Cricq,  rece- 
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vanl  à  jour  nommé,  à  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne,  je  ne  sais  plus  quel  article 
prohibé,  qu'il  avait  acheté  incognito  et  dont  il  avait  averti  toute  la  ligne  douanière. 
Mais  de  bonne  foi,  croit-on  qu'il  n'y  a  eu  que  15,000  francs  de  cigares  oui21,000  fr. 
d'aiguilles  !  A  tort  ou  à  raison,  la  contrebande  rétablit  l'équilibre  : 

Ces  bornes  qu'ils  défendent, 
Nous  sautons  par-dessus. 

On  a  beau  faire,  il  est  dans  la  nature  des  chevaux  de  galoper  ;  dans  celle  des  cigares, 
des  aiguilles,  etc.,  de  passer  devant  le  douanier  sans  qu'il  s'en  doute. 

Nous  signalerons  une  lacune  à  l'administration.  Les  importations  et  les  exportations 
d'hommes,  autrement  dilles  immigrations  et  les  émigrations,  ne  sont  notées  nulle  part. 
Pourtant,  dans  les  problèmes  que  soulève  la  question  de  population,  il  serait  utile 
d'avoir  ce  renseignement,  qu'on  pourrait  peut-être  se  procurer  en  faisant  viser  les 
passe-ports  aux  bureaux  de  la  douane.  Ce  serait  tout  aussi  commode  pour  le  voyageur 
et  tout  aussi  utile  à  la  sûreté  de  l'État,  qui  a  déjà,  au  moment  de  la  sortie,  reçu  les  10 
francs  qui  sont  le  but  de  l'institution,  que  l'inutile  désagrément  du  gendarme,  l'en- 
nemi politique  de  tout  voyageur. 

Résumons  et  concluons  avec  cet  homme  de  bon  sens,  dont  la  France  a  droit  d'être 
(ière  : 


Voilà  le  fait;  mais, 


Voilà  le  droit; 


Voilà  le  résultat; 


Aux  échanges  l'homme's'exerce, 
Mais  l'impôt  l)arre  le  chemin. 


A  la  frontière,  où  l'oiseau  vole, 
Rien  ne  lui  dit  :  Suis  d'autres  lois. 
L'été  vient  tarir  la  rigole 
Qui  sert  de  limite  à  deux  rois. 


Nos  gouvernants,  pris  de  vertige. 
Des  biens  du  ciel  triplant  le  taux. 
Font  mourir  le  fruit  siu"  la  tige. 
Du  travail  brisent  les  marteaux. 


Quoi!  l'on  veut  qu'uni  de  langage. 
Aux  mêmes  lois  longtemps  soumis. 
Un  peuple  qu'un  traité  partage 
Forme  deux  peuples  eunemis! 

Voilà  l'avenir  que  nous  réservent  les  prohibitifs. 

Non,  grâce  à  notre  peine, 
Ils  ne  vont  pas  en  vain 
Filer  la  même  laine. 
Sourire  au  même  vin. 

Non,  monsieur  Mimerel,  mille  fois  non,  ou  le  Journal  des  Économistes  y  per- 
dra son  latin  ;  ce  qui,  d'ailleurs,  est  très-possible. 

JOSEPH  GARNIER. 

P.  S.  A  l'appui  de  nos  observations,  nous  ajouterons  ici  que  le  compte-rendu  des 
douanes  américaines  donne  les  prix  déclarés  et  les  prix  courants.  La  douane  anglaise, 
elle-même,  indique  les  valeurs  déclarées. 


T.  VU.  —  Janvier  1844. 


K 
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Exploitations  des  mines  de  ci'ivre  et  d'argent  dans  i.a  province  de  Coquimbo 
(Cnii-i).  —  ApiTS  les  provinres  de  Santiaco  etde  Valparaiso,  celle  de  Coquimbo  est 
la  plus  importante  du  Chili  |)ar  sa  poi)ulation,  son  oonuiierce,  son  industrie  et  la  ri- 
chesse de  ses  produetions  minérales.  Elle  s'étend  du  nord  au  sud  sur  un  espace  de 
125  myriamètres  de  Ions,  etde  30  de  large,  entre  le  iirand  désert  d'Atacama,  la  chaîne 
des  Andes,  TOcéan  Pacifupie  et  la  rivière  de  Chaopa,  (|ui  la  sépare  de  la  province  d'A- 
concagua. 

Ses  principales  villes  sont  :  Coquimho,  la  Serena,  lluasco,  Copiapo,  Avalle,  Illapel, 
toutes  assez  peuplées;  le  reste  de  la  jxtpulation  est  disséminé  sur  quelrpies autres  dis- 
tricts dans  les  mines  et  sur  les  propriétés  rurales.  Mais,  depuis  fpielques  années,  Co- 
quimbo, la  Serena,  qui  est  éloignée  de  ce  dernier  port  de  plusieurs  myriamètres,  et 
Copiapo  ont  pris  un  développement  qui  tend  chaque  jour  à  s'accroître,  et  la  richesse 
des  mines  de  ces  trois  points  y  a  attiré  beaucoup  de  ca|titaux. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments  étrangers,  (|ui  visitent  les  côtes  de  l'Océan  Pacifique, 
.<;e  rendent  à  Coquimbo,  lluasco  et  Copiapo,  pour  prendre  le  minerai  de  cuivre,  que 
l'on  exporte  avec  avantage  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Pendant  longtemps  nos 
négociants  avaient  semblé  dédaigner  cet  objet  de  retour;  mais  le  peu  de  ressources 
que  le  Chili  offre  pour  faire  le  plein  des  chargements,  depuis  que  le  salpêtre  d'Iquiqué, 
qui  en  est  la  base,  a  subi  une  Irès-grande  variation  sur  nos  marchés,  a  déterminé  les 
spéculateurs  français  à  suivre  l'exenqde  des  Anglaise!  des  Américains  du  nord,  et  nos 
navires  commencent  à  aller  prendre  du  cuivre  en  barres  et  du  minerai,  articles  assez 
recherchés  sur  les  places  de  IJordeauxet  du  Havre. 

IJien  que  le  sol  de  la  proNÎnce  de  Co(piimbo  soit  généralement  aride  et  rocailleux, 
quelques  jours  de  pluie,  dans  le  cours  de  l'année,  suffisent  pour  assurer,  en  cette  par- 
tie du  Chili,  la  plus  belle  récolle.  A  pemela  terre  est-elle  humectée,  (|ue  la  végétation 
.se  développe  ,  les  plaines  et  les  coteaux  se  parent  de  verdure  etde  fleurs,  les  céréales 
et  les  pâturages  croissent  avec  une  rapidité  extraordinaire. 

Mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  sécheresses  durer  plusieurs  années  consécutives. 
En  présence  des  obstacles  (pi'elles  apportent  aux  tiavaux  de  Tagricullure,  le  génie 
des  habitants  de  cette  province  s'est  porté  sur  l'exitloitalion  des  mines  avec  une  ar- 
deur et  une  activité  (ju'excite  sans  cesse  rap|)àtdes  forttmes  considérables  dont  elles 
ont  été  la  source.  D'abondantes  mines  de  cuivre,  d'argent,  et  quelques-unes  d'or,  se 
trouvent  répandues  sur  tout  le  territoire  de  la  province.  Elles  ont  leur  gisement  sur 
le  versant  de  la  Cordillère,  sur  les  collines  qui  avoisinent  la  mer,  et  sur  la  chaîne  de 
montagnes  de  l'intéru'ur;  mais  jusqu'à  pré.sent  les  travaux  se  sont  dirigés  particu- 
lièrement vers  rex|)loitation  des  mines  (le  cuivre  (|ui,  |)ar  la  richesse  de  leurs  liions, 
présentent  des  bénéfices  presque  certains.  On  |>eut  d'ailleurs  commencer  à  travailler 
une  mine  de  cuivre  avec  un  faible  capital,  et  au  bout  de  quelques  mois  de  tentatives 
on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  (|u'elle  peut  produire  ;  tandis  que  l'exploitation  des 
mines  d'or  et  d'argent  entraine  de  grandes  dépenses  et  demande  l'avance  de  sommes 
considérables. 

C'est  donc  au  travail  des  mines  de  cuivre  que  se  livrent  les  habitants  de  Coquimbo, 
et,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  leur  port  est  le  rendez-vous  des  navires  anglais  et  amé- 
ricains, qui  vont  y  chercher  des  chargements  de  retour.  Ces  premiers  prennent  du 
minerai,  (|u'ils  transportent  à  Swansea;  les  autres  du  cuivre  en  barres. 

Dans  un  récent  relevé,  on  a  calculé  qu'il  entre,  chaque  mois  à  Coquimbo,  plus  de 
vingt  bâtiments  sous  ces  deux  pavillons.  Lorsqu'il  aura  été  établi  en  France  des 
fourneaux  de  fonte  dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  est  abondant,  on  est  fonde  à 
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penser  que  le  minerai  de  cuivre  du  Chili  deviendra  pour  notre  navigation  un  article 
de  retour  de  la  plus  grande  importance. 

Il  existe  à  Coquimbo  des  élablissements  français  assez  considérables,  entre  autres 
celui  de  M.  Lambert,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  qui  a  construit  des  four- 
neaux à  réverbère,  les  meilleurs  du  (;hili. 

De  même  que  Coquimbo  est  le  centre  de  l'exploitation  des  mines  de  cuivre,  Co- 
piapo  est  celui  de  l'exploitation  des  mines  d'argent.  On  calcule  que  ce  dernier  port  a 
expédié  en  Europe,  par  la  voie  de  Valparaiso,  depuis  4831,  pour  12  millions  de  pias- 
tres de  barres  d'argent. 

Copiapo,  petite  ville  située  dans  un  bas  fond  aride  et  privé  de  toute  espèce  de  vé- 
gétation, est  cependant  très-peiq)lée  ;  aussi  la  vie  y  est-elle  d'une  excessive  cherté. 
Elle  est  le  rendez-vous  de  tous  les  hommes  aventureux  qui,  dans  l'espérance  d'acqué- 
rir une  fortune  considérable,  y  vont  risquer  leur  avoir  ;  on  y  remarque  beaucoup  de 
luxe,  et  rien  ne  saurait  se  comparer  à  la  prodigalité  des  habitants. 

Le  mouvement  commercial  de  Copiapo  est  très-actif.  C'est  la  résidence  habituelle 
des  plus  grands  capitalistes  de  la  république,  dont  plusieurs  comptent  des  fortunes 
d'un  million  de  piastres,  sans  comprendre  le  revenu  de  leurs  mines.  Nos  négociants 
y  sont  déjà  en  assez  grand  nombre.  L'un  d'eux  vient  de  s'y  lixer  pour  exploiter  le  mi- 
nerai d'argent  d'après  le  procédé  électro-chimique  inventé  par  M.  Becquerel.  [Ex- 
traits des  documents  sur  le  commerce  extérieur,  publiés  par  le  ministère  de 
V agriculture  et  du  commerce.) 

Production  comparée  des  minéraux  en  Europe.  —  Nous  trouvons  dans  la  Géolo- 
gie appliquée  de  Th.-Amédée  Burat  des  chiffres  qu'il  a  recueillis  sur  la  production 
des  minéraux  en  Europe,  et  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  comparer,  en  prenant 
pour  unité  la  production  française.  D'après  ce  relevé  : 

L'Angleterre  produit   .  .  .  440  millions  de  francs.  =    3  fois  1/3  la  produc.  franc. 

La  Russie  et  la  Pologne.  .  155  —  =1  — 

La  France 132  —  =1  — 

L'Autriche 67  —  =1/2  — 

La  conféd.  germanique  .  .    62  —  =1/2  — 

L'Espagne S4  —  =2/5  — 

La  Suède  et  la  Norwège.  .54  —  =  2/5  — 

La  Prusse 49  —  =2/5  — 

La  Belgique 40  —  =  3/10  — 

La  Toscane 15  —  =  1/9  — 

Le  Piémont  et  la  Savoie.  .11  —  =  1/12  — 

Le  Danemarck 9  —  =1/15  — 

Ces  valeurs  forment  un  total  de  plus  d'un  milliard.  Si  on  les  détaillait,  on  verrait 
qu'il  y  a  des  États  qui  produisent  à  eux  seuls  la  presque  totalité  de  certains  métaux. 

Question  des  irrigations.  —  On  lit  dans  le  Moniteur  du  17  janvier  :  «  Depuis 
la  session  dernière,  l'importante  question  des  irrigations  a  été  l'objet  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement.  M.  le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  con- 
sulté les  conseils-généraux  des  départements  sur  celte  matière  qui  intéresse  à  uu  si 
haut  degré  l'industrierurale.  Ln  inspecteur  de  l'agriculture  a  été  chargé  de  recueillir 
en  France,  en  Lombardie  et  dans  les  États  Sardes,  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  le  gouvernement,  les  chambres  et  le  pays.  M.  le  ministre  a  nommé 
une  commission  chargée  d'étudier  avec  soin  cette  (|ucstion  et  de  préparer  ensuite 
tous  les  éléments  de  la  législation  qui  doit  régler  des  intérêts  si  graves. 

0  Cette  commission  est  composée  de  iMM.  le  comte  de  Casparin,  pair  de  France, 
président;  de  Tracy,  député;  comte  Dangeville,  député;  Dalloz,  député;  comte 
d'Esterno;  Dittmer,  directeur  de  l'agriculture  et  des  haras;  Nadaull  de  Biiffon,  chef 
de  division  au  ministère  des  travaux  publics  ;  de  Mauny  de  Mornay,  inspecteur  d'a- 
griculture, et  de  Lagarde,  secrétaire.  » 
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Nous  recevous  ;\  Pinstant  de  M.  d'Ksterno,  membre  de  la  commission,  un  travail 
sur  les  irrigations ,  dont  faute  de  place ,  nous  sommes  obligés  d'ajourner  la  publica- 
tion au  |>rochain  numéro. 

On  sait  (|ue  M.  d'Esterno  a  été  le  premier  à  s'occuper,  en  1841,  de  la  question  des 
irrigations,  et  ipie  les  divers  projets  de  loi  proposés  depuis  ont  été  presque  tex- 
tuellcnient  extraits  de  ses  écrits. 
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Histoire  du  flottac.e  en  trains  :  Jean  Rouvetz  et  lex  principaux  flotteurs  an- 
ciens el  modernes.  Par  M.  J'Yédéric  Moreau,  syndic  du  commerce  des  bois  à  œu- 
vrer de  Paris;  in-8"  de  1:27  pages,  accompagné  de  lithographies.  Paris,  18i3,  chez 
r)au\in  et  Fontaine. 

V Histoire  du  flottage  en  trains,  par  SI.  F.  Moreau,  n'est  pas  seulement  un  tra- 
vail curieux,  dont  la  lecture  est  pleine  d'intérêt;  c'est  en  même  temps  un  témoignage 
des  plus  honorables  des  préoccupations  de  notre  époque. 

Pendant  des  siècles,  les  historiens  et  les  savants  se  sont  bornés,  les  uns  à  écrire  la 
biographie,  les  autres  à  rechercher  les  traces  de  l'exislence  des  honmies  de  guerre, 
qui  fondèrent  leur  puissance  et  leur  gloire  sur  le  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  victimes,  sur  l'étendue  des  ruines  qu'ils  laissèrent  après  eux  :  aujourd'hui, 
ce  monde,  sans  être  com|)létement  guéri  de  cette  vieille  lièvre  de  destruction,  sans 
avoir  renoncé  tout  à  fait  au  culte  de  ses  idoles  malfaisantes,  commence  cependant  à 
profes.ser  quelque  estime  pour  les  dieux  de  la  paix,  pour  le  génie  du  travail,  pour 
les  auteurs  des  découvertes  et  des  inventions  utiles  à  l'humanité.  S'il  n'accorde  pas 
toujours  à  ces  derniers,  et  de  leur  vivant,  la  récompense  due  à  leurs  travaux,  il  ne  se 
refuse  pas  à  honorer  leur  mémoire,  il  aime  même  à  rechercher  leur  nom,  et  ne  mar- 
chande pas  sur  le  prix  du  marbre  à  tailler  à  leur  effigie. 

Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux,  Y  Histoire  du  flottage  en  trains,  est  due 
à  une  manifestation  de  ce  genre,  et  tend  à  prouver  combien  nous  sommes  peu  diffi- 
ciles dans  la  distribution  de  ces  honneurs  posthumes  que  nous  accordons  un  peu  au 
hasard  et  sur  la  foi  d'un  écrivain  dont  nous  ne  prenons  pas  toujours  le  soin  de  véri- 
fier les  assertions.  Suivant  M.  F.  Moreau,  eu  efTet,  ce  serait  à  tort  que,  sur  la  pro- 
position de  .M.  Dupin  aine,  on  aurait  jilacé  le  buste  et  inscrit  le  nom  de  Jean  Rou- 
vetz sur  le  monimient  érigé  à  Clamecy  i)our  glorifier  la  mémoire  de  l'inventeur  du 
flottage  en  trains  des  bois  à  brider.  D'après  M.  F.  Moreau,  l'origine  du  flottage  est 
beaucoup  plus  ancienne  (pie  le  seizième  siècle,  épo(|uc!i  laquelle  vivaient  le  bourgeois 
Jean  Uouvetz  et  ses  émules  Eusiau,  llecanle,  DefTioissez,  etc.  Elle  remonte  au  moins 
au  roi  Hiram,  dont  parle  l'Ecriture  sainte,  et  qui  expédia  au  grand  Salomon  des  bois 
de  cèdre  accouplés  en  radeaux  pour  la  constru<'tion  du  fameux  temple  de  Jérusalem. 
Sans  aller  chercher  si  loin  des  preuves  écrites  de  l'usage  du  flottage  des  bois  avant  le 
seizième  siècle  de  notre  ère,  nous  croyons,  avec  M.  F.  Moreau,  et  surtout  avec  l'au- 
teur de  l'article  Uois,  du  Dictionnaire  du  Connnerce  el  des  Marchandises  *,  que 
«  ce  mode  de  transport  des  bois  a  existé  de  tout  temps  et  dans  toutes  les  contrées  où 
il  était  possible  et  utile  de  le  pratiquer  »;  que  la  nature  elle-même  en  a  fourni  l'exem- 
ple en  charriant  sur  les  fleuves  et  à  travers  l'immensité  des  mers  les  bois  morts  tom- 
bés sur  leurs  rives;  enfin,  que  toutes  les  inventions  que  réclame  un  flottage  régu- 
lier, les  réservoirs,  retenues  d'eau,  barrages,  écluses,  etc.,  .«e  perdent  dans  la  nui! 
des  temps. 

1  Tome  I,  page  296,  chezGuillaumin. 
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)i  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  cette  antiquité  du  flottage,  on  doit  reconnaître  qu'il 
itail  pas  fait  en  France,  et  surtout  dans  le  Morvan,  un  usage  régulier  avant  le 


Quoi 
n'en  était 

seizième  siècle.  Saint-Yon,  sur  la  relation  duquel  presque  tous  les  auteurs  se  sont  ap- 
puyés, dit  bien  que  sur  la  rivière  d'Andelles,  qui  se  jetle  dans  la  Seine,  on  flottait  des 
bois,  pour  la  consommation  de  Paris,  dès  U90;  mais  il  ajoute  que  ce  fut  seulement 
eu  1349,  que  Jean  Rouvetz,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  «  trouva  V invention, 
en  retenant  par  écluses,  es  saisons  plus  commodes,  les  eaux  des  petits  ruisseaux  et 
rivières  qui  sont  au-dessus  du  Crevant,  de  leur  donner  la  force,  en  laissant  puis  après 
aller,  d'emmener  les  bûches  que  Ton  y  jette  à  bois  perdus  jusqu'audit  port  de  Cre- 
vant, où  on  les  recueille  et  les  accommode  par  trains  sur  la  rivière  d'Yonne,  etc.  » 
Evidemment  le  motmuen//o«.est  employé  à  tort  dans  ce  passage  par  Saint-Yon,  puis- 
qu'il est  immédiatement  suivi  de  celte  déclaration,  «  qu'au  précédent,  et  dès  1  il)0, 
l'on  avait  fait  flotter  des  bois  sur  la  rivière  d'Andelles  »;  ce  n'était  point  invention  qu'il 
fallait  dire,  mais  bien  application  ou  importation,  avec  la  circonstance  particulière  de 
perfectionnement  ;  car  les  travaux  en  rivière,  les  écluses,  pertuis,  gares,  etc.,  exé- 
cutés par  Jean  Rouvetz,  avaient  réclamé  des  connaissances  spéciales,  plus  méritoires 
qu'une  simple  et  vulgaire  imitation. 

Sur  ce  premier  point,  et  sous  les  réserves  de  perfectionnement  et  même  d'inven- 
tion des  moyens  d'application  du' flottage  sur  la  rivière  de  Cure,  M.  F.  Moreau  est 
donc  incontestablement  dans  le  vrai,  et  il  ne  saurait  avoir  de  contradicteurs  ;  mais  il 
va  plus  loin,  et  affirme  que  non-seulement  Jean  Rouvetz  n'a  point  inventé  le  flottage, 
mais  que  ce  n'est  pas  même  lui  qui  l'a  le  premier  introduit  dans  le  Morvan,  ainsi  (|ue 
l'ont  cru  les  promoteurs  de  la  souscription  ouverte'pour  l'érection  du  monument  que 
l'on  voit  aujourd'hui  sur  le  pont  de  Clamecy. 

ÎNous  ne  suivrons  pas  M.  F.  Moreau  dans  la  discussion  des  preuves  historiques  qu'il 
a  réunies  à  l'appui  de  cette  thèse  ;  c'est  un  soin  que  nous  laissons  à  ses  lecteurs,  pour 
lesquels  il  s'est  livré  à  de  longues  et  pénibles  recherches,  couronnées  heureusement 
de  résultats  présentés  d'une  manière  fort  attachante. 

Bien  que  l'économie  politique  ne  soit  point  directement  intéressée  dans  la  (|uestion 
d'origine  examinée  par  M.  F.  Moreau,  elle  enregistre  cependant  avec  satisfaction  les 
recherches  entreprises  dans  cette  direction.  C'est  pour  elle,  et  pour  le  but  qu'elle 
poursuit,  un  progrès  réel,  que  de  voir  des  savants  distingués,  comme  M.  Arago  et 
M.  Dupin  aine,  des  négociants  honorables,  comme  M.  F.  Moreau,  se  passionner  pour 
la  recherche  du  véritable  auteur  d'une  découverte  utile,  pour  l'invention  et  l'applica- 
tion de  la  machine  à  vapeur,  par  Denis  Papin  ou  par  James  \Yatt,  pour  l'application 
du  flottage  des  bois  sur  les  rivières  du  Morvan,  par  J.  Rouvetz,  par  Gilles  Dcfl'roissez, 
ou  par  Charles  l.econte.  Ad.  B.  (d.  V.) 

Géologie  api-mquée  ou  Traité  de  la  recherche  et  de  l'exploitation  des  minéraux 
utiles,  par  M.  Amédée  Burat,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures.  Paris,  chez  Langlois  et  Leclercq,  rue  delà  Harpe,  81,  et  chez  Ma- 
thias,  quai  Malaquais. 

S'il  était  possible  de  méconnaître  la  grande  loi  de  Smith,  la  division  du  travail,  et 
les  enseignements  qui  en  découlent  pour  l'industrie  et  le  commerce  des  nations  et 
aussi  pour  la  paix  et  la  bonne  harmonie  (pii  doit  exister  entre  elles,  il  suffirait  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  géologique  de  l'Europe  pour  être  converti  à  la  légitimité 
de  cette  magnilique  |troposition  qui  inaugure  les  Recherches  sur  la  nature  et  les 
causes  de  la  richesse  (1rs  nations.  En  eflel,  presque  toutes  les  mines  métalliques 
sont  concentrées  dans  queltjues  localités  fort  circonscrites,  tandis  que  des  surfaces 
immenses  en  sont  dépourvues;  la'  houille,  ce  pain  quotidien  de  l'industrie  mo- 
derne, ne  se  trouve  que  dans  des  bassins  peu  étendus,  tous  accunuilés  à  l'occident 
de  l'Europe. 

Bon  gré  mal  gré,  l'élude  de  la  nature  permet  aux  hommes  de  se  rejoindre  par 
un   lien  commun,  la  >éritc;   la  ^é^ité,  que  ^écononli^te  a  mission  de  poursuivre 
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à  travers  les  préjugés  de  tous  les  temps.  Notre  science  devrait  donc  des  égards  à  la 
géologie,  si  même  celle-ci  n'avait  pour  mission  de  diriger  toutes  les  industries  extrac- 
tives  et  par  conséquent  la  création  d'une  variété  si  intéressante  de  richesses  sociales. 
Ajoutons  encore,  mais  simplomeni  à  titre  do  relations  sympathi(|uos  :  la  jeunesse  de 
la  science,  qui  l'a  fait  chicaner  sur  sou  hut,  la  circonscription  de  son  domaine  et  sa 
méthode  ;  ce  qui  Ta  réduite  à  soutenir  dans  Tordre  des  sciences  naturelles  la  même 
lutte  que  l'économie  polilitpie soutient  dans  Tordre  des  sciences  morales.  Knfin,  il  faut 
ici  savoir  gré  à  M.  Amédée  Biu'at  de  n'avoir  pas  méconnu,  à  l'instar  d'une  foule  d'é- 
crivains meldllurniques  ((pTou  nous  passe  ce  synonyme  de  prohibilifs),  cette  irré- 
gidarilé  de  répartition  des  richesses  minérales  sur  le  globe  et  les  conséquences  à  tirer 
pour  la  marche  naturelle  de  la  civilisation. 

Un  pareil  livre  ne  peut  être  analysé  ici  dans  ses  considérations  tout  à  fait  techni- 
ques, et  il  suffira  de  dire  ipie  l'auteur  parcourt  son  progranune  en  Irailant  d'abord  du 
gisementdes  minéraux  utiles,  et  ensuite  de  leur  exploitation.  Dans  la  première  partie, 
sont  coordonnées  toutes  celles  des  observalions  qui  peuvent  être  utiles  à  la  prati(|ue; 
c'est  vraiment  de  la  géologie.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  passe  en  revue  les 
procédés  d'excavation  et  de  sondage,  les  niéthodes  d'exploitation  ;  le  boisage,  le  mu- 
raillement  et  l'aérage  des  mines  ;  le  roulage  et  l'extraction  des  minerais,  ainsi  que 
l'épuisement  des  eaux  ;  enfin  la  préparation  des  minerais  :  brocardage,  criblage,  la- 
vage, etc.  Tout  cela  regarde  bien  les  métaux  utiles,  mais  n'est  pas  de  la  géologie. 
De  sorte  que  si  les  titres  n'étaient  pas  si  difficiles  à  trouver,  nous  chercherions  que- 
relle à  l'auteur.  Il  y  a  toujours  (pielque  inconvénient  à  ne  pas  appeler  les  choses  par 
leur  nom.  Le  livre  de  M.  Amédée  Hiu'at  est  encore  plus  technologifjue  que  géologique, 
de  sorte  ipi'il  n'aurait  peut-être  pas  mal  fait  de  l'appeler  :  Géologie  et  technologie 
des  métaux  utiles. 

Il  nous  reste  à  parler  du  dernier  chapitre,  sur  les  conditions  générales  du  travail 
dans  les  mines,  et  de  Vintroductioii,  les  deux  parties  du  livre  qui  se  rapprochent  le 
plus  du  champ  économiipie.  M.  Amédée  l'.urat,  guidé  |)ar  Teuquèle  faite  en  Angle- 
terre sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines,  constate  (jue  le  travail 
estenrore  dans  certaines  contrées  d'Angleterre  à  un  état  qui  se  rapproche  de  celui  de 
l'esclavage,  et  il  émet  le  vœu  que,  conformément  à  ce  qui  se  passe  en  Cornwall,  en 
Allemagne  et  dans  la  plupart  de  nos  mines.  Ton  cherche  à  appliquer  le  système  d'as- 
sociation. Il  n'y  a  là  qu'un  vœu.  Quelques  détails  sur  les  mines  les  mieux  organisées, 
sur  leur  comptabilité  et  leur  manière  iWiswcipr  les  ouvriers,  n'eussent  pas  été  inu- 
tiles. H  y  a  assez  longtemps (pTon  abuse  du  mot  de  .M.  Teste  :  «  H  y  a  quelque  chose 
à  faire!...  »  Même  observation  [)our  les  catastro|)hes  provenant  des  chutes  de  rocs,  des 
éboulements,  des  irruptions  d'eau  ou  du  feu  grisou.  Tout  ce  qu'en  dit  l'auteur  est 
écoiirté.  Il  indique  légèrement  les  caisses  de  secours.  Le  sujet  en  valait  la  peine  ;  il  y  a 
des  mines  en  France  où  il  se  perd,  pour  la  houille,  1  travailleur  sur  144,  et  où  des 
accidents,  comme  celui  du  8avril  1831»  dans  la  houillière  d'/Iorloz  près  Saint-Nico- 
las, tuent  cent  quinze  ouvriers  et  en  blessent  quatre-vingts  autres.  La  statistique  des 
prix  de  revient  n'a  été  présentée,  faute  de  documents  sans  doute,  (\uq  pour  le  char- 
bon de  terre.  Nous  y  voyons  que  le  quintal  métrique  revient  à  : 

55  centimes,  8  à  Saint-Étienne, 
40        —       2  en  Saône-et-Loire, 
112        —        »  à  .Mons, 
64        —       0  à  Denain, 
lOo        —       ôàAniche. 

Il  paraîtrait  que  les  autres  houillères  peuvent  être  intercalées  entre  Saint-Étienne  et 
Aniche.  La  législation  des  mines,  qui  se  réduit  pour  le  moment  à  la  loi  de  1810,  nous 
aurait  aussi  paru  susceptible  d'une  attention  plus  soutenue  de  la  part  de  l'auteur, 
bien  capable  d'embrasser  toutes  les  parties  de  son  sujet  et  de  les  traiter  de  raain  de 
raaitre. 

Dans  l'introduction,  .M.  Amédée  Burat  jette  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  mé- 
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tallurgie.  Ce  coup  d'oeil  est  Tort  intéressant,  mais  trop  rapide.  L'auteur  est  par  trop 
modeste,  et  plus  d'un  lecteur  regrettera  son  avarice  ou  plutôt  sa  coquetterie.  Il  eût 
été  plus  juste  en  pensant  que  la  plupart  de  ses  lecteurs  ne  pourraient  pas  assister  à 
SCS  leçons.  S'il  nous  croit  trop  exigeant,  c'est  que  nous  croyons,  à  notre  tour,  que 
son  livre  est  destiné  à  devenir  classi(|ue.  Mais  tel  qu'il  est,  il  est  digne  en  tous  points 
de  sa  première  destination,  nous  voulons  parler  de  l'École  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, grande,  belle  et  heureuse  protestation  en  faveur  de  l'instruction  profession- 
nelle. 

Sous  le  rapport  matériel,  cet  ouvrage  est  un  travail  de  luxe  pour  son  papier,  sa 
typographie  ;  les  nombreuses  gravures  qui  embellissent  le  volume  récréent  les  yeux 
et  prêtent  à  l'intelligneuce  un  secours  heureux  pour  pénétrer  les  considérations  du 
savant  professeur.  JOSEPH  GARNIER. 

Revue  TRIMESTRIELLE  ALLEMANDE  (Deuische  rierteljahrs-Schrift).  N.  24. 

Ce  numéro  de  la  Revue  contient  plusieurs  Mémoires  économiques  assez  intéres- 
sants. La  Réforme  pénitentiaire  de  l'Allemagne,  de  M.  Riecke,  renferme  une  discus- 
sion étendue  sur  la  valeur  respective  de  l'emprisonnement  cellulaire  et  du  système 
dit d'yéuburn.  On  s'occupe  en  Allemagne,  comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d'activité  de  la  réforme  pénitentiaire.  On  a  institué  en  Prusse  une 
commission  chargée  d'examiner  et  de  suivre  cette  importante  question.  Le  docteur 
Julius,  bien  connu  par  ses  écrits  sur  les  prisons,  en  fait  partie,  et  il  est  le  seul  membre 
de  cette  commission  qui  se  soit  prononcé  pour  le  système  |)ensylvanien.  L'auteur  du 
Mémoire  que  nous  .avons  sous  les  yeux  appelle  les  partisans  de  ce  système  :  radicaux. 
M.  Julius  en  est  le  chef  en  Allemagne.  Les  partisans  du  système  opposé  sont  désignés 
par  le  nom  de  conservateurs.  M.  Riecke,  lui-même,  est  du  nombre  de  ces  derniers, 
et  il  pense  que  îe  système  auquel  il  donne  la  priorité  s'introduira  successivement 
dans  toute  l'Allemagne.  L'auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  une  suite  de  faits  et 
d'exemples  qui  ne  sont  peut-être  pas  absolument  concluants,  mais  qui  méritent  ce- 
pendantd'être  prisen  considération.  Ainsi,  on  litdansle  deuxième  rapport  de  la  Société 
rhénane  pour  les  prisons  :  «  Dans  une  des  chambrées  de  la  maison  de  détention  de  Dus- 
seldorf,  le  pasteur  évangéhque  était  parvenu  à  améliorer  lelleuient  l'esprit  des  détenus, 
que  ceux-ci  ont  spontanément  rédigé  un  règlement  qui  a  été  approuvé  par  l'autorité. 
On  en  donnait  connaissance  à  tous  les  prisonniers  qui  arrivaient.  Bientôt  on  deman- 
dait comme  une  faveur  d'être  admis  dans  cette  chambrée,  et  dans  certains  cas  le  di- 
recteur de  la  maison  y  plaçait  les  prisonniers  turbulents  qu'on  n'avait  pu  maîtriser 
ailleurs  ;  là,  ils  étaient  obligés  de  se  soumettre.  »  —  Autre  exemple  :  «  Le  directeur 
de  la  prison  militaire  de  Hall  avait  institué  un  censeur  dans  chaque  chambrée.  Ces 
fonctions  entraînaient  une  dispense  de  certains  petits  travaux.  Le  directeur  s'aperçut 
bientôt  qu'une  sorte  de  défaveur  suivait  tous  les  censeurs,  et  qu'ils  ne  pouvaient  ja- 
mais obtenir  l'approbation  des  autres  prisonniers.  Ou  ceux-ci  les  accusaient  de  les 
exposer  à  des  traitements  ini(|ues  par  de  faux  rapports,  ou  les  inspecteurs  les  taxaient 
de  négligence.  Dans  ces  conjonctures,  le  directeur  prit  le  parti  de  confier  l'élection  du 
censeur  aux  prisonniers  mêmes,  et  de  conférer  à  ce  dernier  un  léger  pouvoir  disci- 
plinaire. L'élection  ne  se  faisait  pas  par  la  chambrée,  mais  par  tous  les  prisonniers 
mâles  voués  aux  mêmes  occupations.  Au  bout  de  deux  mois,  il  s'aperçut  déjà  que  les 
choix  tombaient  toujours  sur  les  [)lus  capables  ;  que  le  nombre  des  peines  discipli- 
naires avait  diminué  de  plus  de  moitié;  que  certains  délits  ne  se  commettaient  plus 
du  tout;  et  que,  dans  quelques  chambrées,  il  n'y  avait  plus  aucune  contravention. 
Enfin,  les  prisonniers  étaient  plus  soumis  et  n'avaient  plus  aucune  difficulté  avec  les 
inspecteurs.  » 

M.  Riecke,  après  avoir  examiné  d'une  manière  critique  les  deux  systèmes,  et  plus 
particulièrement  celui  de  Philadelphie,  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  1"  Sépara- 
tion complète  des  sexes  ;  séparation  des  jeunes  condamnés  (|ui  doivent  être  relégués 
dans  des  annexes  spéciales  des  prisons,  et  occiq)és  à  des  travaux  agricoles.  2"  Lorsque 
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la  raasse  des  prisonniers  est  divisée  par  chambrées,  ces  chambrées  ne  doivent  pas 
être  mises  en  contact  les  unes  avec  les  autres,  soit  pendant  la  récréation,  soit  dans 
toute  autre  circonstance  ;  pendant  la  nuit,  l'isolement  cellulaire  doit  être  appliqué. 
ô"  Le  silence  absolu  est  inadmissible,  et  les  prêtres,  de  même  que  les  directeurs,  doi- 
vent, par  de  fréquentes  conversations,  airir  sur  le  cœur  et  l'esprit  des  prisonniers. 
4"  Ceux-ci  doivent  avoir,  par  la  nomination  des  censeurs  par  exemple,  une  part  active 
dans  le  maintien  de  Tordre  de  la  prison.  .>  La  prison  doit  contenir  un  certain  nombre 
de  cellules  pour  les  prisonniers  tout  à  lait  indisciplinables.  6"  11  faut  éviter  l'encom- 
brement des  prisons.  7"  Tous  les  employés  des  prisons  doivent  être  rétribués  large- 
ment, et  défense  au  directeur  de  se  livrer  à  toute  occupation  étrangère  à  ses  fonctions. 
La  réalisation  de  ces  différentes  vues  constituerait,  d'après  M.  Hiecke,  le  Système  péni- 
lentiaire  f/ermanique. 

—  Le  même  numéro  2-i  contient  un  Mémoire  sur  le  renchérissement  des  denrées 
par  suite  de  disettes.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  ou  (|ui  doivent  augmenter  réellement  ou  artificiellement  le  prix  des  den- 
rées, et  il  fait  ensuite  l'énumération  dos  moyens  propres  à  diminuer  l'influence  désas- 
treuse des  disettes.  Il  place  en  première  ligne  parmi  ces  moyens,  les  greniers  d'abon- 
dance ou  les  réserves.  Ces  réserves  doivent  être  formées,  selon  lui,  par  l'Etat  ou  par 
les  communes.  Le  gouvernement  doit  favoriser  en  second  lieu  l'importation  des  blés 
étrangers.  Pour  cela,  il  faut  naturellement  admettre  le  libre  commerce  des  blés,  sans 
lequel  les  approvisionnements  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  d'une  manière  certaine  et 
régulière.  A  côté  de  celte  liberté,  l'auteur  indique  plusieurs  restrictions,  telles  que  la 
défense  de  fabriquer  des  bières  dans  les  moments  de  disette,  et  de  faire  des  eaux-de-vie 
avec  des  grains  et  des  pommes  de  terre.  L'auteurvoudrait  aussi  que,  dans  certains  cas, 
on  eût  recours  à  une  sorte  de  maximum  fixé  par  le  gouvernement.  Ce  maximum  serait 
calqué  sur  le  prix  réel  des  blés,  tel  (pi'il  résulterait  d'appréciations  faites,  par  exem- 
ple, sur  les  blés  importés  des  |)ays  ét!"angers.  C'est  un  moyen  (lui  n'a  jamais  réussi  à 
aucun  gouvernement,  et  les  restrictions  dont  l'auteur  l'entoure  ne  sauraient  le  réha- 
biliter. 

—  Enfin  le  numéro  24  contient  un  article  sur  les  écritures  ou  sur  la  paperasserie 
officielle.  Le  sujet  ne  manque  pas  d'intérêt;  mais  il  nous  semble  que  l'auteur  l'a  traité 
un  peu  superficiellement.  Il  y  a  d'excellentes  choses  à  dire  sur  cette  matière,  et  si 
nous  continuons  comme  nous  avons  commencé,  nous  serons  un  jour  ensevelis  sous 
des  montagnes  de  papier.  «  Le  mal  est  grand  partout,  dit  l'auteur,  de  l'aveu  même 
des  hommes  du  métier;  sur  ce  point,  le  i)résidentet  le  copiste  sont  également  d'ac- 
cord. Le  mal  a  surtout  jeté  de  profondes  racines  en  Allemagne,  et  si  l'autorité  elle- 
même  n'y  porte  remède,  la  machine  administrative  deviendra  tellement  compliquée, 
qu'elle  sera  écrasée  par  le  faix  immense  des  paperasses.  »  Th.  F. 
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Paris,  47  janvier. 

y 

Les  principaux  faits  économiques  du  mois  appartiennent  surtout  au  domaine 
législatif.  En  France,  le  gouvernement  a  profité  de  la  convocation  des  Cham- 
bres pour  faire  une  sorte  de  profession  de  foi  économique,  très-diversement 
accueillie  par  le  public  et  par  la  presse. 

Lensemble  de  l'adresse  est  un  tableau  des  plus  flatteurs,  quelques-uns  di- 
sent beaucoup  trop  flatté,  du  pays,  dont  la  féconde  activité  se  déploie  au  sein 
de  l'ordre ,  améliore  et  élève  la  condition  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  et 
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permet  de  rétablir,  entre  les  dépenses  et  les  revenus  de  l'État,  un  équilibre 
justement  désiré.  —  Sans  prendre  part  aux  discussions  élevées  au  sujet  de 
l'exactitude  plus  ou  moins  contestable  des  paroles  officielles,  nous  devons  dire 
que,  suivant  nous,  la  vérité  est  bien  plus  du  côté  de  ceux  qui  disent  que  tout 
va  mieux  que  du  côté  de  ceux  (jui  prétendent  que  tout  va  mal.  S'il  y  a  opti- 
misme trop  facile  cbez  les  uns,  le  pessimisme  des  autres  n'est  pas  à  coup  sur 
moins  exagéré,  et  il  ne  faut  qu'un  peu  de  bon  sens,  nous  ne  voulons  pas  dire 
de  bonne  foi,  pour  reconnaître ,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  dans 
l'état  du  commerce  et  de  l'agriculture,  dans  la  marche  de  l'industrie,  dans  la 
condition  des  classes  laborieuses,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  des  changements  très-notables  qui  sont  de  véritables  améliorations. 
Sans  contredit,  le  progrès  aurait  pu  être  plus  rapide,  les  améliorations  plus 
générales  et  plus  profondes  ;  mais  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  avouer  que  s'il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire  sur  ce  terrain,  encore  si  nouveau  pour  l'Europe, 
du  développement  des  institutions  de  la  paix,  au  milieu  de  sociétés  trop  sou- 
vent guidées  encore  par  les  vieilles  erreurs  de  leur  trop  longue  éducation  mi- 
litaire, il  y  a  eu  cependant  beaucoup  de  fait,  que  les  tendances  sont  bonnes,  et 
que  l'essentiel  aujourd'hui  n'est  pas  de  changer  de  route ,  mais  d'avancer  de 
plus  en  plus  vite  dans  celle  où  les  événements  de  1850  nous  ont  engagés,  et  de 
développer  avec  zèle ,  avec  intelligence,  les  germes  féconds  qui  existent  dès  à 
présent  dans  le  pays. 

—  La  phrase  du  discours  de  la  couronne  qui  révèle  les  dispositions  écono- 
miques du  gouvernement  peut  être ,  comme  toute  phrase  diplomatique ,  fort 
diversement  interprétée.  La  voici  textuellement  :  «  J'ai  conclu  avec  le  roi  de 
Sardaigne  et  les  républiques  de  l'équateur  et  de  Venezuela  des  traités  de  com- 
merce, et  je  poursuis  avec  d'autres  Etats,  dans  les  diverses  parties  du  monde, 
des  négociations  qui,  en  maintenant  au  travail  national  la  sécurité  qui  lui  est 
due,  ouvriront  de  nouvelles  carrières  à  son  intelligente  activité.  »  Ici,  l'ex- 
pression de  TRAVAIL  NATIONAL  pcut  avoir  deux  significations  bien  distinctes  : 
l'une  raisonnable  et  scientifique,  l'autre  tout  opposée.  Si,  par  sécurité  du  tra- 
vail national  on  entend  parler  de  traités  de  commerce  qui  ouvrent  des  débou- 
chés avantageux  aux  produits  français,  et  offrent  aux  acheteurs  étrangers  les 
moyens  de  payer  nos  articles  avec  les  leurs,  si  l'on  fait  allusion  à  des  réformes  de 
notre  propre  tarif,  susceptibles  d'activer  les  progrès  de  notre  industrie,  en  lui 
fournissant  toutes  les  matières  premières  de  ses  productions  au  plus  bas  prix 
possible,  rien  de  mieux,  et  la  science  ne  peut  qu'applaudir  à  de  semblables 
mesures;  car  c'est  toujours  ainsi  qu'elle  a  entendu  la  sécurité  du  travail  national 
et  la  protection  qui  lui  est  due,  car  c'est  toujours  en  lui  donnant  de  la  liberté 
qu'elle  a  voulu  accroître  ses  forces  et  garantir  sa  sécurité.  Mais  il  est  une  autre 
traduction  de  ces  mots,  travail  national,  et,  par  malheur,  celle-là  est  très-ré- 
pandue :  c'est  celle  qui  consiste  à  demander  toujours  aux  autres  la  faveur 
d'être  admis  chez  eux  aux  meilleures  conditions  passibles ,  en  pleine  concur- 
rence avec  la  production  indigène,  et  à  refuser  d'accorder  à  ceux  que  nous 
sollicitons  ainsi  la  réciprocité  des  avantages  que  nous  réclamons  pour  notre 
part  avec  tant  de  chaleur. 

Cette  manière  d'entendre  la  protection  et  la  sécurité  du  travail  national  est 
d'autant  plusdéplorablo,  que  ses  conséquences  sont  diamétralement  opposées 
au  but  que  l'on  se  propose.  Non-seulement  on  n'obtient  rien  en  ne  voulant  rien 
céder  soi-même ,  non-seulement  on  s'attire  parfois  ainsi  de  pénibles  repré 
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sailles,  maison  retarde  d'autant  plus  les  progrès  de  l'industrie  nationale, 
quen  lui  refusant  un  stimulant  nécessaire,  on  éloiprne  le  moment  où  elle  amé- 
liore ses  proeédés,  où  elle  instruit  les  travailleins,  pour  réunir  tous  les  moyens 
de  lutte.  Les  améliorations  obtenues  dans  ces  derniers  temps,  et  dont  nous 
parlions  plus  haut,  sont  dues  uniciuement  à  l'action  de  la  concurrence  inté- 
rieure, qui  a  fait  sentir  la  nécessité  d'institutions  spéciales,  de  moyens  de  tra- 
vail dont  oi\  n'avait  pas  senti  lt>  besoin  jusque-là.  Venue  vingt  ans  plus  tôt,  et 
partie  du  dehors,  cette  coi\currenoe  aurait  opéré  dès  le  premier  moment, 
comme  nous  la  voyons  agir  aujourd'hui.  Les  premières  crises  industrielles  dues 
à  la  concurrence  intérieure  et  à  la  cherté  des  produits,  qui  rendait  les  expor- 
tations à  peu  près  impossibles,  ont  fait  constater  les  causes  de  notre  infériorité. 
—  Absence  d'instruction  spéciale;  —  voies  de  transport  incomplètes  et  coû- 
teuses; —  usines  mal  situées;  — procédés  vieillis,  etc.  Si  la  concurrence  étran- 
gère eût  été  permise  dans  une  certaine  limile.  si  les  lois  de  1852  n'en  eussent 
empêché  l'action,  on  eût  fait  vingt  ans  ])lus  tôt  ce  que  l'on  fait  maintenant  ;  — 
on  se  fût  appliqué  à  la  construction  des  routes,  des  chemins  et  des  canaux  ;  — 
on  eût  fondé  tout  d'abord  l'Kcole  polytechnique  de  l'industrie,  Y  École  centrale, 
dont  tout  le  monde  connaît  les  services  :  —  on  se  fût  occupé  de  l'instruction 
primaire;  —  on  eût  commencé  enfin  par  où  l'on  finit  aujourd'hui,  et  l'on  eût 
évité  ainsi  toutes  les  fautes  qui  ont  été  commises,  et  qui  s'opposent  encore 
à  des  réformes  qui  ne  deviendront  applicables  qu'après  la  mort  naturelle 
et  inévitable  de  ces  lianes  parasites  que  l'on  appelle  les  industries  protégées. 
Si  les  idées  que  nous  venons  de  combattre  sont  celles  de  l'administration,  si 
c'est  en  maintenant  et  en  renforçant  dans  nos  tarifs  toutes  les  dispositions  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  la  concurrence  extérieure  de  se  faire  sentir  sur  le  mar- 
ché français,  que  le  gouvernement  conçoit  la  protection  et  la  sécurité  qu'il 
promet  au  travail  national,  nous  le  déplorons  sincèrement,  parce  qu'en  suivant 
ce  système  il  TafTaiblit  au  lieu  de  le  fortifier,  et  qu'en  le  garantissant  de  toute 
lutte  à  l'intérieur,  il  le  rend  moins  capable  de  soutenir  la  concurrence  inévi- 
table de  l'étranger  sur  les  marchés  extérieurs. 

—  Si  regrettable  que  soit  une  pareille  erreur ,  nous  avons  tout  lieu  de 
craindre  que  l'administration  n'en  soit  coupable,  et  nous  en  trouvons,  à 
notre  grand  regret,  la  preuve  dans  l'ordonnance  relative  au  tarif  des  droits 
de  douanes  à  percevoir  à  l'importation  des  produits  étrangers  en  Algérie. 
Déjà ,  dans  notre  dernière  chronique ,  nous  avons  parlé  de  cette  mesure, 
qui  n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet;  aujourd'hui  nous  avons  à  constater  sa 
publication  au  Moniteur.  Vainement  la  portion  éclairée  de  la  Presse  a-t-elle 
combattu  pour  l'honneur  des  principes,  le  parti  rétrograde  l'a  emporté,  et 
l'Algérie  a  été  soumise  au  système  antiéconomique  de  la  protection  du  tra- 
vail national. 

—  La  Chambre  des  députés  discute  en  ce  moment  le  projet  d'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  de  la  couronne.  Nous  avons  remarqué  dans  ce  travail,  dont 
M.  Saint-Marc  Girardin  a  été  le  rédacteur,  une  insistance  toute  particulière  sur 
le  paragraphe  relatif  à  la  protection  que  réclame  le  commerce  maritime,  et  à 
la  sécurité  que  les  lois  doivent  garantir  au  travail  national  :  —  ce  sont  toujours 
les  mêmes  préoccupations  et  les  mêmes  erreurs.  La  paraphrase  des  termes 
employés  dans  le  discours  d'ouverture  pour  peindre  les  progrès  de  la  pro- 
si)érité  publicpie  est  cependant  heureuse  :  «  L'instruction  et  le  bien-être, 
répandus  plus  également  dans  la  société,  améliorent  et  élèvent  la  condition 
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des  citoyens.  »  II  ne  s'agit  plus  ici  d'une  simple  déclaration  de  progrès,  on 
fait  mieux,  on  indique  la  cause  de  ce  progrès  et  l'on  indique  ainsi  la  marche 
à  suivre.  Dire,  en  eiïet,  que  c'est  l'instruction  répandue  jilus  également  dans  la 
société  qui  élève  et  qui  améliore  la  condition  des  citoyens,  c'est  prendre  l'en- 
gagement d'activer  par  tous  les  moyens  possibles  la  diffusion  des  lumières, 
c'est  promettre  que  l'on  complétera  les  bienfaits  de  l'instruction  en  la  spécia- 
lisant, en  la  rendant  professionnelle;  car  c'est  surtout  de  cette  espèce  d'instruc- 
tion qu'il  est  juste  de  dire,  que  plus  elle  sera  répandue  dans  la  société,  plus 
elle  pénétrera  dans  les  masses  de  travailleurs,  et  plus,  en  développant  leur 
intelligence,  elle  augmentera  leur  capacité,  elle  ajoutera  à  leur  salaire,  comme 
manœuvres,  une  certaine  rétribution  pour  leur  talent;  elle  les  moralisera 
enfin,  et  compléter;!  ainsi,  à  leur  profit,  les  conditions  nécessaires  d'une  asso- 
ciation durable  et  avantageuse  du  travail,  du  talent  et  du  capital,  ce  grand 
problème  de  notre  époque. 

—  Avant  de  commencer  la  discussion  de  son  projet  d'adresse,  la  Chambre  a 
voté  la  reprise,  à  son  ordre  du  jour,  des  projets  de  loi  sur  la  réforme  des  pri- 
sons, sur  l'impôt  des  patentes,  sur  les  pensions  de  retraite,  sur  les  brevets 
d'invention,  sur  la  falsification  des  vins,  etc.,  qui  étaient  demeurés  à  l'état  de 
rapports  à  la  fin  de  la  session  dernière.  Les  questions  soulevées  par  ces  divers 
projetsont  déjà  été  examinées  dans  le /ourna/  des  Economistes  pardes  hommes 
spéciaux  :  nous  y  reviendrons  lors  de  la  discussion. 

—  La  première  communication  officielle  du  gouvernement  a  eu  lieu  il  y 
a  quelques  jours  :  M.  le  ministre  des  finances  a  apporté  à  la  Chambre  le  projet 
de  budget  pour  ]84o.  Le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  annonce  le 
rétablissement  de  l'équilibre  des  finances  faisait  vivement  désirer  la  publi- 
cation du  budget  :  cette  impatience  a  été  promptement  satisfaite.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  notre  position  financière  s'est  heureusement  amé- 
liorée, mais  il  n'a  échappé  à  personne  que  le  fameux  équilibre  si  justement 
désiré,  n'est  pas  aussi  complet  qu'on  l'avait  annoncé.  D'une  part,  en  effet, 
nous  voyons  (article  13  du  projet  de  loi  des  recettes)  que  les  voies  et  moyens 
ordinaires  et  extraordinaires  sont  évalués  pour  1845,  à 

la  somme  de 1 ,559, 536,575  fr. 

Kt  (article  1*'  du  projet  de  loi  des  dépenses)  que  des 

crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de 1,572,358,141  fr. 

pour  les  dépenses  du  même  exercice. 

D'où  résulte  évidemment  une  différence  en  plus  sur 
le  chapitre  des  dépenses  de 55,181,360  fr. 

ISous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  de  l'équilibre  du  budget;  nous 
nous  occuperons  en  même  temps  des  modifications  assez  graves  que  M.  le 
ministre  des  finances  propose  d'apporter  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des 
impôts  directs,  personnel,  mobilier  et  des  portes  et  fenêtres;  ainsi  que  des 
entraves  qu'il  demande  la  permission  d'établir  pour  surveiller  de  plus  près  la 
circulation  des  alcools  dans  le  royaume. 

—  Tandis  que  ces  choses  se  passent  ici  et  que  tous  nos  hommes  d'Etat  sont 
occupés  de  la  discussion  de  l'adresse,  les  Chambres  américaines  sont  égale- 
ment réunies  pour  leur  session  ordinaire,  précédée  comme  toujours  d'un 
long  message  du  président,  et  du  dépôt  des  rapports  particuliers  de  chacun 
des  secrétaires  d'Llat  sur  la  situation  des  divers  services  publics.  Les  questions 
économiques  traitées  dans  ce  message  sont  peu  nombreuses  ;  la  plus  impor- 
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tante,  celle  de  la  banqueroute  de  plusieurs  Etats  de  l'Union,  étant  passée 
sous  silence.  Celle-là  cependant  était  bien  digne  de  solution,  surtout  pour  un 
pays  qui  a  si  grand  besoin  encore  de  recouvrer  un  crédit.  Notre  savant  col- 
laborateur, M.Michel  Chevalier,  a  démontré  ailleurs,  avec  une  connaissance 
approfondie  des  faits  et  des  lieux,  que  rien  n'était  jdus  possible  que  l'arrange- 
ment de  ces  affaires  si  honteuses  pour  IWmérique. 

Parmi  les  questions  dont  il  est  parlé  dans  le  message,  et  qui  peuvent  avoir 
pour  nous  quelque  intérêt,  figure  la  révision  du  tarif  de  douanes,  dont  l'ap- 
plication a  causé  un  si  grand  tort  à  notre  commerce.  Malheureusement,  nous 
devons  le  dire,  l'opinion  du  congrès  est  peu  favorable  à  une  réforme  des 
dispositions  qui  nous  sont  si  contraires.  Dans  la  séance  du  18  décembre,  la 
Chambre  des  représentants  a  rejeté  par  107  voix  contre  77,  la  proposition  qui 
lui  avait  été  faite  de  charger  la  commission  des  voies  et  moyens,  de  faire  un 
rapport  sur  un  bill  ayant  pour  objet  le  rappel  du  tarif  actuel  et  de  lui 
substituer  des  droits  dont  le  maximum  ne  dépasserait  pas  20p.  100,  ml  valorem. 
Malgré  cet  échec,  le  lendemain  10,  M.  M'Duffie,  delà  Caroline  du  Sud,  a  pro- 
j>osé  au  Sénat,  dont  il  est  membre,  un  projet  de  bill  portant  révision  du 
tarif  tant  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  valeurs  officielles ,  qu'en  ce  qui 
regarde  les  chiffres  mêmes  du  tarif  qui  devaient  être  successivement  réduits 
à  50,  puis  à  25,  et  enfin  à  20  p.  100,  ad  ralorem,  d'ici  au  1*'  décembre  1844.  Ce 
bill  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

Par  une  contradiction  assez  habituelle  aux  partisans  du  système  protecteur, 
les  Américains  du  Nord  ne  sont  pas  moins  partisans  de  la  liberté  commerciale 
qui  leur  profite,  que  peu  disposés  à  l'admettre  quand  elle  peut  leur  nuire. 
C'est  ainsi  que  le  président  s'élève  dans  son  message  contre  toute  atteinte 
portée  aux  intérêts  des  producteurs  de  l'Union,  et  se  réjouit  en  même 
temps  d'avoir  pu  obtenir  du  Zollverein,  par  l'entremise  de  son  habile  re- 
présentant M.  Wheaton.  la  suppression  complète  des  droits  perçus  jusque-là 
sur  les  cotons  et  laine,  la  diminution  de  droits  sur  le  riz ,  etc.;  ce  qui,  dit-il , 
a  considérablement  accru  la  consommation.  Ce  résultat  est  trop  naturel 
pour  que  l'on  puisse  en  être  surpris;  mais  le  président  des  États-Unis  et  tous 
ceux  r|ui  professent  les  mêmes  doctrines  ne  doivent-ils  pas  comprendre  que 
si  l'Union  allemande  n'avait  ])as  eu  le  bon  esprit  d'adopter  cette  mesure  ,  elle 
aurait  aujourd'hui  moins  de  travail  et  moins  de  subsistances  à  donner  à  ses  popu- 
lations laborieuses?  qu'elle  pourrait  moins  facilement  exporter  ses  produits?  Et 
ce  raisonnement  si  simple,  appliqué  à  l'Allemagne,  ne  peut-on  l'appliquer  de 
même  à  la  France,  à  l'Amérique,  et  en  tirer  les  mêmes  conséquences?  Plus 
nous  établirons  de  droits  ,  plus  nous  élèverons  ceux  qui  existent,  et  plus  nous 
réduirons  nos  consommations,  plus  nous  nous  appauvrirons.  Cette  consé- 
quence est  d'autant  plus  inévitable  pour  nous  aiijourd'hui,  que  si  nous  n'i- 
mitons l'exemple  du  Zollverein  ,  il  deviendra  bientôt  impossible  à  nos  fa- 
briques, à  nos  filaturti^  par  exemple,  dont  les  matières  premières  sont  forte- 
ment imposées  par  la  douane,  de  lutter  avec  les  nombreux  établissements  du 
même  genre,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe,  etc.  L'imminence  du  péril  fera-t-clle 
enfin  sentir  la  nécessité  de  prendre  un  parti? 

—  Il  a  été  beaucoup  question,  dans  ces  derniers  temps,  de  notre  expédition 
en  Chine,  de  la  réception  qui  serait  faite  à  notre  ambassadeur,  des  avantages 
accordés  à  notre  commerce  comme  à  celui  de  toutes  les  autres  puissances , 
par  les  traités  conclus  entre  r.\ngleterre  et  le  Céleste  Empire.  Les  deux  faits 
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principaux  sont  exacts.  D'une  part,  l'Angleterre,  qui  a  obtenu  de  la  Chine  ce 
qu'elle  voulait,  renonce  à  l'hoiuieur  coûteux  d'entretenir  un  ambassadeur  à 
Pékin,  et  elle  en  éloigne  ainsi,  sans  que  l'on  puisse  se  plaindre,  tous  les  per- 
sonnages politiques  dont  elle  pourrait  redouter  Tinfluence.  D'autre  part,  elle 
a  consenti  à  introduire  dans  les  traités  une  clause  additionnelle  qui  accorde 
à  tous  les  pavillons  les  avantages  qu'elle  avait  d'abord  réservés  exclusive- 
ment au  sien;  grâce  à  cette  concession  apparente,  elle*  a  rendu  inutile  la 
présence  en  Chine  de  diplomates  et  de  négociateurs  européens ,  voire  même 
d'Amérique;  mais  elle  a  arrangé  les  choses  de  telle  sorte  qu'elle  n'en  garde 
pas  moins  à  peu  près  seule  les  bénéfices  du  marché  chinois,  car  c'est  elle 
qui  a  réglé  les  tarifs  et  qui  présidera  à  leur  application  dans  les  cinq  ports 
ouverts  au  commerce  :  inutile  de  dire  que  ces  tarifs  sont  surtout  modérés 
pour  les  articles  dans  lesquels  l'Angleterre  ne  craint  pas  de  rivalité. 

—  11  se  manifeste  depuis  quelque  temps  dans  l'opinion  publique  une  ten- 
dance assez  prononcée  en  faveur  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  un  grand 
nombre  de  travaux  et  d'entreprises  auxquels  Adam  Smith  et  J.  B.  Say  l'a- 
vaient déclaré  impropre.  Grâce  à  cette  tendance,  érigée  sous  l'Empire  à 
l'état  de  système,  certains  services  sont  entièrement  régis  par  l'administra- 
tion, qui  a  le  monopole  des  postes,  du  tabac,  des  poudres  etc. ,  et  qui  exploite 
entièrement  quelques  tronçons  de  chemins  de  fer  entre  Lille,  Valenciennes, 
et  la  frontière  de  Belgique.  Nous  voulons  sur  ce  sujet  fournir,  en  passant, 
à  l'opinion  quelques  preuves  de  la  capacité  commerciale  et  industrielle  du 
gouvernement.  —  Prenons  les  postes,  nous  le  voyons  ne  se  préoccuper  dans 
ce  service  que  d'un  détail,  celui  du  transport  des  lettres,  et  se  refuser  à  toute 
expérience  sur  la  question  de  la  taxe,  à  toute  réforme  du  tarif  sur  les  trans- 
ports d'argent,  à  toute  appropriation  du  service  des  relais  aux  besoins  des 
voyageurs,  etc.;  si  la  concurrence  était  possible,  il  y  a  longtemps  que  nous 
jouirions  de  toutes  les  améliorations  que  la  presse  réclame  vainement  chaque 
jour.  — Si  des  postes  nous  passons  au  tabac,  nous  voyons  l'administration 
déclarer  elle-même  qu'elle  a  acheté  des  cigares  à  io  centimes  dont  la  qualité 
est  si  mauvaise,  que  les  acheteurs  préfèrent  payer  20  centimes  pour  être  un 
peu  moins  mal  servis  ;  et  l'administration  ne  conçoit  rien  de  mieux  pour 
écouler  ses  mauvais  cigares,  que  d'élever  à  "lo  centimes  le  prix  de  ceux  qui 
sont  un  peu  moins  détestables.  —  Enfin ,  si  des  postes  et  du  tabac  nous  pas- 
sons aux  chemins  de  fer,  quelle  preuve  l'administration  nous  donne-t-elle 
de  sa  capacité  spéciale  à  exploiter  ces  nouvelles  voies  de  transport?  Une  ré- 
cente ordonnance  du  roi  va  nous  l'apprendre.  L'article  IV  de  cette  ordonnance 
porte  que  le  service  des  marchandises  ne  se  fera  que  par  location  de  wagons 
entiers  (charge  de  4,000  kilos) ,  à  raison  de  GO  centimes  par  kilomètre ,  sans 
qu'aucune  taxe  puisse  être  inférieure  à  G  francs.  Les  colis  pesant  moins  de 
30  kilos  pourront  seuls  être  admis  séparément,  mais  ils  seront  soumis  à  un 
tarif  de  1  centime  par  kilomètre  et  par  20  kilos ,  soit  50  centimes  par  tonne  ; 
c'est-à-dire  que  pour  200  kilos,  pour  60  même,  il  faudra  payer  comme  pour 
4,000;  que  le  petit  commerce,  la  petite  industrie,  sont  privés  de  l'usage  du 
chemin  de  fer,  dont  ils  ont  payé  leur  part,  ou  sont  soumis  à  un  tarif  cinquante 
ou  soixante  fois  plus  fort  que  les  riches  négociants,  les  grands  manufacturiers, 
dont  ils  ont  déjà  tant  de  peine  à  soutenir  la  concurrence. 

Ces  faits  nous  semblent  avoir  quelque  valeur,  surtout  à  l'ouverture  d'une 
session  dans  laquelle  on  pense  que  l'Etat  obtiendra  d'être  chargé  de  l'exécu- 
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tion  complète  et  de  l'exploitation  dau  moins  une  grande  ligne  de  chemin 
de  fer. 

—  Dans  notre  procliaino  clironiquc  nous  aurons  quelque  chose  à  dire  d'iui 
projet  de  loi  pénale  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ce  projet  est 
soumis  en  ce  moment  aux  délihérations  du  Conseil  d'Etat,  et  renferme  des 
dispositions  tellomentdraconi(Miiies,  qu'elles  ne  pourraient  devenir  définitives 
sans  tuer  une  industrie  que  l'on  semble  vouloir  mettre  hors  la  loi. 

P.  S.  Lundi  dernier,  la  gare  des  marchandises,  construite  àRatignolles  par 
la  compagnie  du  chemin  de  Uouen,  a  reçu  le  premier  convoi  venant  de  cette 
ville;  c'est  l'épilogue  de  la  grande  fête  de  l'inauguration.  » 

10  janvier. —  Après  deux  jours  de  discussion  générale  surl'ensemhle  de  l'a- 
dresse, la  Chambre  a  enlin  abordé  les  détails  et  voté  le  premier  paragraphe,  re- 
latif aux  progrés  de  la  prospérité  matérielle  du  i)ays. —  M.  Ducos  a  ouvert  la 
discussion  d'une  manière  fort  remarquable  et  fait  preuve  d'autant  de  lumière 
que  de  bonne  foi.  Reconnaissant  que  des  améliorations  réelles  ont  été  ob- 
tenues, il  a  pu  se  plaindre  avec  raison  de  ce  qu'elles  n'avaient  pas  été  plus 
complètes,  et  il  a  indiqué  plusieurs  industries  dont  l'état  de  souffrance  faisait 
ombre  au  tableau  si  flatteur  exposé  devant  la  Chambre. —  M.  le  ministre  du 
commerce  a  répondu  à  M.  Ducos  en  rappelant  que  la  crise  déjà  ancienne  qui 
pèse  sur  le  commerce  maritime  et  sur  les  industries  lyonnaise  et  parisienne, 
était  due  à  des  événements  extérieurs,  tels  que  le  tarif  des  Etats-Unis,  les 
désordres  politiques  de  la  Péninsule ,  la  guerre  déplorable  qui  se  perpétue 
dans  l'Amérique  du  Sud,  etc. ,  sur  lestpjels  le  gouvernement  ne  pouvait  exer- 
cer aucune  action  directe.  (Juant  à  la  décroissance  notable,  mais  maintenant 
arrêtée,  de  notre  commerce  extérieur,  M.  Cimin-Gridaine  l'a  expliquée  en  l'at- 
tribuant à  un  phénomène  économique  bien  connu ,  à  la  réaction  défavorable 
qui  suit  toujours  un  certain  nombre  d'aïuiées  prospères,  phénomène  qui  avait 
dû  se  manifester  avec  d'autant  plus  d'énergie  (pie  les  circonstances  politi- 
ques déjà  indiquées,  avaient  été  plus  graves.  — Après  M.  le  ministre  du  com- 
merce est  venu  M.  I.estiboudois,  les  mains  pleines  de  chiffres  officiels, 
grotipés  au  point  de  vue  de  la  trop  fameuse  balance  dû-commerce.  Suivant 
l'honorable  député  du  Nord,  il  s'agit  bien  moins  de  savoir  si  l'ensemble  du 
mouvement  commercial  atteint  un  chiffre  plus  ou  moins  élevé,  que  de  divi- 
ser cette  masse  d'opérations  en  deux  grandes  catégories,  et  devoir  laquelle 
l'emporte,  de  Vimportation  qui  est  la  ruine  du  pays,  ou  de  V exportation  qui 
est  sa  richesse  et  sa  prospérité.  —  Nous  engageons  M.  Lestiboudois  à  lire 
Adam  Smith  ou  .1.  H.  Say;  il  verra  dans  leurs  livres  comment,  les  produits 
ne  pouvant  toujours  se  payer  ([u'avec  des  produits,  la  question  si  importante 
à  ses  yeux  du  solde»  en  nature  ou  en  argent  des  opérations  du  commerce, 
est  en  réalité  fort  insignifiante,  j)arce  qu'elle  est  toute  de  convention  et  varie 
avec  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances,  et  il  ne  s'exposera  plus  dès  lors  à 
commettre  de  grosses  erreurs  en  tirant  des  conséquences  rigoureuses  des  chif- 
fres que  présente  le  tableau  du  commerce,  chiffres  nécessairement  fort  in- 
complets, puisque,  de  part  et  d'autre,  pour  ceux  qui  importent  comme  pour 
ceux  qui  exportent,  un  grand  nombn;  d'alfaires  se  liquident  par  le  moyen  des 
comptes  courants,  des  lettres  de  change  ou  de  monnaie,  qui  sont  des  mar- 
chandises tout  aussi  bien  que  du  fer  ou  du  drap. 

—  Bien  qu'il  ne  se  soit  trouvé  personne  dans  la  Chambre  pour  rétablir  scien- 
tifiquement des  faits  si  élémentaires  et  si  mal  compris,  l'assemblée  n'a  point 
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consenti  cependantàappuyer  de  son  vote  un  amendement  de  M.  Monier  de  la 
Sizeranne,  qui  formulait  d'une  manière  précise  e\i  opinions  antiéconomiques 
de  M.  Lestiboudois,  et  réclamait  pour  notre  commerce  et  notre  industrie  de 
nouvelles  protections  et  de  nouveaux  encouraiiements.  —  Nous  ne  nous  féli- 
citons pas  trop  haut  toutefois  du  rejet  de  ramcndenient,  qui  n'a  eu  lieu  qu'à 
une  faible  majorité  et  après  une  deuxième  épreuve.  I.a  Chambre  s'est  bien 
plutôt  décidée,  nous  le  craignons,  par  des  raisons  politiques  qui  ne  sont 
pas  de  notre  ressort,  que  par  conviction  éclairée  des  inconvénients  dune 
protection  excessive  et  de  la  nécessité  de  suivre  un  système  plus  libéral.  Le 
discours  le  plus  remarquable  prononcé  dans  cette  discussion  est  celui  de 
M.  Bethmont,  consacré  particulièrement  à  exposer  les  besoins  des  classes  la- 
borieuses, et  à  réclamer  Texécution  des  promesses  déjà  si  anciennes  d'une  lé- 
gislation complète  sur  les  questions  de  brevets,  de  marques,  des  livrets,  des 
prud'hommes,  etc.,  plusieurs  fois  examinées  déjà  par  le  Journal  des  Écono- 
mistes. 

—  Les  intérêts  de  l'agriculture  ont  eu  pour  champions  à  la  Chambre 
MM.  Darblay  et  Fulchiron.  L'honorable  député  de  Lyon  croit  que  l'agriculture 
a  besoin  de  protection,  que  les  graines  oléagineuses  nationales,  par  exemple, 
doivent  être  défendues  contre  la  redoutable  concurrence  des  sésames  étran- 
gères; il  ne  s'alarme  pas  cependant  sur  la  situation  de  l'agriculture,  il  la  croit 
moins  mauvaise  qu'on  l'a  prétendu,  et  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait,  qu'a- 
vec des  prix  de  vente  des  produits  agricoles  à  peu  près  stationnaires,  le  taux 
des  fermages  augmente  cependant  d'une  manière  à  peu  près  générale,  et  sur- 
tout très-marquée  dans  les  départements  où  les  nouvelles  méthodes  de  culture 
sont  introduites,  où  de  meilleurs  assolements  sont  adoptés.  Le  plus  grand 
malaise  de  l'agriculture,  vient,  suivant  M.  Fulchiron,  de  ce  que  les  propriétai- 
res qui  cultivent  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  à  améliorer  leurs  biens,  et 
emploient,  au  contraire,  toutes  leurs  ressources,  empruntent  même  à  des  taux 
presque  toujours  supérieurs  à  o  pour  100,  pour  acheter  de  nouvelles  terres  qui 
ne  leur  rapporteront  que  5. 

Cette  remarque  est  juste  pour  la  plus  grande  partie,  et  il  est  à  désirer  qu'elle 
serve  de  conseil  et  de  leçon  aux  propriétaires  qui  seraient  tentés  de  suivre 
d'aussi  fâcheux  exemples.  Nous  devons  faire  une  réserve  cependant  pour  ce 
qui  concerne  la  comparaison,  que  nous  croyons  inexacte,  du  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  appliqué  à  l'industrie  agricole  et  du  revenu  que  produit  cette  industrie. 
S'il  est  vrai  de  dire  que  les  terres  ne  rapportent  que  2,  2  1/2  à  3  pour  cent, 
c'est  à  la  condition  que  l'on  ne  voudra  parler  que  du  revenu  payé  au  proprié- 
taire oisif  pour  la  location  de  l'instrument  de  travail  appelé  terre;  —  mais  l'as- 
sertion ne  serait  plus  exacte,  s'il  s'agissait  des  capitaux  appliqués  à  l'agriculture 
même,  à  l'amélioration  du  fonds  ;  car  ceux-là,  fécondés  par  le  travail  et  par  le 
talent,  rapportent  infiniment  plus  de  2  ou  5  pour  cent  :  convenablement  em- 
ployés, ils  doublent,  ils  triplent  en  quelques  années  la  valeur  d'un  domaine, 
après  avoir  fait  la  fortune  du  fermier  qui  a  su  les  mettre  en  œuvre. 

Cette  distinction,  troj)  mécotuiue,  était  importante  à  rétablir,  et  nous  avons 
voulu  la  consigner  ici  en  attendant  que  le  Journal  des  Économistes  consacre 
un  travail  ex  professa  à  cette  importante  question,  dans  laquelle  rentre  le  cha- 
pitre de  la  réforme  hypothécaire ,  autre  sujet  fort  grave  sur  lequel  les  plus 
fausses  idées  sont  répandues,  —  celle-ci,  par  exemple,  — qui  consiste  à  dire  que 
les  13  ou  14  milliards  d'hypothéqués  inscrites  dans  les  bureaux  de  lenregis- 
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trement  constituent  la  dette  de  ragriciiltiire,  tandis  que  c'est  celle  de  la  pro- 
priété foncière,  ce  qui  est  bien  diiTérenl.  l>'agriculture  proprement  dite,  les 
cultivateurs  ne  doivent  qu'une  très-faibli'  partie  de  cet  immense  passif,  et  la 
terre  n'en  a  certainement  pas  reçu  un  dixième  ;  tout  le  reste  a  été  employé  en 
dépenses  personnelles,  en  dots,  en  frais  d'éducation,  en  acquisitions  inoppor- 
tunes;—  presque  rien  à  l'amendement  du  sol,  à  l'amélioration  des  cultures 
et  à  celle  des  troupeaux. 

—  Nous  ne  quitterons  pas  ces  questions  d'économie  agricole  sans  signaler  les 
progrès  de  l'agitation  anglaise  pour  et  contre  la  réforme  des  lois  céréales.  A 
Vanti-curn-}au'-ligui\  à  ses  prédications,  à  ses  missionnaires  économiques,  à 
ses  journaux,  le  parti  agricole,  ou  plutôt  les  propriétaires  fonciers  dont  on 
menace  les  revenus,  répondent  par  une  association,  des  livres,  des  journaux, 
etc.,  qui  font  de  l'Angleterre  un  vaste  champ  de  bataille,  sur  lequel  l'encre  ne 
coule  pas  toujours  seule.  —  En  Irlande,  le  procès  d'O'Connel,  grave  question 
politique  dont  l'origine  est  tout  économique,  tient  en  suspens  toutes  les 
alTaires  et  préoccupe  tous  les  esprits.  Le  gouvernement  anglais  a  chargé  une 
commission  de  faire  une  enquête  sur  la  difficile  question  des  fermages;  cette 
commission  s'est  arrangée  de  manière  à  ne  commencer  ses  travaux  qu'a/>re<  la 
session.  * 
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Vers  1780,  l'industrie  et  le  commerce  des  Anglais  avaient  déjà  atteint 
un  remarquable  développement;  leurs  navires  couvraient  toutes  les 
mers,  et  plusieursde  leurs  produits  avaient  une  supériorité  incontestable 
sur  les  produits  similaires  des  autres  nations,  ftiais  alors,  comme  au- 
jourd'hui, la  production  allait  au-devant  des  consommations,  et  toute 
la  politique  de  l'Angleterre  consistait  à  s'emparer  des  marchés  étran- 
gers et  à  se  créer  de  plus  larges  débouchés.  Le  tarif  de  Colbert,  ren- 
forcé par  une  série  de  mesures  nouvelles,  opposait  un  obstacle  sérieux 
à  l'entrée  des  marchandises  anglaises  en  France.  Toutefois  notre 
marché  pouvait  offrir  de  grandes  ressources  à  nos  voisins,  et  l'homme 
d'Etat  qui  présidait  alors  aux  destinées  de  l'Angleterre  devait  cher- 
cher à  tirer  parti  d'une  pareille  perspective.  Après  de  longs  prélimi- 
naires, après  des  discussions  compliquées  et  tortueuses,  on  arriva  enlin 
à  la  conclusion  du  célèbre  traité  de  1786.  Cet  acte  a  été  diversement 
jugé  en  France  et  en  Angleterre;  il  a  été  alternativement  approuvé  et 
blâmé.  L'opinion  la  plus  commune  chez  nous  est  cependant  qu'il  a 
porté  un  coup  funeste  à  l'industrie  française,  qu'il  aurait  lini  par 
détruire  si  la  guerre  avec  l'Angleterre  n'en  avait  pas  arrêté  les  effets. 

C'est  principalement  de  l'article  6  que  le  traité  de  1786  tire  son 
importance.  D'après  cet  article,  nos  vins  envoyés  en  droiture  de  France 
dans  la  Grande-Bretagne  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  vins 
de  Portugal*;  ceux  importés  directement  de  France  en  Irlande  con- 
tinuent à  acquitter  les  droits  qu'ils  ont  payés  jusqu'à  présent.  Les 
vinaigres  sont  taxés  à  825  livres  par  tonneau  ;  les  eaux-de-vie  à 
8  livres  15  sous  le  gallon  ;  les  huiles  d'olives  venant  directement  de 
France  payent  les  mêmes  droits  que  celles  des  nations  les  plus  favo- 
risées ;  la  quincaillerie  pave  mutuellement  un  droit  dont  le  maximum 
est  de  10  pour  100;  les  cotons  de  toute  espèce  fabriqués  dans  les 
Etats  des  deux  souverains  en  Europe,  ainsi  que  les  lainages  tant  tri- 
cotés que  tissés,  y  compris  la  bonneterie,  acquittent  de  part  et  d'autre 

1  Voir  le  Journal  des  Economistes,  novembre  1843,  lome  VI,  page  329. 

-  C'esl-à-dire  aux  nn'-incs  droits  (|iio  payaient,  au  monicnl  de  la  conclusion  du  traité, 
les  vins  de  Portugal.  Car,  immédiatement  après,  la  taxe  sur  ceux-ci  fut  réduite,  ainsi 
que  le  voulait  Tarticlc  2  du  traité  de  Méthuen. 

T.  vu.  —•  t'érrifr  isii.  14 
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un  droit  d'entrée  de  12  pour  100  de  la  valeur.  Sont  exceptés  de  cette 
disposition  les  ouvrages  i\c  coton  et  de  laine  m^lés  de  soie,  qui  de- 
meurent prohibés  de  part  et  d'autre.  Les  toiles  de  batiste  et  linons 
payeront  mutuellement  6  livres  par  demi-pièce  de  7  yards  et  trois 
quarts,  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  fabriquées  dans  les  Etats  des 
deux  souverains  en  Europe  ne  payeront  pas  de  plus  forts  droits,  tant 
en  Angleterre  qu'en  France,  que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  et 
en  Flandre,  importées  dans  la  r.rande-Bretagne,  payent  actuellement. 
Mêmes  dispositions  pour  l'Irlande.  La  sellerie  est  tarifée  par  récipro- 
cité à  15  pour  100  de  la  valeur;  les  gazes  de  toute  espèce  à  10  pour 
100;  les  modes,  la  j)orceIaine,  la  faïence,  la  poterie,  les  glaces  et  la 
verrerie  à  1 2  pour  100  de  la  valeur,  i'our  bien  saisir  la  signification  de 
ceschillres,  il  faut  les  rapprocher  du  tarif  qui  était  en  vigueur  en  1786'. 
Ce  tarif,  assez  compliqué,  est  dans  ses  principales  dispositions  le 
même  que  celui  de  1702.  Les  marchandises  ci-après  énumérées  venant 
de  l'étranger  payaient  :  fer  en  gueuse,  soit  en  saumons  ou  en  plaques 
unies  ou  non  figurées,  boulets  et  canons  de  fer:  le  millier  pesant, 
1  livre  15  sous.  Fer  carré  bAtard,  fer  fendu  en  verges,  fer  en  barres 
carrées,  fer  en  lames,  fer  en  tôle,  ancres  de  mer,  gros  clous  et  grosses 
chevilles  propres  aux  bAliments  de  mer,  ô  livres  le  millier  pesant. 
Plaques  de  fer  figurées  en  bas-reliefs,  marmites,  chaudières  et  autres 
marchandises  de  fer  coulé;  socs  de  charrue,  essieux,  clous  moyens 
et  petits;  gonds  de  fer,  coins,  haches  et  autres  gros  ouvrages  de  tail- 
landerie et  instruments  de  fer  :  le  millier  pesant,  10  livres.  Serpes, 
marteaux,  faux,  faucilles,  chandeliers  et  autres  semblables  ouvrages 
de  quincaillerie  :  20  livres  le  millier  pesant.  Fer-blanc,  '.]0  livres  les 
450  feuilles  doubles.  Quincaillerie  de  cuivre,  6  livres  le  100  pesant. 
Bonneterie,  10  livres  le  100  pesant.  Chaussons  de  laine,  15  sous  la 
douzaine.  Chausses  de  drap,  15  sous  la  douzaine.  Draps  d'Angleterre, 
45  livres  les  25  aunes.  Demi-drap,  les  10  aunes  valant  80  livres  et 
au-dessous,  4  livres  10  sous.  Les  serges  d'Angleterre  étaient  prohi- 
bées. Camelots  :  la  pièce  de  20  aunes,  G  livres.  Les  toiles  peintes  et 
les  cotonnades  furent  presque  invariablement  prohibées;  cependant 
on  les  admettait  pour  la  réexportation  lorsqu'elles  venaient  des  Indes. 
Pour  les  tissus  blancs  de  coton,  les  droits  ont  subi  de  très-grandes 
variations;  mais  ils  étaient  en  général  peu  considérables.  Les  toiles  de 
lin  de  toute  sorte  ont  été  diversement  imposées  dans  le  courant  du 
dix-huitième  siècle;  par  l'arrêt  du  6  septembre  1701,  elles  ont  été 
taxées  à  50  pour  100  de  la  valeur,  tandis  qu(;  les  toiles  de  Hollande 
ne  pavaient  que  2  livres  pour  la  pièce  de  15  aunes,  d'après  le  tarif 
arrêté  en  conséquence  du  traité  d'I'trecht.  Cette  dernière  disposition 

'  La  baleine  coupée  et  apprélte,  les  fanons  et  riiuile  (Je  baleine,  les  draps,  lalines  et 
serges,  le  sucre  rafline  en  pain  on  en  pondre,  onlélc  assnjeUis  aux  droits  portés  dans  le 
tarif  du  7  seplemlne  1099;  le  poisson  salé,  au  droit  perçu  avant  166i,  et  à  une  taxe  sup- 
piénit-nlaire.  Diifresne  de  Franchevilie,  Histoire  fin  tarif  dn  166i,  volume  IL 
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n'a  cependant  pas  duré,  et  elles  ont  été  assimilées  plus  tard  aux  autres 
toiles  étrangères.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la  sellerie, 
des  modes,  de  la  porcelaine,  des  glaces,  car  pour  ces  objets  notre 
fabrication  était  égale,  sinon  supérieure  à  celle  de  nos  voisins.  L'ar- 
ticle important  dans  tout  cela  se  trouve  sous  le  chapitre  des  tissus, 
et  c'est  cet  article  qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  réclamations  qui 
se  sont  fait  entendre  contre  le  traité  de  1786. 

Ces  réclamations  n'étaient,  du  reste,  que  partielles,  car  beaucoup 
de  nos  villes  manufacturières  expédiaient  avec  avantage  des  tissus  de 
lin,  de  chanvre  et  de  laine  à  l'étranger.  Pour  certains  articles,  les 
villes  de  Reims  et  de  Troyes  ne  craignaient  nullement  la  concurrence 
anglaise.  Quant  aux  métaux  ouvrés,  l'exiguité  des  droits  prouve  assez 
que  cette  industrie  n'avait  point  alors  atteint  en  Angleterre  le  degré 
de  perfection  auquel  elle  est  arrivée  aujourd'hui.  Il  est  à  remarquer 
que  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  demandes  les  plus  con- 
traires se  produisaient  sans  cesse  relativement  aux  tarifs.  Les  tisserands 
demandaient  l'introduction  des  fils  en  franchise.  Quand  on  fit  les  pre- 
miers essais  de  toiles  peintes,  on  demanda  que  les  toiles  de  coton 
blanches  ne  fussent  plus  chargées  de  droits.  Les  négociants  deman- 
daient aussi  constamment  la  réduction  des  droits  sur  les  fers,  et  de 
nombreuses  remontrances  arrivaient  à  chaque  instant  au  gouverne- 
ment pour  la  révision  des  tarifs  qui  frappaient  les  articles  de  manu- 
facture étrangère.  Les  intérêts  se  croisaient,  et  les  producteurs  se 
faisaient  une  guerre  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours.  Ces  rivalités 
intérieures,  ces  besoins  divers  qu'il  est  toujours  difficile  de  concilier, 
ont  donné  à  l'acte  de  1786  cette  espèce  de  célébrité  économique  dont 
il  jouit.  Les  adversaires  du  traité  en  auguraient  aussi  mal  pour  la 
France  que  le  premier  ministre  d'Angleterre  en  augurait  bien  pour 
sa  patrie.  De  part  et  d'autre  on  est  tombé  dans  d'étranges  exagéra- 
tions, et  en  pénétrant  un  peu  dans  les  conséquences  réelles  et  posi- 
tives de  cette  transaction,  on  ne  s'explique  pas  les  alarmes  que  son 
seul  souvenir  cause  encore  à  nos  manufacturiers. 

Les  données  sur  le  mouvement  commercial  qui  a  succédé  à  la  con- 
clusion de  ce  traité  sont  incomplètes,  de  même  que  celles  qui  appar- 
tiennent aux  années  antérieures,  et  les  déductions  qu'on  pourrait  tirer 
des  chiffres  qui  existent  sur  les  importations  et  les  exportations  ne 
sauraient  être  rigoureuses.  Voici  du  reste  de  quelle  manière  se  pré- 
sentent les  entrées  et  les  sorties  de  1787  à  1792  inclusivement  : 

Importations.  Exportations. 

49  millions 178"  34  millions. 

59  millious 1788 31  millions. 

61  millions 178!»  35  millions. 

1790  

...  - 1791  

86  millions 1792  60  millions. 
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Ces  cliiflVes  ne  sonl  pas  entièrement  concluants.  Les  importiitioiis 
anglaises  se  sont  accrues,  en  comparant  les  deux  extrémités  de  la 
période,  de  2  cinquièmes  envir(Mi  ;  la  même  proportion  se  manileste 
pour  les  exportations.  Toutefois  pour  celles-ci,  les  années  intermé- 
diaires n'ont  pas  suivi  un  mouvenjenl  ;i^(•eu(lant.  Kn  définitive,  si  l'on 
voulait  juger  les  ellets  du  traité  par  les  seuls  chillVesde  l'importation 
et  de  l'exporlation,  il  faudrait  une  période  plus  longue  que  celle  pen- 
dant Inquelle  il  a  été  en  \igueur. 

Parmi  les  marchan«lises  que  la  France  était  alors  en  mesure  de 
fournira  l'Angleterre,  les  vins  l't  les  eau\-de-vie  occupent  le  premier 
rang;  viennent  ensuite  les  huiles  d'olives,  les  vinaigres,  les  modes 
composées  de  mousselines,  linons,  batistes,  gazes  de  toute  espèce,  etc., 
des  porcelaines  de  luxe  et  quelques  glaces. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  ne  faire  entrer  les  vins  français  que 
d'une  manière  fort  restreinte  dans  la  consommation  anglaise.  Le  statut 
de  la  quinzième  année  du  règne  de  Charles  11,  chap.  vu,  a  donné  à  la 
Grande-Bretagne  le  monopole  de  la  fourniture  des  colonies  pour  toutes 
les  marchandises  du  crû  ou  des  fabriques  de  l'Europe,  et  par  conséquent 
du  \in.  {>  monopole  n'a  jamais  été  très-respecté  dans  l'Amérique  du 
Nord  cl  dans  les  colonies  des  Antilles  ;  d'autant  moins  que  les  habitants 
avaient  la  faculté  de  transporter  dans  leurs  propres  vaisseaux  leurs 
marchandises  non  énumérées  '.  Cette  faculté  s'étendait  d'abord  à  toutes 
h=s  parties  de  l'Europe,  et  ensuite  à  toutes  les  parties  de  l'Europe  au  sud 
du  caji  Finistère.  Cependant  il  paraît  (ju'ils  ont  trouvé  quelque  dil'li- 
culté  à  importer  les  vins  d'Europe  des  pavs  où  ils  croissent,  et  ils  ne 
pouvaient  guère  les  importer  de  la  Crande-liretagne  où  cette  denrée 
était  chargée  de  tant  de  droits  énormes  dont  une  très-forte  partie 
n'était  pas  restituée  à  l'exportation.  (>omrae  le  vin  de  Madère  n'était 
pas  une  marchandise  européenne,  il  pouvait  être  iniporté  directement 
en  Amérique  et  dans  les  Indes  Occidentales,  (jui  les  unes  et  les  autres 
jouirent  d  un  commerce  libre  avec  l'île  de  Madère  pour  toutes  leurs 
marchandises  énumérées.  C'est  probablement  (,ette  circonstance  qui  a 
introduit  ce  goût  général  pour  les  vins  de  Madère,  (|ui  dominait  dans 
toutes  les  colonies  britanniques  au  commencement  de  la  guerre  de 
1755,  et  que  les  officiers  anglais  rapportèrent  avec  eux  dans  la  mère- 
patrie,  où  ces  NÎns  n'avaient  j)as  été  jusque-là  fort  en  vogue.  A  la  paix, 
en  1783,  on  j>rit  une  mesure  ',  en  vmtu  de  hujuelle  tous  les  droits 
furent  restitués  sur  l'exportation  aux  colonies  de  toute  espèce  de  vins, 
à  l'exception  de  ceux  de  France,  au  commerce  et  à  la  navigation  des- 
quels Ui  préjugé  national  ne  voulait  accorder  aucune  sorte  d'encou- 
ragement. D'un  autre  côté,  le  traité  de  Méthuen  favorisait  les  vins  du 

'  Les  marchandises  tuumérées  soiil  omegislrées  dans  l'acle  de  navij^alion  el  dans 
quelques  anlres  actes  subséquents.  Parmi  les  marchandises  non  énumrnesse  (roiiveni 
quelques-unes  des  productions  les  plus  importantes  de  l'Amérique  et  di;s  Indes,  les 
grains  de  toute  espèce,  les  planches,  merrains  et  bois  équarris,  les  viandes  salées,  le 
poisson,  le  sucre  et  le  rhum. 

-'  Statut  de  la  qualrièmc  année  du  règne  de  Georges  IH,  f-hapitre  xv,  section  m. 
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Portugal  dans  de  très-fortes  proportions.  La  distinction  laite  entre 
les  vins  de  France  et  de  Portugal  remonte  à  l(jv)3.  Dans  cette  année 
nn  droit  additionnel  de  8  livres  sterling  par  tonneau  fut  mis  exclusi- 
vement sur  les  vins  français,  et  en  1697  on  y  ajouta  un  nouveau  droit 
de  25  livres  sterling,  En  1784,  le  droit  sur  les  vins  de  France  s'était 
élevé  à  99  livres  8  schellings  9  deniers  par  tonneau,  et  celui  sur  les 
vins  de  Portugal  (qui  étaient  à  peu  près  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  espèces,  ceux  de  France  exceptés)  était  à  49  livres  4  schel- 
lings un  denier.  Le  premier  ministre  anglais,  parle  traité  de  1780, 
réduisit  de  près  de  moitié  le  droit  sur  les  vins  de  France,  en  l'établis- 
sant à  50  livres  16  schellings  6  deniers.  La  conséquence  fut  aussi  la 
diminution  d'un  tiers  sur  les  vins  de  Portugal  et  des  autres  pavs,  dont 
le  droit  fut  réduit  à  32  livres  7  schellings  6  deniers.  Sous  l'empire  de 
cette  nouvelle  législation,  la  consommation  s'accrut  assez  rapidement; 
mais  elle  porta  a\ant  tout  sur  les  vins  de  Portugal  etd'Espagne.  En 
1784,  on  avait  exporté  pour  l'Angleterre  435  tonneaux  de  vins  fran- 
çais, et  en  1790  1,117  tonneaux.  La  progression  sans  doute  a>ait  été 
rapide;  mais  le  chilFre  total  de  1790  restait  néanmoins  sans  impor- 
tance, attendu  (jue,  dans  cette  même  année,  la  (irande-Bretagne  avait 
reçu  22,911  tonneaux  de  vins  de  Portugal,  et  5,037  tonneaux  de 
vins  d'Espagne.  Pendant  les  années  de  guerre,  les  exportations  fran- 
çaises furent  à  peu  près  nulles.  En  1795,  l'Angleterre  imposa  un  droi* 
additionnel  de  30  livres  par  tonneau  de  vins  de  France,  et  de  20  livres 
par  tonneau  de  vins  de  Portugal.  Ce  droit  ne  paraissant  pas  diminuer 
sensiblement  la  consommation  des  \  ins  de  Portugal,  le  ministère  pensa 
que  la  quantité  importée  était  d'absolue  nécessité;  et  dès  l'année  sui- 
vante il  mit  un  nouveau  droit  additionnel  de  30  livres  sterling  par 
tonneau  de  vir)s  de  France  et  de  20  livres  par  tonneau  de  vins  de  Por- 
tugal. L'ellet  immédiat  de  cette  mesure  fut  de  réduire  les  importa- 
tions, et  pendant  longtemps  les  vins  de  France  ne  tigurèrent  plus  dans 
celles-ci  que  pour  environ  250  tonneaux  par  an  '. 

Au  moment  du  traité  de  1786,  les  vins  français  avaient  à  lutter 
contre  le  droit  diliérentiel  d'abord,  et  puis  contre  le  goût  anglais  qui 
donnait  la  préférence  aux  vins  de  Madère  et  de  Portugal  ;  ils  n'avaient 
ensuite  pas  le  bénéfice  du  drawback  lorsqu'ils  étaient  exportés  d'Angle- 
terre pour  les  colonies  britanniques,  et  eniin  le  chillVe  absolu  du  droit 
était  toujours  tel  qu'on  ne  pouvait  pas  espérer  de  faire  adopter  les  vins 
français  par  la  classe  moyenne  anglaise.  Aussi  la  concession  faite  par 
l'Angleterre  était-elle  plus  apparente  que  réelle.  Si  l'on  avait  assimilé 
les  droits  sur  les  vins  aux  aulies  marchandises  qui  sont  énoncées  dans 
l'article  6  du  traité,  alors  il  eût  été  possible  d'accroître  nos  ex|)or- 
tations.  Mais  une  pareille  concession  aurait  trop  aflecté  le  système 
fiscal  de  la  Grande-Bretagne,  et  elle  aurait  pu  réduire  le  produit  de* 
impôts  sur  la  drèchc  et  sur  les  spiritueux.  Nous  devons  cependant 

'  Voyez  Koflci,  Coinmei eu  extérieur,  paye  77. 
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faire  remarquer  qu'on  n'aurait  pas  changé  d'une  manière  prolonde 
les  habitudes  anj^laises;  les  boissons  chaudes  et  la  bière  sont  telle- 
ment en  usage  dans  ce  pavs,  (jue  les  vins  fran(,'ais,  lors  même  qu'ils 
se  débiteraient  à  bas  prix,  ne  ios  remplaceraient  jamais  que  dans  de 
faibles  proportions,  du  moins  ])endant  un  temps  fort  long,  car  on  ne 
détruit  pas  subitement  l'enijjire  de  semblables  habitudes.  D'après 
l'article  6  du  traité,  les  eau\-de-vie  payaient  7  schellings  par  gallon, 
droit  exorbitant  qui  est  encore  le  même  aujourd'hui  à  peu  de  chose 
près,  et  qui  restreint  nécessairement  la  consommation,  malgré  le  goût 
très-prononcé  des  Anglais  pour  nos  spiritueux.  Nos  huiles,  alors  comme 
aujourd'hui ,  n'entraient  qu'eu  petite  quantité  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Quant  à  certains  articles  de  mode,  la  réduction  de  la  taxe  ne 
leur  ouvrait  pas  de  nouveaux  débouchés;  comme  objets  de  luxe,  ils 
ne  pouvaient  guère  se  répandre  dans  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Parmi  les  articles  anglais  dont  le  traité  favorisait  l'introduction  en 
F'rance,  on  remanjue  la  (juincaillerie,  la  tabletterie  et  tous  les  ouvrages 
gros  et  menus  de  ler,  d'acier,  de  cuivre  et  d'airain.  Dans  ces  différentes 
fabrications,  les  Anglais  avaient  alors  déjà  une  supériorité  marquée  sur 
les  fabrications  similaires  de  France.  Des  usines  perfectioimées,  des 
machines  ingénieuses,  un  outillage  complet  et  régulier,  d'abondantes 
mines  et  minières  et  un  combustible  à  bas  prix  et  très-répandu,  étaient 
des  éléments  de  succès  qui  ne  se  sont  développés  que  beaucoup  plus 
tard  chez  nous.  Aux  ouvrages  de  métaux  il  faut  joindre  les  cotons  de 
toute  espèce  et  quelques  lainages  qui  pouvaient  encore  s'importer  en 
France  avec  avantage.  (>  sont  ces  articles  qui  ont  accru  le  mouve- 
ment eommercial  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1787  à  1792. 
L'Angleterre  a  pris  la  plus  forte  part  dans  ces  échanges;  mais  leur 
importance  absolue  n'est  pas  telle  qu'on  puisse  en  inférer  que  le  traité 
ait  été  ruineux  pour  la  France.  Le  point  de  départ  n'a  pas  été  tout  à 
fait  le  même.  Kn  1787  nos  exportations  ont  été  plus  faibles  que  celles 
de  l'Angleterre;  en  1792,  la  même  dillérence  existe  encore,  et  le 
mouvement  ascensionnel,  à  s'en  rapporter  aux  chiffres  d'importation 
et  d'exportalion  que  nous  possédons,  est  à  peu  près  le  même  de  part 
et  d'autre.  Gela  de\ait  être,  car  l'Angleterre  ne  pouvait  nous  apporter 
ses  marchandises  qu'à  condition  de  preridre  en  échange  les  nôtres.  Nous 
n'étions  pas  dans  la  même  situation  que  le  Portugal  qui,  ne  pouvant 
pas  payer  les  produits  anglais  avec  ses  vins,  en  faisait  le  solde  avec 
l'or  qu'il  tirait  chaque  année  du  Brésil.  Cet  or  était  du  reste  considéré 
par  le  commerce  anglais  comme  marchandise  ,  puisqu'il  était  employé 
en  grande  partie  à  la  confection  de  travaux  d'orfèvrerie.  Entre  les 
importations  anglaises  des  années  1787  et  1792,  il  y  a  une  différence 
de  37  millions  en  plus;  entre  les  exportations  françaises  des  deux 
années,  la  différence  est  de  26  millions.  Ce  ne  sont  pas  là  des  données 
très-effra vantes,  et  en  considérant  les  chiffres  d'une  manière  absolue, 
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il  estasses  dillicile  de  s'expliquer  les  sinistres  souvenirs  qui  se  rattachent 
au  traité  de  1786. Ce  traité, sansdoute,  n'étaitpaslavorableàla  France; 
il  ne  pouvait  fécoiiiler  d'une  manière  large  ni  son  commerce  ni  sou 
industrie,  et  il  ne  réalisait  point  les  espérances  qu'il  avait  lait  conce- 
voir pour  l'exportation  de  nos  vins;  mais  il  serait  diflicile  de  préciser  en 
quoi  il  a  été  ruineux  pour  nous.  Dans  une  masse  d'importations  qui, 
en  1792,  sont  évaluées  à  929  raillions,  le  contingent  plus  élevé  des 
exportations  anglaises  correspond  à  un  accroissement  d'importations 
de  toutes  les  autres  nations.  La  Hollande,  l'Allemagne,  la  Suisse,  les 
États  Sardes,  l'Italie,  l'Espagne,  tous  Etats  avec  lesquels  nous  n'avions 
pas  fait  de  traités  de  commerce  contenant  les  stipulations  du  traité 
de  1786,  ont  presque  doublé  en  1792  leurs  importations  en  France. 
Ainsi  les  chillVes  que  fournit  la  statistique  ne  sont  rien  moins  que 
concluants  pour  juger  les  effets  de  la  transaction  qui  nous  occupe.  Que 
les  ministres  anglais  aient  été  plus  habiles  dans  cette  affaire  que  les 
nôtres,  cela  nous  paraît  hors  de  doute.  Car  la  circonstance  seule  de  ne 
pas  avoir  demandé  le  draicback  pour  nos  viiis  exportés  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  colonies,  c'est-à-dire  l'assimilation,  sous  ce  rapport  aussi, 
aux  vins  de  Portugal,  prouve  que  les  négociateurs  français  étaient  très- 
peu  au  fait  de  nos  intérêts. 

Le  traité  a-t-il  procuré  des  avantages  réels  et  incontestables  à  la 
Grande-Bretagne?  C'est  une  question  qui  mérite,  ce  nous  semble, 
d'être  agitée.  L'homme  d'État  qui  gouvernait  alors  l'Angleterre  s'en 
promettait  des  résultats  immenses,  et  tout  son  parti  avait  cette  opi- 
nion. Nous  croyons  que  le  triomphe  du  cabinet  anglais  était  une  pure 
fiction.  Car,  en  définitive,  où  sont  les  résultats?  La  consommation  des 
vins  français  avait  augmenté;  les  importations  portugaises  aussi.  Re- 
lativement à  la  France,  les  exportations  étaient  à  peu  près  nulles  et 
de  nul  effet.  Quelle  inlluence  peut  en  effet  exercer  la  vente  de  1,000 
à  1,200  tonneaux  de  vins  sur  le  pays?  Que  peut  gagner  l'Angle- 
terre en  nous  soldant  ces  vins  avec  ses  produits  manufacturés?  pas 
grand'chose.  Ce  qui  a  été  utile  à  l'Angleterre,  c'est  l'abaissement  du 
droit  sur  les  vins  de  Portugal  et  d'Espagne.  C'est  là  un  effet  indirect  du 
traité,  fort  appréciable,  puisque  de  15,000  tonneaux  de  vins  portugais 
et  espagnols  importés  en  1786,  les  entrées  se  sont  élevées  en  1790  à 
28,000  tonneaux,  et  ont  rapporté  en  droils  de  douane  et  d'excisé  une 
somme  (jui  dépassait  d'un  quart  celle  perçue  en  1786.  En  échange 
de  ces  vins,  l'Angleterre  a  naturellement  fourni  au  Portugal  une  plus 
grande  masse  de  marchandises  que  précédemment,  et  c'est  en  faisant 
à  ce  pavs  des  conditions  plus  favorables  qu'elle  a  trouvé  de  plus  grands 
profits.  Mais  cette  mesure  aurait  pu  être  prise  indépendamment  et  en 
dehors  du  traité,  et  si  elle  a  donné  d'heureux  résultats,  il  est  certain 
qu'en  la  généralisant,  ces  résultats  eussent  été  bien  plus  concluants  en- 
core. Dans  les  conditions  d'alors,  il  y  avait  de  part  et  d'autre  un  mo- 
nopole utile  à  un  petit  nombre  d'individus  seulement.  C'est  là  l'effet 
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inviiriable  de  presque  tous  les  traités  de  commerce  ;  ils  excluent  la 
masse  des  industriels  et  commerçants  des  transactions  qui  profitent  à 
un  petit  nombre  d'individus  seulement.  Ce  qui  a  surtout  donné  de 
l'importance  au  traité  de  1786,  c'est  sa  nouveauté,  c'est  la  lutte  di- 
plomatique qui  l'avait  précédé,  ce  sont  les  débats  du  parlement  où 
M.  ritt  et  ses  adversaires  avaient  déployé  d'immenses  ressources,  d'im- 
menses talents.  M.  Pitt  disait,  avant  la  conclusion  du  traité  et  lorsque 
l'affaire  était  encore  pendante  devant  le  parlement,  que  si  la  transac- 
tion devait  faire  gagner  à  la  France  un  accroissement  de  revenu  de 
100,000  livres  sterling,  l'Angleterre  y  gagnerait  certainement  dix 
fois  plus,  c'est-à-dire  un  million  sterling,  en  revenu  s'entend.  C'était 
sans  doute  une  métaphore  seulement,  car  en  allant  au  fond  des  choses, 
en  serrant  les  faits  d'aussi  près  que  possible,  on  ne  trouve  rien  qui 
approche,  même  de  loin,  de  ces  fabuleuses  prévisions. 

Le  traité  était  fait  pour  douze  années;  la  moitié  de  ce  terme  était 
écoulée  lorsque  la  guerre  vint  rompre  les  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Les  espérances  de  M.  Pitt  étaient  loin  d'être  réali- 
sées, non  plus  que  celles  de  certains  producteurs  qui  avaient  vu  en 
j)erspective  d'incalculables  bénéfices.  Les  industriels  et  les  marchands 
sont  en  général  fort  mauvais  juges  en  matière  de  traités  de  commerce, 
dès  qu'il  s'agit  d'apprécier  ces  traités  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national.  Ils  ne  voient  que  de  nouveaux  débouchés,  ils  ne  s'occupent 
pas  môme  des  retours,  et  ils  ont  la  conviction  que  cela  suffit  pour 
accroître  la  fortune  publique;  ils  préfèrent  le  monopole  d'un  marché 
unique,  au  libre  accès  de  tous  les  autres  marchés  où  ils  pourraient 
rencontrer  la  concurrence;  ils  fondent  leurs  bénéfices  et  leurs  espé- 
rances sur  l'exclusion,  sur  un  compromis  qu'ils  font  avec  d'autres  pro- 
ducteurs au  détriment  des  consommateurs.  Le  traité  de  1786  n'a  rien 
ajouté  à  la  prospérité  des  manufactures  anglaises;  elles  étaient  à  la 
tête  du  mouvement  industriel  qui  se  manifestait  dans  toute  l'Europe, 
en  France  comme  ailleurs  ;  et  ce  n'est  au  surplus  pas  un  accroissement 
d'exportation  d'une  trentaine  de  millions  qui  aurait  pu  exercer  une 
influence  appréciable  sur  leur  activité,  quand  au  même  instant  les  pro- 
duits français  exportés  en  Angleterre  affectaient  aussi  une  progression 
ascendante.  Il  est  à  regretter  que  nous  n'ayons  pas  des  documents  com- 
plets et  authentiques  sur  le  mouvement  commercial  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pendant  le  dernier  (junrt  du  siècle  passé.  On  y  trouverait 
certainement  les  termes  d'une  démonstration  qui  serait  bien  éloignée 
des  pittoresques  conclusions  de  M.  l'ilt,  et  qui  ferait  ressortir  l'insigni- 
fiance des  résultats  du  traité,  et  pour  la  France  et  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Les  documents  anglais  sont  peut-être  un  peu  plus  complets 
que  les  nôtres  ;  mais  ils  ne  portent  aucune  trace  de  cette  prospérité 
que  le  ministère  avait  annoncée  au  Parlement.  En  mettant  en  ligne  de 
rompte  le  chiffre  des  exportations  et  des  importations  qui  appartiennent 
à  l'année  1792,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  décret  du  .'31  octobre  1790 
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abolit  (Ml  France  tous  les  droits  de  traite  et  tous  les  bureaux  placés  pour 
leur  perception  dans  l'intérieurdu  royaume.  Le  décret  du  1"  décembre 
de  la  même  année  arrêta  les  bases  d'après  lesquelles  devait  être  réglé 
le  tarif  des  droits,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  marcbandises. 
Enfin  un  tarif  général  parut  le  15  mars  1791,  et  le  23  avril  sui\ant 
on  organisa  la  régie  des  douanes  nationales,  en  même  temps  qu'on 
régla  les  dépenses  de  cette  administration  et  ses  attributions.  Cette 
transformation ,  éminemment  favorable  au  commerce  extérieur,  n'a 
pas  peu  contribué  à  développer  l'activité  qui  s'est  manifestée  dans  le 
courant  de  l'année  suivante.  La  réduction  d'un  grand  nombre  de  taxes 
à  l'entrée,  la  forme  plus  facile  de  la  perception  de  ces  taxes,  et  la  libre 
circulation  des  produits  à  l'intérieur  devaient  nécessairement  exercer 
une  salutaire  influence  sur  toutes  les  transactions.  Aussi  voyons-nous 
l'Angleterre,  autant  à  la  faveur  de  ce  changement  qu'à  l'abri  de  son 
traité  de  commerce,  nous  apporter  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises, et  recevoir  en  échange  une  plus  forte  masse  de  nos  produits, 
La  même  chose  a  eu  lieu  pour  cinq  ou  six  puissances  que  nous  avons 
citées  plus  haut. 

Lorsqu'on  examine  la  différence  qui  existe  entre  les  importations 
et  les  exportalipns ,  on  voit  qu'elle  ne  dépasse  pas  25  millions.  Avant 
la  conclusion  du  traité,  cette  ditFérence  existait  déjà,  et  c'est  depuis 
1815  seulement  que  la  situation  a  changé,  et  que  nos  exportations 
pour  l'Angleterre  excèdent  les  importations  venant  de  ce  pays.  L'An- 
gleterre n'a  jamais  songé  à  s'en  plaindre,  et  à  juger  cette  circonstance 
à  travers  le  prisme  des  principes  erronés  de  la  balance  du  commerce. 
<|Uoique  pendant  fort  longtemps  elle  ait  reçu  une  valeur  double  en 
marchandises  de  ce  qu'elle  nous  envovait.  x\ujourd'hui  les  chiffres  de 
ces  valeurs  sont  à  peu  près  les  mêmes,  et  à  mesure  que  les  transac- 
tions entre  les  deux  pavs  se  sont  accrues,  ils  se  sont  nivelés.  S'ils  ve- 
naient à  reprendre  la  même  position  qu'avant  1792,  devrait-on  en 
conclure  que  notre  commerce  avec  l'Angleterre  est  mauvais,  ((u'il 
nous  donne  des  pertes,  qu'il  ruine  nos  manufactures,  et  qu'il  faut  par 
«onséquent  le  restreindre  par  des  prohibitions  et  des  mesures  doua- 
nières? Ce  serait  une  étrange  affirmation,  qu'on  viendrait  appuver 
par  un  expédient  également  étrange.  Et  cependant  c'est  la  logique 
des  partisans  de  la  balance  du  commerce,  qui  sont  toujours  à  pondérer 
les  importations  et  les  exportations,  et  ne  voient  de  salut  pour  le  pays 
que  dans  un  excédant  des  secondes  sur  les  premières.  On  déduit  du 
même  fait  la  prospérité  ou  la  décadence  des  manuffictures,  et  ce  cri- 
térium sert  à  quelques  hommes  pour  juger  l'état  de  l'industrie  en 
France  de  1787  à  1792  dans  ses  rapports  avec  la  concurrence  anglaise. 
La  base  de  ces  jugements  est  un  peu  fragile.  Toute  application  de 
cette  nature  pour  la  période  indiquée  nous  paraît  d'ailleurs  difficile, 
allenuu  (ju'un  des  termes  de  comparaison  manque;  car  on  ne  |)eul 
j>as  rapprociier  les  années  de  guerre  et  de  révolution  qui  ont  suivi  1792 
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de  la  période  pacilique  qu'embrasse  le  traité  de  1786,  période  pen- 
dant laquelle  l'iiulustrie  a  suivi  en  France,  malgré  le  traité,  le  mou- 
vement e\pansil'(|ui  alors  se  niiinirestail  dans  plusieurs  autres  États  de 
l'Europe. 

Le  régime  économique  de  la  (irande-liretagne  embrasse  deux  situa- 
tions parfaitement  distinctes  :  d'un  côté  on  a  la  propriété  territoriale 
avec  ses  privilèges,  ses  prétentions  et  sa  puissance  traditionnelle;  de 
l'autre,  l'industrie  et  le  commerce  avec  une  inlluence  moins  concentrée, 
plus  divisée,  mais  tout  aussi  active  que  celle  des  propriétaires  terriens  ; 
avec  des  intérêts  souvent  opposés,  le  commerce  et  l'industrie  cher- 
chent leur  salut  dans  le  mouvement  expansif,  dans  la  division  et  la 
multiplicité  des  rapports  avec  les  peuples  étrangers,  dans  la  liberté 
des  transactions,  phénomène  nouveau  et  contraire  aux  éléments  consti- 
tutifs de  la  puissance  territoriale.  La  lutte  entre  l'industrie  et  le  sol 
remonte  à  plus  de  soixante  ans,  et  la  loi  sur  les  céréales  est  le  champ 
de  bataille  où  les  adversaires  viennent  se  mesurer  périodiquement.  Il 
faut  que  les  propriétaires  anglais  vendent  leur  blé  à  un  prix  élevé,  et 
que  les  industriels  donnent  leurs  produits  fabriqués  au  plus  bas  prix 
possible  aux  nations  étrangères.  Voilà  qui  implique  contradiction.  Le 
taux  des  salaires  se  règle  en  partie  sur  le  prix  vénal  des  denrées,  et  la 
cherté  du  pain  et  de  la  viande  est  naturellement  un  obstacle  à  la  pro- 
duction économique.  Aussi  l'industrie  anglaise,  sans  précisément  ré- 
clamer en  tout  point  la  liberté  commerciale,  a-t-clle  presque  unani- 
mement demandé  la  modération  des  tarifs,  et,  sinon  la  suppression  de 
la  loi  sur  les  céréales,  du  moins  une  profonde  inodilication  de  cette  loi. 
Dans  ces  tendances  on  établissait  cependant  une  dillérence  entre  les 
matières  premières  et  les  produits  manufacturés,  et  l'industrie  faisait 
des  réserves  à  l'égard  de  ces  derniers.  Quant  au  commerce,  il  se  jetait 
dans  des  voies  plus  libérales  encore,  et  il  ne  faisait  de  réserves  que 
pour  la  navigation  (ju'il  voulait  toujours  voir  protéger  contre  la  con- 
currence étrangère.  Cette  situation  s'est  surtout  dessinée  d'une  manière 
nette  et  précise  lorsqu'après  la  paix  plusieurs  grands  États  du  continent 
ont  développé  chez  eux  le  svstème  industriel  sur  une  vaste  échelle, 
lors(|ue  l'Angleterre  a  trouvé  une  limite  à  l'extension  de  ses  possessions 
coloniales,  et  lorsque  ses  tendances  mercantiles  ont  enlin  rencontré  des 
obstacles  qu'il  n'était  plus  possible  de  combattre  avec  les  armes  de  sa 
politique  habituelle.  Huskisson  est  le  premier  homme  d'État  anglais 
qui  se  soit  rendu  compte  de  cette  situation  nouvelle  et  qui  ait  cherché 
le  salut  du  commerce  ailleurs  que  dans  des  traités.  Il  a  remanié 
le  tarif,  inlirmé  les  principales  dispositions  de  l'acte  de  naviga- 
tion, et  apporté  de  nombreux  changements  dans  le  système  colonial 
de  la  Grande-Bretagne.  Mais  ce  n'est  qu'après  des  luttes  prolongées  , 
après  des  elForts  inouïs,  qu'il  a  pu  faire  triompher  ces  principes  nou- 
veaux, et  les  faire  pénétrer  en  partie  dans  la  pratique  et  le  mouvement 
des  aiïaires.  Il  avait  bien  saisi  la  valeur  trompeuse  des  traités  de  corn- 
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merce  et  les  effets  stériles  d'une  guerre  de  tarif;  il  a  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  que  les  droits  réciproques  n'étaient  en  réalité  qu'une  taxe 
sur  les  produits  échangés.  En  divisant  les  produits  en  deux  catégories, 
il  a  démontré  que  l'Angleterre,  dont  les  importations  se  composaient 
principalement  de  matières  premières,  les  payerait  d'autant  plus  cher 
que  les  taxes  seraient  plus  élevées,  et  que  ses  exportations  en  produits 
manufacturés  rencontreraient^  par  représailles,  des  barrières  qui  agi- 
raient encore  comme  prime  en  faveur  des  manufactures  indigènes  des 
États  rivaux.  Ces  vérités,  que  la  science  a  proclamées  depuis  longtemps, 
ne  sont  que  très-imparfaitement  admises  dans  la  pratique,  et  en  Angle- 
terre leurs  plus  redoutables  adversaires  sont  et  resteront  toujours  les 
propriétaires  du  sol.  Aussi  longtemps  que  l'Angleterre  pouvait  se  créer 
des  marchés  nouveaux  par  la  conquête  et  l'oppression,  elle  ne  se  met- 
tait guère  en  peine  des  vrais  principes  économiques,  et  elle  préférait 
un  privilège  ou  une  exploitation  à  des  échanges  où  les  avantages  eus- 
sent été  réciproques. 

Longtemps  avant  les  réformes  introduites  par  Huskisson,  la  Grande- 
Bretagne  avait  déjà  été  forcée  de  modifier  son  acte  de  navigation  à  l'é- 
gard des  États-Unis,  surtout  pour  ce  qui  regardait  les  colonies  de 
l'Amérique  et  les  Indes  Orientales,  et  l'article  1"  du  traité  de  1815 
assimile  les  navires  des  États-Unis,  dans  les  ports  anglais,  pour  les 
droits  et  charges,  aux  navires  nationaux,  et  réciproquement  les  navi- 
res anglais  sont  assimilés,  dans  les  ports  de  l'Union,  aux  navires  amé- 
ricains. Quant  aux  réformes  de  Huskisson,  qu'elles  aient  été  dictées 
par  les  nécessités  du  moment,  ou  par  une  appréciation  exacte  des  phé- 
nomènes futurs  du  monde  industriel,  peu  importe.  L'Angleterre  en 
a  profité,  et  si  ses  manufactures  n'ont  pas  trouvé  dans  cette  mesure 
tout  le  soulagement  qu'elles  en  espéraient,  c'est  qu'elle  est  incomplète 
et  laisse  encore  subsister  des  parties  trop  nombreuses  de  la  vieille 
politique  commerciale  dont  l'Europe  ne  veut  plus  subir  le  joug.  A  cette 
époque,  le  ministère  anglais  ne  s'était  pas  préoccupé  de  la  conclusion 
de  traités  de  commerce,  pas  plus  que  sir  Robert  Peei  lorsqu'il  a  déve- 
loppé son  fameux  plan  financier  au  commencement  de  l'année  passée. 
Dans  cette  dernière  combinaison,  sir  Robert  Peel  a  pris  parti  contre 
la  propriété  territoriale  en  épousant  l'intérêt  manufacturier,  et  sa 
conception  est  une  dérogation  aux  principes  et  aux  tendances  sécu- 
laires de  son  parti.  Il  prévoAait  fort  bien  que  l'abaissement  des  taxes 
amènerait,  dans  les  premières  années  au  moins,  une  diminution  dans 
le  re\enu,  et  Vincome-lax  devait  plutôt  compenser  cette  réduction 
qu'éteindre  l'ancien  déficit.  Car  ce  déficit  était  sans  gravité  dans  la 
situation  financière  de  l'Angleterre,  tandis  que  le  malaise  progressif 
des  manufactures  devenait  alarmant  et  affectait  la  presque  totalité 
de  la  population.  Cet  acte  de  Vincome-lax  est  un  nouveau  triomphe 
de  la  manufacture  sur  l'intérêt  territorial  ;  la  lutte  devient  de  plus 
en  plus  défavorable  pour  celui-ci,  et,  à  mesure  qu'il  perd  de  son  in- 
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fluencc,  l'ordre  politique  se  modifie  dans  la  Grande-Bretagne  en  même 
temps  (jue  le  système  commercial.  Malgré  ces  changements  snccessifs, 
le  tarif  anglais  a  cependant  encore  tous  les  caractères  du  régime  pro- 
tecteur. Les  prohibitions,  il  est  vrai,  sont  à  peu  près  nulles,  et,  à  s'en 
rapporter  aux  termes  généraux  de  la  loi  dédouane  désir  Hobert  Peel, 
ou  pourrait  croire  à  la  libéralité  du  tarif.  iMais  les  exceptions  qu'il  com- 
porte sont  si  nombreuses  et  si  variées,  et  frappent  des  objets  dune  con- 
sommation si  étendue  et  si  générale,  que  l'œuvre  en  est  encore  à  son 
début.  Toutefois,  c'est  une  phase  entièrement  nouvelle  dans  la  poli- 
tique commerciale  de  l'Angleterre,  et  une  initiative  prise  par  l'un  des 
plus  illustres  représentants  du  j)arti  torv  est  un  svmplôme  irrécu- 
sable de  l'ascendant  des  intérêts  manufacturiers  sur  les  intérêts  ter- 
ritoriaux, en  faisant  prévaloir  la  liberté  des  échanges  sur  le  régime 
prohibitif. 

Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  tire  en  grande  partie  son  im- 
portance de  la  prodigieuse  masse  de  ses  transports  maritimes.  Ce  n'est 
donc  (ju'avec  beaucoup  (!'•  précaution  et  de  mesure  qu'on  a  changé  les 
lois  de  navigation.  Mais  les  mêmes  raisons  (jui  o!il  déterminé  le  Parle- 
ment à  changer  ses  lois  de  douanes  l'ont  également  porté  à  se  départir 
des  règlesd'exclusion  qui  avaient  été  admises,  en  matière  de  navigation, 
envers  l'Amérique  d'abord,  ensuite  envers  la  Bussie,  la  Hollande  t-t  la 
France.  Le  traité  du  ii<)  janvier  1826,  que  nous  avons  conclu  a\ec 
l'Angleterre,  porte,  article  1",  que  les  navires  français  venant  avec 
chargement  des  ports  de  France,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  ports  (]\\  Hovaume-Fni, 
soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  phare,  etc.,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis, 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  navires  britanniques  effectuant  les 
mêmes  vovages  avec  chargement  ou  sans  chargement.  Et  réciproque- 
ment les  navires  britanniques  venant  avec  chargement  des  ports  du 
Bovaumc-Uni,  etc.  D'après  l'art.  2,  toutes  marchandises  et  tous  ob- 
jets de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement  importés  des 
ports  de  France  dans  les  ports  du  Boyaume-Uni  sur  navires  français  ne 
seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés 
sur  navires  britanniques,  et  réciproquement  toutes  marchandises  et 
tous  objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalement  importés  des 
ports  du  Kovaume-Lni  dans  les  ports  de  France,  etc.  Ces  stipulations 
ne  s'appli(|ueiit  qu'aux  provenances  de  la  France  continentale  impor- 
tées directement  en  Angleterre.  Ainsi  les  produits  chargés  par  un 
navire  français  en  pavs  étranger  et  destinés  à  l'Angleterre  acquittent 
des  droits  diiïérentie!?:.  Plusieurs  Etats,  lorsqu'ils  ont  traité  avec  l'An- 
gleterre, la  Bussie  entre  autres,  ont  étendu  la  réciprocité  aux  prove- 
nances étrangères.  Ainsi  le  navire  russe  est  toujours  anglais  à  Londres, 
comme  le  navire  anglais  est  russe  à  Cronstadt  et  Odessa  *.  Le  traité  de 

I  Trailf-  rlp  1797.  itrt.  •  >•[  .'>.  V>>yr7,  ^î-ir'f.ri,  /{cr'ieilfie  traités  de  paix,  l.  ^  I,  |i.:i-">7. 


ÉTUDES  StlR  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE. 


231 


1820  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  contient  anssi  quelques 
stipulations  relatives  aux  colonies  dans  deux  articles  additionnels;  mais 
c'est  une  pure  formule  qui  ne  saurin't  avoir  aucun  effet  :  «  Les  navires 
français  pourront  faire  voile  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pays  sou- 
mis à  la  domination  de  Sa  M.  B.  pour  toutes  les  colonies  du  Royaume- 
Uni  (excepté  celles  possédées  par  la  Compagnie  des  Indes),  et  importer 
dans  ces  colonies  toutes  marchandises  (produits  du  sol  et  des  manu- 
factures de  France),  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation  dans 
ces  colonies  serait  prohibée  ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis 
à  la  domination  britannique,  et  lesdits  navires  français  et  lesdites 
marchandises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  dans 
les  colonies  du  Royaume-Uni,  à  des  droits  plus  élevés  ni  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  britanniques 
impoilanl  lesdites  marchandises  de  quelque  pays  élramjer  que  ce 
soit.  Il  sera  accordé  réciproquement  dans  h\s  colonies  de  la  France  les 
mêmes  facilités,  etc.  »  Le  régime  colonial  des  deux  puissances  rend 
ces  stipulations  à  peu  près  illusoires,  attendu  que  chacune  d'elles  s'est 
réservé  la  navigation  coloniale.  Dans  le  traité  avec  la  Russie,  l'An- 
gleterre établit  une  parfaite  égalité  entre  les  sujets  anglais  et  russes. 
Ceux-ci  peuvent  importer  des  marchandises  et  productions  de  l'Asie, 
et  les  sujets  russes  et  anglais  payeront  les  mêmes  droits  d'importation 
et  d'exportation,  que  les  marchandises  soient  chargées  sur  des  vais- 
seaux russes  ou  angl  \is. 

Dans  la  convention  de  navigation  que  la  France  a  signée  avec  les 
Etats-Unis  en  1822,  on  est  arrivé  graduellement  à  la  réciprocité  pour 
les  droits  sur  les  produits  naturels  ou  manufacturés  venant  des  Etats- 
Unis  en  France  et  allant  de  France  aux  Etats-Unis;  mais  l'assimila- 
tion n'a  été  complète  qu'au  bout  de  six  ans.  De  semblables  traités  ont 
été  faits  avec  la  Hollande  et  tout  récemment  avec  la  Sardaigne.  Il  est 
à  remarquer  qu'ils  nous  lient  précisément  vis-à-vis  des  nations  dont  la 
marine  marchande  a  une  supériorité  incontestable  sur  la  nôtre  et  qui 
font  en  général  les  transports  maritimes  à  meilleur  marché  que  les  fac- 
teurs français.  Maintenant,  n'est-il  point  permis  de  se  poser  ce  dilemme  : 
ou  l'assimilation  des  navires  étrangers  aux  navires  français,  dans  nos 
ports,  est  avantageuse,  et  alors  il  était  naturel  de  généraliser  la  mesure 
en  demandant  la  réciprocité  à  tous  les  autres  peuples,  qui  certes  ne 
l'eussent  pas  refusée;  ou  l'assimilation  est  mauvaise,  et  alors  on  ne 
s'explique  pas  trop  comment  on  l'a  précisément  accordée  aux  marines 
les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  du  monde.  Il  y  a  é\idemment 
dans  ce  procédé  une  inconséquence  qui  est,  à  la  vérité,  fondée  sur  les 
traditions  et  sur  les  usages.  «  il  ne  faut  pas,  dit-on,  concéder  aux 
étrangers  des  avantages  que  nous  ne  trouverions  pas  chez  eux.  »  Il 
nous  semble  qu'il  faudrait  avant  tout  savoir  si  la  réciprocité  est  indis- 
pensable, et  si  sans  elle  il  ne  serait  pas  avantageux  de  supprimer 
certains  droits  différentiels  établis  par  notre  législation  douanière. 
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A  iMaiseille,  par  exemple,  les  navires  étrangers  sont  exempts  de  tout 
droit  de  tonnage,  et  pour  les  droits  de  pilotage,  balisage,  quarantaine, 
courtage,  ils  sont  assimilés  aux  navires  français.  Cette  immunité,  ce 
nous  semble,  loin  de  porter  préjudice  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  Marseille,  est  au  contraire  une  des  causes  de  sa  prodigieuse  pro- 
spérité et  du  développement  rapide  de  ses  aflaires.  Si  l'on  avait  main- 
tenu les  droits  dillérentiels  sur  les  cotons  en  laine  apportés  par  navires 
américains,  on  continuerait  à  entraver  les  échanges  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France.  La  réciprocité  a  encouragé  et  développé  les  trans- 
actions, el  quoique  la  masse  des  cotons  soit  apportée  par  navires 
américains,  notre  marine  a  des  relations  tout  aussi  actives  avec  les 
Ktats-Unis  qu'avant  1822. 

Pourquoi  avait-on  établi  une  surtaxe  sur  les  marchandises  impor- 
tées par  navires  américains?  Pour  favoriser  les  transports  beaucoup 
plus  coûteux  de  notre  marine.  Si  l'on  rétablissait  aujourd'hui  la  sur- 
taxe, qu'arriverait-il?  Nos  navires  favorisés  prendraient  une  part  plus 
forte  dans  les  transports.  La  mesure  serait  utile  aux  armateurs,  mais 
les  consommateurs  de  coton  n'y  gagneraient  rien,  parce  que  le  fret 
français,  plus  coûteux,  accroîtrait  le  prix  des  marchandises  cherchées 
par  nous  aux  Etats- l'nis,  et  nous  j)averions,  en  dernière  analyse, 
nous-mêmes  le  droit  didérentiel.  Indépendamment  de  cela,  l'obstacle 
qu'on  opposerait  à  la  marine  américaine  ralentirait  indubitablement 
les  échanges,  et  le  bénélice  artiliciel  (ju'on  aurait  créé  pour  la  marine 
marchande  serait  détruit  par  les  pertes  qu'on  ferait  éprouver  au  com- 
merce et  à  l'industrie  en  général. 

Le  svstème  continental,  qui  devait  ruiner  l'industrie  et  le  com- 
merce anglais,  a  contribué  à  développer  sa  marine.  Moins  l'Angleterre 
trouvait  les  marchés  d'Europe  accessibles,  et  plus  elle  se  portait  vers 
les  régions  lointaines  pour  y  chercher  des  consommateurs  et  des  tra- 
fiquants. Les  États  Lnis  sont,  après  l'Angleterre,  le  pays  qui  a  le 
plus  profité  de  la  situation  extraordinaire  qu'avait  créée  Napoléon,  et 
pendant  les  guerres  de  la  république  et  de  lempire,  ils  ont  pratiqué 
le  rôle  de  facteurs  des  autres  nations  avec  une  incontestable  supé- 
riorité. Maintenant  on  ne  peut  racheter  la  prépondérance  des  marines 
anglaise  et  américaine  par  des  droits  différentiels  et  des  exclusions. 
Les  rapports  mêmes  »(ui  existent  entre  la  France  et  ces  deux  pays 
commandent  la  réciprocité,  et  les  traités  (jui  sont  intervenus  à  ce 
sujet  ont  été  dictés  par  la  nécessité  et  l'intérêt  bien  entendu  des  con- 
tractants. Mais  dès  (jue  cette  nécessité  et  ces  avantages  sont  établis,  on 
doit  s'efforcer  de  généraliser  ces  sortes  de  mesures.  Aussi  tous  les  gou- 
vernements ont-ils  cherché  à  conclure,  depuis  vingt-cinq  ans,  des 
traités  de  commerce  dans  lesquels  on  admettait  autant  que  possible  la 
réciprocité.  On  tâche  de  multiplier  les  applications  d'un  principe  dont 
on  reconnaît  la  salutaire  influence;  mais  on  n'a  point  en  général  osé 
prendre  l'initiative,  c'est-à-dire  que  les  gouvernements  veulent  la  dou- 
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ble  application  du  principe,  en  réclamant  concessions  pour  concessions. 
La  France,  depuis  1830,  n'a  conclu  qu'un  petit  nombre  de  traités 
de  commerce,  et  elle  n'a  introduit  aucune  modification  fondamentale 
dans  son  régime  douanier.  Les  premières  années  qui  ont  suivi  1830 
n'étaient  pas  de  nature  à  favoriser  ce  genre  de  transactions;  aussi  fu- 
rent-elles peu  nombreuses  et  sans  importance  réelle  pour  notre  com- 
merce et  notre  industrie.  On  a  conclu,  le  IX  novembre  1832,  une 
convention  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Nouvelle- 
Grenade,  renouvelée  le  18  avril  1840;  le  11  mars  de  l'année  sui- 
vante, une  convention  préliminaire  avec  la  république  de  Venezuela. 
Cette  convention  a  été  renouvelée  et  définitivement  arrêtée  dans  le 
courant  de  l'année  1843  '.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  19  juillet  1836  entre  la  France  et  le  grand-duché  deMecklem- 
bourg-Schvverin  ^  n'a  pas  une  grande  signification  comme  instrument 
d'échanges,  mais  il  est  rédigé  sur  les  bases  d'une  parfciite  réciprocité. 
Les  navires  français  sont  traités,  dans  les  ports  du  Mecklembourg, 
comme  ceux  du  pays,  et  les  navires  mecklembourgeois  sont  assimilés 
dans  nos  ports  aux  navires  français.  D'après  l'article  2,  les  produits 
du  sol  et  des  manufactures  de  la  France  importés  directement  en 
Mecklembourg  y  seront  exempts  de  toute  surtaxe,  et  notamment  de 
celle  de  50  pour  100  des  droits  de  douane  imposés  uniformément  en 
Mecklembourg  sur  les  marchandises  importées  pour  compte  étranger. 
Nous  avons  déjà  mentionné  la  convention  du  25  novembre  1838 
conclue  à  Constantinople,  formant  appendice  aux  capitulations  garan- 
ties à  la  France  par  la  Porte-Ottomane,  et  amendant  ou  modifiant, 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux  pavs,  cer- 
taines stipulations  qui  étaient  contenues  dans  les  capitulations.  Le 
traité  fait  avec  le  Mexique  est  loin  d'avoir  les  efl'ets  qu'on  en  attendait, 
et  les  dernières  mesures  prises  par  Santa-Anna,  si  elles  sont  mainte- 
nues, détruiront  tout  commerce  entre  ce  pays  et  l'Europe.  I.o  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  conclu  à  Paris  le  25  septembre 
1839  entre  la  France  et  la  république  du  Texas*  contient  une  série 
de  formules  usuelles  qui  se  trouvent  à  peu  près  dans  tous  les  traités  de 
commerce.  Les  cotons  du  Texas,  sans  distinction  de  qualités,  pave- 
ront, à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  lorsqu'ils  seront  importés 
directement  par  bAtiments  français  ou  texiens,  un  droit  unique  de 
20  fr.  par  cent  kilogrammes.  Quant  aux  tissus  et  autres  articles  de  soie 
que  nous  importerons  au  Texas,  ils  seront  traités  comme  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  jouissent  d'une 
légère  faveur.  La  convention  entre  la  république  d'Uruguay  et  la  France, 
ratifiée  le  7  décembre  1830  ,  contient  quelques  stipulations  relatives 

'  Marlens,  Nouveau  Recueil  de  traités  de  paix,  tome  XIII,  pages  51  et  91  ;  JVouveau 
Recueil  général,  volume  I,  page  46. 
*  iVouveau  liecueil,  lome  XIII,  page  GUi. 
'  A''ouveau  Recueil,  tomi>  XVI,  page  937. 
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à  la  navigation,  et  lixe  la  position  respective  de  la  marine  marcliatnle 
des  deux  pays.  En  suivant  Tordre  elnonoioirique,  nous  arrivons  au 
traité  de  commerce  et  de  na>igation  onclu  avec  les  Pajs-Bas  le  25 
juillet  184l)'.  C'est  un  acte  plus  important  que  tous  ceux  que  nous 
venons  de  citer. 

Cette  convention  repose  sur  un  système  de  concessions  mutuelles,  et 
a,  sous  ce  rapport,  de  l'analogie  avec  les  traités  conclus  en  1822  avec 
les  Ktats-I'nis  et  en   1820  avec  l'Angleterre.   Il  a  fallu  renoncer  au 
système  proliibitilcréé  par  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793, 
et  modilié  par  la  loi  du  28  avril  1816.  On  sait  que  l'acte  de  naviga- 
tion défendait  toute  intervention  des  pavillons  tiers  dans  les  échanges 
entre  les  pavs  de  production  et  les  ports  de  France.  Cette  mesure  ne 
reçut  jamais  une  entière  application,  tellement  elle  était  contraire  aux 
intérêts  du  commerce  français.  I.a  loi  de  181G  substitua  aux  prohibi- 
tions absolues  de  l'acte  de  1793  deux  dispositions  simplement  restric- 
tives. D'une  part ,  elle  frappa  d'une  surtaxe  toute  marchandise  importée 
par  navires  étrangers  ou  par  terre;  de  l'autre,  elle  voulut  que  les 
principales  denrées  tropicales,  dont  se  compose  en  majeure  partie  le 
commerce  du  .Nouveau-Monde,  ne  pussent  être  importées  en  France 
que  par  les  ports  d'entrepôt  réel.  De  ces  deux  restrictions,  la  première, 
nous  l'avons  dit ,  s'est  déjà  modifiée  pour  ce  qui  concerne  les  échanges 
directs  ,  et  les  deux  puissances  maritimes  dont  le  commerce  a  le  plus 
d'étendue  dans  l'état  actuel  des  affaires  sont  aujourd'hui  en  possession 
de  faire  des  importations  de  leurs  ports  dans  les  nôtres,  sans  y  subir 
l'aggravation  imposée  par  nos  tarifs  aux  arrivages  par  navires  et  an- 
gers.  Le  gouvernement  Iramais  a  pensé,  en  1840,  qu'il  serait  utile 
de  modifier  également  la  deuxième  restriction  prononcée  par  la  loi  du 
28  avril  ISUJ.  C'est  une  faculté  tout  à  fait  nouvelle  accordée  à  une 
puissance  étrangère.  Les  trait(''S ,  avec  les  Elals-l'nis  et  l'Angleterre  , 
limitent  la  réciprocité  aux  produits  du  sol  et  des  manufactures  de  cha- 
cun de  ces  pavs  dont  l'entrée  est  également  permise.  Le  traité  avec  la 
Hollande  permet  à  cette  puissance  d'introduire  de  ses  ports  dans  notre 
consommation  ,  non-seulement  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  manu- 
factures, mais  encore  les  denrées  provenant  de  ses  colonies,   elles 
marchandises  étrangères  apportées  sur  navires  hollandais  des  ports  de 
la  Néerlande.  En  un  mol,   les  na\ ires  hollandais  sont  assimilés  dans 
nos  ports  ,  d'après  l'article  2  du  traité,  aux  navires  français,  et  réci- 
proquement ceux-ci  sont  reçus  dans  les  ports  de  la  Hollande  comme 
les  navires  hollandais.  Voilà  donc  une  dérogation  considérable  aux  lois 
(jui  avaient  réglé  jusqu'alors  cette  matière.   On   s'en  est  beaucoup 
alarmé,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  dire  que  cette  innovation  serait  funeste 
à  notre  marine  au  long  cours  et  au  cabotage  dans  les  mers  du  Nord. 
Examinons  cettequestion  et  présentons,  pour  la  résoudre,  le  mouvement 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  1836  à  1843. 
'  i\oineau  Heciie.il  général,  tome  I,  page  276. 
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EXPOKÏATIONS 

UE  LA  FRANCE. 

i.Ml'OUTATIONS  E.\  FP.AXCE. 

ANXËËS. 

ANNÉES. 

Commerce  gênerai. 

Commerce  spécial. 

1837 

Commerce  gênerai. 

Commerce  spécial. 

1837 

17,800,000  fr. 

15,200,000  fr. 

12,300,000  fr. 

9,600,000  fr. 

1838 

21.!»00,000 

15,300,000 

1838 

20,900,000 

12,900,000 

1839 

18,500,000 

13,700,000 

1839 

28,400,000 

17,100,000 

I84U 

21,500,000 

ib,yoo,ooo 

1840 

29,000,000 

14,600,000 

1841 

21,300,000 

18,300,000 

1841 

32,200.000 

19,000,000 

1842 

21,000,000 

17,500,000 

1842 

26,000,000 

13,600,000 

Le  tableau  qui  précède  prouve  que  le  traité  de  commerce  conclu  au 
milieu  de  l'année  1840  n'a  pas  exercé  une  notable  intluence  sur  le 
mouvement  commercial  entre  la  France  et  la  Hollande.  Les  exporta- 
tions au  commerce  général  sont  restées  stationnaires,  et  au  commerce 
spécial  elles  ont  à  peu  près  suivi  un  mouvement  analogue  à  celui  qui 
s'est  manifesté  dans  nos  relations  commerciales  avec  les  autres  peu- 
ples. La  moyenne  des  trois  premières  années  est  au  commerce  général 
de  10,400,000  l'r. ,  et  au  commerce  spécial  de  14,733,000  francs. 
Pendant  la  seconde  période  ,  ces  valeurs  s'élèvent  à  21,206,000  fr.  , 
et  à  17,566,000  fr.  Quant  aux  importations,  on  trouve  pour  moyenne 
delà  première  période  triennale,  au  commerce  général  20,200,000fr., 
et  au  commerce  spécial  13,300,000  fr.  ;  dans  la  seconde  période,  ces 
valeurs  moyennes  s'élèvent  à  29,300,000  fr.  pour  le  commerce  gé- 
néral, et  à  15,800,000  fr.  pour  le  commerce  spécial.  La  progression 
qu'on  remarque  au  commerce  général  doit  être  attribuée  en  partie 
aussi  à  la  conclusion  définitive  de  la  question  hollando-belge,  et,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  à  un  développement  plus  général  des  af- 
faires commerciales  sur  tout  le  globe.  Le  traité  sans  doute  a  facilité 
ces  transactions,  et  il  a  surtout  exercé  une  salutaire  influence  morale 
sur  l'esprit  et  les  dispositions  des  négociants  des  deux  pays.  Mais  il  ne 
faut  cependant  pas  lui  attribuer  comme  modification  du  tarif  une 
trop  grande  portée.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  termes  de  la  na- 
vigation de  concurrence  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  pour 
laquelle  nous  avons  donné  le  mouvement  commercial. 

MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  HOLLANDE, 
DE  1836  A  1843. 


ENTRÉES. 

SORTIES. 

ANNEES. 

,^- Mil                                            !■■        • ^--^ 

Pavillon  français. 

l'avillon  hollandais. 

Pavillon  français. 

Pavillon  hollandais. 

1837 

11,900  tonneaux. 

12,900  tonneaux. 

10,700  tonneaux. 

14,700  tonneaux. 

1838 

16,800 

8,500 

13,800 

15,000 

1839 

21,400 

7,.S0O 

21,300 

9,500 

1840 

13,000 

11,700 

11,400 

9,800 

1841 

10.700 

8,600 

9,800 

9,900 

1842 

10,400 

11,800 

11,100 

12,700 

T.  vu. 
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Dans  ce  tableau,  les  oscillalions  sont  bien  plus  considérables  que 
dans  celui  qui  renferme  les  \aleurs  des  échanges  elTectués  entre  la 
France  et  la  Hollande.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  le 
traité  a  donné  un  avantafie  à  la  marine  hollandaise,  puisque,  avant 
1840,  la  navigation  de  concurrence  entre  les  deux  pays  était  entiè- 
rement en  notre  faveur,  ainsi  que  cehi  résulte  de  la  progression  du 
tonnage  aux  entrées  et  aux  sorties,  et  qu'après  1840,  ce  môme 
mouvement  alTecte  une  proportion  inverse  en  diminuant  les  trans- 
ports effectués  par  navires  français.  1!  n'en  est  rien,  et  les  oscillations 
qui  ont  eu  lieu  tiennent  uniquement  à  l'introduction  de  la  naviga- 
tion à  la  vapeur  entre  la  France  et  la  Hollande.  Ces  entreprises  se 
sont  formées  chez  nous,  et  ont  très-rapidement  accru,  vers  1837,  la 
part  du  pavillon  français  dans  les  trans|)orts  entre  les  deux  pays. 
Pendant  cette  année,  G5  navires  à  vaj)eur,  jaugeant  près  de  10,000 
tonneaux,  sont  sortis  des  ports  de  France  pour  les  Pays-Bas,  tandis 
que  22  navires  seulement  portant  pavillon  hollandais,  et  jaugeant 
environ  1,500  tonneaux,  sont  partis  de  chez  nous  pour  la  môme 
destination.  La  proportion  pour  les  entrées  est  la  môme.  En  1838, 
le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  français  a  été  de  71  contre  20 
bateaux  hollandais.  En  1839,  le  pavillon  néerlandais  disparaît  com- 
plètement de  la  navigation  à  vapeur  entre  les  deux  pays.  Il  en  est  de 
môme  en  1840;  et,  dans  cette  dernière  année,  le  nombre  des  na- 
vires français  entrés  dans  nos  ports  s'élève  à  113.  Mais,  dès  l'année 
suivante,  il  tombe  à  6.5  à  l'entrée,  et  à  61  à  la  sortie.  Le  pavillon 
hollandais,  au  contraire,  revient  avec  10  navires,  et  en  1842  avec 
30  navires,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  contre  70  navires  français. 
Dans  la  première  période  triennale,  les  bateaux  à  vapeur  hollandais 
étaient  forcés  de  céder  aux  nôtres,  et  ils  avaient  lini  par  succomber  ; 
mais,  à  partir  de  1840,  ils  se  sont  relevés  et  ont  fait  une  redoutable 
concurrence  aux  nôtres.  Ils  sont  maintenant  dans  le  mouvement 
ascensionnel,  tandis  (jue  les  bateaux  français  se  réduisent  graduel- 
lement. Cependant  le  mouvement  général  de  la  navigation,  c'est-à- 
dire  navires  à  voiles  et  navires  à  vapeur  confondus,  donne,  en  1842, 
à  peu  près  les  mômes  proportions  pour  les  deux  pavillons  qu'en  1837. 

Les  échanges  entre  la  Hollande  et  la  France  s'cITectuent  à  peu  près 
en  entier  par  mer;  l'ouverture  des  frontières  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle aux  importations  de  la  Hollande  n'a  rien  changé  à  cette  situa- 
tion, et  les  sinistres  prévisions  des  armateurs  du  Havre  ne  se  sont 
nullement  réalisées.  En  1841,  les  importations  de  la  Hollande  par 
terre  ne  se  sont  élevées,  au  commerce  général,  qu'à  1 ,500,000  fr., 
et  les  exportations  qu'à  2,400,000  fr.  Les  chiffres  correspondants  de 
1842  sont  d(>  350,000  fr.  et  de  1,400,000  fr.  Ces  chiffres  ne 
sont  pas  très-compromettants  pour  le  commerce  du  Havre.  On  crai- 
gnait que  les  cafés  de  la  Hollande  ne  vinssent  à  s'introduire  sur  une 
vaste  échelle  par  le  P»hin  et  la  Moselle.  Eh  bien  !  ces  quantités  ont  été 
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nulles  ou  à  peu  près  pondant  les  années  1841  et  1842,  et  ni  le  pa- 
villon français  ni  le  pavillon  hollandais  n'ont  obstrué  le  Rhin  pour 
venir  porter  cette  marchandise  à  Strasbourg.  En  recourant  aux  ta- 
bleau du  commerce,  on  constate  les  mêmes  résultats  pour  les  cotons  , 
les  sucres  et  d'autres  marchandises  encoreque  les  Hollandais  pourraient 
nous  fournir,  mais  qui  n'ont  trouvé  aucun  avantage  à  aller  débarquer 
à  Sierck. 

Par  le  traité  du  25  juillet  1840  ,  le  gouvernement  de  la  Hollande  a 
aflranchi  de  tous  droits  de  douanes  les  vins  ,  eaux-de-vie  et  esprits  de 
France  en  cercles.  Il  a  réduit  pour  les  vins  en  bouteilles  le  droit  d'en- 
trée de  trois  cinquièmes,  et  de  moitié  pour  les  eaux-de-vie  et  esprits 
aussi  en  bouteilles.  La  taxe  sur  lesétofi'es,  tissus  et  rubans  de  soie  est 
abaissée  de4  à  2  florins  par  livre  néerlandaise  ;  de  10  à  5  pour  cent 
de  la  valeur  sur  la  bonneterie  ,  la  dentelle  et  les  tulles  ;  de  6  à  3  pour 
cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie  ;  de  10  à  6  pour  cent 
de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture  ;  d'un  quart  sur  les  savons  de 
toute  nature.  Les  porcelaines  blanches  sont  assimilées  à  la  faïence  ,  et 
la  verrerie  est  admise  au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  pour  un 
point  d'importation  quelconque.  Différentes  prohibitions  sont  ensuite 
supprimées  et  remplacées  par  des  droits  qui  permettent  aux  produits 
précédemment  exclus  d'arriver  sur  les  marchés  hollandais.  En  retour 
de  ces  différentes  concessions,  la  France  réduit  d'un  tiers  les  droits 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  ,  et  la  céruse  de  fabrication  néerlandaise, 
directement  importés  par  mer  sous  l'un  des  deux  pavillons  ;  la  France 
admet  ensuite  ,  pour  la  consommation  intérieure  du  royaume,  au  taux 
établi  pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  fran- 
çais, les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  181G\ 
importées  sous  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  par  la  navigation  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck. 

Les  articles  pour  lesquels  la  prohibition  a  été  levée  sont  les  eaux- 
de-vie  de  grains  ;  les  acides  sulfnrique  ,  murlatique  et  nitrique  ;  les 
tissus  de  laine,  draps,  casimirs;  les  vinaigres  de  vin,  de  bière,  de 
bois,  A  l'exception  des  tissus  de  laine  ,  aucun  de  ces  articles  ne  figure  à 
l'exportation  dans  le  tableau  du  commerce  des  années  J841  et  42.  Mais  il 
est  à  croire  que  les  quantités  de  tissus  exportées,  qui  s'élèvent  pour  la  pre- 
mièreannéeà  une  valeur  d'un  million,  et  pour  la  seconde  à  850,000  fr., 
étaient  destinées  à  transiter  |)Oiir  la  nitijeure  partie.  Car  de  semblables 
quantités  figurent  déjà  dans  les  exportations  jtour  les  années  anté- 
rieures à  1841.  Quant  aux  marchandises  dénommées  à  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  nous  avons  déjà  dit  que  les  cafés,  les  sucres  et 
les  cotons  n'avaient  pas  fait  invasion  par  Sierck  et  Strasbourg  ;  et  pour 

1  Ce  sont  les  produits  suivants  :  coton,  calé,  sucres,  cacao,  thc,  indigo,  coclicnille,  poi- 
vre, piment,  girolle,  cannelle,  cassia  lignea,  macis  et  muscades,  rocou,  gommes,  caout- 
chouc, résineiix  exotiques,  bois  de  teinture,  bois  d'cbénisterie,  dents  d'éléphant,  écaille 
de  tortue,  nacre  de  perle,  orseille. 
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les  autres  ailicles,  l'indigo  seul  ligure  dans  le  tableau  du  commerce  , 
et  cela  pt»ur  des  sommes  insignifiantes. 

L'exportation  des  vins  et  eau\-de-vie  ne  s'est  pas  accrue  par  suite 
de  l'abaissement  des  tarifs.  On  sait  que  dans  les  Pays-Bas,  comme  en 
Belgique,  les  droits  de  douane  sont  très-piMi  éhnés  ;  mais,  en  revan- 
che, les  droits  intérieurs,  connus  sons  le  nom  d'accises  et  d'octroi,  sont 
très-considérables.  lien  résulte  que  l'aUVancliissement  de  tous  droits  à 
l'entrée  n'exerce  aucune  iniluence  sensible  sur  la  consommation  inté- 
rieure, et  dans  le  cas  particulier,  cette  iniluence,  si  elle  avait  pu  avoir 
lieu,  a  été  neutralisée  par  la  surélévation  du  droit  d'accise  après  la 
conclusion  du  traité.  Les  exportations  de  tissus  de  soie  sont  également 
restées  stationnaires  ;  il  y  a  même  eu  dépression  dans  les  exportations 
pendant  l'aniu-e  18i-2.  Même  observation  pour  les  autres  produits  dé- 
nommés dans  l'art.  10  du  traité. 

La  fciveur  qu'on  a  accordée  à  nos  vins  à  Java  n'a  eu  aucun  résultat 
sérieux  ,  et,  comme  à  l'ordinaire  ,  de  faibles  quantités  seulement  ont 
été  exportées  pour  les  Indes  hollandaises.  Les  exportations  de  quelques 
autres  marchandises  pour  ces  colonies  ont  cependant  éprouvé  un  léger 
accroissement  cfi  181-2;  mais  leur  valeur  totale  ne  s'élève  guère  au 
delà  de  1,100,000  l'r.  au  commerce  g-énéral.  Il  ne  faut  pas  se  faire  il- 
lusion sur  les  rapports  commerciaux  avec  ces  régions-là.  Le  régime 
créé  à  Java  pour  les  étrangers  ne  leur  j)ermet  pas  d'entrer  en  concurrence 
avec  les  Hollandais,  et  nos  articles  de  consommation  con\iennent 
d'ailleurs  assez  peu  aux  habitants  des  Indes  néerlandaises.  D'un  autre 
côté ,  la  dilliculté  des  retours  paralyse  les  expéditions,  ou  les  rend  à  peu 
près  infructueuses. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Hollande  a  été  conclu  pour  trois  ans 
seulement  ;  toutefois  il  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en  année 
jusqu'à  ce  (jue  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  , 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'iMi  faire  cesser  les  elTets.  Or, 
nous  ne  sachions  pas  qu'un  semblable  avertissement  ait  été  donné  soit 
par  la  France,  soit  par  la  Hollande.  Autrement  le  traité  expirerait  à 
la  fin  de  juin  prochain  ,  attendu  ([uil  n'a  eu  ses  elfets  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  25  juin  18il,  La  période  sur  laquelle  nous 
avons  appuyé  nos  observations  est  assez  courte  à  la  vérité  ;  mais  il  nous 
semble  (ju'elle  suffit  pour  juger  les  conséquences  du  traité.  H  n'a  ré- 
pondu ni  à  certaines  espérances  exagérées,  ni  réalisé  les  appréhen- 
sions de  quelques  ports  de  mer.  Mais  il  renferme  une  question  de  prin- 
cipes et  une  innovation  qui  formera  un  précédent  pour  les  transac- 
tions futures  de  ce  genre.  On  est  sorti,  à  I  égard  de  la  Hollande,  du 
svstème  restrictif  créé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  nous  avons 
imité  en  cela  l'exemple  de  plusieurs  puissances,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Uussie  entre  autres.  La  concession  n'est,  au  reste,  point  complète  , 
car  les  produits  importés  par  le  Rhin  et  la  Moselle  payent  les  droits  dif- 
lérentiels  allérents  à  la  provenance  des  entrepôts,  c'est-à-dire  une  taxe 
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généralement  supérieure  à  celle  qui  est  exigée  des  mêmes  produits 
arrivant  en  droiture  des  lieux  de  production.  On  sait  que  la  différence 
entre  ces  deux  taxes  varie  de  ô,  10  ,  20  et  même  30  pour  cent  en  fa- 
veur de  la  provenance  directe,  selon  qu'il  s'agit  d'objets  plus  ou  moins 
encombrants. 

Le  traité  du  16  juillet  entre  la  France  et  la  Belgique  est ,  d'une 
part,  un  acte  de  pure  courtoisie  vis-à-vis  de  ce  dernier  pa\s ,  et,  d'un 
autre  côté,  l'ordonnance  du  26  juillet  1842  ,  qui  a  déterminé  ce  traité, 
est  une  réaction  vers  le  système  restrictif.  Le  gouvernement  est  venu 
en  aide  à  l'industrie  linière,  que  la  concurrence  anglaise  avait  placée 
dans  une  situation  fort  périlleuse.  Les  droits  sur  les  tils  et  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  furent  l'objet  d'une  élévation  subite  ,  et  les  industriels 
français  furent  ainsi  rassurés  et  maintenus  dans  leur  activité  factice. 
La  Belgique  ne  fut  point  comprise  dans  la  mesure  ,  et  l'on  laissa  sub- 
sister à  son  égard  les  droits  établis  par  la  loi  du  6  mai  1841.  F^n  retour 
de  cette  concession  .  la  Belgique  réduisit  :  1"  à  50  centimes  les  droits 
de  douanes  sur  les  vins  en  cercles  par  hectolitre  ,  à  2  fr.  pour  les  vins 
en  bouteilles,  età  25  pour  cent  l'accise;  2°  de  20  pour  cent  lesdroits 
sur  les  soieries.  Os  réductions  sont  donc  stipulées  au  profit  de  la  France; 
mais  la  Belgique  s'est  réservé  de  les  accorder  à  d'autres  pavs,  si  elle 
le  juge  de  son  intérêt.  La  Belgique  n'a  pas  manqué  de  profiter  de  cette 
dernière  faculté,  et  peu  de  jours  après  que  la  convention  a  été  exécu- 
toire, elle  a  accordé  les  mêmes  avantages  à  l'association  allemande  des 
douanes,  et  cela  sans  compensation  aucune.  Ce  traité  devait  être  le 
prélude  de  relations  commerciales  plus  intimes  et  plus  suivies  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  il  devait  servir  de  pierre  d'attente  à  une  asso- 
ciation commerciale  entre  les  deux  pavs.  Toutefois,  la  réalisation  d'un 
pareil  projet  nous  paraît  aujourd'hui  assez  éloignée  ,  et  quand  on  con- 
sidère les  minces  résultats  qu'on  a  obtenus  depuis  dix  ans  par  voie  de 
négociation  commerciale  ,  il  est  permis  de  désespérer  de  la  solution 
prochaine  d'un  problème  aussi  important  que  celui  d'une  association 
douanière  entre  la  France  et  la  Belgique.  Les  documents  officiels  qui 
pourraient  nous  lixer  sur  les  effets  de  la  convention  du  1 6  juillet  1 842 
n'existent  pas  encore  ;  mais  nous  doutons  que  l'abaissement  des  droits 
sur  les  vins  et  les  soieries  ait  déterminé  un  excédant  dans  les  exporta- 
tions. Lesdroits  à  l'entrée  sur  nos  vins  ne  sont  pas,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  fait  remarquer,  le  principal  impôt  qui  frappe  ce  produit  en 
Belgique  ;  il  subit,  en  outre,  des  taxes  d'octroi  et  d'accise  fort  consi- 
dérables,  et  qui  sont  un  obstacle  dirimant  ati  développement  de  la 
ronsonmiation.  D'un  autre  côté,  il  e^^i  «iiilicilc  de  changer  des  hiibi- 
tudes  prises.  Le  peuple  ,  en  Belgique,  boit  de  la  bière  et  des  boissons 
chaudes,  et  les  vins  ne  font  jamais  partie  des  consommations  habi- 
tuelles. Une  diminution  des  prix  ne  changerait  probablement  rien  à 
cet  élat  de  choses.  La  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  soieries  n'est 
pas  non  plus  assez  forte  pour  déterminer  de  nouvelles  ventes.  r>'ailleurs, 
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le  môme  réf:;imc  appliqué  aux  j)ro(luits  similaires  de  l'Allemagne  pa- 
ralvse  les  elFets  de  la  foncession  qui  nous  a  été  faite  par  la  Belgique  , 
et,  en  définitive ,  le  traité  est  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier  pavs.  il 
n'est  point  encore  ratilié  |)<ir  les  Chambres  françaises,  et  peut-être 
que,  quand  viendra  le  monuMil  de  la  discussion,  de  sérieuses  observa- 
tions pourront  se  produire  contre  cet  acte  diplomatique  par  les  hom- 
mes qui  se  placeront  au  point  de  vue  du  système  restrictif. 

Il  n'existait  entre  la  France  et  la  Sardaigne  aucun  traité  spécial  de 
commerce  ou  de  navigation  avant  la  convention  conclue  dans  le  mois 
de  septembre  1843,  et  qui  sera  prochainement  soumis  aux  Cham- 
bres. Les  dispositions  qui  ont  successivement  servi  dérègle  aux  rap- 
ports commerciaux  avaient  toujours  été  consignées  soit  dans  des  trai- 
tés politiques,  soit  sous  la  forme  particulière  d'accession  ou  de  décla- 
ration. Toutefois  ces  rapports  remontent  à  une  date  assez  ancienne, 
car  on  voit  par  l'article  13  du  traité  signé  à  Lyon,  le  15  janvier  1601 , 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  portant  continuation  du  traité  de 
Vervins  :  «  Que  le  commerce  sera  à  l'avenir  libre  entre  les  sujets  de 
l'une  et  de  l'autre  nation  en  payant  les  droits  et  impositions  qui  doi- 
vent être  payés  par  les  propres  sujets  du  pays.  »  On  trouve,  un  peu 
plus  tard,  dans  le  traité  de  restitution,  signé  à  Querasque  le  30 
mai  1631  :  «Que  les  relations  commerciales  seront  rétablies  sur  le 
pied  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre.  » 

Le  traité  de  1760  ,  encore  en  vigueur  aujourd'hui  ,  porte  (art.  12)  : 
que  la  navigation  du  Rhône  el  de  Ionien  les  antres  rivières  mi-parties 
sera  libre  et  franche  de  tous  droits  fart.  21) ,  que  les  droits  d'aubaine 
seront  abolis  (art.  22),  et  que  les  hypothèques  prises  dans  l'un  des 
deux  États  seront  admises  dans  l'autre,  et  que  les  Cours  de  justice  des 
deux  royaumes  déféreront  respectivement  aux  réquisitoires  qu'elles 
s'adresseront.  Par  le  traité  signé  à  Paris  le  15  mai  1796,  il  fut  con- 
venu ,  d'une  manière  expresse  ,  qu'il  serait  incessamment  conclu  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  un  traité  de  commerce  d'après  des  bases 
équitables ,  et  telles  qu'elles  assureraient  à  la  nation  française  des  avan- 
tages au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissaient ,  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Sarde,  les  nations  les  plu-;  favorisées.  On  voit,  en  outre,  par 
l'article  9  du  traité  signé  le  5  avril  de  l'année  suivante,  que  les  deux 
puissances  contractantes  s'engageaient  à  nommer  incessamment  des 
commissaires  chargés  de  négocier  en  leur  nom  un  traité  de  commerce 
conforme  aux  bases  stipulées  par  l'article  7  du  traité  de  paix  signé  à 
Paris  l'année  précédente  '.  Mais  ce  double  engagement  est  resté  pendant 
quarante-cinq  ans  sans  exécution,  et  ce  n'est  que  dans  le  mois  de  sep- 
tembre dernier  qu'on  a  enfin  conclu  le  premier  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Ce  dernier  pays  était  fort  disposé  à  modifier  ses  tarifs  à  l'égard  des 

'  ^  oir  le  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  navigation,  [«ar  MM.  d'Haulerivu  et 
de  Cussy,  lomclll,  I"  partie,  pa^'e  270. 
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produits  français,  et  longtemps  avant  les  conclusions  du  traité  il  avait 
pris  l'initiative  à  cet  égard.  Les  échanges  nombreux  qui  se  font  entre 
la  France  et  les  États  Sardes  ont  déterminé  le  cabinet  de  Turin  à 
modifier,  dans  rintérêt  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  la 
plupart  des  taxes  qui  frappaient  les  produits  étrangers  à  leur  en- 
trée. Les  modifications  qui  intéressent  particulièrement  la  France  sont 
celles  qui  touchent  aux  eaux-de-vie,  aux  vins,  aux  tissus  de  coton, 
de  laine  et  de  soie,  aux  articles  de  modes,  etc.  D'après  le  tarif 
promulgué  le  24  septembre  1842,  et  appliqué  le  1"  janvier  sui- 
vant, les  eaux-de-vie  sont  imposées  de  42  francs  l'hectolitre,  et  les 
esprits  de  72  fr.  ;  les  vins  en  futaille,  valant  20  fr.  l'hectolitre,  24  fr. 
et  d'une  valeur  supérieure,  15  fr.  ,  plus  45  pour  cent  de  la  valeur. 
Les  étoffes  de  coton  mélangé  de  fil  ou  de  laine  ne  payent  que  1  franc 
jusqu'à  5  fr.  par  kilogram.me,  à  l'exception  des  tissus  brodés,  qui  sont 
imposés  à  12  fr.  par  kilogramme.  Les  étoffes  imprimées,  tissues  à 
couleurs  ou  teintes ,  pavent  3  à  4  fr.  par  kilogramme  ;  les  tissus  de 
laine  ou  de  poil  2  fr.  ,  plus  20  pour  cent  sur  la  valeur.  Lorsqu'ils  sont 
brodés  en  fil ,  coton  ou  laine  ,  5  fr.  ,  et  en  soie  ,  or  ou  argent ,  12  fr. 
Les  vêtements  d'homme  ou  de  femme  sont  taxés  à  20  pour  cent  de  la 
valeur.  Les  droits  sur  les  soieries  varient  de  12  à  20  fr.  par  kilogr.  , 
selon  que  les  tissus  sont  brodés  ou  unis,  mélangés  ou  purs.  Tous  ces 
droits  sont  encore  assez  élevés,  et  montent ,  dans  plusieurs  cas  ,  à  30 
et  40  pour  cent  de  la  valeur.  Cependant  il  faut  savoir  gré  au  gouverne- 
ment sarde  d'avoir  pris  une  initiative  qui  ne  laisse  pas  de  faciliter  les 
échanges  et  d'être  utile  aux  deux  pays.  La  fixation  des  chiffres  que 
nous  venons  de  donner  est  antérieure  ,  nous  le  répétons  ,  au  traité  de 
commerce  qu'on  vient  de  conclure.  Maintenant  on  a  obtenu,  par  suite 
des  négociations  qui  ont  eu  pour  résultat  le  traité  ,  quelques  autres 
modifications.  Le  gouvernement  sarde  a  réduit  encore  les  droits  sur 
les  eaux-de-vie  et  les  vins  de  France  ,  les  porcelaines  blanches  et  de 
couleur.  Les  eaux-de-vie  de  vingt-deux  degrés  ne  payeront  à  l'avenir, 
et  en  exécution  du  traité,  que  33  fr.  75  cent,  par  hectolitre,  et  les 
spiritueux  au-dessus  de  ce  degré  60  fr.  La  porcelaine  blanche,  au  lieu 
de  50  fr.  par  cent  kilogrammes  ,  payera  35  fr. ,  et  la  porcelaine  en 
couleur,  au  lieu  de  70  fr.,  50  fr.  On  a  également  opéré  une  faible  ré- 
duction sur  les  articles  de  mode.  Les  vins  de  France,  entrant  par  terre, 
sont  assimilés  aux  vins  entrant  par  mer.  Le  manifeste  du  24  septem- 
bre 1842  avait  déjà  adopté  cette  disposition  pour  l'introduction  des 
eaux-de-vie  faite  parla  frontière  de  Savoie.  Malgré  ces  concessions ,  le 
tarif  actuel  restera  encore  fort  gênant  pour  nos  tissus  ,  qui  forment  le 
principal  article  de  nos  exportations  pour  les  États  Sardes.  En  effet, 
nous  leur  avons  expédié  en  1842  pour  environ  23  millions  de  francs 
de  tissus  de  cotons  ,  de  laine  et  de  soie.  Quant  aux  vins,  ils  figurent 
pour  2,250,000  fr.  dans  les  exportations  de  cette  année;  ce  sont  plus 
particulièrement  des  vins  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  du  Midi. 
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Nous  ne  pouvons,  du  reste,  espérer  de  plus  larges  débouchés  que  pour 
nos  vins  fins,  car  la  Savoie  produit  des  qualités  médiocres  en  très- 
grande  abondance.  Quant  aux  porcelaines,  les  exportations  ont  été  à 
peu  près  nulles  jusqu'à  présent ,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  réduc- 
tion du  droit  soit  de  nature  à  faire  prendre  cette  direction  à  nos  pâtes 
céramiques. 

En  retour  des  concessions  qui  lui  ont  été  faites,  la  France  diminue 
le  droit  sur  le  riz  de  Piémont  d'un  tiers  par  la  voie  de  terre ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  le  réduit  de  6  fr.  à  4  francs  par  cent  kilogrammes  ,  non 
compris  le  décime.  Pareille  faveur  est  accordée  à  la  céruse  arrivant 
j)ar  terre  ou  par  mer ,  c'est-à-dire  que  le  droit  sera  réduit  de  22  francs 
à  lifr.  33  cent,  par  cent!kilogrammes.  Le  bétail  des  États  Sardes 
passera  en  France  à  raison  de  10  cent,  par  kilogramme  ;  on  substituera 
le  droit  au  poids  à  la  ta\e  par  tête.  Enlin  ,  les  fruits  de  table  ne  pave- 
ront plus  à  l'avenir  que  trois  cinquièmes  de  l'ancien  droit.  Les  articles 
sur  lesquels  portent  les  concessions  faites  par  la  France  ne  sont  point 
entrés  jusqu'à  présent  chez  nous  dans  de  très-fortes  proportions  ,  et, 
sauf  le  riz,  ils  n'occupent  qu'une  place  fort  modeste  dans  le  tableau  du 
commerce.  Sous  le  rapport  de  la  navigation ,  le  traité  assimile  les 
navires  sardes,  dans  les  ports  français,  à  nos  propres  navires,  à  charge 
de  réciprocité.  Cette  dernière  clause  ne  change  pas  sensiblement  la 
situation  des  navires  sardes  en  France,  attendu  que  le  port  de  Mar- 
seille, le  seul  à  peu  près  où  apparaisse  le  pavillon  sarde,  offre  aux 
bâtiments  de  tous  les  pavs  une  entière  franchise.  Il  n'y  a  donc,  sous 
ce  rapport,  rien  de  changé  pour  la  navigation  sarde  ,  tandis  que  notre 
pavillon  sera  plus  favorablement  traité  dans  le  Piémont.  Une  stipula- 
tion à  laquelle  nous  attachons  de  l'importance,  et  qui  est  annexée  au 
traité,  est  celle  relative  aux  contrefaçons.  On  y  consacre  le  droit  des 
auteurs  français  dans  les  Etats  Sardes,  et  ce  droit  s'étend  à  la  fois  aux 
livres,  aux  dessins ,  à  la  gravure,  à  la  composition  musicale  et  aux  re- 
devances dramatiques.  Jusqu'à  présent  d'énormes  quantités  de  contre- 
façons belges  s'étaient  introduites  dans  le  royaume  de  Sardaigne  ,  et 
principalement  en  Savoie.  A  l'avenir,  les  contrefaçons  seront  exclues 
du  pays  et  ne  pourront  plus  même  transiter.  Les  mesures  prises  sur  les 
frontières  sardes  pour  tout  ce  qui  est  imprimé  nous  font  penser  que  les 
contrefaçons  rencontreront  désormais  là  une  barrière  insurmontable  , 
et  que  le  refus  de  transiter  par  le  Piémont  gênera  singulièrement  leur 
commerce  illégal  dans  le  reste  de  l'Italie. 

Les  traités  conclus  récemment  a^e(•  les  républiques  de  l'Equateur 
et  de  Venezuela  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  que  nous  ayons  à 
les  examiner  ici.  On  voit  que  les  négociations  commerciales  que  l'on 
poursuit  depuis  dix  ans  n'ont  pas  augmenté  sensiblement  le  nombre 
des  traités  de  commerce  que  nous  a\ions  déjà.  En  second  lieu,  les  con- 
ventions faites  pendant  la  même  période  n'ont  pas  donné  les  résultats 
que  les  gouvernements  attribuent  en  général  aux  tnités  de  commerce. 
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Les  arrangements  pris  avec  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  avec 
le  grand-duché  de  Mecklcnibourg-Schwerin  et  avec  la  Belgique  ne 
peuvent  avoir  d'influence  marquée  sur  nos  transactions  commerciales, 
soit  parce  qu'une  des  parties  contractantes  a  une  situation  économique 
trop  exiguë,  comme  cela  a  lieu  pour  les  républiques  américaines  ;  soit 
que  les  stipulations  ne  touchent  pas  au  fond  de  la  question,  comme 
cela  arrive  pour  la  Belgique.  Quant  au  traité  avec  la  Hollande,  on  a 
vu  par  les  laits  que  nous  avons  exposés  qu'il  n'avait  pas  modifié  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  qu'il  n'avait  ni  accru  les 
échanges  ni  compromis  notre  navigation.  Toutes  les  transactions  de  ce 
genre  sont  en  général  faites  avec  une  si  grande  circonspection,  elles 
sont  entourées  de  tant  de  précautions  et  de  restrictions,  qu'elles  n'ont 
jamais  une  action  décisive  sur  les  affaires.  On  craint  de  part  et  d'autre 
(le  se  tromper,  de  livrer  le  marché  ,  de  se  créer  des  compétiteurs  au 
lieu  d'acheteurs.  Il  résulte  de  cela  qu'après  avoir  posé  les  principes 
dans  un  traité,  on  y  déroge  aussitôt;  on  ne  cherche  pas  à  l'aire  dispa- 
raître les  obstacles,  et  on  croit  avoir  assezfait  en  les  réduisant  à  des  pro- 
portions moins  l'ortes.  C'est  là  le  caractère  de  presque  tous  les  traités 
de  commerce,  de  ceux  exceptés  qui  sont  imposés  par  la  force  ou  ac- 
ceptés par  l'ignorance.  Cette  catégorie  de  transactions  a  souvent  favo- 
risé l'Angleterre  sur  plus  d'un  point  du  globe  :  le  récent  traité  qu'elle 
vient  de  conclure  avec  la  Chine  en  est  un  nouvel  exemple. 

La  Grande-Bretagne  a  aussi  fait,  depuis  une  dizaine  d'années,  un 
certain  nombre  de  traités  de  commerce.  La  convention  avec  la  ville 
libre  de  Francfort  du  13  mai  1832  n'a  eu  qu'une  courte  durée,  à 
cause  de  l'accession  de  cette  ville  à  l'union  douanière*.  Le  traité  avec 
la  Confédération  Péruo-bolivienne,  signé  le  5  juin  1837,  n'a  qu'une 
médiocre  importance.  Il  établit  la  réciprocité  pour  les  droits  de  ton- 
nage, de  phare,  de  port,  de  pilotage  ,  et,  relativement  à  l'introduction 
des  marchandises,  elles  seront  réciproquement  traitées  dans  les  deux 
pays  comme  celles  des  nations  les  plus  favorisées'.  Dans  le  traité 
conclu  avec  la  Hollande  le  27  octobre  1837,  on  admet  également  la 
réciprocité  pour  la  navigation  ,  et  l'on  fixe  divers  points  relatifs  au 
régime  des  entrepôts.  Les  colonies  des  parties  contractantes  ne  parti- 
cipent pas  aux  stipulations  contenues  dans  le  traité  \  La  convention 
arrêtée  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  le  3  juillet  1838,  et  que  certains 
publicistes  regardaient  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle 
pour  les  relations  commerciales  des  deux  pays,  n'est  que  la  reproduc- 
tion presque  littérale  du  traité  qui  avait  été  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche  le  21  décembre  1829,  et  dont  la  durée,  limitée 
au  18  mars  1836,  avait  été  tacitement  prorogée.  Une  seule  clause  nou- 
velle mérite  d'être  signalée  ;  elle  est  contenue  dans  l'article  4,  que 

'  Maricns,  A'om-eau  Henieil  de  traités  de  paix,  volume  X,  page  570. 
-  Nouveau  Hecncil,  volume  XV,  page  181. 
'  Noiivcnii  Jîcciicil.  volume  XVI,  page  86. 
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nous  reproduisons  en  entier  :  «Tous  les  vaisseaux  autrichiens  arri- 
vant des  ports  du  JJanube  jusqu'à  Galatz  inclusivement  seront  admis, 
avec  leurs  cargaisons,  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  I ou  les  les  possessions  de  Sa  iMajesté  Britan- 
nique, exactement  de  la  même  manière  que  si  ces  vaisseaux  venaient 
directement  do  ports  autrichiens,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités 
convenus  par  le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce.  De 
même,  tous  les  navires  anglais,  avec  leurs  cargaisons,  seront  et  con- 
tinueront à  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  vaisseaux  autrichiens, 
lorsque  lesdits  navires  anglais  entreront  ou  sortiront  de  ces  mêmes 
ports'.  » 

Le  traité  avec  la  Porte  du  16  août  1838  est  rédigé  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  de  cette  puissance  avec  la  France.  Le  traité  fait 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  sultan  d'Aden  est  un  document  fort 
curieux.  Celui-ci  cède  à  perpétuité  à  l'Angleterre  le  cap  Aden  avec  les 
ports  de  Gubet  Toowye,  Bunder  Serah,  Bunder  Duras,  moyennant  une 
somme  annuelle  de —  Le  chilîVe  de  cette  somme  n'est  pas  énoncé 
dans  le  traité,  et,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion au  parlement,  lorsque  la  convention  lui  a  été  soumise.  Le  sultan 
ne  s'est  réservé  d'autres  droits  dans  tout  cela  que  de  résider  paisible- 
ment à  Aden  et  d'introduire  tous  les  ans  la  cargaison  de  deux  navires 
jaugeant  deux  cents  tonneaux  chacun  ,  franche  de  droits,  sur  le  terri- 
toire nouvellement  acquis  par  les  Anglais  *.  On  voit  que  c'est  là  un  de 
ces  traités  qui  ont  été  obtenus  par  la  force  et  qui  sortent,  par  consé- 
quent, de  la  catégorie  ordinaire  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. On  a  tout  bonnement  dépossédé  le  sultan  d'Aden,  et  on  en  a 
usé  avec  lui  comme  avec  la  plupart  des  souverains  de  l'Inde. 

S'il  y  a  un  peuple  au  monde  qui  ait  violé  tous  les  sentiments  de 
justice,  d'équité  ,  d'humanité ,  c'est  le  peuple  anglais  :  l'histoire  de 
l'Inde  seule  suffirait  pour  le  livrera  l'exécration  des  Ages  futurs.  Le 
sort  de  la  Chine  ne  sera  peut-être  pas  fort  dilférent  de  celui  de  l'In- 
doustan.  L'origin(!  des  possessions  anglaises  dans  cette  vaste  région  se 
rattache  à  cette  politique  odieuse  et  infâme  qui  a  décrété  l'asservisse- 
ment et  l'exploitation  de  tant  de  peuples  divers.  Le  traité  de  Nankin  a 
été  arraché  par  la  force  ;  l'occupation  de  Hong-Kong  est  une  spolia- 
tion, comme  la  guerre  elle-même  avait  été  une  violation  manifeste  du 
droit  des  gens.  Le  dieu  des  batailles  a  favorisé  les  empoisonneurs 
civilisés  ;  ils  ortt  affecté  de  traiter  après  la  victoire  ;  ils  ont  donné  les 
apparences  d'un  contrat  à  ce  qui  n'était  qu'un  acte  d'oppression  et  une 
spoliation  du  vainqueur.  Quelle  équité  peul-on  attendre  d'un  gou- 
vernement qui  permet  et  qui  ordonne  une  semblable  agression,  et 
qui  fonde  sa  puissance  et  sa  richesse  sur  l'infraction  de  toutes  les  lois 
divines  et  humaines?  L'Angleterre  a  mis  en  Chine,  comme  ailleurs,  le 

'  JVouveau  Recueil,  volume  XV,  page  626. 
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canon  à  la  place  du  droit  et  de  la  justice.  Elle  n'a  vu  dans  la  confisca- 
tion de  l'opium  qu'une  occasion  de  satisfaire  sa  brutale  avidité  et 
d'exploiter  une  immense  population.  Partout  où  l'Angleterre  a  fondé 
un  comptoir,  partout  où  elle  a  occupé  un  port,  partout  où  elle  a  élevé 
son  pavillon,  elle  a  obéi  à  ses  tendances  d'envahissement;  elle  s'est 
constamment  étendue,  agrandie,  par  la  force,  par  la  ruse  et  par  la  tra- 
hison. La  guerre,  la  famine  et  l'incendie  ont  été  ses  moyens  habi- 
tuels, et  naguère  encore  elle  a  ravagé  l'Afghanistan  et  signalé  son 
passage  dans  cette  contrée  par  les  plus  redoutables  férocités.  Croit-on 
que  les  Anglais  se  contenteront  de  la  possession  de  Hong-Kong  et  de  la 
fréquentation  des  cinq  ports  chinois  qui  leur  sont  ouverts  par  le  traité 
de  Nankin?  Ce  début  sera  bientôt  suivi  de  nouvelles  prétentions,  et 
Hong-Kong  n'est  que  la  première  pierre  d'un  vaste  édifice. 

Les  clauses  relatives  au  tarif  et  aux  attributions  des  consuls  anglais 
ont  été  arrêtées  à  la  suite  de  laborieuses  négociations.  Mais  les  termes 
et  le  caractère  de  ces  nouvelles  stipulations  montrent  assez  qu'elles  n'ont 
été  acceptées  par  les  autorités  chinoises  qu'après  une  longue  résistance. 
Les  règlements  imposés  aux  négociants  anglais  en  Chine  ont  une  forme 
tout  à  fait  européenne,  et  ce  n'est  pas  trop  dire  que  d'affirmer  qu'ils 
sont  sortis  tout  d'une  pièce  du  board  of  trade,  tant  on  y  a  prévu  tous 
les  cas  et  tant  on  y  a  favorisé  les  trafiquants  anglais.  Le  tarif  lui- 
même  est  un  modèle  de  libéralité  commerciale,  de  simplicité  fiscale, 
et  s'il  était  réellement  d'origine  chinoise,  il  faudrait  en  conclure  que 
ce  peuple,  qu'on  dit  si  arriéré,  a  au  moins  des  idées  fort  nettes,  fort 
arrêtées  en  matière  d'administration  douanière,  et  qu'il  n'oppose  pas 
au  commerce  autant  d'entraves  que  les  nations  les  plus  civilisées  de 
l'Europe.  Nous  ne  passerons  point  en  revue  tous  les  articles  de  règle- 
ments généraux  pour  le  commerce  anglais  dans  les  cinq  ports  de  Canton, 
d'Amoy,  deFoutchou,de  NingpoetdeShangaï;  cependant  nous  devons 
faire  remarquer  qu'on  a  conféré  aux  Anglais,  dans  ces  règlements,  des 
droits  tout  à  fait  inusités.  D'après  l'article  1",  le  consul  anglais, 
nommé  dans  chacun  des  ports,  déterminera  lui-même  la  rémunération 
des  pilotes  emplovés  par  les  navires  anglais.  D'après  l'article  2,  les 
gardes  de  la  douane  convaincus  de  fraude  seront  punis  ;  mais  les  cor- 
rupteurs passeront  à  travers  les  mailles.  Les  droits  de  tonnage  stipulés 
dans  l'article  5  sont  moins  élevés  que  ceux  perçus  dans  plusieurs 
grands  ports  de  l'Europe.  Dans  la  fixation  de  la  tare  sur  toutes  les 
marchandises,  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  le  consul  an- 
glais connaît  en  dernier  ressort,  sinon  en  principe,  du  moins  de  fado ^ 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  marcliand  et  l'officier  de  la 
douane.  Les  droits  des  consuls  sont  très-étendus,  et,  dans  les  dilfé- 
rends  entre  Anglais  et  Chinois  ,  ces  fonctionnaires  jugeront,  assistés 
d'un  officier  chinois,  le  conflit  selon  les  règles  de  l'équité.  Il  va  sans 
dire  que,  j)ar  le  règlement,  Sir  Henry  Pottinger  a  réservé  aux  auto- 
rités britanniques  le  châtiment  des  criminels  anglais.  Et  pour  que 
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toutes  ces  stipulations  ne  soient  pas  illusoires,  un  croiseur  du  gouver- 
nement anglais  sera  en  station  dans  chacun  des  cinq  ports,  afin  que  le 
consul  ait  toujours  les  moyens  d'imposer  respect  aux  marins  et  autres 
personnes,  et  d'empùcher  les  désordres. 

Dans  le  tarif,  les  articles  sur  lesquels  on  perçoit  des  droits  à  l'ex- 
portation sont  aussi  nombreux  (|ue  ceux  qui  sont  taxés  à  l'importation. 
Il  y  a  plusieurs  singularités  dans  la  lixation  des  droits  à  l'exportation. 
Ainsi,  par  exemple  ,  les  espèces  d'or,  d'argent  et  autres  sortent  de  la 
CJiine  franches  de  droit,  l^récédemment  la  sortie  du  numéraireavaitété 
défendue  sévèrement,  en  vertu  sans  doute  des  principes  économiques 
qui  ont  eu  longtemps  cours  dans  les  Etats  européens.  Les  Chinois 
étaient  si  bien  imbus  de  ces  principes,  qu'ils  se  faisaient  solder  la  plu- 
j)art  de  leurs  marchandises  en  piastres,  et  qu'ils  ne  donnaient  des  es- 
pèces que  |)our  le  commerce  interlope  de  l'opium.  La  libre  sortie  des 
métaux  précieux  est  donc  une  dérogation  complète  aux  anciennes 
lois  et  usages.  Les  matériaux  de  construction  sortent  également  francs 
de  droit.  En  revanche,  on  a  permis  aux  Chinois  d'imposer  à  la  sortie 
une  foule  de  petits  brimborions  de  fabrique  chinoise.  Au  tarif  d'entrée, 
on  a  singulièrement  ménagé  toute  espèce  de  tissus;  les  toiles  de  coton 
blanches  ne  |>ayerit  à  l'importation  quel  fr.  11  cent,  par  pièce  de 
30  à  40  yards  de  long;  les  tissus  de  coton  écru,  11  centimes  par 
pièce:  les  indiennes  et  toiles  peintes  de  toute  sorte,  1  fr.  49  cent.  ; 
les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  sont  aussi  bien  traitées,  et  les  tissus  de 
laine  ne  sont  presque  pas  imposés.  Parmi  les  métaux,  il  n'y  a  que  le 
cuivre  en  feuilles  (jui  soit  traité  avec  quelque  sévérité  :  il  pave  11  fr. 
19  cent,  par  6:2  kilogrammes.  Ce  tarif,  comme  on  le  voit,  a  été  calculé, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sur  les  besoins  de  la  manufacture  an- 
glaise, et  on  n'v  a  guère  considéré  les  convenances  fiscales  et  indus- 
trielles de  la  Chine.  Les  opinions  sur  l'avenir  du  commerce  européen 
ri  la  Chine  sont  extrêmement  divisées  et  contradictoires.  Les  Chinois, 
d'après  certaines  versions,  sont  d'une  prodigieuse  sobriété,  et  ils  ne 
font  pour  ainsi  direaucun  usage  des  produits  européens.  Cetteopinion, 
la  plus  probable  de  toutes  celles  qui  ont  été  émises  sur  les  besoins  et 
les  habitudes  des  Chinois,  a  cependant  été  combattue,  et  des  rapports 
récents  nous  donnent  ce  peuple  comme  éminemment  industrieux  et 
avant  des  besoins  nombreux  et  variés.  Les  premières  opérations  com- 
merciales de  l'Angleterre  n'ont  pas  conlirmé  cette  deuxième  opinion. 
Il  paraît  qu'il  \  a  dans  ce  moment  un  encombrement  extraordinaire  de 
marchandises  britanniques  aux  abords  du  Céleste  Empire,  et  d'im- 
menses mécomptes  pèsent  sur  les  premières  tentatives.  Sir  Henry 
Pottinger  trouvera  bien  moyen  de  réparer  cet  échec,  et  ni  le  traité  de 
Nankin,  ni  le  règlement  qui  accompagne  le  tarif,  ne  seront  le  dernier 
mot  de  cette  formidable  affaire. 

L'agent  anglais  ne  risquait  rien  de  stipuler  pour  toutes  les  nations 
européennes  et  de  faire  appliquer  le  tarif  sans  distinction  à  tous  leurs 
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produits.  L'Anu;leterre  est  depuis  longtemps  en  possession  à  peu 
près  exclusive  du  commerce  européen  à  Canton.  Ensuite,  le  voi- 
sinage de  ses  provinces  de  l'iiicie  lui  donne  des  avantages  que 
les  autres  puissances  maritimes  sont  loin  de  posséder  au  même  degré. 
Mais  ce  qui  importait  à  l'Angleterre,  c'était  d'empêcher  les  autres  peu- 
ples d'être  en  relation  directe  avec  le  gouvernement  de  la  Chine.  On  dit 
que,  dans  un  traité  supplémentaire  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  commissaire  impérial,  on  a  adopté  une  clause  garantissant  à  toutes  les 
autres  nations  les  mêmes  privilèges  qu'aux  Anglais.  On  couperait  ainsi 
courte!  toutes  négociations  que  d'autres  puissances  pourraient  entamer, 
et  l'on  arrêterait  même  les  amhassades  qui  voudraient  pénétrera  Pékin, 
en  leur  exposant  l'inutilité  de  nouvelles  démarches.  Tne  pareille  con- 
vention conviendrait  à  la  fois  à  la  Chine  et  à  l'Angleterre,  et  si  déjà 
elle  n'est  pas  conclue,  toujours  est-il  quelle  a  beaucoup  de  chances 
de  réussite.  Les  ports  ouverts  aux  Anglais  ont  une  valeur  diverse.  Araov 
est  placé  sur  les  frontières  des  provinces  Quang-Tong  et  Fokien  ; 
Foutchou  est  la  capitale  de  cette  dernière  circonscription.  La  côte  est 
entièrement  livrée  au  commerce,  et  ses  habitants  sont  les  meilleurs 
marins  de  la  Chine.  Ningpo  et  Shangaï  ont  un  commerce  moins  éten- 
du; mais  ces  deux  villes  tirent  leur  importance  du  voisinage  du  canal 
impérial  et  des  communications  qu'elles  ont  avec  les  cités  placées  à 
l'extrémité  méridionnle  de  cette  voie  navigable.  C'est  de  là  que  les 
Anglais  pénétreront  tout  d'abord  dans  le  cœur  de  la  Chine,  et  les  ba- 
teaux à  vapeur  remonteront  les  rivières  qui  déversent  leurs  eaux  dans 
la  mer  Jaune.  Les  divers  points  de  la  côte  avaient  déjà  été  explorés  en 
1832,  lors  de  l'expédition  clandestine  que  Lindsay  et  Gutziaff  firent 
avec  le  navire  lord  ^mhersl.  Presque  toutes  les  instructions  données 
par  le  cabinet  de  Londres  à  Sir  Henry  Pottinger  avaient,  au  surplus, 
été  puisées  dans  le  rapport  aussi  remarquable  que  circonstancié  de 
Lindsay,  rapport  duquel  il  ressort  pleinement  que  déjà  en  1832  le 
gouvernement  anglais  avait  la  pensée  de  créer  un  établissement  dans 
le  voisinage  des  côtes  de  la  Chine,  et  de  pénétrer  de  gré  ou  de  force 
dans  cette  vaste  région. 

Depuis  une  dizaine  d'années  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Prusse, 
l'Autriche  et  quelques  autres  puissances  encore  se  sont  efforcées  d'é- 
tendre le  réseau  de  leurs  relations  commerciales  au  moyen  de  traités 
et  de  conventions  particulières.  Ces  transactions  ont ,  en  général ,  la 
même  valeur  théorique  et  pratique  que  celles  que  nous  devons  à  notre 
propre  diplomatie.  C'est  presque  toujours  la  même  formule  :  Liberté 
réciproque  du  commerce,  privilèges  réciproques,  et  puis  une  suite  de 
restrictions  et  de  réserves  qui  paralysent  et  qui  annulent  les  prémisses. 
H  est  cependant  juste  de  dire  qu'on  est  aujourd'hui  un  peu  moins  em- 
phatique que  jadis,  et  l'on  a  senti  la  nécessité  d'être  clair  et  simple. 
Les  traités  de  commerce  se  réduisent  d'ailleurs  maintenant  à  deux 
points  essentiels  :  aux  droits  de  navigation  et  aux  droits  de  douanes. 
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Ces  lieux  points  bien  débattus,  les  autres  stipulations  se  réduisent  à 
certains  termes  généraux  admis  partout  et  qui  sont  rarement  sujets 
à  contestation. 

Les  douanes  sont  devenues  le  cheval  de  bataille  d'un  grand  nombre 
d'économistes.  A  les  entendre,  toute  la  science  est  concentrée  dans 
cette  seule  question,  et  s'il  n'v  avait  plus  dédouanes,  l'humanité  serait 
délivrée  d'une  grande  partie  de  ses  maux.  Il  est  clair  qu'à  mesure  que 
l'attaque  devient  plus  vive,  la  défense  est  plus  opinifUre.  Le  système 
mercantile  ne  veut  pas  quitter  ses  positions,  et  cependant  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale  n'entendent  pas  même  lui  laisser  un  petit 
refuge.  L'animosité  contre  les  douanes  et  les  tarifs  a  dégénéré  chez  cer- 
tains hommes  en  une  sorte  de  raonomanie,  et,  selon  eux,  le  problème 
ne  peut  être  résolu  que  par  la  destruction  absolue  et  complète  de  toutes 
les  barrières  et  de  tous  les  obstacles.  Ils  ne  tiennent  aucun  compte  de 
l'organisation  politique  des  États,  des  intérêts  établis,  des  nécessités 
(inancières  et  d'une  foule  d'autres  circonstances  qui  s'opposent  à  un 
changement  brusque  et  instantané.  L'industrie  et  le  commerce  se  sont 
développés  dans  les  divers  États  de  l'Europe  sous  l'empire  de  lois  par- 
ticulières à  chacun  de  ces  Ltats.  Presque  partout ,  le  système  restrictif 
a  eu  la  prépondérance,  et  cette  généralité  même  devait  rendre  les  ex- 
ceptions sinon  impossibles,  du  moins  périlleuses.  Les  principes  ne  sont 
plus  contestés  aujourd'hui,  et  très-peu  de  gens  nient  l'exactitude 
des  théories  scientifiques  en  matière  de  liberté  commerciale.  Cela  ré- 
sulte de  presque  toutes  les  publications  économiques  de  notre  temps, 
et  il  n'y  a  guère  que  quelques  praticiens,  ne  connaissant  Adam  Smith 
et  J.-B.  Say  que  de  nom  et  défendant  leurs  intérêts  personnels,  qui  sou- 
tiennent encore  le  s>slème  mercantile.  Les  discussions  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  théories  nous  paraissent  donc  parfaitement  stériles,  de 
môme  que  la  guerre  à  mort  qu'on  fait  aux  douanes  nous  paraît  un  pur 
enfantillage.  Avec  les  besoins  que  chaque  gouvernement  et  chaque 
peuple  se  sont  créés,  on  ne  renonce  pas  aisément  aux  revenus  fiscaux 
eiistants.  Plus  les  services  publics  se  perff^ctionnentet  plus  ils  devien- 
nent dispendieux,  et  plus  le  commerce  et  l'industrie  se  développent  et 
plus  ils  ont  besoin  de  moyens  de  diffusion  tels  que  ports,  routes,  canaux, 
chemins  de  1er,  etc.  Or,  tout  cela  ne  s'obtient  que  par  une  application 
judicieuse  du  produit  des  impôts.  Dans  presque  tous  les  pays,  les 
douanes  forment  une  branche  importante  du  revenu  public,  et  lors 
même  que  leur  destruction  procurerait  des  avantages  immédiats  ou 
éloignés  à  certains  producteurs  ou  à  certains  consommateurs,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  pas  les  su|)primer  d'un  seul  trait  de  plume. 

D'un  autre  côté,  nous  admettons  que  la  production  qui  est  fondée 
sur  le  svstème  restrictif  repose  sur  une  base  vicieuse;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  de  là  qu'il  faille  détruire  brusquement  ce  qui  existe,  et  se 
livrer  à  une  transition  qui  serait  mortelle  à  plusieurs  branches  indus- 
trielles. H  en  est  de  cela  comme  d'un  mauvais  gouvernement,  qui  vaut 


ETUDES  SUR  LES  TRAITES  DE  COMMERCE.  259 

encore  mieux  que  l'absence  de  tout  gouvernement,  c'est-à-dire  l'anar- 
chie. On  ne  fait  pas  disparaître  des  institutions  séculaires  sans  diffi- 
cultés et  sans  inconvénients,  et  une  nation  ne  peut  pas  changer  subi- 
tement sa  manière  d'être  pour  obéir  à  un  principe  juste  et  vrai  au  fond, 
mais  dont  l'application  immédiate  entraînerait  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Pour  atténuer  les  effets  fâcheux  du  système  restrictif,  les  gouver- 
nements ont  depuis  longtemps  recours  aux  traités  de  commerce  et  de 
navigation.  Ces  traités,  comme  movensde  transition,  ont  certainement 
eu  leur  utilité,  surtout  pour  les  questions  maritimes  qui  se  lient  au 
commerce  international  ;  mais  comme  celles-ci  sont  réglées  aujourd'hui 
en  grande  partie  ,  ils  ne  peuvent  dans  le  présent  avoir  d'autre  objet 
que  de  réduire  les  tarifs  de  douane  et  les  droits  de  navigation  entre 
deux  nations  contractantes,  c'est-à-dire  la  concession  de  privilèges  ré- 
ciproques. Nous  avons  déjà  dit  que  de  ce  point  de  vue  ils  manquaient 
essentiellement  leur  but,  car  ils  ne  profitent  en  réalité  à  aucune  des 
deux  parties. 

Il  nous  semble  que  ce  qui  est  avantageux  à  accorder  à  une  nation 
peut  très-bien  se  pratiquer  aussi  vis- à-vis  de  tous  les  autres  peuples. 
Les  Turcs  ont  constamment  suivi  ce  principe  dans  leurs  capitulations  ; 
ils  ont  dit  :  «Vous  apporterez  vos  marchandises  chez  nous  à  de  cer- 
taines conditions,  et  les  sujets  chrétiens  se  comporteront  dans  les  États 
musulmans  d'après  certaines  prescriptions  qui  seront  les  mêmes  pour 
toutes  les  nations.  »  Ils  ne  s'en  sont  pas  mal  trouvés  ;  et  certes  s'ils 
eussent  adopté  des  tarifs  et  des  taxes  élevés  ,  ils  n'eussent  fait  que 
créer  des  difficultés  au  commerce  du  Levant,  sans  profit  aucun  pour 
l'empire.  Plusieurs  peuples  de  l'Asie,  les  Chinois  entre  autres  ,  ont 
suivi  jadis  une  semblable  politique  jusqu'au  moment  où  ils  ont  défendu 
aux  Européens  de  pénétrer  sur  leur  territoire.  Si  les  traités  de  com- 
merce sont  favorables  à  quelques  manufacturiers  et  producteurs,  ils  ne 
peuvent  être  avantageux  aux  consommateurs.  C'est  un  monopole  qui 
se  trouve  accordé  contre  eux  à  une  nation  étrangère,  et  dès  lors  ils 
doivent  acheter  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  à  un  prix  plus 
élevé  que  si  la  lihre  concurrence  était  admise.  Par  conséquent  cette 
portion  du  j)roduit  des  consommateurs  avec  laquelle  ils  achètent  des 
marchandises  étrangères  se  trouve  vendue  à  un  prix  inférieur,  attendu 
que,  quand  deux  choses  s'échangent  l'une  contre  l'autre,  le  bon  marché 
de  l'une  est  une  conséquence  nécessaire  ou  plutôt  est  la  même  chose 
que  la  cherté  de  l'autre.  «Dans  ces  circonstances,  dit  Adam  Smith,  la 
valeur  échangeable  du  produit  annuel  d'une  nation  est  donc  dans  le 
cas  d'éprouver  une  dim.inution  à  chaque  traité  de  cette  espèce.  Cette 
diminution  cependant  ne  peut  guère  aller  jusqu'à  une  perte  positive, 
et  elle  ne  fait  qu'alVaiblir  le  gain  que  cette  nation  eût  pu  faire  sans 
cela.  Quoiqu'elle  vende  sesdenrées  à  meilleur  marché  qu'elle  ne  les  eût 
vendues  sans  cette  circonstance  ,  néanmoins  elle  ne  les  vendra  pas  pro- 
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bableinent  pour  moins  qu'elles  ne  lui  coûtent;  elle  ne  les  vendra  pas, 
comme  dans  le  cas  desgralilications,  |>onr  un  prix  qui  nesaurait  rem- 
placer le  capital  employé  pour  les  i..oltre  au  marché,  ensemble  les 
profits  ordinaires  des  capitaux.  S'il  en  était  autrement,  le  commerce  ne 
pourrait  se  soutenir  longtemps.  Ainsi  la  nation  qui  accorde  cette  faveur 
à  une  autre  peut  encore  gajjner  dans  ce  commerce,  quoiqu'elle  gagne 
moins  que  s'il  y  avait  liberté  de  concurrence.  » 

Sans  doute  les  effets  des  traités  de  commerce  ne  se  présentent  pas 
toujours  d'une  manière  si  nette  et  si  tranchée,  surtout  aujourd'hui  où 
les  exclusions  sont  moins  nombreuses,  et  où  un  gouvernement  admet 
pour  la  plupart  du  temps  plusieurs  nations  aux  mômes  avantages  sous 
la  rubrique  de  ce  mot  sacramentel  :  «A  l'instar  des  nations  les  plus 
favorisées.  »  Toutefois  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre,  en  étudiant 
les  faits,  quel'inlluence  des  traités  de  commerce  est,  dans  la  situation 
actuelle  di'  l'industrie  et  du  négoce,  à  peu  près  insaisissable  si  elle 
n'est  |)as  négative  ,  et  que  cette  incomplète  réciprocité  qu'on  crée 
entre  deux  nations  pour  les  transactions  mercantiles  manque  en  général 
son  ellet. 

Opendant,  objectera-t-on ,  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  graduel- 
lement à  l'abaissement  des  tarifs,  à  un  régime  douanier  plus  en  har- 
monie avec  les  nécessités  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  de  réaliser 
enfin,  jusqu'à  un  certain  point,  les  théories  recommandées  parla 
science.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'intérêt  national  n'exi- 
geait pas  la  réciprocité:  que  des  mesures  uniformément  appliquées, 
des  concessions  accordées  sans  exclusion  et  sans  compensation  exer- 
çaient une  action  plus  salutaire  sur  les  échanges  et  sur  les  transactions 
que  d'étroites  stipulations  qui  mettaient  toujours  un  certain  nombre 
de  peuples  au  ban  du  marché  indigène.  L'Angleterre  et  la  Sardaigne 
ont  tout  récemment  donné  l'exemph;  d'un  remaniement  spontané  des 
tarifs  et  d'un  abaissement  des  taxes  à  l'entrée  sur  une  infinité  de  ma- 
tières. De  pareilles  mesures  sans  doute  n'ont  été  prises  qu'après  une 
longue  étude  des  besoins  de  la  production  et  de  la  consommation  in- 
térieure. Le  premier  ministre  de  la  (irande-Bretagne,  lorsqu'il  pro- 
posa en  1842  au  Parlement  d'abaisser  les  droits  sur  une  série  de  mar- 
chandises étrangères,  ne  songea  point  alors  aux  traités  de  commerce 
qu'il  auraità  conclure  éventuellement.  La  mesure  lui  paraissait  bonne 
indépendamment  de  toute  espèce  de  réciprocité,  et  il  la  fit  adop- 
ter. L'Angleterre,  dans  cet  ordre  de  faits  et  d'idées,  il  faut  l'avouer, 
rarement  se  trompe,  et  l'état  de  ses  manufactures  lui  conseille  d'ail- 
leurs une  circonspection  qui  exclut  l'idée  d'une  simple  expérimen- 
tation ou  d'un  essai.  L'Angleterre  est  aujourd'hui  convaincue  que  le 
salut  de  son  commerce  et  de  son  industrie  dépend  en  grande  partie  de 
l'abaissement  de  ses  propres  barrières,  et  une  fois  entrée  dans  cette 
voie ,  elle  n'en  sortira  plus.  La  Sardaigne,  par  la  promulgation  du 
tarif  de  septembre  1842,  a  aussi  donné  un  exemple  à  suivre.  Certes 
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les  manufactures  du  Piémont  et  de  la  Savoie  sont  bien  moins  avancées 
que  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  France;  cependant  le  cabinet  de 
Turin  n'a  pas  hésité  à  réduire  les  droits  sur  un  grand  nombre  de  pro- 
duits fabriqués,  bien  convaincu  qu'une  pareille  initiative  serait  autre- 
ment favorable  au  travail  national  que  l'application  des  théories  du 
système  mercantile.  Notre  conclusion  ressort  des  deux  faits  que  nous 
venons  de  citer.  La  France,  dans  l'intérêt  de  sa  production,  des  transac- 
tions de  tout  genre  et  de  sa  prospérité  générale,  doit  modifier  gra- 
duellement, avec  mesure  et  prudence  toutefois ,  son  système  douanier  ; 
réduire  les  droits,  leur  ôter  leur  caractère  protecteur,  et  ne  les  con- 
server que  comme  source  d'un  revenu  pour  l'État.  Ces  changements 
peuvent  bien  être  déterminés,  jusqu'à  un  certain  point,  par  les  mou- 
vements industriels  et  commerciaux  qui  s'opèrent  chez  les  nations 
étrangères  ;  cependant  ils  doivent  toujours  prendre  leur  source  dans 
le  principe  delà  liberté  des  transactions  et  dans  cette  question  désor- 
mais jugée  :  «Que  les  restrictions  sont  un  mauvais  moyen  pour  dé- 
velopper chez  un  peuple  l'aisance  et  la  richesse  publiques.  « 

Théodore   FIX. 


T.   VU.  —  terrier  iM4.  It 
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DE  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


DES  TARIFS  ET   DES   DROITS   DIVERS  SLR   LES    VOIES  NAVIGABLES  DE  FRANCE. 
RACHAT  DES   ACTIONS  DE  JOUISSANCE. 


L'une  des  questions  les  plus  importantes  parmi  celles  qui  concernent,  en 
France,  les  intérOts  appelés  matériels,  est,  sans  contredit,  la  question  des  voies 
de  comnnmiiation.  <]'est  surtout  vers  le  développement  de  cet  élément  incon- 
testable de  prospérité  publique  que  les  législateurs  doivent  porter  leur  atten- 
tion et  diriger  leurs  efforts. 

La  France,  que  l'impulsion  puissante  de  la  monarchie  administrative  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV  avait  placée  en  avant  de  toutes  les  nations,  que  ses 
belles  routes  royales  et  ses  grands  canaux  signalaient,  il  y  a  plus  d'un  siècle 
et  demi,  à  l'admiration  des  étrangers,  s'est  bientôt  laissé  dépasser  à  son  tour. 
Epuisée,  pour  ainsi  dire,  par  un  grand  et  fécond  effort,  elle  est  retombée 
dans  une  apathie  déplorable,  et  ce  n'est  guère  que  depuis  quelques  années, 
qu'écoutant  la  voix  des  économistes,  elle  semble  enfin  s'être  avisée  que  les 
voiesde  communication  sont  un  élément  de  puissance. 

lUche  de  ses  beaux  fleuves,  et  tout  émerveillée  du  spectacle  de  l'Angleterre, 
la  France,  à  la  Restauration,  a  dû  songer  dabord  à  ses  voies  navigables.  Suivant 
l'exemple  de  son  émule  en  grands  projets,  elle  a  voulu  faire  servir  ses  fleuves 
à  l'alimentation  de  ses  canaux. 

Plus  tard,  on  pensa  à  mettre  en  communication  entre  elles,  à  l'aide  de  routes 
particulières,  les  campagnes,  source  de  nos  richesses;  enfin,  comme  dernière 
expression  de  ce  vaste  ensemble  de  circulation,  les  chemins  de  fer  sont  au- 
jourd'hui appelés  à  compléter  le  système. 

Mais  cet  ensemble  si  beau,  si  digne  d'une  grande  nation,  n'existe  encore  en 
entier  que  dans  la  pensée. 

Le  cadre  en  est  tracé,  cela  est  vrai  ;  déjà  môme  des  capitaux  immenses  ont 
été  enfouis  dans  de  nombreux  commencemenls;  mais  pendant  qu'on  se  livre 
aux  hésitations,  le  désordre  s'est  introduit  dans  l'administration  des  canaux. 

Retracer,  en  peu  de  mots,  l'histoire  de  ces  grandes  tentatives,  montrer  où 
elles  ont  abouti  de  nos  jours,  les  erreurs  commises  et  la  voie  qu'il  faudrait 
suivre,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé.  La  loi  relative  au  rachat 
des  actions  de  jouissance  des  canaux  concédés  en  1821  et  1822,  sera  sans  doute 
discutée  cette  année  :  la  solution  en  est  attendue  avec  impatience;  de  graves 
intérêts  sont  en  suspens;  de  salutaires  enseignements  sortiront,  pour  l'avenir, 
de  cette  solennelle  discussion  du  passé.  Le  temps  est  donc  opportun  pour 
mettre  la  question  sous  les  yeux  du  public,  décomposer  ses  éléments,  et,  en 
posant  le  doigt  sur  les  causes  constitutives  du  mal,  indiquer  le  terrain  précis 
sur  lequel  la  discussion  doit  s'engager,  et  les  résultats  qu'elle  doit  atteindre 
pour  la  satisfaction  des  intérêts  généraux  du  pays. 
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La  France  possède  quatre  grands  fleuves,  et  se  lie  au  Rhin,  indépendamment 
du  côté  où  elle  touche  elle-même  à  cette  grande  limite  fluviale,  par  la  Meuse 
et  par  TEscaut.  Des  embranchements  multipliés  forment  les  rameaux  de  ces 
quatre  troncs  principaux. 

La  Méditerranée,  l'Océan  Atlantique  et  la  mer  du  Nord  baignent  ses  rivages. 

Par  ses  voies  fluviales,  et  par  le  développement  de  ses  côtes,  la  France  est 
donc  dotée  par  la  nature  de  moyens  précieux  de  transports  à  bon  marché,  qui 
fourni.ssent  de  grandes  facilités  à  la  circulation  des  produits  de  son  industrie 
agricole  et  manufacturière.  Le  volume  de  ses  produits  si  divers,  leur  poids,  le 
peu  de  valeur  de  ce  volume  et  de  ce  poids  combinés,  leur  interdisent  les 
moyens  primitifs,  mais  coûteux,  de  voiturage  fournis  par  le  roulage  sur  les 
voies  de  terre. 

Mais  l'ouvrage  de  la  nature,  pour  suffire  aux  besoins  de  plus  en  plus  impé- 
rieux du  développement  industriel  du  pays  et  des  relations  intérieures,  deman- 
dait à  être  complété  par  la  main  de  Ihomme.  Ce  lut  sous  le  règne  réparateur 
de  Henri  IV  et  sous  l'administration  éclairée  d'un  grand  ministre,  Sully,  que  la 
France  fut  dotée  de  la  première  voie  artificielle  destinée  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  moyens  naturels  de  navigation  ;  le  canal  de  Briare,  commencé  sous 
ce  règne,  ne  fut  achevé  qu'à  la  fin  du  suivant,  en  lf)42.  Ce  fut  l'inauguration, 
en  France,  du  régime  des  canaux.  Sous  Louis  XIV,  elle  put  montrer  avec  or- 
gueil le  magnifique  canal  du  Languedoc,  construit  par  Riquet,  cet  homme  dé- 
sormais immortel,  dont  la  persévérance  n'eut  d'égale  que  le  génie.  Cette  œuvre 
colossale,  qui  est  l'une  des  plus  belles  victoires  que  l'homme  ait  remportées 
sur  la  nature,  avait  coûté  3i  millions.  Commencé  en  1666,  il  ne  fut  livré  au 
commerce  qu'en  1681 . 

Prés  d'un  siècle  après  seulement,  en  1792,  fut  achevé  le  canal  d'Orléans  et 
du  Loing,  et  en  1795,  celui  du  Centre. 

La  pensée  qui  avait  présidé  à  ces  diverses  créations  était  celle  de  relier  entre 
elles  nos  grandes  voies  fluviales  d'une  part,  et,  d'une  autre  part,  quant  au  ca- 
nal du  Languedoc,  de  faire  communiquer  l'une  et  l'autre  mer  sansavoirà  dou- 
bler la  péninsule  Ibérique. 

Les  rivières,  par  cela  même  qu'elles  parcourent  des  vallées  non  interrompues 
jusqu'à  leur  embouchure,  sont  séparées  des  autres  cours  d'eau  par  des  contre- 
forts tantôt  abrupts,  tantôt  à  pente  douct-,  quelquefois  très-élevés,  d'autres 
fois  d'une  élévation  modérée.  La  tâche  des  ingénieurs  consistait  à  imiter,  mais 
avec  toutes  les  ressources  que  fournit  l'art,  ce  qui  était  pratiqué,  de  temps  im- 
mémorial, par  les  habitants  des  pays  montueux.  Ceux-ci ,  par  des  retenues, 
accumulaient  l'eau  des  sources  ou  des  ruisseaux  supérieurs  dans  des  étangs 
successifs,  et  se  servaient  de  cette  force  ainsi  répartie  pour  mettre  en  mouve- 
ment des  moulins,  établis  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Les  ingénieurs,  en  re- 
cueillant ces  mêmes  eaux  dans  des  canaux ,  au  moyen  d'écluses  superposées 
de  distance  en  distance,  à  l'aide  du  jeu  alternatif  des  portes,  les  faisaient  mon- 
ter ou  descendre,  selon  qu'il  s'agissait  de  gravir  les  contre-forts,  ou  d'en  des- 
cendre pour  gagner  le  niveau  des  plaines  ou  des  rivières  que  l'on  voulait 
atteindre.  C'est  ainsi  que  l'art  des  ingénieurs  s'était  inspiré  d'une  pratique 
instinctive. 

La  Révolution,  dans  cette  sphère  spéciale  des  intérêts  matériels,  recueillit 
l'héritage  de  la  Monarchie.  Il  restait  à  mener  à  terme  quelques  grands  travaux 
ébauchés  et  presque  délaissés  au  milieu  de  l'activité  intellectuelle  et  du  mou- 
vement social  qui  agitait  les  esprits.  Il  fallait  achever  le  canal  de  Bourgogne, 
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projeté  Houà  le  iniiiistère  de  Lou\ois.  et  comnieiicé  seulenientei»  1789;  le  canal 
(lu  Rhùiu'  au  Rhin,  proposé  on  ITii  et  entrepris  en  177i  -,  le  canal  du  Nivernais, 
dont  la  pensée  première  n-monto  à  17:>3.  Mais  les  travaux  fiuerriersdc  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  imprimèrent  aux  idées  et  aux  capitaux  une  direction  bien 
contraire  à  l'achèvement  du  système  déjà  commencé  de  canalisation. 

Napoléon,  consul,  se  contenta  de  présenter,  eu  l'an  \,  aux  délibérations  du 
corps  législatif,  diverses  lois  dans  le  but  de  poursuivre  la  continuation  des  ca- 
naux déjà  en  voie  (rexècution,  et  de  soiinietire  ceux  (pii  étaient  achevés,  ainsi 
que  les  rivières,  à  des  règlements  et  à  des  perceptions  de  tarils  destinées  à  leur 
entretien.  Enfin,  le  16  août  1820,  M.  le  comte  Siméon,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieiu",  proposa  au  roi,  dans  un  rapport  célèbre,  et  basé  sur  un  tra\ail  complet 
de  M.  Rec(piey,  direfteur-;.n''néral  des  ponts  et  chaussées,  l'aclièvenient  ou  la 
construction  de  (iOO  lieues  de  voies  navigables.  \  cette  même  époque,  le  canal 
de  Saint-yuenlin  venait  d'èlre  terminé. 

Si  l'on  veut  se  figurer  une  carte  de  la  France  en  relief,  on  saisira  d'un  coup 
dœil  la  configuration  des  vallées  parcourues  par  nos  rivières,  et  l'on  verra  que 
nos  lô.")  cours  d'eau  navigables,  dune  longueur  totale  de  8,:253  kilomètres 
(â,Ot)l  lieuesj,  se  divisent  en  sept  bassins  principaux  : 

1"  Celui  du  Rhin,  qui  comprend  le  Rhin,  la  .Moselle,  la  Meurthe,  ett;.; 

t"  Celui  de  la  Meuse,  qui  comprend  la  Meuse,  la  Sambre,  etc.  ; 

5°  Celui  de  l'Escaut,  qui  comprend  l'Escaut,  la  Scarpe,  la  Somme,  etc.; 

4"  Celui  de  la  Seine,  qui  con)prend  la  Seine,  l'Aube,  l'Yonne,  la  Marne, 
l'Oise,  etc.; 

o"  Celui  de  la  I.oire,  ijui  comprend  la  Loire,  le  Cher,  l'Allier,  le  Loiret,  la 
Vieime,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  etc.  ; 

6"  Celui  de  la  Garonne,  qui  comprend  la  Garonne,  l'Ariége.  le  Tarn,  lAvey- 
ron,  le  Lot,  la  Dordogne,  l'isle,  etc.  ; 

7"  Celui  du  Rhône,  qui  comprend  le  Rhône,  la  Saône,  l'Ain,  le  Doubs,  l'I- 
sère, etc. 

Il  s'agissait  de  coordonner  les  nouvelles  créations  avec  les  anciennes,  et  de 
relier  ces  divers  bassins  entre  eux,  ou  avec  les  mers  dans  lesquelles  nos  fleuves 
principaux  ont  leurs  embouchures.  Il  s'agissait  en  outre  de  doter  la  Bretagne 
de  canaux  plutôt  stratégiques  qu'immédiatement  commerciaux,  lesquels,  en 
cas  de  guerre  maritime,  pussent  permettre,  par  le  moyen  de  la  Loire  et  de  ses 
aftluents,  de  tracer  une  voie  navigable  à  travers  l'isthme  armoricain  pour  éviter 
les  croisières  ennemies.  L'Océan  aurait  été  ainsi  uni  à  la  .Manche,  comme  il  l'é- 
tait déjà,  par  le  canal  du  Midi,  à  la  Méditerranée. 

Nos  finances  étaient,  à  cette  époque,  dans  une  situation  embarrassée:  on 
sortait  des  longues  guerres  de  l'Empire  ,  on  venait  de  subir  deux  invasions, 
suivies  dune  occupation  onéreuse  du  territoire.  L'absorption  de  toutes  les 
ressources  ordinaires  par  les  besoins  courants  du  service  excluait  toute  idée 
d'y  recourir  pour  la  dépense  des  canaux  projetés.  Il  fallait  donc  s'adresser  au 
crédit  par  des  emprunts:  la  rente  3  pour  100  était  à  83  francs,  ce  qui  équiva- 
lait à  de  l'argent  emprunté  àO  pour  100.  On  se  mit  alors  en  quête  d'expédients, 
et  on  imagina  une  combinaison  financière  nouvelle.  Le  gouvernement  fit  appel 
à  des  compagnies.  Il  leur  proposa,  d'un  côté,  le  payement  d'un  intérêt  annuel 
inférieur  au  cours  de  la  rente  cotée  à  la  Bourse,  et,  de  l'autre,  des  concessions 
de  tarifs  dont  on  ne  prévit  point  alors  toute  la  portée.  On  réu>sit  à  réaliser  cet 
emprunt,  qui  ne  fut  qu'une  hache  à  deux  tranchants  blessant  directement  à  la 
fois  et  le  trésor  et  l'industrie  nationale. 
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Voici  quelle  marche  suivit  cotte  doubh^  combinaison  financière. 

En  premier  lieu,  plusieurs  lois,  promulguées  le  5  août  1821,  furent  rendues, 
qui  acceptaient  les  offres  de  compagnies  solvables  pour  rachèvement  ou  la 
construction  de  plusieurs  canaux,  à  savoir  : 

Celui  des  Ardenues 8,000,000  fr. 

Celui  de  la  Somme 6,600,000 

Celui  du  Rhône  au  Rhin 10,000,000 

Les  u-avaux  de  l'Oise 3,000,000 

27,600,000  fr. 

L'intérêt  annuel  stipulé  était  6  pour  100,  indépendamment  d'autres  avanta- 
ges; mais  les  conditions  souscrites  par  les  soumissionnaires  étaient  très-oné- 
reuses, et  le  gouvernement  pensa,  avec  raison,  que  la  voie  des  adjudications 
publiques  amènerait  im  résultat  meilleur. 

Le  4  avril  IS^iâ,  on  parvint  à  réunir,  par  ce  moyen,  une  somme  de  capitaux 
bien  supérieurs  à  ceux  qui  avaient  été  souscrits  péniblement  en  1821.  On  obtint: 

36,000,000  fr.  pour  les  canaux  de  Breiagne,  à  l'inlérêt  annuel  de  .'i.62  pour  100. 

8,000,000        jMiur  le  canal  du  Nivernais 5.28       — 

12,000,000        pour  le  canal  du  Berry .'».31        — 

12,000.000        pour  le  canal  latéral  à  la  Loire 5.1^       — 

5,500,000        pour  le  canal  d'Arles  à  Bouc 5.12        — 

25,000,000        pour  le  canal  de  Bourgogne 5.10       — 

98,500,000  fr. 

-Mais,  indépendamment  de  cet  intérêt  annuel,  il  était  accordé  une  prime  de 
1/2  pour  100  par  an,  qui  commençait  avec  l'amortissement  des  emprunts,  et, 
enfin,  la  concession  du  partage  des  produits  des  canaux  pendant  40  ans  ou  plus, 
à  compter  de  la  fin  de  cet  amortissement. 

De  ces  dispositions  sont  nés  divers  titres  émis  par  chacune  des  compagnies, 
et  négociables  séparément,  savoir  : 

1"  Des  actions  de  1,000  fr.,  portant  intérêt  de  5  pour  100,  et  jouissant  dun 
amortissement  semestriel; 

2°  Des  coupons  de  primes  de  250  fr.  chacun,  payables  lors  de  la  désignation 
par  le  sort,  et  basés  sur  la  prime  annuelle  de  1/2  pour  100  à  dater  de  l'amor- 
tissement, et  sur  la  portion  d'intérêt  servi  par  PEtat  dépassant  les  o  pour  100 
servis  au  premier  titre; 

3"  Des  actions  de  jouissance,  ayant  droit,  après  l'extinction  des  deux  pre- 
miers titres,  aux  dividendes  à  provenir  du  partage  des  produits  des  canaux,  et 
re  pendant  40  ans,  .iO  ans  et  même  75  ans. 

Les  emprunts  de  1821  s'élevèrent  à 27,600,000  fr. 

Ceux  de  1822  à 98,500,000 

linsemble 126,100,000  fr. 

.Mais  la  compagnie  des  Trois  Canaux,  nayant  adopté  le  système  des  éniis>ioiis 
triples  qu'en  1838.  se  trouva  émettre  de  chaque  catégorie  un  plus  grand  nom- 
bre de  titres  qu'elle  ne  l'aurait  fait  ])iimilive!noiit.  Aux  fournies  premièies  de 
lempriuit  furent  ajoutées  celles  provenant  de  lappoint  excédant  les  j  jahu* 
100  servis  aux  premiers  titres,  ainsi  que  la  prime  aimuellement  payée  par  le 
gouvernement. 

Les  compagnies  d'Arles  à  Bouc  et  de  Bourgogne  avaient  procédé,  dès  1828, 
de  la  même  manière,  mais  à  l'exception  des  coupons  de  primes,  qu'elles  n'é- 
mirent point. 
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De  CCS  diverses  combinaisons  sont  résultés  les  titres  ci-après  : 

Actions  financières.    Coupons  de  primes.  Actions  de  jouissance. 

Comp.  de  Bourgogne.  .           27,200                       néant.  27,200 

Arles  à  Bouc G.OOO                           —  6,000 

Trois  Canaux l!t,600                        19,600  10,600 

Quatre  Canaux 69,i20                        6!»  120  68,000 

Rhône  au  Rliin  ....           lO.oOO                       10,000  10,000 


131,920  fl,S,720  130,800 

La  valeur  des  actions  jouissance  cotée  à  la  Bourse  a  varié  selon  les  évé- 
nements, et  a  été  soumise  en  dernier  lieu  à  de  grandes  dépréciations,  par  cela 
même  que  l'on  agitait  la  (jucstion  du  rachat  de  ces  actions. 

Celles  des  Quatre  Canaux  ont  été  dernièrement  cotées  1  iO  fr. 

Celles  du  canal  de  Bourgogne,  lOo  fr. 

(belles  des  Trois  Canaux  et  celles  d'Arles  à  Bouc  n'ont  point  de  cours  connu. 

Celles  du  Rhône  au  Rhin,  possédées  généralement  par  des  maisons  alsacien- 
nes, ont  pu  être  cotées,  soit  à  Strasbourg,  soit  à  Genève,  de  500  à  TJSO  francs.  Il 
est  à  noter  que  la  durée  de  jouissance  concédée  à  cette  dernière  compagnie  est 
de  7d  ans_au  lieu  de  iO  ans  concédés  aux  autres  compagnies. 

Ces  emprunts  ont  permis  de  creuser  les  canaux  que  nous  venons  d'énumé- 
rer.  D'autres  emprunts,  d'autres  ressources  postérieures  ont  conduit  à  l'achè- 
vement d'autres  coursd'eau  artificiels  qui,  réunis  à  ceux  créés  antérieurement, 
ont  {)orfé  les  voies  canalisées  à  ime  longueur  totale  de  5,930  kilomètres,  ou  en- 
viron 1,000  lieues,  réparties  en  quatre  catégories,  savoir: 
Canaux  concédés  en  1821  el  1K22: 

l' Canal  des  Ardennes,  Somme,  Manicanip.  j 
Compagnie  _    j^^-^^,  ■   y^y^.^, .^«^    \ 

des  Trois  Canaux.  .  i             „.             ,.  k 

\     —    Oise  canalisée ' 


—    de  Bri'tagne.  .  .   . 
Compagnie         \     —    latéral  à  la  Loire. 


des  Quatre  Canaux.  /     —    ilu  Béni i      '  2,388  kilom. 


—    du  Nivernais, 
de  Bourgogne  .  .  . 
Compagnie         \  du  Rliône  au  Rhin 


des  canaux  de  ...  |  d'Arles  à  Bouc \  j 

•rille  à  Rance / 

Autres  canaux  concédés  temporairement  : 
Crozat,  Saint-Quenlin,  Lys,  Dunkeniue,  Sensée,  Uasbruck,  Sanibrc  et  Oise, 
S<^arpe,  Beaucaire,  des  étangs  de  Luçon,  Teste,  Dives,  Onicq,  Sainl- 

Denis,  Saint-Marlin 707 

Canaux  concédés  perpétuellement  : 
Briaie,  Orléans,  Loing,  Roanne,  Languedoc,  Lunel,  Roubaix,  Givors,  Aire 

à  la  Bassée,  Grave 606 

Canaux  appartenant  à  l'État  : 

Canal  du  Centre 118 

Divers  canaux  du  Nord 117 


23.^ 


Ensemble 3,936  kilom. 

Dès  l'origine,  on  avait  établi,  sur  les  canaux,  des  tarifs  dont  la  perception  de- 
vait servir  d'abord  à  pourvoira  leur  entretien,  ensuite  au  service  des  intérêts 
des  capitaux  dépensés  pour  leur  création,  comme  aussi  à  im  amortissement 
graduel  de  ces  mêmes  capitaux.  Les  tarifs  appliqués  aux  premiers  canaux  créés 
ne  purent  prévoir  toutes  les  espècesdc  marchandises  qui  pouvaientse  présen- 
ter à  l'ouverture  de  leurs  biefs;  à  mesure  que  des  produits  nouveaux  se  pré- 
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sentèrent,  il  y  eut  donc  lieu  de  les  classer,  par  assimilation  à  certains  produits 
antérieurement  classés. 

Pendant  la  Révolution  française,  le  désordre  le  plus  complet  régna  dans  le  ré- 
gime des  rivières  et  des  canaux.  Napoléon,  dont  le  génie  organisateur  s'éten- 
dait à  tous  les  éléments  de  puissance  nationale,  s'occupa  de  cet  objet  important 
dès  que  les  guerres  et  d'autres  travaux  urgents  lui  en  laissèrent  la  possibilité. 
Ce  fut  à  l'époque  de  la  paix  d'Amiens,  le  27  floréal  an  X  (17  mai  1802),  que  le 
corps  législatif  fut  saisi  par  lui  d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Celte  loi, 
rendue  le  50  floréal,  rétablissait  en  principe  les  droits  de  navigation  inté- 
rieure; mais  en  même  temps  elle  ordonnait  l'afl'ectation  spéciale  des  produits 
de  ces  droits  à  l'entretien  des  rivières  et  des  canaux.  Les  recettes  devaient 
(art.  2)  former  des  masses  rfis/mc/('5  dont  l'emploi  devait  être  fait  exclusive- 
ment sur  les  canaux  ou  rivières  qui  les  auraient  produites.  Chaque  tarif  devait 
(art.  3j  être  arrêté  par  le  gouvernement ,  après  avoir  consulté  un  conseil  de 
de  douze  négociants,  marchaiuls  ou  mariniers. 

L'arrêté  du  8  prairial  an  XI,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  précédente,  con- 
tient une  disposition  remarquable  en  harmonie  avec  l'artide  3  précité.  Son  ar- 
ticle 18  porte  : 

«  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénieur  en  chef  de  l'ar- 
M  rondissement  rédigera  les  projets  de  dépenses  à  exécuter  dans  l'aimée,  et  les 
«  remettra  au  préfet. 

«  Le  préfet,  dans  les  départements  où  il  y  aura  des  chambres  de  commerce, 
«  consultera,  sur  ces  projets,  trois  de  leurs  membres,  auxquels  il  adjoindra 
«  deux  citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  mariniers  fréquentant  la 
«  rivière. 

«  Dans  les  autres  arrondissements,  le  préfet  consultera  seulement  cinq  ci- 
«  toyenspris,  à  son  choix,  parmi  les  principaux  commerçants  et  mariniers. 

«  Il  les  réimira,  à  ceteffet,  avecringénicuren  chef,  et.  après  avoir  recueilli 
«  leurs  observations,  il  arrêtera  lesdits  projets,  qui  seront  soumis  au  ministre 
«  de  l'intérieur.  » 

L'exposé  très-succinct  des  motifs  présenté  par  M.  Crétet,  dans  la  séance  du 
27  floréal  an  X,  avait  été  aussi  remarquable  et  ne  laissait  aucune  ambiguïté 
dans  les  esprits. 

«  Les  fonds  perçus,  disait  le  ministre,  sur  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal, 
«  sont  spécialement  et  liinilativemenlai\cctéi>À  son  entretien. 

«  Ainsi,  le  gouvernement  n'a  pas  d'intérêt  à  grossir  la  taxe.  Ainsi,  il  ne  peut 
«  jamais  changer  l'affectation  que  la  loi  a  si  solennellement  refilée. 

«  D'ailleurs,  les  hommes  intéressés  à  l'établissement  de  ces  droits  sont  ap- 
«  pelés  à  en  proposer^  à  en  cliscuier  le  tarif  Ce  ne  sera  qu'après  s'être  éclairé  par 
«  leurs  conseils,  dont  leur  intérêt  même  garantit  la  sagesse  et  l'utilité,  et  en  se 
«  réservant  cependant  d'en  écarter  tout  ce  qui  porterait  le  caractère  de  l'é- 
«  goïsme,  que  le  gouvernement  prononcera.  » 

Ces  mesures  si  sages,  si  prévoyantes,  si  propres  à  encourager  le  commerce 
à  supporter  les  taxes,  sont  bientôt  tombées  en  désuétude,  et  cependant  leur 
application  aurait  indubitablement  permis  d'éviter  beaucoup  d'erreurs  com- 
mises depuis,  et  surtout  aurait  conduit  à  formuler  un  ensemble  régulier  de 
tarifs,  au  lieu  du  pêle-mêle  de  dispositions  contradictoires  qui  embarrasse  le 
gouvernement. 

Dès  1820,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  confièrent  à  une  com- 
mission le  soin  de  proposer  une  loi  uniforme  sur  les  tarifs  de  navigation. 
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Cette  commission  constata  que  les  droits  de  péage  sur  les  rm ère*  variaient 
de  1  à  15,  et  que  l'on  payait  par  tonne  et  par  distance  de  cinq  kilomètres  : 

Sur  la  Meuse 0fr.01l8c. 

la  Seine  supérieure —  0  0170 

la  Garonne 0  0179 

le  Rhône  et  la  Saône. .  0  0190 

la  Loire 0  0244 

le  Cher 0  0344 

la  Somme 0  063S 

la  Charente 0  0756 

la  Vilaine 0  0754 

laSeudre 0  1375 

la  Sèvre  Niortaise 0  1525 

Et  que  la  taxe  moyenne  était  : 

A  la  descente  de 0  fr.  0219  c. 

A  la  remonte 0      0160 

Le  b  avril  1824,  un  projet  de  loi  fut  présenté,  mais  repoussé  comme  n'attei- 
gnant pas  le  but  proposé.  On  demeura  d'accord  que  toute  loi  nouvelle  devait  se 
baser  sur  les  éléments  suivants  : 

1"  Faire  payer  l'impôt  en  raison  des  distances  parcourues  ; 

2°  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  des  marchandises; 

3"  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme  moyen  de  vérification  du  char- 
gement; 

4"  Ne  point  imposer  les  bateaux  vides; 

ri"  Ne  point  taxer  uniformément  b^s  marchandises. 

Une  première  loi,  rendue  dix  ans  après,  le  23  mai  1834,  établit  pour  la 
ha^se  Seine  et  ses  affluents  le  tarif  uniforme  ci-après,  par  tonne  et  par  cinq 
kilomètres  : 

,      ,.       j    ,      ,  (A  la  descente...        Ofr. 0200c. 

.Marchandises  de  1'*  classe <,  ,  ,  „      ,.-,„„ 

(A  la  remonte. . .        0      02o0 

,      ,.       ^    „     .  (A  la  descente...        0      0100 

Marchandises  de  2»  classe J  ^  ,^  ^^^^^^^^  ^      ^,^5 

Trains  de  bois  chargés,  par  décastère 0  0,1200 

Id.         non  chargés,      id 0      0600 

Le  succès  de  cette  mesure  pour  l'amélioration  de  la  navigation  fluviale  sur  la 
basse  Seine  parut  tellement  prouvé  au  gouvernement,  qu'à  la  demande  des 
Chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon,  Lille,  Orléans  et  autres,  il  résolut  d'ap- 
pliquer à  la  France  entière  un  système  dont  les  influences  s'étaient  si  favora- 
blement fait  sentir  dans  les  limites  d'une  localité. 

La  loi  du  9  juillet  1830  vint  réglementer  toutes  les  rivières  du  royaume  et 
statua  sur  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  du  Centre,  propriété  de  lEtat. 

Cette  loi  fut  encore  modifiée,  en  vertu  de  son  article  24,  par  l'ordonnance 
royale  du  27  octobre  1837,  et  les  tarifs  définitifs,  qui  .sont  aujourd'hui  perçus, 
furent  alors  ainsi  fixés  : 

Marchandises  de  V^  classe  (art.  3),  par  tonne  et  par  5  kilom. .  Ofr. 035c. 
à  la  remonte  comme  à  la  descente. 

Marchandises  de  i"  classe "      915 

Bascules  à  poisson  (art.  8)  par  mètre  cube  du  réservoir 0      Ol-H 
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Trains  (art.  7  de  la  loi),  par  décastère  : 

1"  Sur  la  partie  navigable  des  rivières;  trains  chargés Ofr. 080c. 

non  chargés..  0  040 

2"  Sur  la  partie  purement  flottable  ;  trains  chargés 0  OiO 

non  chargés 0  020 

Quant  au  canal  du  Centre  (dépendance  de  l'État),  son  tarif,  an- 
nexé à  la  même  loi,  est  le  suivant  : 

Marchandises  de  \"  classe,  par  tonne  et  5  kilom 0  200 

Id.  de  2''  classe 0  100 

Houilles 0  060 

Trains  quelconques  par  décastère 0  joo 

Aux  termes  del'art.  l'"'de  la  loi,  une  ordonnance  royale  suffira  pour  mettre 
en  vigueur  ce  tarif,  que  le  gouvernement  se  propose  de  réduire  encore,  sur- 
tout pour  la  houille. 

Voilà,  moins  quelques  canaux  de  l'Etat  de  peu  d'importance,  et  quelques  ri- 
vières exceptionnelles,  l'étatde  choses  créé  par  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Mais  nos  rivières  principales,  et  ce  canal  du  Centre,  no  sont  que  des  aboutis- 
sants ou  des  intermédiaires  reliés  entre  eux  par  les  canaux  de  1821  et  de  1822, 
et  quelques  autres  créés  antérieurement  et  concédés  soit  temporairement,  soit 
perpétuellement.  Pour  que  le  bienfait  fût  complet,  il  faudrait  qu'il  fût  uniforme, 
et  que  le  canal  du  Centre,  par  exemple,  abaissant  son  tarif,  ne  le  fit  pas  pour 
créer  des  avantages  uniquement  en  faveur  de  ses  aboutissants,  qui  sont,  au 
sud,  le  canal  latéral  à  la  Loire,  et,  au  nord,  les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
Rhône  au  Rhin. 

Aussi,  cette  partie  de  la  loi  de  1836  est-elle  restée  jusqu'ici  sans  application, 
et  le  gouvernement  s'est-il  préoccupé  des  moyens  de  ramènera  une  unifor- 
mité bienfaisante  le  tarif  de  tous  les  autres  canaux. 

En  1840,  M.  le  comte  Jaubert,  alors  ministre  des  travaux  publics,  s'occupa 
sérieusement  d'un  compromis,  qui  fut  même  ébauché,  et  qui,  rendant  le  gou- 
vernement maître  de  tous  les  cours  d'eau  artificiels  créés  par  des  compagnies, 
eût  pu  lui  permettre  d'établir  des  tarifs  tellement  bas  que  leur  perception 
eût  suffi  seulement  à  leur  entretien.  On  rentrait  ainsi  dans  une  partie  des 
prévisions  premières  de  la  loi  du  50  floréal  an  X.  Le  ministre  qui  succéda  à 
M.  le  comte  Jaubert  ne  voulut  point  donner  suite  aux  conventions  provisoires 
signées;  mais,  le  2  février  ISil,  un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  Chambres, 
ayant  pour  objet  non  plus  une  transaction,  mais  bien  une  expropriation  de  tous 
les  canaux.  Ce  projet  resta  à  l'état  de  rapport,  et  fut  reproduit  à  la  session  de 
1842,  divisé  en  deux  lois  distinctes.  L'une  de  ces  lois,  relative  au  rachat  des  ca- 
naux concédés  à  perpétuité,  paraît  avoir  été  indéfiniment  ajournée;  l'autre, 
relative  aux  canaux  concédés  en  1821  et  1822,  d'abord  adoptée  par  la  Chambre 
(les  députés,  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs.  C'est  cette  seconde  loi,  légè- 
rement amendée,  et  reproduite  à  cause  du  renouvellement  de  la  législature, 
dont  la  Chambre  des  députés  est  saisie  en  ce  moment. 

On  Ta  vu,  le  canal  du  Centre  n'a  pas  encore  appliqué  son  tarif,  parce  que  ceux 
des  compagnies  concessionnaires  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing, 
de  1821  et  1822,  sont,  quoique  réduits,  beaucoup  plus  élevés,  et  que  les  admi- 
nistrations de  ces  canaux  ont  établi  leur  classement  de  marchandises  dans  un 
ordre  beaucoup  plus  rigoureux.  Quant  aux  canaux  de  1821  et  1822,  dès  l'ou- 
verture de  chacun  d'eux  il  y  a  eu  nécessité  de  modifier  leurs  tarifs  pour  que  le 
commerce  ne  refusât  pas  de  se  servir  d'une  voie  trop  coûteuse.  Du  consente- 
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ment  de  ces  compagnies,  des  ordonnances  royales  successives  ont  sanctionna' 
ces  modifications,  qui  ne  sont  que  temporaires,  et  qui,  par  cela  même,  sont  de 
nature  à  inquiéter  l'industrie  commerciale. 

Pour  le  canal  de  Bourgogne,  lordonnance  royale  du  19  janvier  1840,  modiOée 
le  l'""  mars  18i5,  durée  indéterminée. 

Pour  le  canal  d'Arles  à  Houe,  les  ordonnances  royales  des  51  juillet  1838  et 22 
décembre  18 il,  ses  réductions  expirent  le  51  décembre  18i5. 

Pour  le  canal  du  Kbône  aullhin,  l'ordonnance  royale  du  18  avril  18i5,  dont 
l'effet  cessera  le  1"=' juin  1844. 

Pour  le  canal  de  la  Somme,  l'ordoniuuice  royale  du  8  décembre  1842,  suivie 
dune  délibération  de  la  compagnie;  ce  tarif  modifié  expire  le  50  juin  1844. 

Pour  le  canal  des  Ardennes,  l'ordonnance  du  roi  duâl  mail859,  et  continua- 
tion d'année  en  année. 

Pour  les  canaux  de  Bretagne,  l'ordonnance  du  roi  du  25  août  1845,  dont  l'ef- 
fet cesse  le  l"^-- avril  1844. 

Pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  même  ordonnance  et  même  époque  de  cessa- 
tion ;  comme  aussi  pour  les  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry. 

Les  tarifs  de  ces  canaux,  modérés  par  ces  ordonnances,  sont  encore  beau- 
coup plus  élevés  que  ceux  que  la  loi  du  9  juillet  1850  voulait  appliquer  au  canal 
du  Centre;  ceux-ci  eux-mêmes  sont  encore  réductibles  par  une  simple  ordon- 
nance royale. 

Les  droits  établis  sur  les  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  de  Briare,  sont  encore 
plus  élevés,  et  n'ont  de  contrôle  que  la  volonté  des  concessionnaires.  Le  canal 
de  Briare  consentirait  à  des  réductions;  mais  il  ne  le  peut,  étant  tenu  en  échec 
par  lesc  :naux  d'Orléans  et  du  Loing,  placés  dans  la  même  main.  En  effet,  le 
canal  du  Loing,  étant  la  continuation  forcée  de  ceux  de  Briare  et  d'Orléans,  fe- 
rait profiter  à  la  compagnie  commune  une  surélévation  graduée  sur  les  conces- 
sions de  Briare.  Toute  réduction,  ici,  doit  donc  être  simultanée  et  obligatoire 
pour  ces  trois  canaux  qui  forment  les  trois  parties  d'un  Y  dont  les  deux  têtes 
rivales  sont  dirigées  vers  la  Loire,  où  elles  puisent  leurs  transports. 

Les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  administrés,  à  Paris,  par  des  bureaux 
du  ressort  du  domaine  privé  du  roi,  qui,  avec  sa  famille,  possède  la  plus  grande 
partie  des  dotations  viagères  ou  perpétuelles  créées  le  10  mars  1810,  par  un  dé- 
cret impérial  divisant  cette  propriété  en  1,400  actions  de  10,000  fr.  chacune. 

On  peut  apprécier,  dès  lors,  la  difficulté  de  toute  transaction  entre  ces  di- 
vers canaux. 

Par  ses  didérents  traités  avec  les  comjjagnies  de  1 821  et  1822,  le  gouvernement 
s'obligeait  à  ne  pouvoir  modifier  leurs  tarifs  sans  leur  agrément.  On  appréciera 
encore  la  difficulté  de  s'entendre  sur  de  pareilles  bases;  l'administration  ayant, 
elle,  le  désir  d'obtenir  pour  la  navigation  des  conditions  meilleures,  et  les  ac- 
tionnaires réclamant  des  produits  en  opposition  directe  avec  l'abaissement  des 
tarifs. 

Le  commerce  se  plaint  avec  raison  de  l'inégalité  des  tarifs  des  divers  canaux 
et  de  l'exagération  de  tous;  mais  il  reconnaît  que  ces  tarifs  gênants  seraient 
moins  onéreux  si  les  rivières  et  les  canaux  avaient  une  perfection  constant*' 
dans  leurs  parcours,  si  un  tirant  d'eau  égal  était  partout  obtenu  et  maintenu, 
si  des  chemins  dehalage  bien  empierrés,  bien  entretenus,  pouvaient  permettre 
aux  chevaux  de  courir  sur  les  berges  et  d'obtenir  ainsi  ce  que  l'expérience  a 
démontré  j)0ssible,  une  vitesse  infiniment  plus  grande,  en  même  tempsqu'une 
dégradation  beaucoup  moindre  des  berges. 
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Si  tous  nos  canaux  avaient  été  l'objet  d'une  étude  d'ensemble,  si  les  niveaux 
avaient  été  mieux  coordonnés,  la  largeur  des  biefs  aurait  été  uniforme,  elle  au- 
rait été  partout  égale  au  maximum  des  plus  forts  tonnages  admissibles.  Par  ce 
moyen,  on  aurait  évité  des  pertes  de  temps  considérables  consumées  dans  les 
transbordements,  indépendamment  des  sommes  gaspillées  dans  de  pareilles  cir- 
constances. 

Les  canaux  sont  à  grandes  ou  à  petites  sections.  Parmi  ceux  à  grandes  sec- 
tions, on  remarque  avec  surprise  que  celui  de  Bourijogne  a  ses  biefs  un  peu 
plus  larges  que  ceux  du  canal  de  Nivernais,  et  que  le  canal  du  Contre  a  une 
ouverture  moindre  que  celle  de  ces  deux  canaux.  Ces  différences,  qui  ont  pu 
paraître  sans  importance  aux  ingénieurs,  sont  une  entrave  pour  le  commerce, 
obligé  de  construire  des  bateaux  particuliers  pour  chacun  de  ces  canaux. 

Quant  aux  canaux  à  petites  sections,  ils  paraîtraient  ne  devoir  être  adoptés 
que  dans  des  localités  restreintes,  et  non  pour  un  parcours  important,  tel  que 
celui  du  canal  du  Berri ,  qui ,  de  Montluçon  à  son  embouchure  dans  le  Cher, 
a  une  longueur  de  300  et  quelques  kilomètres  (80  lieues).  Ces  petits  canauxde- 
vraient  être  aux  canaux  à  grandes  sections  ,  ce  que  sont  aux  chemins  de  fer 
les  petits  embranchements  à  une  seule  voie,  faits  pour  relier  les  villes  secon- 
daires aux  grandes  voies  de  communication,  et  ne  s'appliquer  qu'à  des  localités 
de  peu  d'importance. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  largeur  à  donner  au  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  qui,  dans  l'origine,  devant  être  à  petites  sections,  a  été  définitivement 
établi  à  grandes  sections. 

Le  développement  irrégulier  des  canaux  étant  ainsi  nécessairement  accepté, 
on  devrait  s'attendre  à  ce  que  ces  défauts  dussent  être  amoindris  par  une  ad- 
ministration vigilante  et  bien  entendue.  Si  l'on  en  croit  les  plaintes  du  com- 
merce, il  n'en  serait  pas  ainsi.  Les  éclusiers  paraissent,  sur  beaucoup  de  points, 
apporter  une  grande  négligence,  ou  une  grande  nonchalance  dans  leurs  fonc- 
tions. On  irait  même  jusqu'à  dire  que,  quelquefois,  on  ne  peut  cheminer  qu'en  se 
résignant  à  certaines  exactions  successives  auxquelles  on  se  soumet  pour  arriver 
en  temps  utile  au  terme  de  son  voyage.  On  prétend  (jue  certains  bateaux,  char- 
gés de  houille,  doivent  fournir  en  nature,  sur  bien  des  points,  une  petite  rede- 
vance non  comprise  dans  les  tarifs  officiels.  On  assure  qu'aux  portes  de  Paris, 
dans  le  canal  Saint-Denis  ou  Saint  Martin,  tel  marinier  n'a  pu  conserver  sa 
place  qu'en  recourant  à  M.  l'inspecteur-général  de  la  navigation,  pour  résister 
à  une  exaction  subalterne.  Ces  faits,  et  d'autres  semblables,  demandent  une 
meilleure  organisation;  mais,  tout  en  corrigeant  les  imperfections  des  détails 
inférieurs  du  service,  il  y  aurait  aussi  des  améliorations  à  introduire  dans  les 
régions  élevée:.  Chaque  année,  sans  égard  pour  le  moment  le  plus  opportun, 
toutes  les  réparations,  prévues  et  étudiées  longtemps  d'avance,  sont  mises  par- 
tout simultanément  à  exécution.  Souvent  quelque  retard  sur  tel  point,  quel- 
que accélération  sur  tel  autre,  aurait  amoindri  les  inconvénients  dont  ces 
temps  d'arrêt  affligent  le  commerce.  Souvent  il  arrive  que  l'époque  la  plus  pro- 
pice pour  ces  travaux  (l'étiage  du  \"  septembre  au  15  octobre)  se  passe  sans  la 
moindre  réparation. 

La  célérité  est  l'un  des  éléments  les  plus  appréciés  dans  le  transport  des 
marchandises.  Quand  l'exactitude  des  jours  de  départ  et  d'arrivée  vient  s'y 
joindre  aus^i  bien  que  l'économie,  le  problème  est  résolu  dans  toute  son 
étendue. 

L'exactitude  et  la  célérité  sont   impossibles  avec  les  règlements  et  les  tarifs 
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actuels,  et  l'avantage  de  l'économie,  par  les  voies  d'eau,  n'atteint  aujourd'hui 
que  le  neuvième  de  tous  les  transportsquis'eiTectuent  annuellement  en  France; 
les  huit  neuvièmes  de  ces  transports  s'opèrent  par  les  1;2,000  lieues  de  nos 
routes  royales  ou  départementales. 

Tous  ces  inconvénients  ont  frappé  nombre  de  bons  esprits,  et,  dans  les  dis- 
cussions relatives  aux  canaux,  ils  ont  été  recomius,  notamment  par  M.  le  direc- 
teur-général des  ponts  et  chaussées,  qui  a  paru  croire  possible  une  administra- 
lion  centrale  à  part  pour  tout  ce  qui  regarde  le  système  des  canaux.  La  réu- 
nion dans  une  même  main  de  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  serait 
le  moyen  le  plus  immédiat  et  le  plus  cincace.  On  obtiendrait  ainsi  une  promp- 
titude de  décision  que  les  imperfections  de  l'organisation  actuelle  rendent 
impossible.  On  s'accoutumerait  à  réparer,  à  l'instant  même,  le  dégât  survenu. 
On  n'attendrait  pas  d'avoir  dressé  un  relevé  général  des  dépenses  à  faire  sur 
tous  les  points  du  territoire,  pour  les  présenter  en  colonnes  serrées  dans  un 
budget  général ,  puis  pour  les  soumettre  aux  discussion  des  Chambres,  avant 
de  porter  secours  aux  parties  endommagées.  Par  les  lenteurs  actuelles,  l'allo- 
cation nécessaire  pour  telle  réparation,  d'abord  minime,  ne  suffit  plus  après  un 
certain  laps  de  temps.  La  brèche  de  la  digue  sest  agrandie;  le  mur,  d'abord 
seulement  dégradé,  a  lini  pnr  s'écrouler  tout  entier.  Alors  une  réparation  né- 
gligée nécessite  une  construction  nouvelle. 

Pour  bien  ai)précier  l'elfet  des  frais  et  droits  de  navigation  sur  le  renché- 
rissement des  transports,  il  (convient  de  distinguer  d'abord  les  modes  de  trans- 
port employés,  et  de  s'occuper  ensuite  séparément  de  ce  qui  touche  à  la  navi- 
gation des  rivières  et  de  ce  qui  touche  à  celle  des  canaux.  La  manière  la  pliis 
simple  de  se  servir  de  la  voie  d'eau  est  de  faire  flotter  les  bois,  soit  isolés,  soit 
réunis  en  radeaux  ;  mais  pour  les  marchandises  de  nature  non  flottable  ou  (pii 
seraient  altérées  par  rimmersion,  il  faut  avoir  recours  aux  bateaux.  Il  importe 
d'examiner,  au  moins  sommairement,  l'elïet  de  l'application  des  tarifs  actuels 
sur  l'im  et  l'autre  de  ces  moyens  de  transport. 

Le  flottage  est  un  mode  économique  employé  tant  pour  les  bois  à  brûler 
que  pour  les  bois  nécessaires  à  la  marine,  et  ceux  particulièrement  destinés 
aux  constructions.  Quelques  détails  sur  ces  derniers  trouveront  ensuite,  au 
besoin,  une  application  l'acile  aux  autres  parties  de  cette  industrie,  la  plus  an- 
cienne de  toutes,  et  depuis  longtemps  connue  dans  tous  les  pays  où  se  trouvent 
des  cours  d'eau. 

L'importance  de  la  consommation  des  bois  à  œuvrer  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue est  fort  considérable,  puisqu'elle  s'élève  annuellement  à  12  ou  1-i  mil- 
lions de  francs,  sans  y  comprendre  les  flottes  composées  de  bois  de  marine  qui 
descendent  de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais,  et  parcourent 
les  rivières  principales,  avant  de  se  rendre  à  nos  ports  de  mer.  Ces  flottes, 
d'une  valeur  de  5  à  4  millions,  jointes  aux  bois  à  œuvrer,  représentent  une 
masse  de  18  millions  au  moins. 

Indépendanuncnt  de  l'économie  que  fournit  ce  mode  de  transport,  il  parait 
que  la  qualité  des  bois  à  œuvrer  en  est  essentiellement  améliorée.  Cette  cir- 
constance est  coimue  des  constructeurs,  qui  exigent  ordinairement  que  le  bois 
de  charpente  des  éditiccs  ait  été  flotté. 

Le  commerce,  en  reconnaissant  que  le  tarif  créé  par  la  loi  du  9  juillet  1850 
est  tel  que  le  flottage  peut  le  supporter  sur  les  rivières,  se  récrie  contre  les  ta- 
rifs exagérés  des  canaux  servant  de  lien  entre  les  diverses  rivières  soumise?  à 
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ce  régime  tolérable.  On  estime  que  le  même  train,  parcourant  la  même  distance 
sur  une  rivière,  ou  sur  un  canal,  payera  sur  celui-ci  30,  ^0,  50,  00  et  même 
quelquefois  iOO  fois  plus  de  droits  que  sur  une  rivière.  La  haute  Seine,  lo 
Marne,  l'Yonne,  la  Cure,  l'Armançon,  la  Saulx,  l'Ornain  et  le  grand  Morin, 
principales  rivières  servant  à  l'approvisionnement  du  flottage  de  Paris,  sont  ta- 
rifées à  2  centimes  par  décastère  et  par  distance  de  o  kilomètres. 

Toutefois,  par  le  mode  de  mesurer  de  la  régie,  qui  s'applique  à  la  superficie 
apparente  et  non  à  la  contenance  réelle,  tout  décastère  se  trouve  payer  comme 
s'il  y  avait  un  décastère  et  trois  cinquièmes  de  décastère  ;  d'où  il  suit  qu'au  lieu 
de  payer  -2  centimes,  chaque  décastère  paye  réellement  0.05  c.  3. 

Sur  la  Seine,  un  décastère  de  hois  à  œuvrer,  re])résentant  une  valeur  deoOO 
francs,  coûte,  pour  frais  de  transport,  droits  de  navigation  compris,  par  5  kilo- 
mètres, 1  fr.  50  c,  décomposés  comme  suit  : 

Droits  de  navigation  perçus..  0  fr.  053c.  )     ,  „    „„ 

Frais  de  transport 1       46/     } 

Sur  l'Yonne,  1  fr.  40  c. 

Droits  de  navigation 0  fr.  055c.  )     ,  /•     ,a 

l-  rais  de  transport I      ob7     ) 

Sur  l'Aube,  "2  fr.  40  c. 

Droits  de  navigation 0 fr. 055 c.)     ^  „    ^ 

Frais  de  transport 2      567     j     "     " 

Sur  la  Marne,  rOrnain,  la  Saulx,  2  fr. 

Droits  de  navigation 0  fr.  055  c.  ]     ^  f 

Frais 1      967     )         ""• 

Mettant  en  regard  des  perceptions  si  minimes  frappées  sur  le  flottage  pen- 
dant le  parcours  de  nos  rivières,  celles  exigées  sur  les  canaux  de  Bourgogne  et 
du  Rhône  au  Rhin,  on  demande  avec  instance  l'abrogation  des  tarifs  qui  don- 
nent lieu  à  ces  perceptions  onéreuses  :  on  peut  juger  de  la  justesse  de  ces 
plaintes  par  les  détails  suivants. 

L'ordonnance  de  1826,  relative  au  canal  de  Bourgogne,  imposa  le  flottage  à 
10  c.  le  mètre  courant,  par  distance  de  5  kilomètres,  sans  avoir  égard  à  la  lar- 
geur ni  à  l'épaisseur  des  radeaux.  Une  éclusée  entière,  représentant  28  mètres 
en  longueur  moyenne  multipliés  par  ces  10  centimes,  payait,  pour  les  48  dis- 
tances de  ce  canal,  une  somme  totale  de 154  fr.  40  c. 

Plus  le  décime,  ci 15      44 

Soit 147  fr.  84c. 

Et,  comme  une  éclusée  contient  environ  10  décastères  de  bois  marchand,  on 
avait  à  payer,  pour  la  réduire  au  décastère  et  à  la  distance  de  okil.,  30  c.  8. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1830,  époque  à  laquelle  une  ordonnance 
royale  vint  modifier  et  augmenter  le  tarif  de  1826.  Le  droit,  au  lieu  d'être 
perçu  par  mètre  courant,  le  fut  à  raison  de  50  c.  par  tonneau  de  mer  et  par 
distance  d'un  myriamètre.  Le  résultat  de  ce  nouveau  système  (ut  qu'une 
éclusée  de  dix  décastères  de  bois  marchand,  cubée  par  l'administration  du  ca- 
nal à  100  tonneaux.et  multipliée  par  50  c.  et  par  24  dislances  d'un  myriamètre 
chacune ,  paye 720  fr . 

Plus  le  décime 72 

Ensemble 792  fr. 

Ajoutant  à  ces  792  fr.  les  frais  de  traction 208 

Nous  avons 1,000  fr. 
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Ce  qui,  pour  un  décastère  marchand,  et  par  o  kilomètres,  donne  pour  le^ 
droits IGfr.SOc. 

Auxquels  ajoutant  par  décastère  et  par  5  kilomètres ,  pour 
frais  de  traction 4      53 


Nous  trouvons  en  total 20  fr  83  c. 

Voilà  donc  le  tarif  actuel;  mais  si,  prenant  pour  base  des  perceptions  le  tarif 
des  concessions  de  1822  dans  toute  leur  rigueur,  on  voulait  connaître  ce  que 
la  même  chose,  dans  les  mômes  circonstances,  coûterait,  on  trouverait,  à  20  c. 
par  distance  de  n  kilomètres  et  par  stère,  qu'une  éclusée  contenant  100  stères 
de  bois  marchand  comptés,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  160,  payerait, 
pour  les  48  distances  de  5  kilomètres i  ,.^3(3  fr.   »  c. 

Décime 155      60 


1,689  fr.  60  c. 
Frais  de  traction 208        »> 


et  coûterait  la  somme  énorme  de 1 ,897  fr.  60  c. 

Le  canal  de  Bourgogne  ne  recueille  guère  directement  que  du  bois  de  chêne, 
dont  les  100  stères,  au  bord  de  ce  canal,  représentent  une  valeur  de  3,000  fr. 

Cette  quantité  de  bois,  transportée,  supporte  donc  : 
i»  1,000  fr.   »  c.  de  frais  sur  le  canal  de  Bourgogne  ;  plus, 
2"       H       88         id.     sur  la  rivière  jusqu'à  Paris. 

1,011  fr.  88  c.,  soit  20  pour  100  de  la  valeur  primitive  en  transports  ou  en 
droits  acquittés. 

Le  canal  du  Bhône  au  Rhin  apporte  un  tribut  considérable  à  celui  de  Bour- 
gogne, qu'il  atteint  à  .Saint-Jean-de-Losne.  La  perception  sur  ce  canal,  quant  au 
flottage,  était  régie  jusqu'au  17  avril  1845,  par  une  ordonnance  royale  du  2 
juin  1839. 

A  la  première  époque  ^1839),  100  stères  de  bois  marchand,  payant  comme 
160,  coûtaient,  à  4  c.  parmyriamètre,  pour  les  2o  distances  de 
ce  canal 160  fr. 

Décime 16 

176  fr. 
Les  frais  de  traction 208 


Ensemble .384  fr. 

Aujourd'hui  'depuis  le  17  avril  1843)  on  perçoit  par  tonneau;  et,  quoique  le 
stère  de  bois  de  sapin  ne  pèse  que  6.")0  kilogrammes,  on  le  compte  comme  pe- 
sant 1,000  kilogrammes,  et  l'on  établit  la  perception  sur  100  tonneaux  pour 
l'éclusée,  à  raison  de  30  centimes;  soit  30  francs  multipliés  par  23  distances, 

^«''■••; "??^i 823fr. 

Ledecnnc...    i->      ) 

Les  frais  de  traction 208 

Total.. 1,033  fr. 

On  remarquera  qu'il  est  ici  question  debois  de  sapin,  et  non  de  bois  de  chêne, 
pour  les  provenances  du  Rhin.  C'est  que  la  plus  grande  partie  des  bois  apportés 
par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  composée  de  .sapins,  originaires  soit  des 
bords  de  la  Suisse,  soit  du  département  du  .Jura,  ou  des  autres  départements 
voisins.  Nos  pères  avaient  d'abord  employé  le  châtaignier  dans  leurs  construc- 
tions :  il  a  presque  totalement  disparu.  On  construit  encore  avec  le  chêne  qui 
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l'a  remplacé  ;  mais,  de  jour  en  jour,  cette  dernière  essence  disparaît  et  devient 
plus  rare  :  elle  se  trouve  à  son  tour  remplacée  par  le  sapin  qui,  il  y  a  trente 
ans,  n'entrait  guère  que  pour  2,500  décastères  dans  la  consommation  de  Paris, 
et  qui,  aujourd'hui,  ne  lui  fournit  pas  moins  de  20,000  décastères. 

Ce  sapin,  qui,  aux  bords  du  Rhin,  vaut  3,000  francs  les  100  stères,  après 
avoir  traversé  les  deux  canaux  qui  l'amènent  à  l'Yonne,  se  trouve  avoir  payé 
pour  arriver  à  Paris  : 

l'^l,035fr.   »  c.  sur  le  canal  du  Hhone  au  Rhin; 

2°  1,000        »      sur  celui  de  Bourgogne; 

3°       11       88      sur  les  rivières. 


lot.  2,044  fr.  88  c,  soit  plus  de  66  pour  100  de  sa  valeur  primitive.  Ce  fait  seul 
est  assez  significatif. 

Nos  plantations  considérables  de  sapins,  qui  viennent  heureusement  rempla- 
cer les  essences  plus  dures,  mais  plus  lentes  dans  leur  croissance,  devraient 
être  mieux  encouragées  :  une  révision  des  tarifs  peut  seule  mener  à  ce  but.  La 
différence  qui  existe,  pour  le  flottage,  entre  le  transport  des  rivières  et  celui 
des  canaux,  est  énorme  ;  celui  des  rivières  est  insignifiant  comme  taxe,  tandis 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  les  droits  perçus  sont  au  coût  total  du  transport 
comme  près  de  80  pour  100,  et  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  comme  80 
pour  100. 

Que  serait-ce  si  on  appliquait  au  flottage  les  tarifs  de  1821  et  1822  dans  toute 
leur  rigueur  ! 

11  paraîtrait  que  le  but  des  propriétaires  des  canaux  serait  de  forcer  ce  genre 
de  commerce  à  transporter  ses  bois,  non  plus  par  des  trains,  mais  sur  des  ba- 
teaux, le  tout  pour  épargner  leurs  berges.  Mais  l'impossibilité  de  réunir  le  nom- 
bre de  bateaux  qui  seraient  nécessaires  pour  transporter  annuellement  les  bois 
qui  se  présentent,  en  radeaux,  à  l'entrée  des  canaux;  le  capital  qu'il  faudrait 
débourser  pour  la  construction  de  ces  bateaux,  les  frais  deleurentretien,  joints 
à  l'élévation  exagérée  des  tarifs,  sembleraient  devoir  forcer  le  flottage  à  lais- 
ser sur  pied  les  produits  de  nos  provenances  des  départements  de  l'est  de  la 
France. 

L'imperfection  prolongée  des  transports  sur  l'Yonne  vient  encore  embarras- 
ser le  commerce  du  flottage,  et,  dans  ce  parcours,  ses  doléances  sont  partagées 
parles  bateliers.  Il  en  coûte  annuellement  cent  mille  francs  au  flottage  et  au 
commerce  de  transports  pour  obtenir,  dans  la  saison  de  l'étiage,  assez  d'eau 
pour  son  service,  parle  moyen  de  lâchures  provenant  des  eaux  thésaurisées,  à 
cet  en"et,  dans  leMorvan. 

Il  est  à  regretter  d'avoir  un  fait  aussi  fâcheux  à  constater:  un  autre  fait 
analogue  se  retrouve  sur  l'Oise,  rivière  qui,  à  l'aval  de  Paris,  reçoit  toute  la 
canalisation  du  Nord,  et  dont  le  système  serait  complet  si  le  barrage  mobile 
d'Andresy  était  enfin  établi,  donnant  alors  à  la  partie  iiiférieun;  de  l'Oise  le  ti- 
rant d'eau  nécessaire  pour  atteindre,  sans  interruption  fâcheuse,  soit  Paris  lui- 
même  directement,  soit  les  canaux  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin. 

Puisqu'il  s'agit  du  barrage  d'Andresy,  qui  n'est  point  encore  terminé,  nous 
ne  saurions  omettre  à  ce  propos  un  autre  fait  assez  extraoïdinaire.  La  naviga- 
tion acquitte  les  droits  de  tout  le  parcours  de  l'Oise,  conmie  si  ces  travaux  l'a- 
vaient déjà  mise  en  jouissance  des  avantages  en  vue  desquels  les  droits  sont 
payés,  et  ces  travaux  ne  sont  point  achevés. 

Prenant  la  navigation  de  l'Yonne  qui,  dans  sa  partie  supérieure,  reçoit  les 
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rauaiix  de  Bourgo^Mif  et  du  Nivernais,  on  fiuiivera  qu'il  y  a  lieu  de  décompo- 
ser le  prix  total  pa\é  pour  ses  traiisjjorts  <mi  trois  parties: 
1"  Les  frais  de  halage  et  de  conduite; 
i°  Les  droite  de  navigation; 
5»  Les  frais  de  matériel  ; 

Kt  d'établir  le  rapport  entre  ces  éléments  à  trois  époques  différentes: 
1°  Celle  des  eaux  bonnes; 
"2"  Celle  des  eaux  moyennes; 
r>"  Celle  des  basses  eaux. 
Le  tout,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente. 
On  trouve  : 

A  la  remonte,  par  1,000  kilogrammes  et  distance  de  5  kilomètres, 
Kn  eaux  bonnes  et  moyennes  (tirant  d'eau  de  1  m.  10  c.  à  Om.  60  c), 
Les  frais  de  balage  et  de  conduite  sont  de.        Ofr.  15  c.  0  ^. 

Les  droits  de  navigation 0      Ot      8   (     Ofr.  22c.  6 

Les  frais  de  matériel 0      07      8   ) 

Kn  eaux  basses  (tirant  d'eau  au-dessous  de  0  m.  50  c), 
Les  frais  de  halage  et  de  conduite  sont  de.        0  fr.  61  c.  2  \ 

Les  droits  de  navigation 0      01      8        0  fr.  89  c.  0 

Les  (rais  de  matériel 0      26      0  ) 

A  la  descente,  en  bonnes  eaux,  tirant  d'eau,  1  m.  10  c. 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite Ofr.  03  c.  6  \ 

Les  droits  de  navigation 0      01      8         0  fr.  08  c.  7 

Les  frais  de  matériel 0      01      5   ' 

En  eaux  moyenimes,  tirant  d'eau,  0  m.  70  c.  àO  m.  75  c, 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite Ofr.  06  c.  1    \ 

Les  droits  de  na  vigation 0      01      8   [     0  fr.  09  c.  2 

Les  frais  de  matériel 0      01      ô  J 

En  eaux  basses,  tirant  d'eau,  0  m.  55  c. 

Les  frais  de  halage  et  de  conduite 0  fr.  10  c.  2  \ 

Les  droits  de  navigation 0      01      8   |     0  fr.  15  c.  3 

Les  frais  de  matériel 0      01      3  ; 

Dans  tous  ces  calculs,  on  a  eu  égard  tant  aux  bateaux  chargés  à  la  descente, 
qu'aux  bateaux  vides  à  la  remonte.  11  en  résulte  que  sur  l'Yonne,  prenant 
pour  base  l'état  des  eaux  moyennes,  les  droits  de  navigation  sont  à  tous  les 
trais  réunis  :  à  la  remonte,  comme  8  pour  100,  à  la  descente,  comme  19  î 
pour  100. 

Ces  évaluations  peuvent  être  appliquées  à  tout  le  parcours  de  la  Seine.  Sauf 
certains  droits  communaux  nouveaux,  dont  il  sera  question  ci-après,  elles 
peuvent  servir  aussi  pour  le  parcours  du  plus  grand  nombre  de  nos  rivières. 

Il  paraîtrait  que,  loin  d'av(»ir  diminué  les  droits  sur  le  parcours  de  la  haute 
Seine,  la  l(»fdu  9  juillet  1836  les  aurait  aggravés.  Ceci  semblerait  flû  au  mode 
d(;  perception.  Auparavant,  cette  jjerception  avait  lieu  à  tant  par  bateau  ;  ac- 
tuellement, le  chargement  entier  est  évalué  en  tonneaux  de  merdel.OOd 
kilogrammes. 
Avant  la  loi  de  1836,  cinq  bateaux  liés  ensemble  à  la  remonte  auraient  payé, 

par  bateau,    à  Choisy 1  fr.  85  c.  ", 

à  Montereau 2       95     J 9  fr.  20  c. 

H   Auxerre 4       40     \ 

Soit,  pour  les  cinq  bateaux 46  fr.    »  c.  )  „,.  „     ,.„ 

Plus  le  décime 4       60     j 


DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE.  247 

^c/«e;/emen/,  le  premier  bateau  chargé  dei40  tonneaux  sur  41  distances,  à 

0  fr.  01  c.  75  par  tonneau,  paye 28  IV.  70c. 

Le  deuxième  bateau,  chargé  de  futailles,  20  tonneaux  à  0  fr, 

01  c.  75 14       55 

Et  3  bateaux  de  plâtre,  72  tonneaux  à  0  fr.  00  c.  75 22       14 

Ensemble 65  fr.  19  c. 

Plus  le  décime C      51 

Total 71fr.  70  c. 

Différence,  21  fr.  10  c.  entre  le  régime  ancien  et  le  régime  nouveau;  c'est- 
à-dire  40  pour  100  d'augmentation  à  la  remonte. 

A  la  descente,  sur  5  bateaux  chargés,  2  le  sont  en  vins,  et  l'on  payait,  pour 
ces  2  bateaux  chargés  en  vins,  à  45  fr.  10  c.  l'un 90  fr.  20  c. 

Pour  le  bateau  chargé  en  marchandises  ordinaires 27       50 

Ensemble 117  fr.  70  c. 

Plus  le  décime 11       77 

Total 129  fr.  47  c. 

dont  le  tiers  pour  un  bateau  est  de  43  fr.  16  c. 

Aujourd'hui ,  nous  trouvons  90  tonneaux  pour  chacun  des  bateaux ,  à  0  fr. 
01  c.  75  par  distance  et  pour  41  distances,  ci 64  fr.  55  c. 

Décime 6       45 

Total 71  fr.    » 

Augmentation  à  la  descente,  60  pour  100. 

A  ces  difficultés  sont  venus  se  joindre  des  embarras  d'une  espèce  nouvelle 
et  inattendue.  Au  mois  de  mai  1838,  la  commune  de  Bercy,  dans  le  but  d'aug- 
menter ses  revenus,  a  taxé  tous  les  bateaux  qui  venaient  s'amarrer  le  long 
de  ses  berges,  et  y  débarquer  leurs  chargements,  à  un  droit  de  20  centimes 
par  tonneau  de  marchandise  débarquée.  Ce  tarif,  approuvé  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  a  produit,  année  moyenne,  une  somme  de  55,000  francs.  Sur  les 
réclamations  très-vives  et  bien  naturelles  de  la  marine  fluviale,  le  maire  de 
Bercy,  mandé  aux  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances,  a  reconnu  que, 
dans  sa  forme  actuelle,  cet  impôt  pouvait  être  assimilé  à  un  droit  d'octroi,  et 
que,  dès  lors,  il  ne  convenait  pas  à  la  commune  de  Bercy.  Prenant  alors  son 
point  de  départ  de  l'article  51  delà  loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'administration 
municipale,  ainsi  conçu  :  «  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  compo- 
«  sent  du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  locations  sur  la  voie  pu- 
«  blique,  sur  les  ports,  les  rivières  et  autres  lieux  publics  »,  M.  le  maire  a 
frappé  les  bateaux  qui  viennent  aborder  à  son  quai  ou  à  ses  berges  d'un  droit 
de  12  c.  î  du  mètre  superficiel,  quand  ils  sont  chargés,  quelle  que  soit  leur 
charge;  les  bateaux  vides  de2  c.  sur  leur  superficie,  et  les  trains  de  bois  flottés 
do  2  c.  également. 

Ce  tarifa  été  annoncé  par  une  affiche  publique  pour  commencer  à  être  ap- 
pliqué le  1'^  février  1844.  Il  est  autorisé  pour  dix  années  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

La  moyenne  de  sa  perception  par  bateau  donnera  31  francs,  qui,  ajoutés  aux 
71  francs  précédemment  notés,  élèvent  ainsi  les  droits  de  cette  navigation  à 
102  francs,  au  lieu  de  43  francs  16  c.  par  bateau  perçus  avant  la  loi  du  9  juil- 
let 1836. 

T.  VII.  —  lévrier  1844.  ^  '17 
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Il  y  a  lieu  de  dire  ici  pourquoi  la  commune  de  Bercy  s'attache  à  recueillir 
ainsi  des  produits  sur  les  transports  fluviaux.  Elle  compte  plus  de  4,000  habi- 
tants agglomérés,  elle  pourrait  adopter  le  système  des  octrois;  elle  y  aurait 
même  été  forcée  par  M.  le  ministre  des  finances  cpii,  selon  la  législation  actuelle, 
ne  pouvait  pas  se  priver  des  droits  d'entrée  qne  les  liquides  consommés  dans  des 
communes  ayant  atteint  cette  poj)ulation  doivent  acquitter;  mais  12  à  1 ,300,000 
piècesdc  vin  qui  viennent  y  chercher  refuge  et  y  attendre  les  demandes  de  la 
consommation,  ont  doté  Ijercy  d'un  mouvement  commercial  considérable,  et, 
par  suite,  y  ont  amené  ro|)ulence.  —  I,e  régime  des  octrois  présentait  de  graves 
inconvénients,  (lomment  y  distinguer  des  autres  vins  non  soumis  à  l'exercice, 
les  vins  du  débitant  accolé  aux  magasins  purement  entrepositaires?  IVun  autre 
côté,  les  embarras  de  l'octroi,  sa  surveillance  inquiète,  étant  précisément  ce 
que  le  commerce  évitait  en  se  cantonnant  à  Bercy,  cette  commune,  si  elle  se 
soumettait  à  ce  régime,  perdait  tous  ses  avantages;  et  les  consignataires  au- 
raient autant  aimé  alors  la  halle  aux  vins  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Le  conseil  municipal  de  Bercy  s'est  toujours  énergi(iuement  .soustrait  à  l'oc- 
troi, et  se  souiuet  à  payer  à  M.  le  ministre  des  finances  un  abonnement  pour 
compenser  la  non-perception  des  droits  d'entrée,  (k'tte  commune  a  encore  pré- 
féré augmenter  considérablement  les  centimes  additionnels  à  l'impôt. 

La  municipalité  de  Bercy  s'est  appuyée,  pour  sa  nouvelle  perception,  sur  lui 
texte  mal  interprété  do  la  loi  de  juillet  18ô7.  Le  paragraphe  7  de  l'article  51  de 
cette  loi,  cité  dans  sa  délibération  du  5  juillet  184.1,  ne  peut  être  pris  isolément; 
il  doit  s'entendre  et  se  compléter  par  le  paragraphe  6  de  ce  même  article  ainsi 
conçu  :  «  Les  recettes  se  compo.sent  du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés.  » 

La  loi  a  voulu  évidemment  permettre  aux  conmnmcs  de  frapper  de  droits  de 
stationnement  surtout  leur  territoire,  sur  leurs  ports,  sur  les  berges  de  leurs 
rivières,  tout  établissement,  tout  agencement  de  vendeut-s.  La  loi  peut  avoir 
voulu  encore  frapper  des  bateaux  du  genre  des  bateaux  de  charbon  ou  de  fruits 
qui,  amarrés  aux  quais,  y  stationnent  jusqu'à  épuisement  de  leurs  marchan- 
dises que  des  acheteurs  successifs  viennent  enlever  par  parties  plus  ou  moins 
considérables.  La  loi  n'a  jamais  entendu  autoriser  le  prélèvement  d'une  taxe 
sur  un  bateau  qui  vient  simplement  débarquer  toute  ou  partie  de  sa  cargaison, 
encore  moins  un  bateau  vide  ou  un  train  qui  ne  fait  que  passer.  Autant  vau- 
drait l'arrêté  du  maire  de  (piclque  ville  que  ce  fût,  qui  prétendrait  faire  payer 
un  droit  de  stationnement  soit  aux  routiers  ([u\  viennent  y  décharger  leurs  mar- 
chandises, soit  aux  diligences  qui  peuvent  y  ath'ndn;  leurs  relais  ou  leurs  voya- 
geurs. 

Ce  succès  municipal  a  ému  les  communes  voisin(>s  et  rivales  :  il  est  sérieu- 
sement question  d'appliquer  le  même  régime  à  celles  de  la  Gare  et  d'Ivry.  Où 
s'arrêteraient  ces  exactions  successives?  quelle  scîrait  la  limite  des  envahisse- 
ments de  l'administration  des  conimunes  ainsi  sanctionnés  par  l'autorité  cen- 
trale? Nous  aimons  à  nous  persuader  que  notre  époque  est  en  progrès;  mais 
ces  prélèvements,  destinés  à  grossir  les  caisses  riveraines,  ne  laissent  pas  que 
de  présenter  une  singulière  analogie  avec  le  péage  que  le  haut  baron,  guet- 
tant sa  proie  du  haut  de  son  donjon  féodal,  percevait  sur  sa  rive  domaniale.  Ce 
revenu,  dont  la  source  semblait  alors  fort  naturelle  au  percepteur,  on  l'appelle 
de  nos  jours  une  spoliation.  Le  caractère  de  ce  fait  ancien  est  bien  établi.  De 
quel  nom  doit-on  saluer  son  retour?  Nous  sommes  heureusement  débarrassés 
depuis  longtemps  de  la  féodalité  guerrière.  Serions-nous  donc  destinés,  par  un 
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autre  progrès  de  notre  temps ,  à  signaler  aussi  à  notre  tour  l'existence  d'une 
féodalité  municipale? 

Nul  doute  au  reste  que  de  pareils  faits,  ainsi  convenablement  et  sincèrement 
appréciés,  n'attirent  l'attention  de  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, et  ne  leur  fassent  révoquer  l'autorisation  donnée  par  inadvertance  à  des 
taxes  directement  opposées  à  l'esprit  du  gouvernement,  qui  veut  diminuer  les 
entraves  de  la  navigation  fluviale. 

Si  du  régime  des  fleuves  et  rivières  on  passe  à  ce  qui  concerne  les  canaux, 
on  trouve  que  cette  navigation  est  soumise  à  mille  embarras.  Ce  sont  des  écluses 
échelonnées  qu'il  s'agit  d'ouvrir  et  de  fermer.  C'est  quelquefois  le  manque 
d'eau  qui  retarde  ces  opérations;  quelquefois  c'est  la  nonchalance  ou  le  mau- 
vais vouloir  des  éclusiers,  l'état  des  berges  des  chemins  de  halage,  les  règle- 
ments de  certaines  villes  de  guerre ,  les  réparations  intempestives  ordonnées 
sans  enquête  convenable;  et  d'autres  fois,  le  retard  apporté  à  de  faibles  répa- 
rations qu'on  ne  peut  opérer  faute  de  fonds  ou  faute  d'en  avoir  reçu  autori- 
sation de  l'administration.  On  le  répète,  la  plupart  de  ces  inconvénients  dispa- 
raîtraient devant  un  pouvoir  spécial  qui  réunirait  dans  sa  main  les  recettes  et 
les  dépenses  d'entretien. 

Neuf  lignes  de  navigation,  scrupuleusement  étudiées,  donneront  up  aperçu 
suffisant  de  cette  matière. 

Ces  lignes  sont  les  suivantes  : 
NORD.  —  LIGNES  DE  DOîKERQUE  ET  LILLE  A  PARIS.  (Bassius  dc  l'Aa  et  de  la  Deule.) 

Itinéraire.  —  Canaux  de  Bourbourg,  de  Saint-Omer,  de  Neufîossé,  d'Aire  à 
la  Bassée,  haute  Deule,  Scarpe,  Sensée,  jonction,  au  bassin  rond,  avec  la  ligne 
de  Valenciennes  à  Paris. 

LIGNE  DE  coNDÉ  \  VALENCIENNES.  (Bassiu  de  l'Escaut.) 

Itinéraire.  — Escaut  canalisé,  canal  de  Saint-Quentin,  canaux  de  Crozat, 
Manicamp,  Janville,  Oise,  etc. 

LIGNE  DE  MAUBEUGE.  (Bassiu  de  la  Sambre.) 

Itinéraire.  —  Sambre  canalisée,  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  canaux  de  Cro- 
zat, Manicamp,  de-Iaiiville,  Oise,  Seine  et  canal  Saint-Denis. 

LIGNE  DE  GivET  KT  f.HARLEviLLE.  (Bassins  dc  la  Mcuse  et  de  l'Aisne.) 

Itinéraire.  —  Meuse,  canal  des  Ardennes,  canal  latéral  à  l'Aisne,  Aisne,  Oise 
canalisée,  Seine  et  canal  Saint-Denis. 

LIGNE  d'amiens  A  PÉRONNE.  (Bassius  de  la  Somme  et  de  l'Oise.) 

Itinéraire.  —  Canal  de  la  Somme,  canal  de  Crozat,  canal  de  Manicamp,  de 
Janville,  Oise,  Seine,  canal  Saint-Denis. 

MIDI  ET  CENTRE. —  ligne  de  strasbolrg  à  lyon.  (Saône  et  Rhône  au  Rhin.) 

Itinéraire.  —  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  Saône  jusqu'à  Lyon. 
ligne  de  LYON  A  PARIS.  (Canal  de  Bourgogne.) 

Itinéraire.  —  La  Saône  en  remonte  jusqu'à  Saint-Jean-de-Losne,  le  canal  de 
Bourgogne  jusqu'à  l'Yonne  (Laroche),  l'Yonne,  la  .Seine  jusqu'à  Paris. 
LIGNE  DE  ROANNE  A  PARIS.  (Bassin  dc  la  Loirc.) 

Itinéraire.  — Canal  latéral  à  la  Loire  jusqu'à  Briare,  canal  de  Briare  jusqu'à 
Montargis,  canal  du  Loing  jusqu'à  Saint-Mammès,  Seine. 

LIGNE  d'oRLKANS  A   PARIS. 

Itinéraire.  —  Loire,  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  Seine. 

LIGNE    DE    DECIZE   A   PARIS. 

Itinéraire.  —  Canal  du  Nivernais  jusqu'à  l'Yonne,  Seine. 

Sur  ces  lignes  diverses,  les  droits  de  navigation  comparés  aux  prix  totaux 
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de  transport,  tels  qu'ils  sont  pa^t'-sanx  entropreiieuis,  donnent  les  proportions 
suivantes  : 

1°  Ligne  de  Dunkerquo  à  Paris 48.9i  pour  iOO 


5" 
4» 
5» 
6» 
7» 
8» 
9» 
10° 


de  Condé  et  Valenciennesà  Paris, 
de  Maubeuue  à  Paris. . 
dedharlcville  à  Paris. . 

d'Amiens  à  Paris 

de  Itoanne  à  Paris 

de  Lyon  à  Paris 

de  Strasbourg  à  Lyon , . . 

d'Orléans  à  Paris 

de  DecizeàParis 


4i.8o 
r)9.25 
55.82 
57.21 
68.84 
57.59 
44.21 
GH.10 
57.59 


Ainsi,  sur  les  canaux  du  Nord,  la  moyenne  est  de  49,  21  pour  100.  Sur  ceux 
du  <!//<// et  du  Cf/i/re,  elle  éprouve  des  différences  notables;  elle  est  de  G7 
pour  100,  si  on  est  obligé  de  passer  par  les  canaux  de  Uriare,  {i'Orleans,  du 
Loing.  Elle  est  de  40  poiu"  100,  en  passant  par  les  canaux  du  Rhône  au  Jihin, 
ou  de  Bouriiotjne. 

Les  tableaux  synoptiques  suivants  résument  les  études  pratiques  contenues 
dans  les  observations  qui  précèdent,  et  permettent  de  saisir  d'un  coup  d'œil  le 
rapport  qui  se  trouve  entre  les  droits  de  navigation  et  le  prix  total  payé  pour 
le  transport  des  marchandises. 

.V"  1.  Droits  (le  narigation  sur  tes  rivières,  retutifsau  flottaj/e. 


NOMS  DES  niVlÈRES. 

rr.ix  TOT.\L 

du  transport 
par  décastére 

de  bois 
elparskilomèl. 

DROITS 

payés. 

inAis 

de 
transport. 

PROPORTION 

des  droits  payés 

au  prix  total 

du  transport. 

Seine 

1     50 

1  to 

2  40 
2       » 

»     033 
»     033 
»     033 
»     033 

1      'f67 

1  307 

2  3G7 
1     9G7 

2     20  p.  % 
2     35     — 
1     37    — 
1     «5     — 

Yonne 

Aube 

Marne,  Ornain,  Saulx,  etc.  . 

N°  2.  Droits  de  navigation  actuelle  sur  les  canaux,  en  ce  qu^ils  concernent 

le  flottage. 


NO.MS  DES  CAXALX. 

PRIX  TOTAL 

du  llottage 

par  décastére. 

DROITS 

payés 
par  5  kilométr. 

TRAIS 
de  traction. 

PROPORTION. 

(':in;il  do  Botirfçogne 

—    du  Rliône  au  Rhin  .  . 

20     83 
1 03     30 

16     50 
82     50 

i     33 

20     80 

79  21  1).  «/o 

80  »     — 

N°  5.  Droits  de  narigation  sur  les  rivières,  en  ce  qu'ils  concernent 
la  navigation  par  les  bateaux. 


NOMS  DES  RIVIÈRES. 

FRAIS 

totalisés. 

DROITS. 

IRAIS 

autres 

que  les  droits. 

PROPORTION 

avec  k-s 
prii  totalisés. 

Yonne  |  ''  '^  ':^'"«"^^ 

'  a  la  descente  .... 

»     22     G 
»     09     2 

»     01     8 
»     01     8 

»     20    8 
»     07     i 

8       »  p.  "/o 
19       5     — 

Nota.  Ces  calculs  peuvent  s'appliquer  à  la  généralité  de  nos  rivières  navi- 
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gables ,  dont  la  nomenclature  serait  d'une  étendue  très-grande  et  sans  néces- 
sité ici. 

iV»  4.  Droits  de  navigation  sur  les  canaux,  en  ce  qu'ils  concernent 
la  navigation  par  les  bateaux. 


NOMS  DES  CANAUX. 

(Le  calcul  par  i.ooo  kilogrammes 

et  par  5  kilomètres.) 

PRIX  TOTAL 

payé 

par  les 

marchandises. 

DROITS 
perçus. 

PROPORTION. 

1"  Bourbourg,  Saint-Omer,  Neuf- 
fossé,  Aire  à  la  Bassée,  haute 
Deule,  Scarpe,  Sensée,  jonction 
au  Bassin-Rond 

2°  Escaut  canalisé,  Saint-Quentin, 
Crozat,  Manicanip,  Janville.  .  . 

3°  Sanibre  canalisée,  Sanibre    à 
POise,  Crozat ,  Manicanip,  Jan- 
ville  

4°  Ardennes,   latéral  à   l'Aisne, 
Aisne,  Oise  canalisée 

5°  Somme  ,  Crozat  ,   Manicamp  , 
Janville,  Oise 

60  Latéral  à  la  Loire,  Briare,  Loing 

7°  De  Bourgogne 

19     500 
13     750 

16       » 

16  » 

17  500 
28       » 
32     500 
42       » 
15       » 
32     500 

9,534 
6,167 

9,477 

5,732 

10,012 
19,275 
12,152 
18,570 
9,915 
12,152 

48     94p.o/o 
44     85     — 

59     23     — 

35     82     — 

57     21     — 

68     84    — 
37     39     — 
44     21     — 
66     10     — 

37     39     — 

S"  Du  Rhôiïe  au  Rhin 

9°  Orléans  et  Loing 

10°  Nivernais 

on  pourrait  ne  mettre  que 


Il  jours. 
10    — 

8  — 

9  — 


On  le  voit,  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  placés  au  centre  de  la  France, 
sont  particulièrement  un  obstacle  au  mouvement  commercial  par  l'exagération 
de  leurs  tarifs. 

L'expérience  a  démontré  que  si  des  règlements  convenables  étaient  faits,  et 
misa  exécution  avec  une  surveillance  suffisante;  si,  de  nuit  comme  de  jour, 
aucune  entrave  ne  venait  gêner  la  navigation,  le  temps  des  parcours  des  voies 
canalisées  serait  singulièrement  changé  et  pourrait  être  ramené  à  celui  des 
transports  par  roulage  ordinaire. 

De  Dunkcrque  à  Paris,  au  lieu  de  20  jours ^ 
De  Lille  —  —        15  — 

De  Valenciennes —  —        12  — 

DeMaubeuge      —  —        20  — 

De  Charleville    —  —        18  — 

D'Amiens  —  —        13  —    / 

Le  temps  du  parcours  étant  égal  à  celui  du  roulage  ordinaire,  les  jours  de 
départ  et  d'arrivée  étant  fixes,  la  plus  grande  partie  des  marchandises  s'em- 
presserait de  rechercher  les  canaux. 

Un  abaissement  judicieux  des  tarifs  pourrait  encore  probablement,  en  aug- 
mentant dans  une  proportion  considérable  les  transports  opérés,  donner  des 
résultats  avantageux  coproduits.  Ce  qui  s'est  passé  sur  la  Sambre  canalisée  et 
sur  le  canal  de  jonction  viendra  prouver  cette  assertion.  Sur  la  Sambre  cana- 
lisée, les  droits  ayant  été  réduits  de  1  fr.  80  c.  àl  fr.  30  c,  le  produit  des  trans- 
ports, qui  était  de  104,235  fr.  45  c,  s'est  élevé  à  272,044  fr.,  et  sur  le  canal  de 
jonction,  les  droits  qui  étaient  de  2  fr.  70  c.  ayant  été  abaissés  à  2  fr.  01  c, 
les  transports,  qui  n'avaient  donné  que  100,878  fr.  55  c,  se  sont  élevés  à 
355,882  fr.  38  c,  prouvant  ainsi,  par  des  faits  irrécusables,  (ju'im  abaissement 
judicieux  des  tarifs  pouvait  assurer  aux  compagnies  des  recettes  beaucoup  plus 
considérables. 
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11  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  le  tableau  de  prix  de  transport  par  le  rou- 
lage de  terre  sur  certaines  lignes  sans  concurrence  possible  avec  les  voies 
fluviales  ou  canalisées,  et  aussi  sur  d'autres  lignes  principales  où  existent  ces 
éléments  encore  incomplets  dans  leur  elVet  bienfaisant.  Le  prix  du  transport 
est  calculé  pour  1,000  kilogrammes  et  par  4  kilomètres. 

Directions  sans  concurrence  directe  avec  les  lignes  navigables. 


LIEUES 

PRIX 

POUR  100  KILOGR. 

Bresl 

DE  4  KILOMÈTRES. 

POLK  50  KILOGRAMM. 

ET  PAR  4  KILOMÈT. 

Mit 

1              8f.    ))C. 

If.  07  c. 

Dieppe  

U  i 

3     45 

1     55 

Lorieul 

tu 

7     60 

1     23 

Metz 

79  i 

3     78 

»     95 

Nancy 

79 

3     72 

»     94 

Nantes 

98  i 

1              3     93 

»     80 

Rennes 

89 

4       » 

»     90 

Trojes 

39  i 

1              2       » 

Moyenne.  .  . 

1     01 

1     05 

Directions  en  concurrence  avec  les  lignes  navigables. 


Bàle 

Besançon 

Châlons-sur-Saône 
Duiikerque.  .  .  . 

Lille 

Lyon 

Marseille 

Orléans 

Strasbourg 


123 

100 

85 

70 

59 

116 

196 

30 

113 


1  f.  65  c. 

6  90 
4  30 

4  50 
3  75 
I  40 

5  72 

7  50 
5  17 

Moyenne. 


If  08c. 

» 

97  i 

1 

01 

1 

)» 

» 

59 

» 

93 

» 

79 

1 

» 

» 

91 

»  92 


On  le  voit,  on  trouve  sur  les  parcours  1  fr.  05  c.  par  distance  là  où  n'existent 
pas  les  voies  navigables,  et  0  fr.  92  c.  là  où  elles  existent.  C'est  déjà  sur  celles- 
ci  une  économie  de  près  de  15  pour  100.  Que  serait-ce  si  la  navigation  était 
plus  active  ? 

il  v  a  lieu,  en  terminant  ces  observations  pratiques,  de  se  demander  si,  tout 
en  réformant  le  régime  de  nos  canaux,  il  n'y  aurait  pas  opportunité  à  s'arrêter 
dans  la  création  ou  les  dépenses  d'entretien  de  certains  d'entre  eux.  On  fait  de 
grandes  dépenses  pour  le  port  de  Cette  et  pour  les  canaux  qui  dirigent  la  na- 
vigation intérieure  vers  ce  port  ;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  qu'un  jour  on 
ait  à  regretter  ces  dépenses?  U  existe  dans  la  Méditerranée  des  courants  assez 
rapides  qui,  partant  du  détroit  de  (;ibraltar,  viennent,  en  se  heurtant  contre 
les  côtes  d'Italie,  les  raser  ensuite,  passer  devant  Gènes,  et  balayer  les  vases 
du  Delta  du  Rhône,  qu'elles  poussent  dans  la  direction  de  Cette.  Ces  courants 
sont  la  cause  principale  de  la  destruction  du  port  d'Aigues-Mortes,  ainsi  que 
de  la  création  des  étangs  qui  bordent  ce  littoral. 

Il  a  paru  utile  d'initier  le  public  à  la  connaissance  entière  de  cette  question 
des  canaux,  des  rivières,  et  des  tarifs  qui  pèsent  sur  leurs  parcours,  au  moment 
où  nos  assemblées  législatives  doivent  s'en  occuper. 

On  Ta  dit,  une  loi  pour  le  rachat  des  130,800  actions  de  jouissance  esta  l'état 


DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE.  263 

de  rapporta  la  Chambre  des  députés.  Les  propriétaires  de  ces  actions,  inquié- 
tés dans  leur  propriété  parla  menace  dune  intervention  légale  qui  viendrait, 
moyennant  fmance,  la  taire  passer  dans  la  main  du  gouvernement,  désirent 
vivement  qu'une  solution  soit  enlin  doiuiée  à  cette  question.  Il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  cette  satisfaction  leur  sera  accordée  dans  la  session  cpii  vient  de 
s'ouvrir. 

On  conçoit  fort  bien  que  l'achat  des  actions  de  jouissance  précède  l'autre  par- 
tie des  intentions  gouvernementales.  Ce  rachat  libérerait  les  compagnies  con- 
cessionnaires des  promesses  sur  lesquelles  ces  actions  étaient  basées  ,  et  leur 
laisserait  la  faculté  de  traiter  ensuite  elles-mêmes,  soit  du  rachat  d(;  leur  pro- 
priété, soit  de  l'abaissement  de  leurs  tarifs.  En  effet,  il  leur  était  impossible  de 
consentir  à  la  diminution  perpétuelle  des  prix  de  leurs  tarifs,  sans,  au  préala- 
ble, s'être  assuré  le  concours  des  porteurs  d'actions  de  jouissance,  dont  le  gage 
est  la  perception  de  ces  tarifs  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Ce  concours  des  porteurs  d'actions  de  jouissance  est,  on  le  reconnaît,  de  part 
et  d'autre,  impossible,  sans  une  loi  spéciale. 

Cette  loi  est  celle  dont  est  saisie  la  Chambre  des  députés,  et  elle  paraît  réu- 
nir toutes  les  garanties  désirables  pour  les  porteurs  d'actions  de  jouissance. 

La  cause  d'utilité  publique  nécessaire  pour  dominer  le  débat,  et  le  rendre 
définitif,  semble  avoir  été  nettement  tranchée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  par  l'habile  rapporteur  de  la  loi.  Les  voies  fluviales,  les  voies  canalisées 
qui  sont  leur  annexée,  leur  prolongement,  sont,  on  ne  peut  pas  le  nier,  assimi- 
lables à  nos  grandes  routes  ordinaires.  Si,  sur  un  parcours  plus  ou  moins  pro- 
longé, une  de  ces  grandes  routes  royales  se  trouvait  coupée  par  des  barrières 
avec  des  droits  tellement  exagérés  que  le  commerce  en  fût  exclu,  pourrait-on 
contester  la  nécessité,  comme  utilité  publique,  de  racheter  le  droit  du  pro- 
priétaire de  ces  barrières  ?  Pourquoi  voudrait-on  refuser  au  gouvernement,  à 
l'égard  des  canaux,  ce  que  l'on  ne  pourrait  lui  dénier  à  l'égard  des  voies  ordi- 
naires de  terre  ? 

D'ailleurs,  dans  la  loi,  ce  n'est  point  d'une  expropriation,  dans  le  sens  ordi- 
naire du  mot,  qu'il  s'agit;  mais,  au  contraire,  de  l'appréciation  d'une  jouis- 
sance, ou  d'une  simple  liquidation  par  suite  de  la  dissolution  d'une  société  en 
participation.  On  propose  de  nommer  des  arbitres-juges  spéciaux.  Ces  juges- 
arbitres,  au  nombre  de  neuf,  seraient  choisis,  trois  par  le  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  la  Cour  royale  de  Paris,  chambres 
réunies. 

Toutefois  il  y  aurait  lieu  d'astreindre  les  chambres  réunies  de  la  Cour  royale 
à  choisir  dans  leur  sein  les  trois  derniers  arbitres,  afin  d'introduire  dans  le  tri- 
bunal arbitral  un  élément  inamovible. 

Les  trois  membres  dont  le  choix  est  réservé  à  la  compagnie  seraient  élus 
dans  la  forme  établie  par  ses  statuts  pour  la  nomination  des  directeurs  et  ad- 
ministrateurs. La  commission  élirait  elle-même,  à  la  majorité  des  voix,  son 
président  et  son  secrétaire,  et  sa  constitution  serait  notifiée,  soit  à  la  compa- 
gnie, soit  au  ministre  des  finances. 

Les  décisions  de  la  commission  ayant  pour  effet  de  créer  un  engagement 
pour  le  Trésor,  et  tout  engagement  du  Trésor  ne  pouvant  être  soldé  qu'au 
moyen  d'un  crédit  voté  par  les  Chambres,  il  y  aurait  nécessité  de  porter  ces  dé- 
cisions au  contrôle  des  pouvoirs  législatifs. 

Ces  dispositions  sont  d'une  simplicité,  d'une  netteté  complètes,  et  paraissent 
devoir,  cette  année,  triompher  des  scrupules  de  lune  des  Chambres,  et  des 
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obstacles  de  quelques  parties  intéressées  ou  mal  informées.  Cette  loi  a  pour 
but  tl'aflranchir  nos  \oies  naviçrables,  de  rendre  au  gouvernement  une  liberté 
daction  (ju'il  n'aurait  pas  dû  aliéner,  et  de  placer  aux  mains  des  compagnies 
un  titre  plus  immédiatement  appréciable  que  la  valeur  des  actions  dont  elles 
se  trouveraient  dessaisies.  Cette  loi  semble  concilier,  à  la  fois,  les  intérêts  pu- 
blics et  les  intérêts  privés  '. 

On  peut  espérer  que  son  adoption  permettra  au  gouvernement  de  s'occuper 
de  la  révision  des  tarifs  avec  toutes  les  compagnies  concessionnaires,  et  d'éta- 
blir dans  leur  rédaction  une  uniformité  bienfaisante. 

On  peut  espérer  que  les  améliorations  indiquées  dans  les  diverses  parties  de 
ce  travail  pourront  successivement  venir  prendre  rang  dans  les  mesures  né- 
cessaires pour,  avec  des  tarifs  moindres,  obtenir  des  revenus  plus  considé- 
rables, ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  l'administration  des  canaux  de  la  Sambre 
canalisée  et  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise.  Nul  doute  que  la  rapidité  du 
parcours  des  canaux  et  l'exactitude  dans  la  durée  des  transports  étant  assu- 
rées, ces  voies  ne  rivalisassent  avec  celles  de  terre.  Leurs  revenus  dépasse- 
raient bientôt  toutes  les  prévisions.  Ce  résultat,  fout  en  étant  un  immense 
bienfait  pour  le  commerce,  amènerait  pour  l'État  une  économie  considérable 
dans  les  dépenses  d'entretien  de  nos  grandes  routes,  sur  lesquelles  ne  circule- 
raient plus  les  marchandises,  qui  par  leur  poids  sont  une  cause  permanente 
de  dégradation.  '  ' 

Parmi  les  améliorations  instamment  sollicitées,  il  en  est  une  que  l'on  peut 
s'étonner,  à  juste  titre,  de  ne  point  voir  encore  accorder.  Depuis  longtemps  la 
Seine,  dans  la  traversée  de  Paris,  offre  des  périls  nombreux  pour  la  navigation, 
auxquels  on  porterait  facilement  remède  à  l'aide  de  deux  écluses  établies  à 
l'aval  du  l^ont-Neuf,  et  au  moyen  de  la  canalisation  du  petit  bras  du  fleuve  qui 
passe  sous  l'IIôtel-Dieu.  In  projet  étudié  dans  ce  sens  par  M.  l'ingénieur  Poi- 
rée,  aujourd'hui  ingénieur  divisionnaire,  a  été  en  48il  approuvé  par  le  conseil 
royal  des  ponts  et  chaussées,  et  par  suite  soumis  à  une  enquête  qui  en  a  fait 
ressortir  tous  les  avantages;  il  ne  lui  manque  plus  que  la  sanction  législative. 
Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  plusieurs  fois  émis  le  vœu 
qu'un  projet  de  loi  fût  enfin  présenté  aux  Chambres  à  ce  sujet;  il  est  fort  à 
craindre  que  la  session  actuelle  se  termine  sans  qu'il  y  ait  encore  satisfaction 
donnée  à  des  besoins  si  urgents. 

'  L'espace  et  le  temps  ont  manqué  à  i'aiil43ur  pour  développer  celle  partie  inU-iessanle 
de  son  Mémoire.  Il  est  évident  qu'on  peut  au  moins  niellrc  en  doule  le  droit  (ju'aurait 
l'État  à  appli(iuer  en  celle  circonstance  la  loi  d'expro[ination  pour  cause  d'uliiilé  publi- 
<iue.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  elfet,  que  c'est  en  verlu  d'un  contrat,  d'un 
contrat  écrit,  discuté,  consenti,  que  les  actionnaires  sont  en  possession.  Or,  peut-on  pré- 
tendre que  l'une  des  parties  contractantes  puisse  s'élre  implicitement  réservé  le  droit  de 
briser  ses  propres  engagemcnls?  Que  l'f.lat  ait  eu  ton  de  s'engager  ainsi,  c'est  ce  que 
personne  ne  nie;  mais  doit-on  en  conclure  qu'il  puisse  se  dégager  dés  qu'il  lui  piait? 
A  quoi  bon  alors  sti[>uler  des  conditions?  V.I  ([u'on  le  remarque  bien,  la  loi  d'exproiuia- 
tion  est  postérieure  à  la  concession.  Et  puur  se  libérer,  l'Ëtat  invoquerait  une  loi  qui 
n'était  pas  faite  quand  il  s'est  engagé!  Il  nous  semble  qu'avant  de  donner  un  tel  exemple 
de  manque  de  foi,  l'État  devra  longtemps  réfléchir. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  question  des  canaux  ne  doive  être  promplement 
arrangée.  Nous  élevons  des  doutes  sur  certain  mode  ;  nous  espérons  qu'il  s'en  trouvera  un 
quelconque,  la  banqueroute,  car  c'en  serait  une,  moyen  extrême,  que  nous  n'approuve- 
rons jamais,  mais  qui  nous  inspirerait  moins  de  regrets  quand  nous  saunons  (pie  tout 
autre  arrangement  a  échoué. 
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Les  améliorations,  qu'on  doit  rappeler  en  terminant,  sont,  indépendamment 
de  cette  canalisation  de  la  Seine  dans  l'intérieur  de  Paris  : 

Un  tarif  très-réduit  pour  le  flottage  des  trains  de  bois  par  les  canaux  ; 

La  révision  des  tarifs  de  1856,  en  ce  que  leur  perception  a  d'onéreux  pour 
les  transports  par  bateaux  ; 

Le  retrait  immédiat  des  concessions  faites  à  la  commune  de  Bercy; 

Des  règlements  qui  puissent  engager  le  commerce  à  préférer  les  voies  de 
navigation  aux  voies  ordinaires  de  terre  ; 

La  création  d'arches  marinières  aux  ponts  dont  le  passage  présente  encore 
des  dangers  ; 

L'empierrement  ou  le  pavage  des  chemins  de  halage; 

Enfin,  l'achèvement  tant  désiré  des  travaux  à  l'embouchure  de  l'Oise  dans  la 
Seine,  àAndresy. 

DUPÉRIER , 

Membre  de  la  Cliambre  de  commerce  de  Paris. 
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CHAPITRE  ï.  —  De  la  nécessité  d'aiignienler  en  France  la  masse  des  fourrages. 

Notre  agriculture  est  travaillée  d'un  mal  général  et  profond;  c'est  le  man- 
que de  fourrages. 

Ce  mal  se  produit  sous  des  formes  si  variées ,  il  présente  des  symptômes 
en  apparence  si  dissemblables  que  des  esprits  peu  clairvoyants  n'ont  pas  su 
reconnaître  l'identité  de  la  cause  à  travers  la  diversité  des  eff'ets.  Comme  des 
médecins  maladroits  qui  combattent  les  conséquences  au  lieu  de  remonter  au 
principe,  les  protecteurs  de  l'agriculture  française  ont  lutté  bien  des  années 
contre  les  maux  résultant  du  manque  de  fourrages ,  sans  en  deviner  la  source 
et  par  conséquent  sans  songer  à  recourir  au  vrai  remède. 

Les  agriculteurs  eux-mêmes  ne  se  sont  pas  d'abord  rendu  un  compte  exact 
de  leurs  besoins  :  ils  ont  accusé  une  soufl'rance  vague ,  sans  pouvoir  en  indi- 
quer le  point  précis  ;  bien  plus,  quelques-uns  ont  obscurci  plutôt  qu'éclairé 
la  question  par  des  plaintes  sans  justice  et  des  réclamations  qui  portaient  à 
faux. 

L'administration ,  mal  renseignée  et  ne  possédant  pas  alors  d'hommes  spé- 
ciaux, a  tenté,  sans  mauvaise  volonté,  mais  sans  intelligence  et  sans  beau- 
coup d'espoir,  une  série  d'expériences  également  dépourvues  d'ensemble  et 
de  résultats. 

On  a  cheminé  ainsi  à  peu  près  au  hasard,  essayant  avec  assez  d'indifl'ércnce 
tous  les  spécifiques  proposés.  Cette  indifférence  était  fondée  :  tant  qu'on  s'est 
tenu  dans  le  faux,  peu  importait  qu'on  s'y  promenât  dans  la  direction  du  nord 
ou  dans  la  direction  du  midi. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  que  l'agriculture  française  n'ait  avancé 
sur  aucun  point  depuis  ([uelques  années.  Nier  ses  progrès ,  ce  serait  nier  l'évi- 
dence. Mais ,  en  ce  qui  concerne  l'abondance  des  fourrages ,  ce  progrès  a  été 
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lent;  en  un  sens,  on  pourrait  nirnie  soiifiMiir  qu'il  a  été  nul  ;  car,  si  quelques 
nouvelles  prairies  artilicielles  ont  été  semées,  de  nouveaux  champs  se  sont 
défrichés  et  mis  en  culture;  de  sorte  que  l'étendue  des  terrains  qui  donnent 
le  fourrage  demeure  en  disproportion  avec  l'étendui»  des  terrains  qui  l'ab- 
sorhent. 

Les  pays  bien  cultivés  ont  10,  'iO  ,  GO  p.  "jo  de  leur  superficie  en  prés;  la 
lYance  n'a  pas  :20  p.  7,,  de  la  sienne. 

La  disette  des  fourrages  produit  la  disette  des  engrais  ;  la  disette  des  engrais 
produit  la  maigreur  des  récoltes.  Les  blés  français  rendent  en  moyenne  cinq 
grains  pour  un;  tandis  que  les  blés  anglais  en  rendent  onze. 

On  a  tâché  de  diminuer  le  mal  à  raid(>  de  mille  palliatifs  :  on  a  fabriqué 
de  l'engrais-JaulTret  et  apporté  du  guano  d'Améri(iue.  11  eût  été  plus  simple 
d'augmenter  la  masse  des  fourrages  et  par  conséquent  celle  des  engrais  pro- 
duits sur  place  par  les  bestiaux  ;  on  aurait  économisé  des  frais  de  transport 
et  d'expériences  qui  n'ont  pas  toujours  été  heureuses. 

La  disette  des  fourrages  se  fait  ressentir  sous  bien  d'antres  formes  :  la  viande, 
la  laine,  les  chevaux  de  remonte,  coûtent  plus  cher  en  France  qu'à  l'étranger, 
et  nos  importations  de  matières  animales,  défalcation  faite  des  exportations, 
s'élèvent  annuellement  à  la  somme  énorme  de  94,000,000  fr. 

Chacun  sait  combien  ces  importations  sont  désastreuses  et  quelles  compli- 
cations elles  ont  créées,  soit  en  mettant  en  lutte  à  l'intérieur  nos  différentes 
classes  de  producteurs,  soit  en  entravant  nos  relations  avec  les  étrangers  et  en 
rendant  presque  impossible  l'établissenuMit  des  traités  de  commerce. 

D'où  vient  cette  immense  importation  de  laines,  de  cuirs,  de  fromages, 
peaux,  beurre,  crins  et  autres  denrées  de  même  nature?  de  ce  que  les  matières 
animales  étant  infiniment  plus  chères  en  France  qu'à  l'étranger,  les  spécu- 
lateurs trouvent  avantage  à  les  importer,  malgré  l'énormité  des  droits.  Et  d'où 
vient  en  France  la  cherté  des  matières  animales,  sinon  du  manque  de  nourri- 
ture pour  les  bestiaux? 

In  bœuf  vivant  ou  abattu  ,  un  cheval ,  un  kilog.  de  beurre  ou  de  graisse, 
représentent  un  poids  donné  de  fourrage,  et  si  le  fourrage  est  en  France  plus 
cher  qu'en  Allemagne  ,  les  produits  du  fourrage  doivent  renchérir  dans  la 
même  proportion. 

Aucune  combinaison,  aucune  importation  de  races  perfectionnées  ne  peut 
lutter  contre  une  semblable  infériorité.  On  multiplie  imitilement  les  chevaux 
de  sang,  lesDurhams  et  les  étalons  de  toute  espèce.  On  importe  vainement  des 
Dishleys  et  des  Southdown  ;  on  a  beau  les  croiser  avec  des  mérinos  ou  des  brebis 
indigènes  ,  on  ne  remédie  pas  au  vice  radical ,  la  cherté  excessive  de  la  nour- 
riture. 

Cette  cherté  est  telle  que  les  éleveurs  ont  pris  presque  partout  la  déplorable 
habitude  de  l'économiser  avec  excès.  Ils  en  sont  arrivés  pour  la  plupart  à  cette 
avarice  sordide  qui  produit  d'aussi  funestes  effets  que  la  prodigalité  ,  en  ce 
sens  qu'elle  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte.  Une  nourriture  insuffisante  et  mal- 
saine ne  leur  donnera  jamais  que  des  animaux  chétifs  et  de  peu  de  durée  ;  il 
y  aurait  certainement  de  l'avantage  à  mieux  nourrir  un  moindre  nombre  de 
bêtes. 

Cette  parcimonie  outrée,  appliquée  à  la  nourriture  des  élèves ,  s'oppose  in- 
vinciblement à  la  diffusion  des  belles  races  ;  ces  races  demandent  toutes  plus 
de  soins  et  plus  de  fourrages  que  les  rares  du  pays  accoutumées  par  une  lon- 
gue habitude  à  l'abstinence  et  à  la  misère.  Soumises  subitement  à  une  diète 
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rigoureuse ,  les  belles  races  tombent  en  peu  de  temps  au-dessous  de  celles  qui 
y  sont  faites  de  longue  main. 

Nous  appliquerons  aux  produits  végétaux  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
espèces  animales  :  c'est  vainement  qu'on  va  chercherai!  loin  des  plantes  plus 
riches  que  les  nôtres;  leur  richesse  de  produit  suppose  toujours  une  richesse 
proportionnée  d'alimentation.  L'alimentation  des  plantes,  c'est  l'engrais. 

Si  l'on  veut  donc  rendre  possible  l'éducation  des  plantes  précieuses  et  des 
bestiaux  perfectionnés ,  si  l'on  veut  utiliser  les  sacrifices  énormes  faits  par  le 
pays  depuis  longues  années,  si  l'on  veut  d'un  seul  coup  mettre  la  France  au  ni- 
veau des  étrangers  pour  la  production  des  matières  animales  et  végétales,  il  faut 
d'abord,  et  avant  toutes  choses,  augmenter  la  masse  des  fourrages.  Lorsqu'une 
nourriture  plantureuse  permettra  aux  élèves  de  grande  race  de  se  développer, 
lorsqu'une  quantité  suffisante  de  bestiaux  donnera  aux  cultivateurs  assez  d'en- 
grais pour  imiter  les  belles  cultures  de  l'Angleterre ,  de  l'Allemagne  ou  de  la 
Lombardie ,  nous  arriverons  sans  efforts  au  but  vers  lequel  nous  tendons  vai- 
nement aujourd'hui.  L'abondance  des  fourrages  en  amènera  le  bon  marché;  le 
bon  marché  des  fourrages  produira  immédiatement  le  bon  marché  des  ma- 
tières animales. 

Si  nous  n'avions  pas  résolu  de  nous  renfermer  dans  un  cercle  étroit  de  consi- 
dérations purement  agricoles ,  nous  examinerions  le  prix  des  viandes  dans  ses 
rapports  avec  la  santé,  le  bien-être,  la  force  et  la  longévité  des  populations. 
Nous  montrerions  des  départements  entiers  peuplés  d'hommes  chétifs  et  souf- 
freteux, fainéants  par  faiblesse ,  impropres  au  service  militaire ,  vivant  misé- 
rables et  mourant  jeunes,  faute  d'une  nourriture  suffisante  pour  les  sustenter; 
nous  montrerions  les  médecins  prescrivant  la  viande  aux  convalescents  et  aux 
valétudinaires,  qui  ne  peuvent  se  la  procurer  aux  prix  actuels  et  meurent  en 
présence  du  remède  qu'une  agriculture  mieux  entendue  aurait  mis  depuis 
longtemps  à  leur  portée.  Ces  réflexions  nous  mèneraient  trop  loin.  Bornons- 
nous  à  examiner  la  question  du  point  de  vue  agronomique. 

La  nécessité  d'augmenter  en  France  la  masse  des  fourrages  est  aujourd'hui 
si  généralement  reconnue  qu'il  serait  superflu  de  chercher  à  l'établir  par  une 
démonstration  plus  étendue.  Elle  a  été  admise  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
un  intérêt  direct  à  la  contester;  les  amis  du  progrés  agricole  doivent  donc 
sortir  d'une  discussion  maintenant  épuisée,  et  s'occuper  désormais  d'appliquer 
les  théories  qu'ils  ont  fait  triompher. 

CHAPITRE.  II.  —  Des  moyens  d'augmenter  la  masse  des  fourrages  en  France. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prairies  ;  les  prairies  naturelles  et  les  prairies  artifi- 
cielles. 

Les  prairies  artificielles  ne  peuvent  être  comparées  aux  prairies  naturelles, 
ni  pour  la  qualité,  ni  pour  l'abondance  du  foin  :  le  trèfle,  qu'on  doit  considérer 
comme  le  véritable  type  de  la  prairie  artificielle,  ne  rend  pas,  année  commune, 
autant  de  foin  sec  qu'un  pré  arrosé,  et  le  trèfle  ne  reparaît  sur  le  môme  terrain 
que  tous  les  quatre  ans  et  quelquefois  que  tous  les  six  ou  sept  ans.  Le  produit 
du  pré  arrosé  est  donc  au  moins  quadruple  ou  sextuple  de  celui  de  la  prairie 
artificielle  '. 

Tous  les  agriculteurs  le  savent,  et  cependant  nous  avons  vu,  depuis  vingt  ans, 

'  Il  convient  pourtant  de  dire  que  si  le  trèfle  ne  reparaît  que  tous  les  quatre  ans,  l'in- 
lervalle  entre  les  deux  récolles  est  loin  d'èlre  perdu  pour  les  produits.  i^JVole  de  la  rédac- 
tion.) 
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les  prairios  artificielles  exclusivement  préconisées ,  comme  si  le  pré  naturel 
eût  été  nne  fiction  mytholof;ique. 

La  disette  des  fourrages  étant  universellement  reconnue ,  le  soin  de  les  mul- 
tiplier étant  devenu  le  principal  souci  des  cultivateurs,  comment  ont-ils  né- 
gligé le  plus  puissant  moyen  de  production  ?  Etait-ce  oubli ,  dédain  ou  igno- 
rance ? 

Ce  n'était  rien  de  tout  cela  :  ils  n'en  voyaient  pas  la  possibilité. 

Le  trèfle  a  sur  les  prairies  naturelles  cet  avantage  incontestable,  qu'il  peut 
prospérer  partout  où  la  terre  est  convenablement  préparée  ;  le  pré  arrosé  ne 
])eut  exister  que  là  où  Teau  courante  abonde  et  peut  être  dérivée  par  des  tra- 
vaux (lui  embrassent  ordinairement  une  vaste  étendue  de  terrain. 

Le  cultivateur  peut  toujours  amener  son  terrain  à  l'état  de  fertilité  qui  lui 
permet  de  porter  du  trèfle;  il  n'est  pas  toujours  à  proximité  d'un  cours  d'eau 
assez  fort  pour  arroser  des  prés  ;  et,  lors  même  que  le  cours  d'eau  se  trouve  à 
sa  portée,  la  législation  française  est  si  peu  favorable  aux  irrigations,  que  cette 
eau  ne  peut  être  dérivée  et  doit  demeurer  dans  son  lit  naturel  qui  la  conduit 
oisive  à  la  mer,  sans  bénéfice  pour  qui  que  ce  soit.  Nous  voyons  cependant 
les  étrangers  profiter  mieux  que  nous  des  dons  de  la  nature,  et  convertir  en 
masses  énormes  d'excellent  foin  ces  puissants  cours  d'eau  qui  ne  produisent 
«liez  nous  que  des  inondations  périodiques  et  des  désastres  devenus  presque 
annuels. 

Les  babitants  des  rives  de  la  Saône,  de  la  Loire,  du  Ubône  et  autres  fleuves 
volent  tous  les  hivers  leurs  champs  ravagés,  leurs  maisons  menacées  ,  leurs 
récoltes  enlevées  par  les  grandes  eaux  ;  ils  pleurent  au  bord  de  l'inondation  qui 
les  a  chassés  de  leur  domicile  et  privés  de  leurs  moyens  d'existence  :  l'écono- 
miste gémit  en  outre  sur  la  perte  même  des  eaux.  Tandis  que  le  simple  paysan 
voit  s'en  aller  ses  grains, *ses  meubles,  ses  économies  et  la  dot  de  ses  filles, 
celui  qui  considère  les  choses  de  plus  haut  voit  s'échapper  les  moyens  de  fé- 
ci)ndation  que  la  Providence  nous  avait  dispensés  d'une  main  libérale;  il  voit 
flotter  sur  les  eaux  agitées  des  chevaux  pour  notre  cavalerie ,  des  laines  pour 
nos  fabriques  de  drap,  des  engrais  pour  nos  champs  épuisés,  des  vivres  sub- 
stantiels i)our  rassasier  nos  prolétaires;  il  voit  s'éloigner  nos  espérances  d'af- 
franchissement vis-à-vis  de  l'étranger  ;  il  voit  la  France  jetant  aux  vents  ses 
richesses,  sa  force  et  sa  gloire;  et  lorsqu'il  voit  toutes  ces  choses,  il  ne  s'en  faut 
guère  qu'il  ne  pleure  plus  amèrement  que  le  paysan  ruiné. 

Les  mêmes  masses  d'eau  qui  ravagent  les  campagnes  devraient  être  em- 
ployées à  les  fertiliser;  et  chacun  comprend  que  les  inondations  diminueraient 
à  mesure  que  les  irrigations  seraient  multipliées.  L'inondation  résulte  d'mie 
masse  d'eau  arrivant  à  la  fois  :  l'irrigation  aurait  pour  effet  de  la  faire  arriver 
graduellement  et  successivement,  puisque  l'arrosement  prend  et  reprend  les 
eaux  pour  les  étendre  sur  le  sol,  et  retarder  autant  que  possible  leur  écoule- 
ment vers  le  lit  des  fleuves. 

Indépendamment  des  maux  évités  par  un  judicieux  système  d'emploi  des 
eaux,  l'augmentation  de  la  richesse  publi(iue  serait  immense.  Nous  avons  en 
France  4,834,000  hectares  de  prés;  les  uns  sont  privés  d'eau,  les  autres  sont 
noyés  et  réduits  en  partie  à  l'état  de  marécage.  Des  soins  et  de  l'eau  courante 
doubleraient  le  produit  de  ces  prés.  Si  l'on  consulte  les  calculs  des  hommes  les 
plus  compétents,  on  voit  qu'il  serait  facile  d'en  créer  5,000,000  d'hectares  en 
sus,  qui  donneraient  une  masse  de  foin  au  moins  égale  à  celle  produite  par  les 
4,854,000  d'aujourd'hui  ;  de  sorte  que  notre  production  de  fourrage  naturel 
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pourrait  être  triplée  en  peu  d'années.  11  faut  ajouter  une  masse  difficile  à  éva- 
luer de  fourrages  artificiels  et  racines  de  toutes  sortes,  produits. ordinaires 
d'une  culture  perfectionnée.  Qu'est-ce  qu'il  faut  à  cette  culture,  dont  les  mé- 
thodes sont  bien  connues,  pour  se  développer  en  France?  Rien  autre  chose  que 
de  l'engrais. 

La  masse  des  fourrages  et  racines  étant  triplée  ou  quadruplée,  l'engrais 
abonderait  partout  où  il  manque  aujourd'hui.  La  terre  arable  qui  ne  rend  que 
cinq  grains  pour  un  en  rendrait  dix.  La  ferme  qui  nourrit  cinq  têtes  de  bétail 
en  aurait  vingt.  Ce  système  amènerait  avec  lui,  dès  l'instant  de  son  apparition, 
l'abondance  et  le  bon  marché  de  toutes  les  matières  animales.  Qu'on  ne  nous 
dise  pas  que  ces  résultats  sont  exagérés;  ils  demeurent  bien  au-dessous  de  ce 
que  l'expérience  des  pays  étrangers  nous  montre  comme  possible. 

Mais  avec  la  législation  et  la  jurisprudence  que  l'Empire  et  la  Restauration 
nous  ont  léguées,  il  n'y  a  pas  en  France  d'irrigation  possible.  Le  pays  ne  l'a 
que  trop  bien  senti  ;  mais  ce  sentiment,  qui  devait  réunir  tous  les  esprits  dans 
un  même  désir  d'amélioration  et  de  perfectionnement,  s'est  tourné  en  décou- 
ragement et  en  abandon  du  progrès.  Au  lieu  de  s'attaquer  à  la  cause  du  mal 
et  de  renverser  une  législation  défectueuse ,  l'agriculture  s'est  mollement  ré- 
signée; elle  a  dit  :  «Puisqu'on  nous  empêche  de  faire  des  prairies  naturelles, 
il  n'y  a  qu'à  en  faire  d'artificielles. 

Les  choses  ont  marché  ainsi  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon.  Quel- 
ques tentatives  malheureuses  sont  venues  mettre  le  comble  au  découragement 
des  partisans  de  l'irrigation,  et,  depuis  longues  années,  ils  demeuraient  immo- 
biles, également  convaincus  de  la  bonté  de  leur  cause  et  de  l'impossibilité  de 
de  la  faire  triompher. 

Cependant,  à  la  fin  de  1841,  un  Mémoire  sur  l'irrigation  fut  présenté  au 
Conseil  général  d'agriculture  et  obtint  son  approbation.  Le  même  Mémoire, 
augmenté  de  deux  projets  de  loi',  fut  approuvé  par  une  réunion  nombreuse 

1  PREMIER  PROJET.  —  Les  prises  d'eau,  barrages  et  canaux  pour  l'irrigation  sont 
déclarés  d'utilité  publique.  Ils  peuvent  en  conséquence  être  autorisés  par  l'administra- 
tion, lors  même  que  leur  établissement  ne  pourrait  être  obtenu  qu'à  l'aide  de  l'expro- 
priation forcée. 

DEUXIÈME  PROJET.  —  Article  I.  Si  les  deux  rives  d'un  cours  d'eau  appartiennent 
au  même  propriétaire,  il  peut  en  prendre  toute  l'eau  pour  l'irrigation  de  ses  terrains,  a 
la  charge  par  lui  de  la  rendre  à  son  cours  naturel  immédiatement  au-dessous  de  sa  pro- 
priété. 

Art.  II.  Si  les  deux  rives  appartiennent  à  deux  propriétaires  différents,  chacun  d'eux 
a  droit  à  la  moitié  de  l'eau,  à  moins  que  l'une  des  deux  rives  ne  soit  trop  élevée  pour 
([ue  l'eau  puisse  y  être  conduite,  auquel  cas  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  pourra 
prendre  toute  l'eau  sans  payer  d'indemnité. 

Art.  III.  Si  les  deux  propriétaires  riverains  veulent  et  peuvent  l'un  et  l'autre  se  servir 
de  l'eau  pour  l'irrigation,  le  barrage  devra  se  faire  entre  eux  à  frais  communs ,  les  canaux 
de  dérivation  nécessaires  pour  utiliser  le  barrage  demeurant  à  la  charge  de  celui  qui 
devra  en  proliter. 

Art.  IV.  Si  l'un  des  deux  propriétaires  veut  se  servir,  pour  arroser  la  rive  (lu'il  possède, 
de  la  moitié  du  cours  d'eau  à  laquelle  il  a  droit,  et  que  le  (iropriétaire  de  la  rive  opposée 
ne  veuille  pas  faire  d'irrigation,  le  premier  n'en  aura  pas  moins  droit  à  l'établissement 
d'un  barrage;  mais  alors  il  le  fera  seul  à  ses  frais. 

Art.  V,  §  I.  Dans  ce  cas,  il  demeurera  responsable  de  tous  dommages  et  dégradations 
qui  pourraient  survenir  à  la  rive  opposée  par  suite  de  l'établissement  de  son  barrage. 

§  II.  Il  sera  tenu  aussi  d'acheter  sur  cette  rive,  au  prix  d'estimation,  au  moins  un  are 
pour  servir  de  point  d'appui  au  barrage. 

§  ui.  11  pourra  provisoirement  prendre  pour  son  irrigation  toute  l'eau  de  la  rivière, 
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de  députés  qui  le  (Iront  imprimer  et  radressèront  aux  comices  et  aux  sociétés 
d'agriculture.  La  réponse  de  ces  sociétés  fut  presque  universellement  favo- 
rable. 

En  1842,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  demanda  aux  conseils  généraux  des 
départements  : 

I"  .S'il  ne  conviendrait  pas  d'accorder  aux  propriétaires  de  terrains  irriga- 
bles le  droit  de  faire  passer  les  eaux  sur  le  terrain  d'autrui  ? 

-2°  Comment  devrait  être  réglé  l'exercice  de  ce  droit?  Quelles  devraient  être 
ses  limites,  et  comment  il  faudrait  garantir  les  droits  des  tiers? 

Les  réponses  des  conseils  généraux  furent  pour  la  plupart  favorables;  la 
majorité  était  de  près  de  trois  contre  un. 

mais  sans  que  cette  possession  puisse  lui  constituer  un  droit  pour  l'avenir  et  porter 
atteinte  à  ceux  que  les  riverains  opposés  denieurent  libres  de  faire  valoir  plus  tard. 

Art.  VL  Si  le  cours  d'eau  est  peu  rapide  et  que  l'eau  ne  puisse  sortir  de  son  lit  qu'à 
l'aide  de  barrages  et  canaux  établis  en  iiuiont  sur  la  propriété  d'autrui ,  ces  barrages  et 
canaux  pourront  ôtre  construits  en  liiu  convenable  par  le  propriétaire  qui  veut  arroser, 
sous  les  charges  et  conditions  suivantes  : 

Arl.  VIL  II  devra  payer  la  valeur  de  l'emplacement  occupé  par  les  canaux  et  barrages, 
y  compris  un  are  de  chaque  cùlé  du  barrage,  ainsi  qu'il  est  dit  an  §  ii  de  l'arlicle  V,  et 
repondre  des  dégâts  qui  pourraient  survenir  par  suite  de  ces  travaux. 

Art.  VIII.  S'il  y  a  dans  la  rivière  plus  d'eau  que  n'en  peut  utiliser  le  propriétaire  qui 
construit  les  canaux  et  barrages,  et  si  les  propriétaires  des  terrains  intermédiaires  situes 
entre  les  canaux  et  la  rivière  veulent  se  servir  de  l'eau  de  ces  canaux  pour  l'irrigation 
desdits  terrains,  ils  pourront  le  faire,  mais  à  la  charge  par  eux  de  payer  une  partie  des 
frais  d'établissement  du  barrage  et  du  canal. 

Arl.  IX.  L'eau  et  les  frais  seront  répartis  dans  une  proportion  égale  et  en  raison  de 
l'étendue  des  terrains  arros;ibies,  en  ce  sens  que  chaque  hectare  recevra  une  masse  d'eau 
égale  et  payera  une  part  égale  des  frais  du  barrage  et  du  canal,  quelle  que  soit  l'étendue 
possédée  par  chaque  propriétaire. 

Art.  X.  Les  propriétaires  des  terrains  intermédiaires  qui  se  seront  associés  à  l'entre- 
prise des  canaux  et  barrages,  et  aux  bénélices  de  l'irrigation,  n'en  auront  pas  moins  droit 
à  une  indemnité  pour  la  valeur  de  leurs  terrains  occupés  par  le  canal;  mais  ils  contri- 
bueront eux-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité,  comme  les  autres  propriétaires 
profllant  de  cette  irrigation  et  en  proportion  tie  l'étendue  arrosée.  On  doit  comprendre 
que  ce  sont  les  terrains  qui  payent,  et  non  pas  les  propriétaires. 

Art.  XL  Toute  association  de  propriétaires  organisée  en  syndicat,  ou  sous  toute  autre 
forme,  jouira  collectivement  des  mêmes  droits  (|u'un  propriétaire  isolé. 

Art.  XII.  Lorsque  l'eau  qui  aura  servi  à  l'irrigation  ne  pourra,  [lar  suite  de  l'incli- 
naison du  terrain,  être  rendue  à  son  cours  naturel  immédiatement  au-dessous  des  terrains 
irrigués,  les  terrains  inférieurs  seront  tenus  de  souft'rir,  moyennant  indemnité,  la  créa- 
tion d'un  canal  pour  reconduire  l'eau  à  la  rivière. 

Art.  XIII.  Les  nsines  situées  en  aval  des  terrains  irrigués  ne  pourront  former  aucune 
opposition.  Les  indemnités  qu'elles  auraient  à  prétendre  continueront  à  être  réglées  par 
les  tribunaux,  conformément  à  la  législation  existante. 

Art.  XIV.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  5,  7,  8,  9,  10  et  13  de  la  présente  loi 
seront  réglées  à  dire  d'experts,  conformément  à  la  législation  existante. 

Art.  XV.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  règlements  antérieurs  qui  investissent  l'ad- 
ministration du  droit  d'autoriser  on  de  refuser  l'établissement  des  barrages  sur  les  rivières 
flottables  ou  navigables. 

.\rt.  XVI.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  présente  loi,  le  droit  de  passage  pour  les 
eaux  devant  servir  ou  ayant  servi  à  l'irrigation  sera  régi  par  l'article  082  du  Code  civil, 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'une  enclave  peut  passer  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  l'exploitation  de  son  héritage,  avec  cette  difTérence  que  le  propriétaire  de  l'enclave 
doit  passer  toujours  par  la  voie  la  plus  courte,  tandis  que  l'eau  doit  avoir  son  passage, 
de  la  rivière  au  terrain  arrosé  et  de  ce  terrain  à  la  rivière,  par  la  ligne  que  suivent  les 
niveaux  d'eau. 
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En  1845,  les  mêmes  questions  furent  de  nouveau  présentées  aux  conseils 
généraux,  qui  se  prononcèrent  favorablement  à  une  majorité  de  soixante- 
quatre  contre  seize. 

Pendant  ce  temps,  un  député  de  TAin,  M.  le  comte  d'Angeville,  présenta  un 
projet  de  loi  qui  fut  pris  en  considération  et  approuvé  par  sept  bureaux  contre 
deux.  Un  rapport  favorable  sur  lo  projet  i'ut  fait  par  ^1.  Dalloz,  et  accueilli  avec 
faveur  par  la  Cliambre. 

La  même  année,  le  ministre  de  l'agriculture  envoyait  en  Italie  M.  Mauny 
de  Mornay  pour  étudier  les  irrigations  du  Piémont  et  de  la  Lombardic ,  tandis 
que  le  ministère  des  travaux  publics  témoignait,  par  la  publication  de  l'ou- 
vrage de  M.  de  Nadaud  de  Buffon,  de  son  bon  vouloir  pour  la  cause  de  l'irri- 
gation. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  concours  de  forces,  déjà  si  respectables,  l'approbation 
donnée  par  tous  les  journaux  jouissant  d'une  grande  publicité,  aux  projets  de 
modifications  proposées,  on  concevra  que  l'opinion  publique  est  bien  nettement 
prononcée,  et  qu'en  annonçant,  le  16  janvier  184i,  la  volonté  de  s'occuper  di- 
rectement et  immédiatement  d'un  projet  de  loi,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
s'est  rendu  au  vœu  général  du  pays. 

On  doit,  du  reste,  lui  rendre  cette  justice,  qu'avant  même  que  le  pays  se  fût 
énergiquement  prononcé,  M.  Cunin-Gridaine  avait  bautement  témoigné  son 
désir  de  trouver  quelque  moyen  d'améliorer  la  législation  actuelle. 

Le  16  janvier  184i,  une  commission  a  été  nommée  dans  le  but  spécial  d'étu- 
dier, pour  le  compte  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  les  questions  relatives 
à  l'irrigation. 

Cette  commission  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  comte  d'Angeville,  député; 
comte  d'Argout,  pair;  Dalloz,  député;  Dittmer,  directeur  des  haras;  comte 
d'Esterno;  comte  de  Gasparin,  président,  pair  ;  Héricartde  Tbury;  de  llornay, 
inspecteur  d'agriculture  ;  ISadaud  deBulTon,  chef  de  division  aux  travaux  pu- 
blics :  Hippolyte  Passy,  pair;  comte  de  Tracy,  député. 

La  composition  de  cette  commission  démontre  évidemment  que  les  inten- 
tions de  M.  lo  ministre  sont  sérieuses,  puisqu'il  y  a  fait  entrer  les  auteurs  et 
les  partisans  les  plus  déclarés  du  projet  de  loi  proposé.  Maintenant,  à  quel 
parti  s'arrêtera  cette  commission? 

Voici  à  peu  près  l'état  de  la  question  et  le  problème  qu'elle  aura  à  résoudre. 

Le  but  à  atteindre  est  la  plus  grande  production  possible  de  fourrage  natu- 
rel en  France  par  le  moyen  de  l'irrigation, 

11  faut  partir  de  ce  principe  que,  partout  où  il  se  trouve  des  terrains  en  pente 
et  de  l'eau  courante,  on  peut,  avec  des  soins  et  de  l'argent,  obtenir  des  four- 
rages. Cependaiit  on  trouve  souvent  des  terrains  en  pente  dans  le  voisinage  de 
cours  d'eau  inutiles  ;  il  faut  en  conclure  que  les  eaux  n'ont  pas  pu  s'approcher 
des  terrains,  et  qu'il  y  a  entre  eux  quelque  obstacle  à  faire  disparaître.  Cet 
obstacle,  c'est  quelquefois  le  défaut  d'esprit  d'association,  ou  le  peu  d'intelli- 
gence des  propriétaires  :  mais  c'est  bien  plus  souvent  lo  mauvais  vouloir  des 
voisins.  Il  y  a  tel  propriétaire  qui  refusera  de  gagiuT  1,000  fr.  si  son  voisin  doit 
en  même  temps  en  gagner  2,000.  L'esprit  de  taiiiiinerie  et  de  contrariété  a 
pris  possession  des  campagnes;  il  y  trône  en  maître,  et  je  ne  saurais  trop  en 
recommander  l'étude  aux  physiologistes  qui  seraient  bien  aises  d'observer  un 
des  mauvais  sentiments  du  cœur  humain  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de 
développement.  Chez  une  foule  de  propriétaires,  du  reste  avares  et  égoïstes,  il 
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passe  avant  l'iiitiTôt  pcrsonnol,  et  i)lusieurs  ont  transposé  les  sentiments  que 
La  Fontaine  avait  établis  dans  cet  ordre  : 

«  Leur  bien  premièrement,  el  puis  le  mal  d'autrui.  » 

Voici  un  fait  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux. 

In  propriétaire  avait  établi  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  prés. 
Comme  il  était,  lui,  sans  jalousie  et  sans  esprit  malfaisant,  il  demanda  au  pro- 
priétaire des  prés  inférieurs  aux  siens,  s'il  voulait  que  l'eau  fût  rejetée  à  la  ri- 
vière à  la  limite  des  deux  propriétés,  ou  s'il  aimait  mieux  en  profiter.  Le  pro- 
priétaire des  prés  inférieurs  accepta  l'eau  avec  reconnaissance  et  courut  exa- 
miner sur  les  lieux  comment  il  devait  la  diriger.  Le  lendemain,  il  revint  de 
bonne  beure,  déclara  à  son  voisin  supérieur  qu'il  avait  cbangé  d'avis,  et  le 
pria  de  rejeter  l'eau  à  la  rivière,  au  lieu  de  la  laisser  couler  sur  lui  comme  il 
avait  été  convenu.  Le  voisin  supérieur  s'engagea  à  le  faire,  et  tàclia  de  tirer 
de  lui  les  motifs  qui  lui  faisaient  refuser  un  avantage  évident  et  qui  ne  devait 
rien  lui  coûter.  Après  avoir  quelque  peu  tergiversé,  il  répondit  :  «J'ai  exa- 
miné mon  terrain  :  si  je  reçois  votre  eau,  je  suis  forcé  de  la  laisser  ensuite  cou- 
ler dans  les  prés  de  mon  voisin  inférieur;  hé  bien,  j'aime  mieux  m'en  passer 
que  de  le  voir  en  profiter  après  moi.  » 

V.n  présence  de  dispositions  aussi  peu  favorables,  que  peuvent  faire  les  pro- 
priétaires intelligents  qui  veulent  irriguer  leurs  propriétés? 

Le  sol  est  partout  disposé  en  bassins  naturels  d'irrigation,  qui  ne  peuvent  se 
diviser  au  gré  des  testateurs,  des  donateurs  et  des  acquéreurs  de  terrains.  Lo 
morcellement  des  terres  met  entre  les  mains  de  mille  propriétaires  le  bassin 
qui  doit  être  réuni  pour  l'arrosement  ;  mais  les  pentes  ne  sont  point  modifiées 
par  les  actes  de  partage,  de  vente  ou  de  succession.  Le  vallon  demeure  ce  qu'il 
était,  uni  ou  ondulé,  vaste  ou  étroit.  L'inflexible  niveau  présente  invariable- 
ment ses  pentes  immuables  à  Tirrigateur  découragé. 

On  n'a  pas,  en  matière  d'irrigation,  la  ressource  de  tourner  autour  d'un  voi- 
sin intraitable.  Le  circuit,  qui  serait  facile  pour  les  voitures  et  les  piétons,  de- 
vient inaccessible  à  l'eau,  pour  peu  que  le  terrain  s'élève  ou  s'abaisse.  La  ligne 
du  passage  est  une;  sa  place  est  marquée  par  la  nature;  toute  l'industrie  de 
l'homme  ne  saurait  la  faire  varier. 

C'est  ce  qu'avaient  compris  nos  voisins  du  Midi ,  à  une  époque  où  la  France 
ne  songeait  guère  à  améliorer  son  agriculture.  Les  Espagnols,  les  Italiens, 
les  Maures  ont  considéré  l'eau  comme  une  des  principales  richesses  du  sol ,  et 
l'idée  de  la  laisser  perdre  paraissait  à  ces  peuples  un  peu  plus  sauvage  que 
celle  de  laisser  les  terres  en  friche. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  constamment  reconnu  le  droit  de  faire  passer  les  eaux 
de  l'irrigation  sur  le  terrain  d'autrui. 

Le  droit  de  passage  a  été  admis  en  France  pour  les  terres  (  art.  682  du  Code 
civil)  :  par  une  anomalie  singulière,  il  a  été  refusé  pour  les  eaux.  Lorsqu'un 
terrain  est  enclavé  dans  une  propriété  étrangère,  cette  propriété  doit  lui  céder 
une  route  pour  son  exploitation  ;  mais  elle  ne  doit  rien,  si  c'est  de  l'eau  qu'il 
s'agit  de  laisser  passer. 

Les  défenseurs  du  statu  quo  allèguent  la  nécessité  de  rendre  abordable  le 
terrain  enclavé,  si  l'on  veut  qu'il  donne  des  fruits,  et  ils  ne  reconnaissent  pas 
f|ue  cette  nécessité  existe  en  matière  d'irrigation. 

Examinons  ce  système. 

La  terre  irriguée  rendant  cinq  fois  plus  que  la  même  terre  labourée,  il  en 
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résulte,  qu'en  permettant  le  labour  et  en  interdisant  l'irrigation,  on  rend  inu- 
tiles les  4/5  de  la  valeur  productive. 

Si  un  agriculteur  possède  cinq  terrains  enclavés  el  irrigables  d'une  étendue 
d'un  hectare  chacun  ,  on  le  priverait  des  4/3  de  sa  propriété  en  ne  lui  don- 
nant accès  qu'à  une  seule  de  ces  enclaves;  mais,  en  lui  refusant  un  passage 
pour  l'eau ,  on  le  prive  de  la  même  portion  de  sa  richesse.  Qu'on  lui  laisse  ar- 
roser une  de  ces  enclaves  en  lui  interdisant  l'abord  des  quatre  autres ,  il  sera 
aussi  riche  que  si  on  lui  accorde  cinq  chemins  pour  le  labourage  seulement. 
Si  on  lui  permettait  d'arroser  deux  de  ses  enclaves,  en  lui  imposant  la  condi- 
tion de  laisser  les  trois  autres  en  friche,  Userait  deux  fois  plus  riche  que  s'il 
les  labourait  toutes  les  cinq  sans  en  arroser  aucune. 

Que  gagne-t-il  donc  à  jouir  de  toute  la  superficie  qu'il  possède  ,  s'il  est  réel- 
lement privé  des  4,o  de  sa  richesse  ?  La  propriété  n'est  pas  une  affaire  de  sur- 
face, c'est  une  affaire  de  produit.  Le  propriétaire  de  terrains  irrigables ,  si  on 
l'empêche  de  les  irriguer,  est  réellement  appauvri  de  la  différence  d'un  à  3. 
C'est  comme  si  on  lui  interdisait  toute  culture  pour  les  i/o  de  ses  terres. 

C'est  donc  par  respect  pour  la  propriété  que  les  partisans  de  l'irrigation  ont 
voulu  donner  aux  propriétaires  de  terrains  irrigables  le  droit  de  les  cultiver  sui- 
vant leurs  besoins.  Si  l'on  interdisait  à  un  propriétaire  la  culture  des  céréales 
ou  des  oléagineuses,  il  y  aurait  certes  abus  de  la  force  et  oubli  de  ses  droits  ; 
mais  il  n'y  a  pas  plus  de  justice  à  lui  rendre  impossible  la  culture  des  prairies 
naturelles ,  s'il  trouve  de  l'avantage  à  en  établir. 

Les  législations  lombardes  et  piémontaises,  que  l'on  peut,  sous  plusieurs 
rapports,  considérer  comme  des  modèles  en  matière  d'irrigation ,  ont  établi 
en  principe  que  toute  terre  irrigable  devait  être  irriguée.  C'est  à  ces  disposi- 
tions protectrices  que  tient  la  richesse  merveilleuse  de  ces  contrées. 

Cependant,  MM.  Dalloz  et  d'Angeville  n'ont  pas  essayé  de  naturaliser  chez 
nous  cette  belle  législation  qu'ils  avaient  trouvée  toute  faite  et  profondément 
méditée  avant  de  formuler  leur  projet  de  loi.  En  doit-on  conclure  qu'ils  la 
croyaient  défectueuse?  Nullement;  ils  ont  pensé  que  le  pays  n'était  pas  suffi- 
samment préparé  pour  la  recevoir.  Mais  à  défaut  d'une  législation  complète  , 
ils  ont  au  moins  voulu  donner  à  la  France  un  projet  partiel  d'amélioration. 

M.  d'Angeville  voulait  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pût 
être  appliquée  au  profit  des  travaux  d'irrigation  ;  sa  proposition  donna  lieu  à 
l'objection  suivante  : 

L'utilité  publique  ne  peut  être  déclarée  au  profit  d'un  seul  particulier.  Il  y 
a  là  utilité  privée  et  rien  de  plus.  Si  une  ou  plusieurs  communes  demandent 
des  travaux  d'irrigation  ,  qu'on  déclare  l'utilité  publique,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  la  déclarer  pour  des  travaux  entrepris  par  un  seul  homme,  ce  serait 
une  application  forcée;  les  mots  mêmes  s'y  opposent;  il  y  a  contradiction  dans 
les  termes. 

Les  partisans  de  la  proposition  la  défendaient  ainsi  qu'il  suit  : 

L'utilité  publique  ne  résulte  pas  du  nombre  d'hommes  qui  doivent  concou- 
rir à  l'exécution  d'une  entreprise  ,  mais  du  nombre  d'hommes  qui  consom- 
meront ses  produits.  On  déclare  l'utilité  publique  pour  des  mines  ou  des  ca- 
naux, sans  s'occuper  du  nombre  des  concessioimaires.  Pourquoi?  parce  que  si 
un  concessionnaire  est  seul  pour  extraire  de  la  houille,  il  ne  sera  pas  seul 
pour  la  brûler.  Qu'importe  que  l'extraction  soit  l'œuvre  d'un  seul ,  si  la  con- 
sommation a  lieu  au  profit  de  tous?  Le  public  viendra  s'approvisionner  de 
combustible  à  la  mine,  qui  subviendra  donc  à  un  besoin  public. 

T.  vu.  —  tfirter  u«4.  18 
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Il  en  est  de  même  d'un  canal,  qui,  bien  qu'exécuté  par  un  seul,  est  ensuite 
ouvert  à  tous  les  transports. 

Il  en  est  de  niiMne  encore  d'une  irrigation.  La  t'rance  a  besoin  dé  fourrages, 
d'engrais  et  de  matières  animales;  c'est  là  un  besoin  général,  et.  quiconque  y 
subviendra  fera  une  cbose  d'utililé  publique. 

Or,  une  irrigation  n'est  pas  autre  chose  qu'Un  moyen  de  produire  ces  objets 
si  désirés.  Un  terrain  irrigable  est  une  mine  de  fourrages  et  de  viande  qu'il 
s'agit  d'ouvrir  au  prolit  de  tous.  Qu  importe  que  le  foin  soit  coupé  et  en- 
grangé par  un  seul  propriétaire?  Ne  lolTrira  t-il  pas  ensuite  à  la  coiiâonmia- 
tion  générale?  S'il  l'emploie  à  élever  ou  à  engraisser  chez  lui  des  bestiaux  , 
es  animaux  ne  seront-ils  pas  ensuite  mis  à  la  disposition  du  public?  Existe-t-il 
un  moyen  quelconque  de  faire  disparaître  au  profit  d'un  propriétaire  le  foin 
d'une  vaste  prairie  ou  les  animaux  qui  en  ont  été  nourris,  sans  que  le  public 
en  ait  sa  part?  Si  ce  moyen  existe  ,  qu'on  le  lasse  connaître.  Jusque-là ,  il  de- 
meure évident  que  la  production  du  foin  doit  être  assimilée  à  l'ouverture 
d'un  canal,  ou  d'une  mine  de  houille  ou  de  fer. 

Ce  raisonnement  ne  manquait  pas  de  force,  mais  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  craignit  de  porter,  du  moins  en  apparence,  atteinte  aux  droits 
delà  propriété.  Elle  crut  qu'il  n'était  pas  urgent  d'élargir  les  attributions  de 
l'adminislralion,  et  le  projet  que  formula  son  rapporteur,  M.  Dalloz,  s'écarta  de 
celui  de  M.  d'Angeville.  La  commission  pensa  que  les  droits  de  la  propriété 
étaient  en  France  l'objet  d'un  culte  sensé  et  respectable  de  la  part  du  plus 
grand  nombre,  exagéré  et  superstitieux  de  la  part  de  quelques-UnS;  que  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  piibiique  paraîtrait  détournée  de  son  véritable 
sens,  si  on  pouvait  prétendre  qu'elle  s'exerçait  au  prolU  des  particuliers;  qu'il 
ne  fallait  pas  heurter  ,  uième  dans  ses  écarts,  ce  respect  pour  la  propriété  , 
base  principale  de  toutes  les  sociétés  humaines;  qu'il  fallait  au  contraire 
s'appuversur  lui  et  restreindre  la  proposition  aux  seuls  cas  où  ce  droit  de  la 
propriété  devait  en  profiter,  au  lieu  d'avoir  à  en  soulTrir. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  formulée  la  proposition  suivante: 

«  Art.  1*^'.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer  , 
pourra  réclamer  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  interrtiédiaires.à  lachârge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

a  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcS  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

«  Art.  2.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  devra  recevoir  les  éailk  qui  s'é- 
couleront des  terrains  ainsi  arrosés,  satif  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  due, 
à  raison  du  préjudice  que  lui  causera  cette  aggravation  de  la  servitude  établife 
par  l'article  (iiO  du  Code  civil, 

«  Art.  5.  Les  coidestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement 
de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  l'aqueduc,  de  ses  dimensions  et  de  sa 
forme  et  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à  celui 
du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux ,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux, qui,  en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le 
respect  d\\  à  la  propriété.  » 

On  voit  que,  loin  d'attaquer  le  droit  de  propriété,  M.  Dalloz  cherche  à  le  favo- 
riser. 

En  etl'et,  le  droit  de  propriété  peut  exister  sur  l'usage  d'une  eau  courante, 
aussi  bien  que  sur  tout  autre  objet.  La  propriété  de  l'eau  est  aussi  respectaWe 
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que  celle  de  la  terre,  et  cependant  elle  est  denneurée  jusqu'ici  nominale  et  ihù- 
lile.  Le  propriétaire  ou  usager  d'un  ruisseau  a  vu  ses  droits  frappés  entre  ses 
mains  d'une  sorte  de  paralysie  temporaire  par  le  mauvais  vouloir  de  ses  voi- 
sins et  les  vices  de  notre  législation.  C'est  à  cette  sorte  de  spoliation  légale  que 
M.  Dalioz  a  voulu  porter  remède. 

On  lui  a  vainement  objecté  qu'en  voulant  protéger  un  droit  de  propriété  il 
en  attaquait  un  autre,  puisque  pour  laisser  à  l'usager  ou  propriétaire  la  jouis- 
sance de  son  eau  ,  il  enlevait  au  propriétaire  voisin  la  jouissance  de  sa  terre. 

M.  Dalioz  a  répondu  que  le  voisin,  traversé  par  un  aqueduc,  demeurait  pro- 
priétaire de  son  terrain  ,  à  la  charge  seulement  de  supporter  une  servitude 
pour  laquelle  on  l'indemnisait  largement  ;  qu'il  n'y  avait  donc  ni  expropria- 
tion ni  préjudice  ;  qu'on  le  privait  seulement  du  droit  de  nuire  au  propriétaire 
du  terrain  irrigable,  et  d'arrêter  sans  aucun  profit  pour  lui-même  le  progrès 
général  de  l'agriculture;  que  les  droits  sur  les  eaux  et  les  droits  sur  la  terre 
étaient  également  sacrés  et  méritaient  une  protection  égale  ;  qu'il  y  avait  donc 
abus  et  injustic'  à  sacrifier  entièrement  les  premiers  au  caprice  des  seconds, 
comme  on  l'avait  fait  jusqu'ici  ;  que  si  l'on  avait  à  choisir  entre  deux  droits 
respectables  l'un  et  l'autre,  il  fallait  se  décider  en  faveur  de  celui  qui  accroît 
la  richesse  nationale,  donne  aux  ouvriers  du  travail  et  de  la  nourriture,  et 
procure  à  la  France  le  moyen  de  s'affranchir  des  tributs  qu'elle  paye  à  l'étranger. 

Le  seul  reproche  fondé  qui  puisse  être  adressé  au  projet,  c'est  qu'il  est  trop 
restreint  et  qu'il  laissera  encore  bien  des  intérêts  en  souffrance  :  il  aurait  pu 
et  dû  peut-être  faire  mention  du  droit  réclamé  de  toutes  parts  d'appuyer, 
moyennant  indemnité,  un  barrage  sur  la  rive  dont  on  n'est  pas  propriétaire. 
Il  aurait  pu  aussi  stipuler  en  faveur  des  propriétaires  de  terrains  irrigables, 
mais  non  riverains. 

Ces  considérations  n'ont  pu  échapper  au  savant  jurisconsulte  qui  l'a  rédigé; 
s'il  lésa  négligées,  c'est  probablement  parce  qu'il  aura  redouté  l'esprit  de 
routine,  et  craint  de  ne  rien  obtenir  s'il  voulait  trop  demander. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  que  la  proposion  de  M.  Dalioz  soit  convertie 
en  loi,  voici  quelle  sera  en  France  la  position  faite  par  notre  législation  aux 
terrains  irrigables  : 

Les  eaux  nécessaires  à  l'irrigation  sont  tirées,  ou  de  rivières  flottables  ou 
navigables,  ou  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Dans  le  premier 
cas ,  les  dérivations  peuvent  être  autorisées  par  l'État,  même  à  l'aide  de  l'ex- 
propriation forcée  ,  pourvu  qu'elles  profitent  à  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
priétés pour  motiver  l'utilité  publique. 

La  loi  nouvelle  donnera  aux  riverains  quelques  facilités  pour  dériver  les  eaux 
dont  ils  avaient  déjà  le  droit  de  se  servir. 

De  vastes  lacunes  nous  resteront  encore  à  combler. 

Si  l'on  admet  qu'une  loi  complète  doit,  comme  celle  du  Piémont  ou  de  la 
Lombardie ,  prévoir  tous  les  cas  et  rendre  l'irrigation  légalement  possible 
partout  où  elle  l'est  matériellement,  on  trouvera  que  la  plupart  des  irriga- 
tions moyennes  demeurent  encore  impraticables  en  France. 

1°  Il  existe  au  bord  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables  des  terrains  irri- 
gables d'étendue  diverse.  Ceux  de  ces  terrains  qui  cotnprennent  2,000  hectares 
partagés  entre  400  propriétaires  peuvent  faire  déclarer  l'utilité  publique  et 
procéder  par  voie  d'expropriation.  .Mais  ceux  qui  ne  contiennent  que  100  hec- 
tares ne  le  peuvent  pas.  11  va  plus,  si  les  2,000  hectares  appartiennent  à  un 
ou  deux  propriétaires  seulement,  l'utilité  publique  cesse,  dit-on,  d'exister,  et 
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ce  n'est  plus  qu'une  utilité  priv»'e  :  l'expropriation  n'est  pas  autorisée  et  l'irri- 
gation n'a  pas  lieu.  On  ne  réfléchit  pas  que  le  pays  est  par  là  privé  des  four- 
rages, des  engrais  et  des  matières  animales  qu'il  avait  droit  d'attendre  de  ces 
2,000  hectares. 

Ce  qui  devrait  déterminer  l'utilité  publique,  c'est  le  nombre  des  consom- 
mateurs, et  non  celui  des  producteurs. 

-2°  Les  propriétaires  voisins  d'un  cours  d'eau  non  llottable  ou  navigable,  en 
faveur  desquels  est  rédigée  la  proposition  de  M.  Dalloz,  ne  pourront  se  servir 
de  l'eau  que  s'ils  sont  immédiatement  riverains  ;  le  riverain  ne  pourra  pas  la 
transmettre  à  son  voisin;  du  moins  on  ne  voit  pas  que  cela  soit  clairement  ex- 
pliqué dans  le  projet  de  loi. 

Il  restera  donc  une  assez  grande  quantité  de  terres  irrigables  non  irriguées. 

Si  l'on  voulait  reconnaître  que  la  production  du  fourrage  est  au  moins  aussi 
utile  à  l'État  que  celle  de  la  houille  et  des  métaux,  on  arriverait  à  conclure  que 
tout  moyen  de  l'obtenir  doit  être  encouragé  au  même  titre  que  l'exploitation 
des  mines.  On  cesserait  de  se  préoccuper  du  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable des  exploitants;  c'est  là  une  circonstance  étrangère  au  sujet  :  il  s'agit  des 
produits,  et  non  des  producteurs. 

Si  la  grande  propriété  ne  doit  pas  être  encouragée  aux  dépens  de  la  petite, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  motif  plausible  pour  la  maltraiter  :  il  ne  (iuit  pas  sur- 
tout refuser  un  avantage  public,  parce  qu'il  viendrait  d'elle. 

Lorsqu'on  admet  une  irrigation  sur  des  terrains  divisés  entre  plusieurs  com- 
munes ,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  repousser  une  irrigation  d'une  éten- 
due égale  qui  serait  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  propriétaires.  Il  y  aurait 
partialité, 

Nous  avons  dit  qu'une  demande  d'irrigation  est  quelquefois  rejetée  sous 
prétexte  qu'elle  est  trop  peu  étendue  pour  constituer  une  utilité  publique. 
Mais  si  des  millions  d'hectares  peuvent  être  irrigués,  qu'importe  qu'ils  le  soient 
en  une  ou  bien  en  100,000  parcelles?  Nous  ne  voyons  pas  que  le  budget  né- 
glige de  percevoir  les  petites  cotes  d'impôt ,  quoique  peut-être  il  préfère  les 
grosses  :  et  poumons  servir  de  la  comparaison  déjà  employée  des  mines,  il 
arrive  souvent  que  le  terrain  qui  les  recouvre  est  divisé  entre  de  très-petits 
propriétaires.  Chacun  d'mix  pourrait  dire  :  «Que  voulez -vous  tirer  de  mon 
champ?  il  n'a  que  dix  ares;  quand  vous  en  aurez  extrait  quelques  tombe- 
reaux de  charbon,  croyez-vous  que  vous  aurez  fait  une  chose  d'utilité  pu- 
blique ?  »  On  lui  répondrait  :  «  Il  y  a  30,000  parcelles  de  dix  ares  ;  cela  fait 
5,000  hectares.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'obscurité  la  plus  complète  règne  sur  toutes  les  par- 
ties de  notre  législation  et  même  de  notre  jurisprudence  en  matière  de  cours 
d'eau.  Leur  propriété  même  est  contestée;  leur  emploi  l'est  bien  davantage  : 
les  grands  travaux  d'irrigation  sont  d'utilité  publique;  les  petits  n'en  sont  pas. 
Mais  quels  travaux  sont  petits?  quels  travaux  sont  grands  ? 

Combien  faut-il  d'hectares  ou  de  propriétaires  pour  sortir  de  la  spéculation 
privée?  Où  commence,  où  finit  lutilité  publique?  Voilà  ce  que  rien  ne  déter- 
mine. Que  l'on  consulte  là-dessus  les  hommes  les  plus  compétents,  on  appren- 
dra d'eux  que  tout  est  subordonnée  l'appréciation  des  circonstances,  c'est-à- 
dire  au  hasard  et  à  l'arbitraire. 

En  l'absence  presque  complète  de  toute  législation,  n'est-ce  pas  trop  pende 
chose  que  trois  articles  sur  un  point'  isolé  de  la  question  ?  ne  vaudrait-il  pas 
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mieux  chercher  à  faire  quelque  chose  de  plus  complet  ?  Voilà  ce  qui  a  été 
souvent  demandé  à  propos  du  projet  de  loi  de  M.  Dalloz. 

En  réponse  à  cette  question ,  nous  extrairons  de  la  pétition  récemment 
adressée  à  la  Chambre  par  la  Société  centrale  d'agriculture  de  la  Nièvre,  le 
passage  suivant  : 

«  En  théorie ,  le  projet  de  M.  Dalloz  paraît  ne  devoir  être  considéré  que 
comme  un  premier  pas  vers  l'émancipation  des  terrains  irrigables. 

«  Dans  la  pratique  cependant,  nous  sommes  loin  de  rejeter  ce  projet  ,  si 
l'état  de  Topinion  publique  ne  permet  pas  d'en  proposer  un  plus  libéral. 

«  Nous  tenons  surtout  à  ce  qu'un  résuUat  immédiat  sorte  des  nombreux  efforts 
tentés  depuis  trois  ans  en  faveur  de  l'irrigation.  Quelques  modifications  peu- 
vent d'ailleurs  augmenter  l'importance  du  projet  de  M.  Dalloz  :  nous  citerons, 
par  exemple,  le  droit  d'appui  pour  les  barrages,  le  droit  de  les  porter ,  dans 
certains  cas,  en  amont  de  la  propriété  qu'on  veut  arroser,  et  le  droit  d'envoyer 
l'eau  dérivée  aux  terrains  irrigables  qui  ne  sont  pas  immédiatement  riverains. 

«  Une  loi  d'ensemble,  proposée  par  le  gouvernement,  serait  sûrement  préfé- 
rable à  tous  les  projets  partiels,  si  elle  était  possible  ;  mais ,  si  une  telle  loi 
peut  amener  des  délais  ;  s'il  est  douteux  qu'elle  puisse  être  présentée  aux 
Chambres  cette  année  et  approuvée  par  elles,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  procéder 
par  division  et  à  faire  sur-le-champ  ce  qui  est  immédiatement  praticable. 

«  L'essentiel  est  de  faire,  dans  le  cours  de  la  présente  session,  une  brèche  à 
notre  législation  actuelle.  Le  temps  et  le  bon  sens  public  se  chargeront  de 
l'élargir;  l'essentiel  est  d'encourager  par  un  succès,  même  partiel,  l'esprit 
d'amélioration  qui  s'est  prononcé  pour  l'irrigation  avec  tant  de  force  et  d'una- 
nimité. 

«  Si  des  motifs,  même  légitimes,  tels  que  serait  le  désir  de  faire  mieux,  font 
ajourner  le  projet  de  loi  à  l'année  prochaine,  qui  nous  répond  que  d'autres 
motifs  ne  le  feront  pas  également  ajourner  de  nouveau?  et  quel  sera  le  terme 
de  ces  délais?» 

La  Société  delà  Nièvre  désire  donc,  avant  tout,  qu'une  loi  sur  l'irrigation 
passe  cette  année  :  que  ce  soit  celle  de  M.  d'Esterno,  ou  de  M.  d'Angeville,  ou 
de  M.  Dalloz  amendée,  même  non  amendée,  le  point  important  est  que 
l'attente  du  pays  ne  soit  pas  complètement  frustrée,  et  qu'un  premier  pas  vers 
le  bien  vienne  attester  le  bon  vouloir  de  l'administration  et  des  Chambres. 

L'agriculture,  encouragée  par  un  premier  succès,  ne  désespérera  pas  de 
l'avenir  et  se  confiera,  pour  ce  qui  lui  reste  à  obtenir,  aux  lumières  du  gou- 
vernement et  de  ceux  qu'elle  a  chargés  de  la  représenter. 

D'ESTERNO. 

P.  S.  Note  de  la  rédaction.  —  Nous  apprenons  que  la  commission  a  ter- 
miné son  travail  et  l'a  remis  au  ministre  de  l'agriculture. 

La  rédaction  de  M.  Dalloz  est  conservée  presqu'en  entier  ;  M.  le  ministre  a 
déclaré  qu'il  l'appuierait  à  la  tribune,  et  s'efforcerait  de  faire  convertir  en  loi 
ce  projet  dans  le  cours  de  la  présente  session. 
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PROGRESS   OF    GREAT  BRITAIN 

BY  M.  l'.  F.  PORTER. 
(progrès  de  i.a  gr  \M)E-rreta(;>k  depi  is  le  commencement  de  ck  siècle.) 

T  K  <1 1  s  1 1:  >U;    K  T    U  K  K  N  I  E  K    V  0  1. 1:  M  K, . 

(Suite'.} 


Tissus.  Coton.  —  «  Il  est  fort  difficile ,  dit  M.  Porter,  d'évaluer  et  le  capital 
employé  et  la  valeur  produite  annuellement  dans  les  manufactures  de  coton  du 
Royaume-Uni.  »  M.  Mac  CuUocli,  dans  son  Diciionrwire  du  commerce,  a  porté 
cette  valeur  à  une  somme  annuelle  de  54,000,000  de  liv.  D'après  un  calcul  de 
M.  Baine,  qui  estime  la  valeur  des  produits  d'après  les  quantités  de  matières 
premières  employées,  le  commerce  des  colonnades  anglaises  aurait  été,  en 
1855  et  J841  ,  ainsi  qu'il  suit  : 


Livres  fie  colon        Valeur         Valeur  (déc'aréf)    Qnaniiiés 
employées,      des  proJiiils.     de  l'exporlaiion.    exporiées. 


Années. 

1833       282,000,000     31,388,6931.      12,^1,060(1.     496.352,096  yard<;(soitl2solsp.yardl 
1839  »  »  16.378, H5         731,4.i0,123        (soit  10  sols  par  yard). 

1K41        437,000,000     48,641,343*       24,668,618  »  » 

.\insi,  de  1855  à  1859,  le  prix  moyen  du  yard  (  ou  1/2  mètre  environ  )  a  di- 
minué de  10  centimes  ,  par  suite  de  l'économie  introduite  dans  les  procédés  de 
fabrication. 

Soie.  —  Les  manufactures  anglaises ontreçu  les  quantités  suivantes  de  .soies 
écrues  et  tftFdues,  de  1856  à  1841. 


En  1836 

4.533,4.1.5  livres, 

1837 

3,731,40  { 

1838 

3,837,851 

1S39 

3,638,397 

18i0 

i,082,6l3 

1841 

3,413,3.56 

On  estime,  en  moyenne,  à  6  1.  le  produit  en  tissu  d'une  livre  de  soierie.  Si 
cette  estimation  est  exacte,  on  peut  évaluer,  en  y  comprenant  l'importation 
étrangère,  à  20,000,000  1.  s.  la  valeur  des  tissus  mis  en  consommation  dans  le 

»  Voirie  cahier  de  janvier,  n»  26,  page  172. 

*  M.  Baine  évalue  ainsi  à  2  fr.  74  c.  la  valeur  du  jjroduil  fabrique  avec  une  livre  de 
malière  première.  Celle  évaluation  ne  peut  s"appli(iUL'r  à  la  France,  où  les  procédés  de  fa- 
brication sont  moins  économiques  qu'on  An^'lelerre,  et  où  [)ar  conséquent  la  valeur 
produite  esl  relativement  plus  considérable.  Eu  portant  à  3  fr.  (d'après  l'avis  de  person- 
nes fort  compéienies),  la  valeur  du  produit  fabriqué  en  France  avec  une  livre  de  coton, 
nous  aurons  les  résultais  suivants  : 

Périodes.        Kilog.  de  coton       Val'urdu      Valeur  dnrjarée    Consommation 
eniploycs.  produit.       de  l'eNporlation.       intérieure. 

MoyenDC  de  1833  à  1837      39,299,076      235,794,456      60,420,000      175,374,4.56 
de  1837  à  1842       51,.S84,306       309,505,836       ■.>0,640,000       218,865,836 
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Royaume-Uni,  en  1841  '.  Dans  les  dix  premières  années  de  ce  siècle,  elle  ne  dé- 
passait pas  la  moitié  de  ce  ciiiiïre.  C'est  en  ISOo,  que  le  gouvernement  anglais 
se  décida,  malgré  les  plaintes  des  fabricants  qui  prétendaient  que  celte  mesure 
allait  les  ruiner,  à  lever  la  proliihition  qui  frappait  les  tissus  étrangers,  et  à  la 
retpplacerpar  un  droit  protecteur  de  ÔO  p.  100.  La  concurrence  étrangère  ne  jus- 
tifia pas  les  craintes  des  producteurs  nationaux;  on  vit  au  contraire  le  goût  des 
soieries  se  répandre  généralement,  et  les  manufactures  indigènes  prendre  un 
rapide  essor.  Nous  croyons,  contre  l'opinion  de  M.  Porter,  qu'il  n'en  aurait  pas 
été  ainsi,  si  les  fabricants  anglais  eussent  été  obligés -de  lutter  tout  d  abord,  et 
sans  transition,  à  armes  égales,  avec  les  soieries  françaises,  par  exemple  ;  et  nous 
doutons  beaucoup,  malgré  la  haute  opinion  que  notre  auteur  paraît  avoir  de 
l'intelligence  et  de  l'habileté  des  ouvriers  anglais  ,  qu'ils  fussent  sortis  victo- 
rieux de  cette  lutte.  C'est  ce  que  M.  Porter  démontre  d'ailleurs,  sans  paraître 
s'en  douter,  par  un  tableau  dans  lequel  on  voit  que  la  contrebande  des  tissus 
français,  malgré  les  progrès  réalisés  par  la  production  indigène,  produit  en- 
core en  Angleterre  d'énormes  bénéfices.  11  résulte  de  ce  tableau,  dont  les  élé- 
ments ont  été  pris  dans  les  publications  statistiques  des  douanes  françaises  et 
anglaises,  que  de  1827  à  1841  il  a  été  importé  de  France  en  Angleterre  une 
quantité  de  5,044,410  livres  de  tissus  de  soie,  et  qu'il  n'en  a  été  déclaré  à  la 
douane  anglaise  seulement  que  2,691 ,860  livres,  ce  qui  étaldit  une  ditTérence 
de  50,37  p.  100  au  profit  de  la  contrebande.  «  Voilà,  dil  avec  raison  M.  Porter,  le 
fruit  des  droits  élevés,  une  perte  considérable  pour  le  consommateur,  pour  le 
fabricant  indigène ,  pour  le  marchand  de  bonne  foi  et  pour  le  fisc!  » 

Fer.  —  La  fabrication  du  fer  est  devenue,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  la  première  branche  de  l'industrie  anglaise.  Les  documents  suivants 
montrent  dans  quelle  énorme  proportion  elle  s'est  développée  de  1806  à  1841 . 

Années.  Fabric.ition  du  fer '.      Imporlalions.     Exportation?.      Consomm.  inlér. 

1806  2.i8,000  lonn.'.  27,111     lonn.     U,.').ii.    lonii.    iVi,%h~    tonii. 

1825  .J8I,000                 li,99"                 45.3.'J2                 .^.ï0,l>2.ï 

1835  1,(100,000                 17,571                 77,239                 9i0,332 

18i0  ), 500,000  i               13,263                283,323             l,229,»iO 

»  Nous  aurions  voulu  pouvoir  faire  le  luème  calcul  pour  la  France ,  mais  les  documents 
officiels  nous  manquent  complètement  en  ce  qui  concerne  la  production  SL-ricicole  indigène. 
Voici  les  seuls  renseit^nemenls  que  nous  fournissent  les  publications  de  l'administration 
des  douanes  : 

Périodes.  Livres  de  soie  imporlées.    Valeurs  exportées. 

Moyenne  de  1833  à  1837  877,145  125,180,C00 

1837  à  1812  309,0.53  139,200,000 

*  Le  document  anglais  que  nous  traduisons  ne  fait  pas  connaître  si  ces  chiffres  com- 
prennent la  fonte  et  le  1er  forge.  Nous  croyons  pourtant  qu'ils  n'indiquent  que  la  fabri- 
cation de  la  fonte. 

*  Le  tonneau  anglais  vaut  1015,65  kil. 

■•  Voici,  en  quintaux  métriques,  la  valeur  de  la  production  du  fer  en  France,  à  di- 
verses époques.  Nous  ne  pouv.  ns  comparer  cettt;  valeur  au  produit  similaire  anglais, 
car  nous  ne  sommes  pas  si1r  ((ue  les  chiffres  ci-après  expriment  deux  quantités  diffé- 
rentes en  d'autres  lermes.  qu'il  faille  additionner,  iviiir  obtenir  le  total  de  la  fabrica- 
tion du  fer  en  France,  les  totaux  séparés  de  la  fonie  et  du  ler  forge,  car,  dans  ce  cas, 
nous  pourrions  être  expose  à  faire  souvent  double  emploi. 

.Années.         Fonle.  Fer  forpc.  Importation. 

1829    2,171,249  q.  m.  1,530,233        « 

1833    2,361,000     1,523.000        « 

1838    3,178,000     2.212,000         « 

|84ig   3.771.000     2,6»7,000     23,571,387 
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Plusieurs  causes  ont  contribué  à  cet  immense  accroissement  de  la  fabrica- 
tion du  fer  en  Angleterre  :  les  plus  importantes  sont  l'extrême  richesse  des 
mines  de  houille  et  de  fer,  les  économies  introduites  dans  les  frais  d'extraction 
et  l'adoption  du  procédé  de  la  fonte  à  l'air  chaud. 

En  18-40,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  réunissaient  46-1  hauts-fourneaux,  dont  les 
produits  se  répartissaient  ainsi  : 

,       ,-, .  Tonnps  de  fer  Tonnes  de  charbon 

^""'"^*-  fabriqué.  employées  à  la  fabric 

Foresl  of  Dean l.=>,500  60,000 

South  Wales 505,000  1,436,000 

NorUiWales 26.500  110,000 

Norlhimiberland 11,060  38,500 

Yorkshiie 56,000  306,500 

Derhvsliirc 31,000  1-29,000 

»                    Norlh  Slaffordshire -20,500  83,000 

;                    Soulli  Slaffordshire 407.150  1,58-2.000 

Shropshire 82,750  409,000 

Ecosse "2'M,000  723.000 

1,396,400  44,877,000 

Le  bas  prix  du  fer  en  Angleterre  en  a  popularisé  l'usage.  Dans  les  construc- 
tions, il  tend  chaque  jour  à  se  substituer  au  bois  et  aux  autres  matériaux.  On 
évalue  déjà  à  plus  de  loO  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  en  fer  qui  sont 
sortis  des  chantiers  anglais.  Le  /iaron-Manbxj  fut  le  premier  essai  dans  ce 
genre.  Ce  bateau,  construit  à  Jlorsley,  en  1820,  a  fait  pendant  longtemps  un 
service  de  transport  entre  Londres  et  le  continent.  On  assure  qu'après  vingt- 
trois  ans  de  service,  sa  coque  est  aussi  intacte  qu'à  sa  sortie  de  l'usine.  En 
1852,  le  Elburkch  sortit  de  l.iverpool  pour  la  côte  d'Afrique,  et  remonta  deux 
fois  le  Niger.  Un  seul  constructeur,  .M.  .lohn  Laird,  de  Hirkenhead,  près  Liver- 
pool,  a  construit  43  bateaux  en  f"r,  du  poids  total  de  12,000  tonnes.  Parmi  les 
plus  grands  bâtiments  en  fer  lancés  des  chantiers  anglais,  on  cite  le  (iuada- 
lupe  (appartenant  au  gouvernement  américain),  frégate  à  vapeur  de  788  ton- 
neaux, et  portant  des  paixhans  de  68;  et  surtout  le  Great-Britain,  qui  a  320 
pieds  de  longueur,  bl  de  largeur,  31  de  hauteur  à  partir  du  fond  de  cale,  et 
un  tirant  d'eau  de  16  pieds,  quand  il  est  chargé.  La  machine  de  ce  bâtiment  est 
d'une  force  de  i.OOO  chevaux;  il  est  mû  par  la  vis  d'Archimède. 

Le  prix  moyen  du  fer,  pris  à  Glascow,  de  1833  à  1843,  a  été  : 

18.36  6  I.  13sh.»d.  partonne.    1810     31."  18sh.»d. 

18.37  4   12   »  1841      3    7   6 

1838  4   10   »  18i2      2   10   » 

1839  4    5   »  1843      2    5   » 

Cuivre.—  Les  chiffres  suivants  indiquent  le  mouvement  de  la  production  de 
cui\Te  du  Royaume-Uni,  de  1801  à  1840  : 

Périodes.  Moyenne  du  produit.  Moyenne  de  "exportation.  Consomm.  inlér. 
De  1801  à  1810             7,271  lonn.                        3.677  lonn.  3,69'i.  tonn. 

1810  à  1820  8.377  4, .596  3,472 

1820  à  1830  11,094  6,182  4,912 

1830  à  18i0  14,331»  8,034  6,299 

»  Nous  ne  sommes  pas  moins  inférieurs  à  l'Anglelerre  pour  la  production  du  cuivre 
que  poui  celle  du  fer  : 

Arinées.  Kil.  de  cuivre.  Années.  Kil.  de  cuivre. 

1836  1,061  1839     905 

1837  1,119  18i0    1,090 

1838  715       1851    1,008 
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Consommations  diverses  par  famille.  —  D'après  des  renseignements  parti- 
culiers à  M.  Porter,  voici  quelle  a  été,  en  1840,  la  consommation  en  viande, 
pain,  beurre  et  lait,  d'une  famille  d'un  des  riches  quartiers  de  Londres,  com- 
posée du  mari,  de  la  femme,  de  6  enfants  et  de  10  domestiques  : 

Par  jour  el  par  personne.         Par  an. 

6,668  livres  de  viande.  t.Oli.016  liv.  370  1/2  liv. 

5,100    —     de  pain.  0.776,235  28:j  l/.*} 

5il    —    de  beurre.  1.317,405  30  1/10 

1,782  quarters  >  de  lait.  0.287,214  q.  104  7/8  q. 

Dans  une  maison  de  commerce  considérable  de  Londres,  composée  de  il4 
personnes  des  deux  sexes,  toutes  adultes,  il  a  été  consommé,  en  1841  : 

Par  jour  et  par  personne.         Par  an. 
34,984  livres  de  viande.  0.839,077  liv.  306  1/4  liv. 

40,464    —     de  pain.  0.972,461  355 

Dans  une  maison  d'asile,  renfermant  en  moyenne  290  enfants  des  deux  sexes, 
et  où  la  nourriture  n'est  pas  à  discrétion,  comme  dans  les  deux  maisons  que 
nous  venons  de  citer,  il  se  consomme  en  moyenne  : 

46,415  liv.  de  viande.    Par  jour  et  par  personne,  0.438,497  liv.   Par  an,  160  liv. 
90,780  de  pain.  —  0.857,628  —        313 

Ces  chiffres  pourraient  être  de  quelque  utilité,  si  les  exemples  étaient  plus 
nombreux,  les  cas  plus  semblables  ;  si,  en  outre,  M.  Porter  avait  fait  les  mêmes 
recherches  pour  les  diverses  classes  de  la  société,  et  enfin  s'il  avait  pu  con- 
stater par  des  renseignements  précis  l'influence  de  la  cherté  des  divers  objets 
de  subsistance  sur  la  consommation.  Tels  qu'il  nous  les  donne,  ils  ne  présen- 
tent aucun  intérêt  économique. 

La  fortune  mobilière  et  réelle  s'est  accrue,  en  Angleterre,  dans  les  propor- 
tions les  plus  considérables.  Quoique  M.  Porter  ne  constate  ce  progrès  que 
par  des  documents  que  nous  appellerons  indirects,  il  n'est  pas  moins  réel  à 
ses  yeux  que  s'il  lui  était  démontré  par  des  chiffres  précis  et  catégoriques. 

Un  des  signes  par  lesquels,  selon  M.  Porter,  l'augmentation  de  la  propriété 
mobilière  s'est  révélée  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  c'est  le  mouve- 
ment des  assurances  contre  l'incendie;  lia  été  : 

Années.    Valeurs  assurées.        Augmentation. 
En  1801  de  232.242,225  » 

1811         366,70i,80')  57.80  pour  100. 

1821         408,037,332  75.69         — 

1831         526,655.332  126.77         — 

1841         681,539,829  193.45         — 

Le  mouvement  des  assurances  sur  la  vie  n'a  pas  été  moins  rapide,  si  l'on 
en  juge  par  l'état  d'extrême  prospérité  des  compagnies.  M.  Porter  évalue  à  iO 
millions  de  liv.  st.  (plus  d'im  milliard  de  francs)  les  capitaux  que  pos.sèdent  ces 
compagnies;  «  et  cette  estimation,  ajoute-t-il,  ne  paraîtra  pas  exagérée,  si  l'on 
songe  qu'une  seule,  l'Equitable,  dispose  du  quart  de  cette  somme.  » 

L'accroissement  du  droit  sur  les  legs  mobiliers  est  également  un  indice  de 
la  plus-value  de  la  richesse  personnelle  en  Angleterre.  Ce  droit  a  été  perçu  : 

Années.      Valeur  des  legs.  Années.      Valeur  des  legs. 

En  1836    sur  41,768,806  iiv.  En  l>'39    sur  42  0.")2  297  liv. 

18;:-  42,617,582  If  40  40.411.678 

18ù8  15,301,917  18*1  ilil76,.V21 

'  L^'  (juarler  vatit  l'ancienne  pinte  de  Paris. 
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M.  Porter  ranso  les  progrès  des  caisses  (l'épargne  dans  la  catégorie  des  faits 
économiques  propres  à  démontrer  l'accroissement  de  la  richesse  mobilière. 
Cette  opinion  est  contestable  ;  à  nos  yeux,  (;e  progrès  signalerait  plutôt  une 
amélioration  morale  (|iie  matérielle  dans  lt>s  classes  ouvrières.  M.  Porter  ré- 
pond (|ue  l'un  des  elTets  de  la  caisse  d'épargne  est  d'exciter  au  travail  et  de 
favoriser  la  production  :  il  ajoute  (pie  l'accroissement  des  dép(')ts  doit  d'autant 
mieux  être  considéré  comme  la  preuve  d'un  mi^?ux-étre  matériel,  que  l'ou- 
vrier trouverait  aujourd'luii,  selon  lui,  le  moyen  de  satisfaire  à  ses  besoins 
et  d'économiser;  mais  c'est  pr(Visérneiit  ce  qu'il  faudrait  démontrer,  et  c'est 
ce  que  ne  fait  point  M.  Porter.  Voici  le  tableau  du  mouvement  des  caisses 
d'épargne  pour  le  Koyaume-L'ni,  de  1856  à  184i  : 

Années.  Déposanis.  Montant  des  dcpôls.  Années.  Déposants.  Montant  des  dépôts. 

1836  .599,326  18.80r),8«H.  1839  748,396  22.i2.î,812  l. 

1837  636.066  19,62l,0l.i  1810  798,0.î.i  23,l71,0.îO 

1838  703,236  21,393,312  J8H  8il,20i  2i,l7i,689 

Les  détails  suivants  sur  l'état  des  caisses  d'épargne,  en  1841,  seront  lus  avec 
intérêt  : 


Dépôts 

Nombre 

n'excédant  pas 

des  déposants, 

20  liv. 

i70,i02 

.50 

2l.i,8.-i.-> 

100 

88,887 

I.ÎO 

29.785 

200 

16,221 

Au-dessus. 

3,012 

82^162 
Institutions  charilablps  .  .  8,778 
Socielis  de  secours  mutuels        8,261 


Total 

Valeur  moyenne 

des  dépôts. 

de  chaque  dépôt. 

3,067,668  liv. 

7  liv. 

6,666,315 

31 

6,120.312 

69 

3,.579.010 

120 

2,760,902 

170 

721,703 

240 

22,9t. 5,9i0 

28 

i78,096 

54 

1,080,6.53 

131 

2i,i74,689  ' 

Sit,20'f 

D'après  ces  divers  docttments,  M.  Porter  évalue,  pour  chacune  des  époques 
suivantes,  le  chiffre  de  la  propriété  mobilière  à  : 

1814    1,200,000,000  liv.        1829    1,700,000,000  liv. 
1819    1,300.000,000  183i    1,800,000.000 

1824    1,. 500,000,000  1811    2,000,000,000 

M.  Porter  va  au-devant  des  objections  que  peut  soulever  ce  calcul  un  peu 
hypothétique  :  «  Qu'on  ne  s'étonne  pas,  dit-il,  de  cette  plus-value  de  800  mil- 
lions; ilsuffirait,  en  effet,  pour  l'expliquer,  de  se  rappeler  que,  pendant  les  dix 
dernières  années  de  guerre,  le  budget  des  dépenses  dépassait,  en  moyenne, 
83  millions,  et  que,  depuis  la  paix,  il  n'a  pas  dépassé  50  millions.  Cette  diffé- 
rence, pour  une  période  de  25  années,  suffirait  pour  produire  les  800  mil- 
lions *.  » 

'  En  France,  les  progrès  des  caisses  d'épargnes  a  été  non  moins  rapide  : 

Monlanl  des  dépôts. 
96. .576. 622  ff.  (uon  compris  Paris). 
107,637,150  id. 

209.339,981       (v  compris  Paris). 
2i0,il5,180         '  id. 

262.758.728  id. 

294,075,045  id. 

*  Un  journal  anglais,  le  Times,  donne,  d'après  un  document  officiel,  les  détails  sui- 
vants sur  les  rt'ductions  qui  ont  été  opérées  sur  1(î  l)ti(lget  du  Royaume-Uni,  (le  1814  à 
1842:  1»  sur  les  douanes:  11,4:]6,635  I.;  2"  sur  l'E.xcise  (impôts  de  consommation), 
747,200  1.;  3°  sur  le  timbre,  1,1.50.064;  4"  sur  les  taxes  diverses,  614,734  1.;  -5°  sur  les 
postes,  1,240,900  1.  Le  prodtnt  total  desjréduc lions  de  toute  nattire  opérées  par  dimi- 


Années. 

Déposanis, 

1836 

178,878 

1837 

206,  i6i 

1838 

369.355 

1839 

423,002 

1810 

432,8.59 

1841 

« 
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M.  Porter  a  recours  à  un  document  plus  concluant  pour  établir  l'accrois- 
sement de  la  richesse  immobilière  dans  le  Roya(ime-Lni:  c'est  le  résultat  des 
divers  recensements  opérés  pour  l'établissement  de  la  taxe  du  revenu  [income- 
tax)  ;  voici  ce  résultat  : 

Années.  Revenu  conslalé.  Capital. 

1798  •           39.000,000  liv.  995,000,000  liv. 

1893             38,601, 39i  967,28i,850 

1812             5.i,78i..533  1,391,613,325 

18i2*          72,800,000  1,820,000,000      Augmentation,  près  de  100  piair  100.  ~ 

L'augmentation  considérable  que  l'on  remarque  en  1812  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'un  mouvement  ascendant  régulier  et  normal  ;  une  cause  particulière  y 
a  contribué,  c'est  le  renchérissement  énorme  et  factice  des  produits  agricoles 
pendant  la  guerre.  M.  Porter  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  recensement  de 
1812  comprit  pour  la  première  fois  les  revenus-dîmes,  estimés  à  2,383,687,  et 
produisant  (X  par  2S)  uii  capital  de  64,592,173  1.  qu'il  faut  distraire  du  chiffre 
total  de  l'accroissement. 

La  plus-value  de  10  millions  sterl.  qui  résulterai t'de  l'estimation  de  sir  Ro- 
bert Peel,  en  1842,  doit  être  également  attribuée  en  partie  à  ce  que  ce  ministre 
y  a  fait  figurer  l'Ecosse,  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  le  recensement  de 
1812. 

Le  chiffre  produit  par  sir  Robert  Peel  se  décompose  ainsi  : 

Revenu  de  la  terre 39,400,00»  liv. 

Revenu  des  nuisons 25,000,000 

Dîmes,  produit  des  mines,  elc 8,400,000 

72,800,000  liv. 

L'accroissement  considérable  de  la  richesse  publique,  en  Angleterre,  étant 
démontré,  M.  Porter  se  livre  à  des  recherches  intéressantes  sur  l'emploi  qui  a 
été  fait  de  cette  plus-value. 

Les  capitaux  anglais  se  sont  portés  d'abord  dans  les  travaux  publics.  Dans  la 
métropole  et  la  {)lupart  des  grandes  villes,  il  a  été  élabli,  depuis  la  paix,  une 
foule  d'établissements  d'utilité  publique,  comme  des  hôpitaux,  des  églises,  des 
musées,  des  collèges,  des  bourses,  des  ponts,  des  canaux,  des  docks,  des  fon- 
taines. Les  chemins  de  fer  ont  surtout  absorbé  des  capitaux  immenses.  F.e  ta- 
bleau suivant  fait  connaître,  par  année,  le  nombre  des  bills  qui  ont  autorisé 
leur  création,  ainsi  que  les  dépenses  portées  aux  devis,  dépenses  qui  ont  tou- 
jours été  dépassées  et  souvent  doublées. 

Années.         Bills.  Capital.  Années.         Itills.  (^npilal. 

1831  ,   15      1,799,875  liv.       1836     47      23,589,665  liv. 

1832  11  .567,685  1837  64  13,8.-)3,799 

1833  12  5, .525,333  1838  21  2,096,198 

1834  16  2,421,953  1839  28  6,.599,15S 

1835  21  4,864,633  1840  27  1,468,332 

1841      G       1,375,000 

Ces  documents  permettent  d'estimer  la  dépense  totale  des  chemins  de  fer 
iinglais  à  prés  de  80  millions  sterl.  (2  milliards  de  notre  monnaie)  '. 

nution  ou  pnrsuppression  totale  d'impôts  a  été,  ponrla  Grande-Bretagne,  de  45,549,683  L; 
pour  l'Irlande,  de  2,416,981  I.,  et  en  Ecosse  de  48,110,824. 

1  Evaluation  du  docteur  Beecke. 

*  D'après  les  prévisions  do  sir  Robert  Peel  dans  l'exposé  des  motifs  du  hill  relatif 
au  rolal)lis«einent  de  Vitnnme-lax. 

3  L'en'^end)le  des  chemins  de  fer  anglais  forme  un  parcours  de  2,000  milles.  66  nou- 
velles demandes  de  concessions  seront  présentées  dai^s  la  session  actiielji'  dn  rarlemonl 
(1844);  elles  embrassent  un  parcours  de  900  milles. 
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Les  routes  ordinaires  ont  op.ileniont  employé  des  capitaux  considérables,  de- 
puis une  demi-siècle;  M.  Torter  les  évalue  à  0  millions  sterl.  environ.  Enfin, 
plusieurs  compagnies  industrielles  ont  un  fonds  social  énorme  ;  seules,  les  com- 
pagnies du  gaz,  à  Londres,  réimissent  plus  de  2  millions  sterl. 

C'est  surtout  dans  Timmense  impulsion  donnée  aux  manufactures  et  au  com- 
merce que  l'on  reconnaît  l'elTet  de  l'accumulation  des  capitaux  depuis  la  paix. 
Dans  les  grandes  cités  industrielles,  le  nombre  des  agents  mécaniques  a  quin- 
tuplé et  souvent  sextuplé.  .Vu  mois  d'août  1811,  on  comptait,  dans  le  lloyaume- 
Uni,  environ  IG,000  machines  à  vapeur  en  activité,  dont  quelques-unes  ont 
une  force  de  1,000  chevaux.  Kn  leur  supposant,  en  moyenne,  ime  force  de  50 
chevaux  seulement  chacune,  elles  représentent  un  total  de  180  mille  chevaux. 
Or,  un  cheval  de  vapeur  égalant  la  force  de  cinq  hommes  et  demi,  les  16,000 
machines  anglaises  remplacent  les  bras  de  2,640,000  individus. 

Le  nombre  des  navires  marchands  s'est  accru  dans  les  proportions  suivantes: 

.\nnéi?S.  ISàiimeiUs.  Tonnage. 

1803  20,893  2,167,863 

1814  2i.il8  2,616,965 

1841  30,052  3,512,480  « 

On  pourrait  s'étonner  peut-être,  dit  M.  porter,  de  ce  que  l'augmentation,  de- 
puis 181  i,  n'a  été  que  de  34  pour  100;  mais  il  faut  songer  que,  pendant  la 
guerre,  la  nécessité  de  convoyer  les  navires  de  commerce  exigeait  une  marine 
marchande  considérable,  ce  qui  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 

Sur  les 50,052  bàtimentsdont  se  composait,  en  1841,  la  marine  marchande 
de  l'Angleterre,  on  comptait  8o6  bateaux  à  vapinir  faisant  un  service  actif*.  Ces 
8.56  bâtiments  avaient  un  tonnage  total  de  104,845  tonneaux,  et  réunissaient 
une  force  de  75,000  clx'vaux. 

L'esprit  de  spéculation  et  les  emprunts  ont  également  appelé  les  capitaux 
anglais  sur  le  continent  et  dans  les  deux  Amériques.  Les  États-Unis  seuls  ont 
reçu,  de  1838  à  1842,  plus  de  25  millions  sterl.,  soit  en  emprunt,  soit  en  pla- 
cement dans  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les  banques.  Les  compagnies 
des  mines  d'or  de  l'Amérique  du  Sud  ont  réuni  un  capital  social  de  près  de  5 
millions  .sterl.,  aujourd'hui  à  peu  près  entièrement  et  improductivement  dé- 
pensé. Les  sociétés  quise  sont  constituées,  il  y  a  quelques  années,  pour  l'achat 
et  la  revente  des  terres  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de  l'Australie,  ont  pu  réunir  en  peu  de  temps  2  millions  sterl.  On  n'a  pas  le 
chiffre  précis  des  capitaux  anglais  engagés  dans  les  emprunts  étrangers;  mais 
on  peut  l'évaluer  à  plus  de  25  millions  sterl.  Enfin,  les  perfectionnements  agri- 

'  Mouvement  de  la  marine  m;trchande  française  : 

.^nnl;P8.    BaiiniPiUg.       Tonnaiçp. 
1«3(»  5,081  392,215 

1833  6.511  i95,i02 

1836  8,556  696,328 

1839         13,263        l,3i2,522 
18il         11,576       1,205.193 
Ainsi,  nouv  marine  marclianfie  est  inférieure  des  deux  tiers  à  celle  de  l'Angletern;. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  des  bâtiments  français  que  nous  venons  de  don- 
ner se  compose  du   total  des  entrées  et  des  sorties.  11  doit  en   être  probablement  de 
mf^me  des  chiffres  donnés  par  M.  Porter  pour  l'Angleterre. 

»  En  18i0,  lors  des  menaces  de  guerre  qui  suivirent  le  traité  du  15  juillet,  plusieurs 
compagnies  réunies  offrirent  volontairement  au  gouvernement  plus  de  20n  bâtiments  a 
•vapeur!... 
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coles  ont  entraîné,  en  Angleterre,  depuis  un  demi-siècle,  d'énormes  dépenses; 
un  seul  propriétaire,  le  comte  do  Loiccster,  a  consacré,  dit-on,  plus  d'un  demi- 
million  sterl.  à  l'application,  dans  ses  vastes  domaines,  des  nouvelles  méthodes 
d'agriculture. 

Après  avoir  étudié  les  progrès  du  Royaume-Uni  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
tion matérielle,  M.  Porter  devait  naturellement  examiner  si  la  condition  morale 
du  peuple  anglais  s'était  améliorée  ;  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce  vo- 
lume. 

D'après  les  statistiques  criminelles  officielles,  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  le  nombre  des  individus  jugés  pour  crimes  ou  délits  a  quintuplé,  de- 
puis 1800;  il  a  septuplé,  en  Irlande,  de  1803  à  18ô9;  il  a  sextuplé  en  Ecosse, 
de  ISlo  à  1859.  Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  mouvement  de  la  crimina- 
lité en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  de  1805  à  1841 . 

Accusés  de  crimes  o»  de  délits.  Pour 

Périodes.       ^^ ^i^     ^v      I— ' ^  Total.     Condamnes.  A  mort.  Exécutés.  „!..t! 

Momn.es.  Femmes.  '"''"'^'^''• 

De  180.'>  à  1811             3,160           1,381             i,841  -2,878  375  58  9 

1812  à  1816             5,706           1,701             7,i67  4,608  649  85  25 

1817  à   1825           11.335           2,13i  13,469  9,0'^8  1.147  88  15 

1826  à   1831           14,958           2,887  17,8i5  12,549  1.380  60  13 

1832  à  1836           17,538           3,475  21,013  14,977  775  :n  12 

1837  à  1841           20,736           4,68i  25,420»     18,383  153             9  7 

L'analyse  de  ce  tableau  présente  les  résultats  suivants  : 

Rapport  des      Rapport  des    Rapport  des    Rapport  des     Rapport  des    Rapport  des 

Années.        accusés  à  la      accusés  aux    femmes  aux    coud. à  mort     des  exécul.    exécut.  pour 

population.       condamnés.       hommes,     aux  aut.  cond.  auxcond.cap.  meurlreaux 

aut.  exccul. 
1805         1  sur  2,498       1  à  1.65       1  à  1.36       1  à  10.34       1  à  51.49       1  à  6.44 
1841         1  sur      575       1  à  1.36      là  4.34       1  à  60  1  à     9  1  à  1.28 

'  Si  les  juridictions  et  les  qualilicalions  pénales  étaient  les  mêmes  eu  France  et  en 
Angleterre,  on  aurait,  pour  la  France,  seulement  1  accusé  sur  4,583  tiabiianls,  et  pour 
l'Angleterre,  1  sur  629,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  suivants  extraits  de  uos  statis- 
tiques criminelles  : 

Accusés 
Périodes.  ^     ■■-  '^^^ — ^         Total.      Condamnés.    A  mort.   Exécutés, 

hommes,  femmes. 
De  18.32  à  1836         6,157         1,237         7,.39t  4,345  45  30 

De  1836  à  18il         6.526         l,40i         7,930  5,166  43  27 

Mais  ces  chiffres  ne  peuvent  être  comparés  aux  documents  analogues  anglais,  toutes 
les  atteintes  à  la  propriété  étant  rangées,  en  .Angleterre,  dans  la  catégorie  des  crimes. 
Pour  rendre  les  deux  termes  du  rapprochement  aussi  exacts  que  possible,  nous  allons 
comparer  le  mouvement  de  la  criminalité  dans  les  deux  pays,  en  joignant,  pour  la 
France,  les  vols  simples  aux  vols  qualiliés.  Nous  aurons  alors  : 

Accusés  de  Crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d';itteintes  à  la  propriété. 
Périodes. 


Anplelerre. 

Irarice. 

Angleterre. 

France. 

De  1834  .i  1837 

2.036 

2,223 

19,908 

18,516 

De  1838  à  1841 

1,972 

2,208 

23,639 

23.632 

En  18 il,  on  comptait  : 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes.  Accusés  d'alleiritis  à  la  propriété 

Angleicire.  France.  Angleterre.  Fr.iiice. 

1  sur  9,128  liab.     1  sur  15,851  liab.  1  sur  677  bab.     1  sur  1481  Lab. 

Rapport  du  nombre  total  des  accuses 
à  la  populolion. 

Angleterre.  France. 

1  sur  6t5  hab.        1  sur  1354  h^b. 


ne  JÔbfeS'AL  DES  ÉCOXOMIStES. 

Lé  fait  le  plus  remarquable  est  l'augmenlation  des  accusés,  qui  de  18Ô8àl^i 
a  été  de  302  par  90,  tandis  que  la  population  n'a  fait  que  doubler.  L'accroisse- 
ment du  rapport  des  condamnations  aux  accusations  est  également  digne  d'at- 
tention; voici  comment  l'explique  M.  Porter:  «  Plusieurs  causes,  dit-il,  ont 
influé  sur  l'augmentation  ducbilTre  des  condamnés;  nous  citerons  particuliè- 
rement la  mesure  prise,  depuis  (pielques  années,  de  rembourser  à  la  partie 
pour>uivante  et  aux  témoins  leurs  déboursés  et  leurs  frais  de  déplacement;  la 
simplilication  de  la  procédure  criminelle  ;  l'organisation  d'un  nouveau  corps 
de  police  dans  de  meilleures  conditions  que  celui  qu'il  a  remplacé;  enfin  l'a- 
doucissement de  notre  législation  pénale,  qui,  en  faisant  cesser  l'énorme  dispro- 
portion qui  existait  autrefois  entre  le  crime  et  la  peine,  disposait  le  jury  à  l'in- 
dulgence au  préjudice  dune  bonne  justice.  » 

C'est  surtout  depuis  1800  que  de  graves  modifications  ont  été  apportées  au 
Code  pénal  anglais.  En  185:2,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  le  vol  de  bes- 
tiaux, de  cbevaux  et  de  moutons,  pour  vol  d'une  ^aleur  d'une  livre  sterl.  au 
plus  dans  une  maison  habitée,  pour  faux  et  fabrication  de  fausse  monnaie.  En 
1833,  elle  a  été  abolie  pour  crime  d'elTraction  ;  en  1836,  pour  évasion  d'un 
lieu  de  déportation;  en  ISS.'^i,  pour  sacrilège  et  vol  de  lettres  par  les  employés 
de  l'administration  des  postes;  en  1837,  pour  tous  les  crimes  autres  que  le 
meurtre  ou  la  tentative  de  meurtre  ayant  eu  un  commencement  d'exécution,' 
le  rapt  et  le  viol  diin  enfant  au-dessous  de  dix  ans,  les  attentats  graves  à  la 
pudeur,  le  vol  accompagné  de  coups  et  blessures,  l'incendie  des  maisons  habi- 
tées, la  piraterie  suivie  de  meurtre,  les  faux  signaux  ayant  causé  un  naufrage, 
l'incendie  des  vaisseaux  de  la  marine  royale,  le  riol  ou  démolissement  des 
maisons,  en  cas  d'émeute,  les  détournements  commis  par  les  employés  de  la 
banque,  le  crime  de  haute  trahison  ;  en  1841,  enfin,  la  peine  de  mort  a  été 
abolie  pour  ces  deux  derniers  crimes  et  celui  de  rapt. 

«  Le  fait  suivant  permettra  de  juger  des  adoucissements  apportés  à  notre 
Code  pénal,  dit  M.  Bedgrave,  employé  supérieur  au  ministèn;  de  l'intérieur  :  si 
les  crimes  ou  délits  jugés  en  1841  l'eussent  été  en  1831,  au  lieu  de  18  condam- 
nations capitales,  il  y  en  aurait  eu  2,172  de  prononcées.  » 

Avant  1834,  les  statistiques  criminelles  anglaises  se  contentaient  de  disposer 
les  crimes  et  délits  par  ordre  alphabétique;  depuis,  ils  ont  été  divisés  en  six 
classes  :  1"  crimes  contre  les  personnes;  2"  crimes  contre  la  propriété  avec 
violence;  5"  atteintes  à  la  propriété  sans  violence;  A"  atteintes  malignes  {ma- 
licious  o/yen5e.ç)  à  la  propriété;  5°  faux,  fabrication  de  faux  billets  ou  de  fausse 
monnaie,  banqueroute  frauduleuse;  0"  crimes  et  délits  non  compris  dans  les 
autres  catégories.  D'après  cette  division,  le  mouvt'ment  de  la  criminalité  a  été 
comme  il  suit,  de  1854  à  1841  : 

IVîriodes.  |r<- classe.       2«  classe.         3' classe.       4' classe.    Déclasse.     6«  classe. 

De  1831  .i  18:îT  2,0.'î6  1,380  16,78;  1.50  403  1,189 

De  1838  à  I8il  1,072  1,691  20,-2.w  108  479  1,111 

Ainsi,  d'une  période  à  l'autre,  les  crimes  contre  les  personnes  ont  diminué 

de 4.2S  pour  100 

Les  crimes  contre  la  propriété  avec  violence  ont  augmenté 

de 23.75  — 

Les  atteintes  à  la  propriété  .sans  violence  ont  augmenté  de  20.07  — 

Les  atteintes  malignes  à  la  propriété  ont  diminué  de 58.88  — 

Les  faux,  les  fabricants  de  fausse  monnaie,  etc.,  etc.,  ont 
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augmenté  de 18.85  pour  100 

Les  autres  crimes  ou  délits  ont  diminué  de 7.02      — 

Dans  un  pays  essentiellement  manulacturier  comme  l'Angleterre,  il  était  in- 
téressant de  cornparer,  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  les  districts  agricoles 
et  industriels  ;  c'est  ce;  qu'a  fait  M.  Porter.  Il  résulte  du  tableau  où  il  a  consigné 
les  éléments  de  ce  rapprochement,  que  pour  les  comtés  agricoles  le  chiffre 
des  accusations  a  augmenté,  de  180.^  à  18ii,  de  498,  et,  dans  les  comtés  indus- 
triels, de  499  pour  100,  pendant  que,  dans  le  même  intervalle,  la  population 
augmentait,  pour  les  premiers,  de  5o,  et  pour  les  seconds,  de  92  pour  100.  Ces 
chiffres  seraient  de  nature  à  faire  croire  que  les  campagnes,  au  moins  en  An- 
gleterre, sont  bien  plus  encore  un  loyer  de  corruption  que  les  villes,  puisque 
l'accroissement  des  crimes  y  aurait  été  à  peu  près  aussi  rapide,  bien  que  les 
tentations  et  les  provocations  soient  plus  redoutables  dans  les  centres  indus- 
triels, dans  les  grandes  agrégations  d'hommes,  que  dans  la  paix  et  la  solitude 
des  champs.  Ce  qui  confirmerait  cette  induction,  c'est  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  crimes  ou  délits  constatés  dans  les  districts  agricoles,  en  Angleterre, 
sont  précisément  de  ceux  qui  se  commettent  le  plus  facilement  dans  les  dis- 
tricts manufacturiers'. 

De  1836  à  1841,  période  pendant  laquelle  l'administration  anglaise  <i,  pour  la 
première  fois,  recueilli  des  documents  sur  l'âge  des  accusés,  on  constate  qu'il 
tta  que  fort  peU  varié.  C'est  ce  que  prouve  le  tableau  suivant  calculé  sur  cent 
individus. 


Accusés. 

Oe  tS36  à  1838. 

De  1838  à 

De  12  ans  et  an 

-dessous. 

1.65 

1.77 

De  12  à  16 

9.78 

9.89 

De  16  à  21 

29.13 

27.82 

De  21  à  30 

31.47 

31.40 

De  30  à  40 

14.58 

15.20 

De  iO  à  50 

6.81 

7.12 

De  50  à  60 

3.19 

3.11 

Au-dessus. 

1.51 

1.54 

Ages  inconnus. 

1.88 

2.14 

Le  fait  le  ^lus  saillant  de  ce  tableau  est  l'accroissement  régulier  el  considé- 
rable des  accusés  au-dessous  de  seize  ans.  De  1836  à  1838,  les  tribunaux  anglais 
ont  jugé  6,573  jeunes  garçons  et  1,162  jeunes  filles;  de  1859  à  1841,  ces  chif- 
fres se  sont  élevés,  pour  les  garçons,  à  7,667,  et  ^our  les  filles,  à  1,576.  Le 
gouvernement  anglais  s'est,  depuis  quelques  années,  préoccupé  de  la  néces- 
sité de  remédier  à  cette  précoce  corruption,  et,  comme  il  a  constaté  que  les  ré- 

'  Ces  résultats  ne  sont  pas  conlîrniés  par  nos  statistiques  oriminellcs.  En  etlet,  d'une 
part,  on  ne  voit  pas,  en  Fiance,  le  cliill're  des  crimes  augmenler  dans  nos  «iépariements 
agricoles,  et  de  l'autre,  il  existe  entre  i-nx  et  les  départements  industriels  une  assez  grande 
différence  nuant  au  nombre  moyen  annuel  des  crimes.  Le  rapport  des  accusés  à  la  popu- 
lation, sur  nos  vingt  départements  industriels,  est  de  1  sur  4,430  habitants,  et  dans  les 
vingt  départements  les  plus  agricoles,  seulement  de  1  sur  G, 055  iiabilants. 

*  Ces  calculs  ayant  été  l'ails  sur  les  six  catégories  d'accusés  établies  par  les  statistiques 
anglaises,  catégories  dans  lesquelles  ligure,  comme  on  l'a  vu,  un  grand  nombre  de  délits 
qualitiés  tels  par  la  loi  française,  nous  ne  |)ouvons  les  comparer  qu'approximativemenl 
aux  documents  Irançais  analogues,  qui  ne  |)orlent  que  sur  les  accuses  de  crimes. 

En  Angleterre,  comme  en  Fiance,  l'âge  des  accusés  ne  varie  que  faiblement.  Toutefois 
le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  25  ans  a  augmenté  dans  les  deux  pays.  En  France, 
leur  nombre  moyen,  de  1830  à  1835,  a  été  de  33,  et  de  1835  à  1831»,  de  35.  En  Angleterre 
comme  en  France,  presque  tous  les  crimes  commis  par  les  accuses  de  cet  âge  sont  des 
atteintes  à  là  propriété. 
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cidivistes  formaient  la  majorité  des  accusés  de  cet  âge,  il  a  pensé  que  la  créa- 
tion d'établissements  pénitentiaires  arrêterait  le  mal  dans  sa  source.  C'est  dans 
ce  but  qu'a  été  créé  le  refurmatory  prison  de  l'île  de  Wight  '. 

Kmpruntant  à  l'administration  française  ses  catégories  sur  le  degré  d'in- 
struction des  accusés,  les  statistiques  anglaises  ont  recueilli,  à  cet  égard,  de- 
puis 4856  seulement,  les  documents  suivants  : 

Ne  sachant  Sachant  Sachant  Ayant 

Années.         Instruction  ni  lire  lire  nu  écrire  bien  lire  une  in.struction 

inconnue.  ni  écrire.  imparraileinent.  et  écrire.  supérieure. 

1836  .')6^  7,033  10,983                     2.215  191 

1837  hlh  8,46V  10,298  2,23i  101 

1838  481  7,9i3  12,331  2,257  79 

1839  «36  8,196  13,570  2,462  78 
18  iO  666  9,058  15,109  2.253  101 
1841                 629  9,220  15,732  2,053  126* 

.Vinsi,  sur  145,r)91  accusés  dont  le  degré  d'instruction  a  été  vérifié,  129,441, 
ou  plus  de  90  pour  J 00,  n'en  avaient  aucune;  07G  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure,  et  13,474  savaient  bien  lire  et  écrire.  Sur  les  i!29,441  accusés  dé- 
nués d'instruction,  on  compte  ^o,534  femmes  ou  S  9.57  p.  100.  Sur  les  13,474  sa- 
chant lire  et  écrire,  elles  sont  au  nombre  de  1,272,  ou  9.44  pour  100.  Sur  les 
070  ayant  reçu  une  instruction  supérieure,  on  ne  trouve  que  28  femmes,  ou 
4.14  pour  100. 

La  justice  criminelle  est  mieux  rendue  en  Ecosse  qu'en  Angleterre,  avantage 
que  M.  Porter  attribue  à  ce  (}ue  le  premier  de  ces  deux  pays  est  doté  d'une  in- 
stitution assez  semblable  à  celle  du  ministère  public  en  France.  Les  officiers  de 
justice,  en  Kcosse,  sont  en  effet  chargés  de  poursuivre  d'office,  sur  les  plaintes 
et  les  dénonciations,  et  on  n'oblige  pas,  comme  en  Angleterre,  les  parties  lésées 
à  poursuivre  elles-mêmes  la  répression  des  crimes  ou  des  délits  dont  elles  au- 
raient été  victimes.  Ils  doivent  également  faire  sur-le-champ  une  enquête  dès 
qu'une  atteinte  à  la  loi  pénale  leur  est  signalée,  sans  attendre  que  le  prévenu 
soit  arrêté,  condition  préliminaire  de  toute  poursuite  judiciaire  en  Angleterre. 
«  Si  celte  double  mesure,  dit  M.  Porter,  n'a  pas  pour  elTet  de  diminuer  les  cri-r 
mes,  il  est  certain  qu'elle  assure  plus  efficacement  leur  répression.  » 

Le  nombre  des  accusés,  en  Kcosse,  a  été  : 

Périodes.  Hommes.         Femmes.  Total. 

De  1836  à   1838  2,408  738  3,146 

1839  à  1841  2,629  985  3,614 

Les  crimes  sont  moins  nombreux  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  En  Angleterre 

•  La  France  possède  depuis  18,30  plusieurs  élablissemenls  pénilenliaires  destinés  aux 
jeunes  détenus,  iiolamineiit  la  prison  d»;  la  Roquelle  à  Paris,  où  le  premier  essai  du  sys- 
tème cellulaire  a  été  pratiiiué,  et  les  prisons  des  jeunes  détenus  de  Lyon,  Marseille  et 
Bordeaux.  La  plupart  des  maisons  centrales  ont  également  des  quartiers  sépares  pour  les 
enfants  de  moins  de  16  ans,  anpelés  quartiers  de  correction.  0"!>iid  les  jeunes  détenus  se 
sont  fait  remarcpier  par  leur  docilité  cl  leur  lionne  conduite,  ils  sont  mis  en  apprentissage 
en  ville  ou  renvoyés  dans  des  colonies  agricoles.  Bordeaux,  Marseille  et  Paris  ont  des 
colonies  agricoles  florissantes. 

-  Eu  France,  sur  un  noMd)re  moyen  annuel  de  7,549  accusés,  de  1830  à  1840,  4,281  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  2,326  ne  savaient  lire  ou  écrire  qu'imparfaitement;  698  savaient 
bien  lire  et  écrire;  enlin,  244  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure:  ce  qui, 
pour  100  accusés,  donne  les  proportions  suivantes: 

Ne  sachant  Sachant  écrire  Sachant  Ayant  reçu  une 

ni  lire  ni  écrire.       ou  lire  imparfaitement,     bien  lire  et  écrire,     instruction  supérieure. 
.'J6.71  30.82  9.24  3.23 
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on  comptait,  en  1841, 1  accusé  snr  625  personnes,  et,  en  Ecosse,  seulement  I 
sur  758.  1.343  femmes,  en  Ecosse,  fournissent  une  accusée,  et  seulement  1,365 
en  Angleterre.  Le  rapport  des  condamnés  aux  accusés  est  également  plus  con- 
sidérable en  Ecosse.  De  J836  à  1838,  il  a  été  de  74.99  pour  100,  et  de  1839  à  1841 
de  75.27,  tandis  que,  dans  le  cours  des  mêmes  périodes,  il  a  été,  pour  l'An- 
gleterre, de  71.81,  et  de  73.09  pour  100.  Les  rapports  entre  les  âges  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'en  Angleterre,  si  ce  n'est  peut-être  que  le  nombre  annuel 
des  accusés  au-dessous  de  16  ans  augmente  plus  rapidement  en  Ecosse.  Les  docu- 
ments sur  le  degré  d'instruction  des  accusés  ne  présentent  pas  de  différence 
sensible. 

La  position  exceptionnelle  de  l'Irlande,  l'extrême  misère  qui  décime  sa  trop 
nombreuse  population,  les  vices  essentiels  de  son  organisation  sociale,  appellent 
une  attention  particulière  sur  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  de  ce 
malheureux  pays.  A  un  premier  examen,  on  est  frappé  des  irrégularités  que 
présente  le  chiffre  annuel  des  crimes  et  des  délits.  En  1836,  il  s'élève  à  23,891; 
l'année  suivante,  à  14,804  seulement,  ce  qui  fait  une  diminution  de  38  pour 
100;  en  1839,  il  est  de  26,392,  soit  une  augmentation  de  67  pour  100,  et  1  ac- 
cusé sur  507  individus.  La  moyenne  annuelle  du  rapport  des  condamnés  aux 
accusés,  est  de  60  pour  100;  elle  est  de  70  en  Angleterre. 

En  divisant  les  accusés  en  six  catégories,  comme  en  Angleterre,  on  constate 
les  résultats  suivants  : 

ire  classe.      2e  classe.       3'  classe.      i'  classe.      5'  classe.      6'  classe. 
De  1835  à  18il  42,310  .5,987  .57,137  2,028  1,286  37,8G5 

C'est  dans  la  première  et  la  troisième  classe  que  se  rencontrent  le  plus  d'accu- 
sés, c'est-à-dire  dans  la  catégorie  des  attentats  contre  les  personnes  et  des  at- 
teintes à  la  propriété  sans  violence.  L'état  de  rébellion  ouverte  du  petit  fermier 
contre  le  propriétaire  suffirait,  à  défaut  d'autre  cause,  fiour  expliquer  le  grand 
nombre  de  crimes  contre  les  personnes.  Cette  hostilité  permanente  s'explique, 
si  elle  ne  se  justifie  pas.  par  l'insatiable  cupidité  des  intendants  des  grands  do- 
maines, et  par  la  barbarie  avec  laquelle  le  remboursement  du  loyer  de  la  terre 
(loyer  toujours  exagéré)  est  chaque  jour  poursuivi  sur  de  malheureuses  familles 
que  l'on  réduit  ainsi  aux  plus  fatales  extrémités  de  la  faim  et  du  désespoir.  Ces 
deux  causes  d'irritation  ont  une  telle  intensité,  elles  exercent  sur  ce  pays  une 
si  déplorable  influence,  que ,  sans  l'intervention  pacifique  du  clergé  catholique, 
il  y  aurait  longtemps  qu'une  révolution  sociale  se  serait  opérée  en  Irlande. 

Sur  100 accusés,  en  Irlande,  45.76  ne  savent  ni  lire  ni  écrire;  20.44  savent 
lire  ;  33.80  savent  lire  et  écrire.  Le  nombre  des  accusés  au-dessous  de  16  ans  y 
est  moins  élevé  qu'en  .\ngleterre. 

M.  Porter  complète  cette  intéressante  étude  par  des  recherches  curieuses 
sur  les  modifications  survenues  dans  les  mœurs  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre. 

«  L'ivresse,  dit  M.  Porter,  était  un  vice  si  conimtui  et  en  ([uelque  sorte  si 
amnistié  en  Angleterre,  dans  le  dernier  siècle,  qu'il  n'était  pas  rare  de  lire  sur 
les  enseignes  des  tavernes  l'avertissement  suivant:  ici  on  s'enivre  pour  ■\ 
penny;  pour  i  pence  on  derienl  ivrc-}ii(irl,  et  on  peut  dormir  sur  de  la  paille 
fraîche.  » 

En  1736,  le  Parlement,  pour  arrêter  le  mal,  vota  un  droit  de  20  schell.  par 
gallon  de  spiritueux,  dont  la  vente  en  détail  fut  prohibée,  et  porta  des  peines  sé- 
vères contre  l'ivresse.  Deux  ans  après,  12,000  individus  avaient  encouru  ces 
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peines,  qui,  d'ailleurs,  existent  encore  et  sonl  très-fréquemment  appliquées. 
Dans  le  même  intervalle,  la  consommation  des  spiritueux,  qu'on  devait  s'at- 
tendre à  voir  diminuer,  augmi-nfa  de  10,oOO,0()0  gallons  à  19,000,000  (près  de 
100  pour  100\  soit,  pour  une  population  de  (i  millions  d'habitants  environ, 
ô  gallons  ;  par  individu.  En  ISil,  pour  une  population  de  16  millions  d'âmes, 
la  consommation  n'a  été  que  de  8  16G,98o  gallons,  soit  ^  gallon  par  téfe. 

I-e  rapport  du  comité  chargé  récemment  par  la  Chambre  des  conununes  de 
l'aire  une  enquête  sur  les  mœurs  du  peuple,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  établit  par  des  faits  nombrt'ux,  (juune  amélioration  sensible  se  mani- 
feste dans  les  habitudes  et  dans  la  vie  inférieure  des  classes  ouvrières;  ce  que 
les  personnes  entendues  dans  lenquéte  attribuent  à  la  propagation  de  l'instruc- 
tion primaire  et  à  l'intluence  des  caisses  d'épargne  :  «  L'ouverture  à  Londres 
et  dans  les  provinces  d'un  grand  nombre  d'établissements  où,  au  lieu  de  gin, 
on  boit  du  café  et  du  thé,  est  un  signe  évident,  dit  .M.  Porter,  de  la  diminution 
de  cet  ignoble  penchant  à  l'ivrognerie,  qui,  il  y  a  cent  ans,  dégradait,  en  An- 
gleterre, jusqu'aux  classes  élevées.  Ces  odieux  pugilats,  connus  sous  le  nom 
de  bo.v ,  qui  étaient  autrefois  un  des  plaisirs  favoris  de  la  populace  anglai.se, 
sont  également  devenus  fort  rares  ',  et  les  mêmes  journaux  qui,  autrefois,  se 
croyaient  obligés  d'en  faire  connaître  les  moindres  détails  à  leurs  lecteurs,  rou- 
giraient aujourd'hui  de  salir  leurs  colonnes  de  pareils  récits.  » 

Si  les  mœurs  des  classes  ouvrières  ne  sont  pas  encore  dignes  du  peuple  qui 
se  flatte  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation,  il  faut  en  accuser  en  partie,  se- 
lon M.  Porter,  le  gouvernement  anglais,  qui  a  été  le  dernier  en  Europe  à  provo- 
quer le  vole  législatif  d'un  fonds  spécialementconsacré  à  l'instruction  primaire, 
inditVérence  d'autant  plus  coupable,  que  la  population  anglaise,  étant  surtout 
industrielle,  exerce  sur  l'ordre  intérieur  la  plus  immédiate  influence.  Ce  n'est 
qu'au  mois  de  février  187)9  que  le  gouvernement  anglais  fut  d'avis  que  l'F.tat  de- 
vait intervenir  directement  dans  la  grave  question  de  l'instruction  du  peuple, 
il  litAoter  à  cetelTet  un  fonds  de  50,000  1.  ^  et  en  confia  l'emploi  à  un  comité 
créé  sous  le  nom  de  conseil  de  l'instruction  publique.  Il  est  triste  de  dire  q\io 
ce  fonds  ne  fut  voté  qu'à  luie  majorité  de  27o  voix  contre  275,  à  la  suite  d'un 
débat  de  trois  jours,  et  que  (pielques  mois  après,  la  Chambre  haute  adoptait 
une  motion  par  laquelle  la  reine  était  suppliée  de  dissoudre  le  conseil  de  l'in- 
struction publique,  motion  qui,  nous  devons  le  dire  à  la  louange  du  ministère 
de  cette  époque,  resta  sans  elVet. 

'  Ici  il  faut  faire  une  disliiiciion  que  nous  ne  irouvons  |pasdans  le  livre  de  M.  Porter. 
Il  est  cerlaiii  (pieles  combats  (Je  liox  ontdiminué,  mais  seukMnenl  parce  cpie  la  |iolice  iuler- 
vienl,  sépare  les  comballanlsel  nièinc  les  arrête,  te  qu'elle  ne  faisait  pas  aupara\ant.  Tou- 
tefois qu'arrive-l-il?  C'est  que  les  champions,  ne  se  ballant  plus  dans  la  rue,  se  donnent 
rendez-vous  dans  des  endroits  écartes  et  s'y  livrent  des  combats  beaucoup  |ilus  meur- 
triers qu'autrefois,  en  présencf^  de  iionil)reux  spectateurs  des  deux  sexes  qui  protègent 
les  adversaires  contre  la  police,  en  formant  autour  d'eux  un  cordon  infranchissable.  11  y  a 
quelques  jours,  Ions  les  journaux  anglais  ((pioi  qu'en  dise  M.  Porter)  ont  rendu  compte 
avec  une  extrt^me  complaisance  d'un  fifjht-prize  (lutte  entre  deux  boxeurs  de  profession 
pour  gagner  un  prix  offert  par  un  gentleman)  dans  leijuel  l'un  des  adversaires  a  succombé. 
Les  mêmes  journaux  ont  également  raconté  (jue  deux  boxeurs  s'étânt  donné  rendez-vous 
sur  une  petite  île  dt;  la  Tamise,  pour  un  (îi/ht-prize,  plus  rie  2,000  personnes  les  siti- 
virenl  en  bateau ,  et  que  la  polic(î  fut  obligée  d'embarquer  une  centaine  d'a^/ents  qui  ne 
séparèrent  les  champions  (jn'avec  la  plus  grande  |ieine. 

-  En  tSlO,  le  fonds  consacré  en  France  a  rinslnutiim  publique  s'est  élevé  à  14. 775,660 
francs.  Sur  cette  somme,  les  communes  ont  fourni  8,517,378  francs;  les  déparlemenls, 
1.658,281;  l'État,  1,600,000.  En  18il,  ce  londs  a  dépassé  15  millions. 
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En  1835,  des  documents  {non  officie !.•<  et  dont  M.  Porter  suspecte  l'origine) 
sur  l'état  de  l'instruction  primaire  lurent  soumis  au  Parlement.  D'après  ces  do- 
cuments, il  y  aurait  eu  en  Angleterre,  en  1818,  19,7)20  écoles  ouvrant  chaque 
jour,  et  o,U5  ouvrant  seulement  le  dimanche.  Les  premières  recevaient 
605,704  enfants,  les  autres  4:25,490.  Si  l'on  admet  que,  dans  cette  statistique, 
les  enfants  fréquentant  les  écoles  du  dimanche  ne  font  pas  double  emploi  avec 
les  autres,  1,031,197  enfants  auraient  reçu,  en  1818,  les  premiers  éléments  de 
l'instruction,  ce  qui,  pour  une  population  de  11,846,057  habitants  environ, 
donne  1  élève  sur  11.49  habitants,  et  1  sur  2.75  enrantsa\antde5à15  ans,  le 
nombre  total  des  enfants  de  cet  âge  étant  évalué  ,  pour  cette  époque ,  à 
2,843,055.  En  18')3,  le  nombre  des  enfants  allant  aux  écoles  de  chaque  jour 
s'élevait  à  1,276,947,  et  de  ceux  fréquentant  seulement  les  écoles  du  dimanche 
à  1,548,890  ;  total  :  2,825,857'.  Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  152,195  en- 
fants faisant  double  emploi,  ce  qui  le  réduit  à  2,673,642,  soit,  pour  14  millions 
d'habitants,  1  sur  5.23  habitants,  et,  pour  3,432,023  enfants  ayant  de  5  à  15 
ans,  1  suri  30. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ces  chiffres,  l'Angleterre  serait  peut-être  le  pays 
de  l'Europe,  à  l'exception  de  quelques  cantons  suisses,  où  l'instruction  pri- 
maire serait  le  plus  répandue.  Il  n'en  est  rien  pourtant,  et  c'est  ce  qu'explique 
M.  Porter,  en  disant  que  l'enseignement  des  écoles  primaires,  en  Angleterre, 
est  complètement  insignifiant.  «  Les  instituteurs,  ajoute-t-il,  n'ont  d'autre  titre 
à  cet  emploi  que  leur  profonde  incapacité  qui  les  a  empêchés  d'en  trouver  un 
plus  fructueux.  »  Sur  102  enfants  détenus  au  reformalory  prison  de  Parkhurst 
(île  de  Wight),  et  ayant,  à  l'exception  de  8,  fréquenté  les  écoles  : 

20  lisaient  passablement, 

38  lisaient  mal, 

14  épelaient  à  peine, 

30  ne  savaient  pas  lire  du  tout. 
Et  cependant  : 

2  avaient  suivi  l'école  de  8  à  12  années. 
5  —  5  à    8      — 

21  —  5  à    5      — 
44                    —  i  à    3      — 

22  —  moins  d'un  an. 

Depuis  1839,  on  a  appliqué,  en  Angleterre,  un  moyen  fort  simple  et  très-effi- 
cace d'avoir  quelques  renseignements  sur  l'état  de  l'instruction  en  Angleterre; 
il  consiste  à  faire  signer  par  les  deux  conjoints  le  registre  du  mariage.  Les  per- 
sonnes qui  savent  écrire  signent  leur  nom;  les  autres  apposent  sur  le  registre 
une  simple  marque.  Le  dépouillement  des  registres,  pour  l'Angleterre  seule- 
ment, de  1839  à  1841,  a  donné  les  résultats  suivants: 

Personnes  signant  d"une  marque. 
Années.  Mariages.        ^      


Hommes. 

Femmes. 

1839 

121,083 

40,587 

.58,959 

1840 

124,329 

41,812 

62,523 

1841 

122,  i82 

40,0.i9 

59,896 

367,894  122,458  181,378 

'  En  1840,  les  écoles  communales  et  privées  onl  reçu  en  France  2,881,679  élèves,  ce 
qui,  pour  une  populaliou  de  34  millions  d'habilanls,  ne  donne  qu'un  élève  pour  11.80 
habitants. 
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En  Ecosse,  chaque  paroisse  est  obligée,  comme  chaque  commune  en  France, 
d'avoir  une  école  publique,  et  en  18 il,  ce  vœu  de  la  loi  était  généralement  ac- 
compli. Voici  l'analyse  des  documents  officiels  sur  l'état  de  Tinstruction  pri- 
maire, dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  à  diverses  épo(iues  : 

I8i3.  1836.  1837. 

Écoles  paroissiales :i(),2:$2  i-ièvcs.     57,332  «^lèves.     01,921  élèves. 

Non  paroissiales l()l,i.'j!t  119,330  128,318 

I.".T.727  176,682  190,239 

Pro|)ortion  conlésimaie  sur  le  noiniuv 
lies  enfants  ayant  (if  5  à  l.>  ans  .  .  .      28.84  29.48  31.41 

Kn  Irlande,  l'instruction  primaire  est,  depuis  1831,  dirigée  par  un  conseil  éta- 
bli sous  le  nom.  de  (;ommissairesde  l'instruction  nationale.  Ce  conseil  fut  sub- 
stitué à  deu.\  sociétés  rivales,  dont  les  di-ssensions  avaient  longtemps  affligé  le 
pays,  Tune  catholi(iue,  l'autre  protestante,  (pi'entretenaient  des  .souscriptions 
particulières  et  des  allocations  du  gouvernement.  l,a  création  de  ce  con.seil  a  eu 
la  plus  heureuse  influence  sur  les  progrés  de  rinsfrucfion  primaire.  En  I83i, 
on  comptait  en  Irlande.  789  écoles  suivies  par  107, (iW  élèves;  en  1841,  2,ôô7 
écoles  fréquentées  par  281, 8i9  enfants.  L'année  suivante,  d'après  le  dernier 
rapport  des  commissaires,  il  devait  être  ouvert  582  écoles  de  plus,  pouvant  re- 
cevoir 48,000  enfants. 

La  réforme  po.-stale  paraît  être,  à. M.  Porter,  un  nouvel  élément  d'améliora- 
tion muiale  destiné  à  porter  bientôt  ses  fruits.  Ce  fut  le  l'""  janvier  18i0que  le 
célèbre  plan  de  .M.  Rowland  Ilill  fut  mis  à  exécution  par  la  réduction  du  tarif 
à  un  droit  unique  de  1  penny  par  lettre  du  poids  d'une  demi-once.  L'efTet 
d'une  au^si  large  réforme,  elTectuéc»  hardiment,  malgré  des  besoins  financiers 
urgents,  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  En  1839,  le  nombre  des  lettres  reçues  ou 
distribuées  par  l'administration  générale  des  postes  de  Londres  avait  été  de 
21,087,892;  en  1840,  ce  chiflre  s'éleva  à  48,053,411,  ou  127.88  pour  100  d'aug- 
mentation, et  en  1841,  à  67,818,879,  ou  261.60  pour  100.  Les  résultats  des 
premiers  mois  de  18i2  faisaient  espérer  une  nouvelle  augmentation  pour  Tan- 
née; malheureusement,  l'opinion  des  partisans  delà  réforme,  que  le  produit 
devaiten  peu  de  temps  égaler  sinon  surpasser  la  moyenne  dos  recettes  du  tré- 
sor avant  l'établissement  du  j'cnny-past,  ne  paraît  pas  devoir  se  réaliser, 
au  moins  de  longtemps.  De  1810  à  1841,  le  produit  de  la  poste  était,  par  une 
singulière  anomalie,  resté  à  peu  près  stationnaire,  malgré  l'accroissement  de 
la  prospérité  du  pa>s  et  les  progrès  du  commerce,  ainsi  que  l'établissent  les 
chiffres  suivants  : 

De  IHIO  à  1820      1,481,70(5  liv. 
1820  à  1830      l..')n6,2:)S 
1830  à  1810      1,.Î77,968> 

Ue  1840  à  1811,  la  réforme  postale  a  fait  tomber  le  revemi  à  .^50,160  1.,  soit 
une  diminution  des  deux  tiers,  et  les  documents  publiés  depuis  par  l'adminis- 
tration des  postes  ne  permettent  pas  d'espérer  qu'il  atteigne  de  longtemps  l'an- 
cien chiffre.  «  Toutefois,  ajoute  M.  Porter,  si  le  fisc  y  a  perdu,  la  communauté 
y  a  gagné;  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter  de  ce  résultat.  » 

Avant  1830,  les  journaux  anglais  étaient  frappés  d'un  droit  de  timl)re  de  huit 
sous  par  feuille.  Ce  droit,  évidemment  exagéré,  restreignait  leur  publicité  et 

'  L(î  produit  des  postes  en  France  était  en  1830  de  33,727,f).">0  francs,  et  en  1841  de 
48,l.î9,16.T  francs.  Augmentation,  42.82  ponr  100. 


Nombre 

Nombre 

Nombre 

des  excmplairi's 

des 

des  exemplaires 

timbrés. 

journaux. 

timbrés. 

28,719,271 

125 

33,166,474 

17,255,798 

221 

17,508,381 

378,700 

12 

4 '1.5, 930 

4,102,636 

76 

5,388,079 

5,434,598 

87 

5,986,6^^9 
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favorisait  une  contrebande  bien  plus  dangereuse  pour  la  société  que  celle  des 
objets  de  consommation,  nous  Nouions  parler  de  l'existence  d'une  foule  de 
petites  feuilles  clandestines  non  timbrées ,  s' adressant  exclusivement  au  peu- 
ple, et  exerçant  sur  lui  la  plus  pernicieuse  influence  au  préjudice  de  l'ordre 
public  et  des  mœurs.  En  1830,  le  gouvernement  fit  adopter  une  réduction  du 
droit  à  un  denier  (deux  sous).  La  circulation  des  grands  journaux  augmenta 
bientôt  dans  de  fortes  proportions.  Le  nombre  des  exemplaires  timbrés,  qui, 
avant  la  réduction,  s'élevait  à  55,ri76,056,  s'est  élevé,  en  '18i2.  à  Gl,i9S,r)0r», 
près  de  75  pour  100  ';  il  est  vrai  que  le  produit  a  diminué  de  près  d'un  tiers. 
Le  tableau  suivant  indique  l'accroissement  du  nombre  des  journaux  et  de 
leur  tirage  dans  le  Royaume-Uni  : 

1839.  1842. 

Nombre 

des 

journaux. 

Londres 96 

.\ngleierre  (Londres  excepté)  .  242 

Pays  de  Galles 10 

Ecosse 64 

Irlande 82 

494  .55,891,003  521  61,495,503 

M.  Porter  termine  ce  troisième  volume  et  son  ouvrage  par  des  reclierches 
très-longues  et  très-détaillées  sur  le  commerce  de  l'Angleterre  avec  ses  colo- 
nies et  le  reste  du  monde.  Nous  nous  bornerons  à  emprunter  à  ce  travail  le  ta- 
bleau suivant,  qui  en  est  un  excellent  résumé. 

Valeur  des  exportations.  .M^irine  marchande.        

Années.     -       p^,,^  Pour  les    ^'  Navisa'io.i  Tonna-e  N^vigMion  jonnase 

les  colonies,  autres  marchés,  coloiii.ile.                    '"  '  non  coloniale.                " 

1832         10,140,979  36,1.50,954         10,805  2,031,209  35.601  5,706,451 

1841         15,153,032  51,634,633         13,564  3,064,837  .56,302  9,418,547^ 

Cette  prospérité  continue  et  immense  de  l'Angleterre  est  un  des  spectacles  les 
plus  imposants  de  cette  époque;  elle  est  en  même  temps  féconde  en  enseigne- 
ments. Une  foule  de  causes  y  ont  contribué  ;  en  voici  les  plus  apparentes  :  l'a- 
bondance etla  hardiesse  des  capitaux,  multipliés  par  une  circulation  de  papiers 
de  banque  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  dépassé  un  milliard;  un  génie  industriel  et 
mécanique  qui,  chaque  jour,  se  manifeste  par  des  découvertes  ou  d'importantes 
améliorations;  la  rapidité  des  voies  de  communication  ;  le  bas  prix  des  ma- 
tières premières  par  suite  du  grand  nombre,  et  de  l'extrême  richesse  des  mines 
de  fer  et  de  houille  du  royaume  ;  l'esprit  national  qui  fait  que,  dans  les  conflits 
extérieurs,  le  peuple  anglais  se  rallie  à  son  gouvernement  et  lui  donne  une 

'  En  neuf  mois,  du  1"  juillet  au  31  nmi-s  is43,  les  quatre  principaux  journaux  de 
Liindres,  le  /l/orning-Otranicle,  le  HJorninfi-I/eral<f ,  le  iMorning-Posl  et  le  Times, 
ont  fait  timbrer  7,782,025  exemplaires.  Le  Times  li|^uie  dans  ce  total  pour  'i,4"i5,(!00 
numéros,  indépendammenl  de  200,000  demi-timi)res.  Dans  le  même  intervalle,  le  Mor- 
ninfjCitronicle  a  acquitté  en  droits  d'annonces,  90,157  fr.  ;  le  Moruinfj-llerabt,  65,079  IV.  ; 
le  âJorning-l'osl,  74,317  IV.,  et  le  Times  à  lui  seul,  290,748  fr.,  c'est-à-dire  un  quart 
de  plus  que  les  trois  autres  réunis. 

"  Voici  le  résumé  du  comnioroe  extérieur  île  la  France  dans  la  même  période: 

Année.";.        V.iksir  movenni' des  exportation'.        lî;Uiniei,is.  Tonnafic. 

1832  618,293,973  7,454  .529,739 

1811  1,065,357,603  11,.576  1,20.5,193 
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force  morale  immense;  l'esprit  national  qui  fait  que,  dans  les  crises  indus- 
trielles, le  commerce  s'entend  pour  ne  pas  laisser  déprécier  les  valeurs  de  cir- 
culation; l'esprit  national  qui  fait  (pie  l'Angleterre  ignore  ces  paniques  funestes, 
si  commîmes  en  France,  si  meurtrières  pour  le  crédit  et  l'Etat;  la  hardiesse  et 
la  constance  du  négociant  anglais  qui,  comptant  sur  l'appui  du  gouvernement, 
envoie  ses  produits  sur  les  points  du  globe  les  plus  reculés;  la  fermeté  résolue 
et  la  rapidité  avec  laquelle  le  gouvernement,  grâce  à  ses  nombreuses  stations 
maritimes,  protège  son  pavillon  commercial  et  ses  plus  obscurs  citoyens  à 
l'étranger;  la  haute  réputation  de  sohabilité  des  maisons  anglaises  dans  les 
lieux  d'exportation;  la  facilité  avec  laquelle  les  ccMitres  industriels  de  l'Angle- 
terre sont  informés  des  besoins  de  tous  les  marchés  du  monde  ;  l'aptitude 
particulière  des  fabricants  à  approprier  leurs  produits  à  tous  les  goûts,  à  toutes 
les  fantaisies;  la  bonne  qualité  de  ses  produits,  qui  les  fait  généralement  recher- 
cher ;  et  enfin  le  bon  marche  de  son  fret,  qui  la  fait  rivaliser  avec  le  pavillon 
américain  pour  le  commerce  d'importation  des  autres  nations. 

A.  i.EGOYT. 


REVITE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


Les  travaux  de  l'Académie  n'ont  pas  eu  ce  mois-ci  un  grand  intérêt  pour 
nos  lecteurs;  presque  toutes  les  séances  ont  été  consacrées  à  des  élections  dans 
la  section  de  philosophie. 

Deux  nominations  de  correspondants  sont  toute  la  part  que  la  science  qui 
nous  intéresse  a  obtenue.  M.M.  Ilobiquet  et  fîabbage  sont  les  deux  savants  sur 
lesquels  se  sont  portés  les  suffrages. 

Les  travaux  de  ces  savants  sont  bien  connus  du  public.  Ils  apporteront  dans 
le  sein  de  l'Académie  leur  expérience  dans  les  sciences  exactes,  et  ce  n'est  point 
une  chose  indifférente  pour  l'économie  politique. 

Nous  croyons  savoir  que  de  nombreuses  lectures  se  préparent  pour  le  mois 
prochain. 


BULLETIN. 


COMPTE-RENDf,  AU  NOM   Oi:  CONSEIL-fiÉNÉRAL   DE   LA  BA.NQL'E,  l'AR  M.  I.E  COMTE    d'aRGOUT, 

OOIVERNELR. 

Nous  publions  cette  année,  comme  nous  l'avons  fait  les  années  précédentes, 
le  compte-rendu  de  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
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Bien  que  ces  documents  soient  en  général  incomplets,  et  qu'il  faille  d'autres 
données  encore  pour  apprécier  nettement  la  position  de  la  Banque  de  France, 
ils  contiennent  ce|)endant  beaucoup  de  chiffres,  des  chiffres  jiarlaitement 
exacts,  et  qui,  comparés  un  jour,  doivent  donner  lieu  à  des  observations  fruc- 
tueuses. 

Depuis  l'établissement  de  M.  J.Laifitte,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de 
l'apathie  de  la  Banque  de  France.  Ses  actionnaires  ne  se  contentent  plus  de 
gagner  des  dividendes,  ils  veulent  le  faire  en  rendant  plus  de  services,  et  ils 
y  ont  réussi.  Il  est  inutile  de  passer  en  revue  toutes  les  améliorations  appor- 
tées dans  les  opérations  de  ce  vaste  établissement  :  elles  sont  présentes  à  la 
pensée  de  tous.  Et  cependant  on  lui  demande  plus  encore ,  on  voudrait  sur- 
tout, 

1°  Que  le  taux  de  son  intérêt  fût  abaissé  ; 

20  Qu'il  escomptât  à  six  mois,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix  jours; 

3°  Qu'il  se  contentât  de  deux  signatures,  au  lieu  de  trois. 

Ces  demandes  sont  fort  graves  :  elles  méritent  qtie  le  Journal  des  Econo- 
mîsfc5  les  traite  quelque  jour  dans  leur  ensemble.  Bornons-nous  aujourd'hui 
à  dire  que  c'est  demander  en  un  mot  à  la  Banque  de  France  de  s'exposer  à  des 
éventualités  plus  grandes,  et  que  la  stabilité  des  grands  établissements  de  cré- 
dit est  en  raison  inverse  des  chances  qu'ils  courent. 

Il  y  a  une  sorte  de  contradiction  dans  ce  qu'on  demande  à  la  Banque  de 
France.  Que  son  crédit  s'accroisse,  et  qu'en  même  temps  ses  chances  devien- 
nent plus  grandes.  Et  cependant,  il  est  constant  que  les  reproches  qu'on  lui 
adresse  sont  fondés.  Elle  est  trop  prudente;  elle  pourrait  risquer  beaucoup 
plus  qu'elle  n'a  fait,  sans  courir  encore  de  bien  grands  dangers. 

La  diminution  du  taux  de  l'escompte  est  l'une  des  réclamations  les  plus  gé- 
nérales qui  furent  adressées  à  la  Banque.  Ce  sont  surtout  les  banquiers,  les 
hommes  qui,  par  profession,  remettent  à  la  Banque,  qui  réclament  cette  di- 
ihinution. 

Le  taux  de  l'intérêt,  cependant,  n'est  point  une  chose  arbitraire  ;  il  est  basé 
sur  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire,  et  pour  notre  part,  nous  avouons 
que  nous  aimons  mieux  voir  la  Banque  conserver  son  escompte  à  'i  pour  100 
dans  les  moments  difficiles,  que  descendre  ce  taux  à  5  dans  les  moments  d'a- 
bondance. 

L'une  des  causes  les  plus  réelles  des  oscillations  de  bien  et  de  mal  à  Londres, 
nous  semble  précisément  c(;tte  facilité  de  la  Banque  à  varier  le  taux  de  ses 
escomptes.  Les  capitaux  n'y  sont  plus  assurés,  ils  affluent  ou  disparaissent  se- 
lon ces  variations,  et  ce  qui  ne  devraitêlre  qu'un  effet  devient  une  cause  in- 
cessante d'hésitation. 

Que  la  Banque  de  France  abaisse  ainsi  arbitrairementle  taux  de  son  escompte, 
cela  ne  rendra  pas  les  capilaux  plus  abondants.  Le  petit  commerce  n'en  aura  pas 
moins  besoin  de  l'assistance  des  banquiers  et  des  escompteurs  divers,  et  c'est 
surtout  à  ces  derniers  que  profiterait  l'abaissement  de  l'intérêt  à  la  Banque  de 
France.  Ce  serait  bien  quelque  chose,  puisque  ce  serait  une  prime  nouvelle 
qui  les  porterait  à  étendre  leurs  affaires.  Mais,  ce  n'en  serait  pas  moins  une 
mesure  prématurée  et  dangereuse,  si  au  moindre  accident  ce  taux  devait  se 
relever. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  d'ailleurs,  toutes  les  places  sont  solidaires. 
Si  l'intérêt  diminue  sur  l'une  d'elles,  les  capitaux  s'en  éloignent,  ou  pour  dire 
plus  vrai,  si  les  capitaux  deviennent  trop  abondants  sur  une  place,  l'intérêt 
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diminiir,  les  capitaux  l'iiii^Tont.  ot  Téquilibre  se  rétablit.  A  (\wn  bon,  par  un 
escompte  arbitraire,  rendre  la  position  plus  mauvaise? 

Le  compte  rendu  de  M.  d'Argout  accuse  une  diminution  notable  dans  la 
production  de  l'escompte  de  la  Banque.  A  quoi  tient  cet  état  decboses?  L'ar- 
pent est  très-abondant  sur  la  place,  il  potnait  donc  circuler  plus  vivement. 
Il  faut  le  dire ,  malgré  cette  abondance ,  les  alTaires  ont  été  très-calmes,  le 
produit  s'est  à  peine  ressenti  de  la  présence  des  capitaux.  Nous  n'osons  pas 
expliquer  cet  état  de  choses  étrange  et  tout  à  fait  anormal.  Serait-ce  que  les 
capitaux,  encore  inquiets  des  dernières  années  d'effervescence  et  de  déception, 
n'aient  pas  osé  s'engager  dans  l'industrie?  Mais  alors  à  quel  usage  les  desti- 
nent leurs  propriétaires  ?  Croient-ils  qu'il  y  ait  placement  sûr,  quand  la  pro- 
duction ne  le  féconde  pas?  et  quand  TLtat  lui-même  emprunte,  n'est-ce  pas 
à  condition  de  production,  s'il  veut  que  l'emprunt  soit  profitable  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  assez  curieux  que  l'année,  la  plus  marquée  peut-être 
par  le  bas  prix  des  capitaux  (on  place  à  2  pour  100  à  Paris) ,  ait  vu  décroître 
d'une  manière  notable  le  chiffre  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France. —  Si 
la  production  s'était  en  même  temps  accrue,  on  pourrait  expliquer  cet  état 
de  choses  par  l'intervention  des  nombreuses  banques  particulières  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi;  le  travail  s'est  ralenti,  la  classe  ouvrière  a  souflert,  et  le 
pain  et  la  viande  ont  été  fort  chers.  Nous  regrettons  que  M.  le  gouverneur  de 
la  Banque  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  donner  son  opinion  sur  ces  faits. 

Messieurs,  M.  Mcreau,  censeur,  MM.  Jac(nies  Lefebvre,  Delamarrc  et  d'Eiclital,  ré- 
gents, sortent  de  fonctions.  L'arlicie  J!)  de  la  loi  du  24  germinal  an  Xi  les  déclare 
rééligibles  :  une  cinquième  élection  réclamera  vos  soins.  La  Banque  a  perdu  dans 
M.  Collier  un  habile  et  sage  administrateur.  Ilégent  depuis  un  quart  de  siècle,  il 
avait  rendu  à  cet  établissement  de  nombreux  services.  Son  savoir  était  étendu  et 
varié,  son  jugement  rapide  et  sûr,  son  caruclùre  bienveillant  et  ferme;  sa  mémoire 
vivra  longtemps  parmi  nous.  Vous  vous  associerez,  messieurs,  à  nos  justes  regrets. 

Les  fonctions  de  M.  Cottier  ne  devaient  expirer  que  dans  un  an;  c'est  pour  une 
année  seulement  que  son  successeur  sera  nommé  ;  ainsi  le  veut  l'article  26  du  dé- 
cret impérial  du  iO  janvier  1808. 

Les  résultats  de  l'année  dernière  sont  inférieurs  à  ceux  de  l'exercice  précédent.  La 
somme  des  valeurs  escomptées  a  diminué  de  \  milliard  268  millions  à  1  milliard 
82  millions.  La  réduction  est  de  i86  millions. 

Cette  diminution,  d'où  vient-elle?  Les  causes  en  sont  diverses  :  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  les  énumérer;  de  .semblables  mouvements  sont  d'ailleurs  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses.  Quelle  Banque  a  jamais  pu  s'y  soustraire?  Après  une  série 
d'années  de  développement  et  de  progrès,  surviennent  infailliblement  des  époques  de 
ralentissement  et  de  repos.  Une  réduction  de  186  millions  frappe  par  son  impor- 
tance. Toutefois,  il  ne  faut  ni  envisager  les  résultats  de  1843  avec  inquiétude,  ni  en 
parler  avec  dédain.  Une  masse  d'escomptes  de  près  de  i  milliard  100  millions  est  en- 
core très-considérable.  Cette  somme  forme  la  moyenne  des  opérations  des  neuf  an- 
nées précédentes.  Plus  anciermement,  un  pareil  chiffre  eût  excité  !a  surprise.  En 
effet,  parmi  les  quarante-trois  années  (|ui  se  sont  écoulées  depuis  la  fondation  de  la 
Banque,  il  en  est  vingt  |)endant  lesquelles  les  escomptes  consentis  au  commerce  sont 
restés  au-dessous  de  500  millions.  Pendant  dix-huit  autres  années,  ils  ont  varié  de 
500  à  900  millions.  La  limite  du  milliard  n'a  été  atteinte  et  franchie  qu'à  dater  de 
1859.  Malgré  diverses  oscillations,  tantôt  périodiques  et  tantôt  accidentelles,  telle  a  été 
la  marche  ascendante  des  opérations  de  la  Fi^nque;  elles  ont  suivi  le  progrès  de  la 
richesse  publique  ;  celle-ci  ne  rétrogradera  pas.  Gardez- vous  donc  de  considérer  la 
dépression  momentanée  de  nos  escomptes  comme  un  signe  de  décadence  ;  ce  serait 
une  grave  erreur. 
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Les  escomptes  se  raiiiineront-ils  bientôt?  Celte  question  nous  sera  probablement 
adressée,  et  nous  ne  pourrons  y  répondre.  Notre  devoir  est  de  vous  rendre  compte 
de  faits  accomplis,  et  non  de  vous  enirelenir  de  conjectures  incertaines.  Depuis  le 25 
décembre  dernier,  le  porteleuille  s'est  relevé  de  10  à  1:2  millions,  mais  rien  ne  i.'aran- 
tit  la  durée  d'une  hausse  aussi  récente. 

Du  reste,  l'année  1845  n'a  pas  élé  stérile  eu  améliorations.  L'n  comptoir  a  été  créé 
à  Mulhouse.  La  faculté  d'escompter  du  papier  de  comptoir  sur  comptoir,  exception- 
nellement accordée  à  certaines  succursales,  vient  d'être  généralisée.  Nous  revien- 
drons sur  ces  deux  mesures;  passons  d'abord  en  revue  les  opérations  de  la  Banque 
centrale. 

pREMiÈRii  PARTu;.  —  Opérations  de  la  Banque  centrale. 

Toutes  les  opérations  de  la  Banque  centrale,  une  seule  exceptée,  ont  donné  des  ré- 
ductions ;  celles-ci  s'élèvent  à 198,5(37,800  fr. 

L'augmentation  unique  '  se  borne  à 2,958,700 

Le  montant  de  la  baisse  est  de 195.409,100 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  compensation. 

Dans  ce  chiffre  de  198  millions,  la  réduction  de  l'esconiple  du  papier  payable  à 
Paris  entre  pour  175  millions.  Si  l'on  comparait  les  escomptes  de  ISiSavec  ceux  df 
1839,  on  trouverait  une  diminution  de  256  millions;  mis  en  regard  des  escomptes 
de  1856,  ils  offrent  l'égalité.  Après  un  intervalle  de  sept  années,  la  soumie  de  760 
millions  s'est  reproduite  identiquement. 

Les  avances  sur  fonds  publics  ont  baissé  de  15  millions;  en  1842,  elles  avaient 
haussé  de  25  millions  comparativement  à  1841  ;  ce  fait  avait  été  attribué,  au  moins 
en  partie,  à  l'influence  du  dernier  emprunt.  Au  bout  d'une  année,  cette  influence  s'est 
nécessairement  affaiblie.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  prêts  siu"  dépôt 
d'effets  publics  diminuent,  lorsque  les  reports  sur  rentes  qui  s'opèrent  à  la  Bourse  de 
Paris  s'effectuent  au  taux  le  plus  bas.  Kn  mai  dernier,  ces  avances  s'élevaient  encore 
il  25  millions  ;  à  la  fin  de  l'exercice,  elles  étaient  tombées  à  6. 

L'escompte  des  bons  du  Trésor  a  baissé  de  10  millions,  c'est-à-dire  de  moitié  ;  l'es- 
coniptedesbonsde  la  Monnaie  a  cessé  complètement;  quant  aux  avances  sur  lingots, 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années,  elles  ont  baissé  de  95  millions  à  28,  et  de 
28  millions  à  25.  On  sait  que  les  lingots  d'or,  aussi  bien  que  l'or  monnayé,  ont  élé 
en  grande  partie  exportés. 

Les  escomptes  ont  marché  en  déclinant,  mais  sans  secousse  brusque.  405  millions 
ont  été  escomptés  dans  le  |)remier  semestre,  et  567  dans  le  second.  Dans  le  mois  de 
janvier,  les  escomptes  se  sont  élevés  à  79  millions  ;  en  novembre,  ils  se  sont  réduits 
à  52  millions.  La  différence  entre  ces  deux  chiffres  est  de  27  millions.  En  1842,  lo 
variations  de  semestre  à  semestre  avaient  été  moins  marquées. 

Le  portefeuille  de  la  Banque  s'élevait  à  158  millions  à  la  date  du  25  décembre  1842. 
Le  25  décembre  1845,  le  portefeuille  était  descendu  à  82  millions  ;  la  baisse  a  été  de 
56  millions.  Par  un  hasard  singulier,  le  même  chilfre  de  158  millions  forme  précisé- 
ment la  moyenne  du  portefeuille  pendant  l'exercice  antérieur.  La  moyenne  de  1845 
n'a  élé(iue  de  115  millions.  La  réduction  de  la  moyenne  a  élé  par  conséquent  de  25 
millions. 

670,709  effets  ont  été  escomptés  en  1842,  et  668,619  en  1845.  Ces  nombres  sont 
à  |)eu  près  égaux  ;  proportion  gardée  à  la  somme  des  valeurs  escomptées,  le  second 
chiffre  parailra  de  beaucoup  le  plus  fort. 

Les  effets  de  999  fr.  et  au-dessous  se  sont  accrus  de  48,015  :  ils  sont  parvenus  du 

'  (ielte  aiignieiit^iiiou  iiiiicerno  lescompte  des  effets  |)ayybles  ilans  les  départemenis. 
Le  cliilTre  s'est  elcvi'  de  8,'(^"i,0U)  tVauLS  à  ll,it6,000  francs.  Cet  atcroissciiienl  est  iiisi- 
gaitianl.  La  créalion  \)vn  ancienne  de  quatre  comptoirs  aurait  dû  |)orter  bien  |ilu!>  haut 
ces  escomptes. 
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rliilTre  de  415,739  fr.  à  i-oliii  de  461  Jii'i.  Vous  savez,  Messieurs,  que  depuis  un  assez 
grand  ncMibro  d'années,  la  i|uanlilé  des  pelils  elFels  s'accroît  considérablement. 

Par  la  même  raison,  la  moyeniic  de  la  \aleur  des  cllcis  admis  à  l'escompte  s'altai.sse 
d'une  manière  continue.  Kn  ISnO,  celle  n)0\eiine  s'élevait  à  :2,2Ki;  en  1812,  elle  a 
été  de  1, -407,  et  en  18i3,  de  1,1  Mi  ;  donc  celte  movenne  a  diminué  de  moitié  de  1830 
à  1813. 

Les  escomptes  des  jours  ordinaires  se  sont  alFailtlis,  tandis  que  les  escomptes  de  fin 
de  mois  ont  augmenté  en  sonune  et  en  nondire  d'eiïets.  Le  30  décembre  ISi^,  la 
Banque  avait  escompté  13,400  edets,  montant  ensend)le  à  17  millions  439,000  fr.; 
l'escompte  du  29  décembre  1843  a  porté  sur  18,521  elTets,  formant  la  somme  de  19 
millions.  L'accroissement  du  nombre  d'effets  a  éié  de  plus  du  quart. 

Les  encaissements  opérés  dans  les  jours  de  yrande  échéance  deviennent  très-labo- 
rieux. Le  31  octobre  dernier,  la  Han(|ue  a  eu  à  rece\oir  4i,8r)()  effets  dans  19,519  do- 
miciles. Ce  service  continue  à  marclier  avec  régularité,  mais  nous  prévoyons  que  le 
nombre  des  agents  de  receltes  de\  ra  être  augmenté  plus  ou  moins  prochainement. 

L'encaissement  des  effets  au  comptant  présente  une  certaine  augmentation.  De  871 
millions,  leur  chiffre  s'est  élevé  à  884  millions.  La  différence  en  plus  est  de  13  mil- 
lions. Le  nombre  d'effets  encaissés  a  élé  de  (iS3,8()9  eu  1842,  et  de  727,694  en  1843. 
L'accroissement  est  par  conséquent  de  43,82d  effets.  La  valeur  moyenne  de  ces  effets 
a  baissé  de  1,274  fr.  à  1,215  fr. 

Les  mouvenients  des  comptes-courants  divers  n'offrent  que  de  faibles  variations. 
L'année  1842  a  donné  pour  niaximum  50  nullions,  et  pour  minimum  32  millions.  En 
1845,1e  maximum  s'est  élevé  à  35  millions,  et  le  minimum  à  34. 

Les  mou\ements  du  conq)te-courant  avec  le  Trésor  présentent  pareillement  une 
grande  similitude.  Ln  1842,  le  maximum  et  le  minimiuu  ont  varié  de  145  millions  à 
97.  En  1843,  ce  maximum  et  ce  minimum  ont  oscillé  entre  150  millions  et  94. 

L'usage  des  récépissés  à  vue  diminue.  Depuis  1839,  le  maximum  de  ces  effets  s'est 
réduit  de  4  millions  et  demi  à  2  millions  et  demi,  et  de  2  millions  et  demi  à  1  million 
et  demi.  Nous  ne  comprenons  pas  bien  pourquoi  ce  mode  de  dépôt,  gratuit  et  com- 
mode, tombe  en  désuétude. 

Nous  ne  saisissons  pas  mieux  les  causes  de  la  réduction  des  demandes  de  billets  à 
ordre.  Les  émissions  opérées  à  Paris  en  1843  se  sont  bornées  à  1  million  700,000  fr. 
Ces  effets,  transmissibles  par  voie  d'endossement,  font  office  de  papier  à  vue  sur  Paris; 
ils  sont  délivrés  sans  frais,  ils  se  négocient  avec  facilité  en  France  et  même  en  pays 
étranger.  La  Ban(]ue  s'est  efforcée  d'en  pntpager  l'usage,  non  pour  accroître  sa  circu- 
lation, mais  poiu-  rendre  service  au  i)ublic.  Malgré  nos  efforts,  ce  même  public  semble 
ignorer  encore  leur  existence. 

En  1842  et  en  18i3,  les  mouvements  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  ont 
offert  une  surprenante  conformité.  En  1842,  le  maximum  decelte  circulation  avaitété 
de  217  millions,  et  le  minimum  de  215.  En  1843,  le  maximum  a  été  de  248  millions, 
et  le  minimum  de  216.  Toutefois,  la  moyenne  s'est  élevée  de  227  millions  à  250. 

L'année  1813  a  été  signalée  par  une  affluence  extraordinaire  d'espèces  ;  nos  réser- 
ves de  numéraire  se  sont  ressentiesde  ce  fait.  En  1842,  le  maximum  de  notre  encaisse 
avait  été  de  229  millions,  et  le  minimum  de  174  millions.  Eu  1845,  le  maximum  a  été 
de  247  millions,  et  le  minimum  de  192.  La  différence  entre  le  mininmm  et  le  maxi- 
mum des  deux  années  offre  [lareillement  le  chiffre  de  55  millions.  La  (comparaison  des 
deux  maximum  et  des  deux  minimum  présente  aussi  une  différence  identique,  celle-ci 
n'est  que  de  18  millions  ;  (|uant  à  la  moyenne  des  réserves,  elle  a  haussé  de  202  mil- 
lions à  220,  c'est-à-dire  de  24  millions. 

Le  mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  viremenis  offre  des  tluctua- 
tions  peu  saillantes.  Ces  mouvements,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  l'année 
dernière,  tendent  à  s'égaliser. 

En  effet,  le  mouvement  des  espèces  est  descendu  du  chiffre  de  743  millions  à  celui 
de  721.  La  différence  s'est  bornée  à  22  millions. 
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Le  mouvemenl  général  des  billets  a  haussé  de  3  milliards  860  millions  à  3  milliards 
894  millions.  L'augmentation  n'a  été  (|ue  de  29  millions. 

Le  mouvement  général  des  viremenis  s'est  abaissé  de  o  milliards  ol7  millions  à  5 
millinrds  380  millions.  La  diminution  a  été  de  153  millions. 

Enfin,  le  total  général  des  mouvcinenls  des  espèces,  des  liillets  et  des  virements 
s'est  réduit  de  10  milliards  125  millions  à  9  milliards  997  millions.  La  différence  est 
de  128  mdiions;  diflérence  minime,  |)uis(|u'il  s'agit  de  comparer  entre  elles  des  mas- 
ses de  plusieurs  milliards. 

Un  contraste  ressort  de  ces  comparaisons.  En  1845,  toutes  les  opérations  produc- 
tives, à  l'exception  d'une  seule,  ont  subi  des  réductions  |)liis  ou  moins  étendues.  Les 
mouvements  des  comptes-courants,  de  la  circulation  des  espèces  et  des  virements, 
n'ont  éprouvé,  au  contraire,  rpie  des  modilicalions  presque  insensibles. 

Dans  le  bilan  du  23  décembre  1842.  le  solde  créditeur  des  elleîs  en  soiiflrance  figu- 
rait pour  15ti,477  fr.  Ce  solde  provenait  de  recouvrements  opérés  sur  des  créances 
anciennement  passées  au  compte  des  profits  et  pertes.  Les  sinistres  de  l'année  mon- 
tent à  104,487  fr.  ils  ont  réduit  ce  solde  à  51,990  fr.;  mais  en  1845,  une  somme  de 
33,178  fr.  a  été  recouvrée  tant  sur  les  créances  anciennes  que  sur  les  créances  ré- 
centes. Le  nouveau  solde  créditeur  figure  donc  pour  87,168  fr.  dans  le  bilan  du  23 
décembre  dernier. 

11,449  actions  avaient  changé  de  mains  en  1842;  11,594  actions  seulement  ont 
été  transférées  en  1845*.  La  dilTérence  n'est  que  de  33  actions:  la  Banque  compte 
cependani  07  actionnaires  de  plus. 

Les  dépenses  générales  de  1843  ont  été  de 1,149,030  fr. 

En  déduisant,  pour  droit  de  timbre  et  de  patente,  et  pour  les  dé- 
penses accidentelles 1 31 ,896 

Il  restera,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'année 997,134 

Les  dépenses  ordinaires  de  1 842  n'avaient  été  que  de 980,300 

L'excédant  est  par  conséquent  de 16,634 

L'augmentation  de  dépense  a  été  en  majeure  partie  déterminée  par  un  accroisse- 
ment du  personnel.  Cette  mesure,  prise  vers  la  fin  de  1842,  a  affecté  la  totalité  de 
l'exercice  de  1845. 

La  plus  rigoureuse  économie  règne  à  la  Banque,  mais  les  complications  croissantes 
du  service  ne  peuvent  quebjuefois  se  résoudre  que  par  une  augmentation  de  frais. 

Les  employés  de  tous  les  grades  n'ont  pas  cessé  de  faire  preuve  de  zèle  et  d'acti- 
vité :  nous  ne  pourrions  sans  injustice  oublier  les  éloges  qui  leur  sont  dus. 

SECONDE  PARTIE.  —  Des  comptoirs. 

L'utilité  des  comptoirs,  chaque  jour  mieux  conijinse,  n'est  plus  contestée  par  per- 
sonne. D'année  en  année,  le  conmierce  apprécie  avec  plus  de  justesse  les  services 
nombreux  et  variés  que  lui  rendent  ces  établissements  ;  la  Banque  elle-même  com- 
mence à  en  retirer  quelques  avantages. 

Les  escomptes  réunis  de  toutes  les  succursales  avaient  présenté  en  1842  lechitTre 
de  229  millions*;  en  1845,  ils  sont  parvenus  au  chiffre  de  249  millions  \  Le  produit 
net  s'est  élevé  de  998,000  à  1,160,000  farncs  '. 

'  Savoir:  8,497  actions  par  suite  de  vente  et 2,897  actions  par  suite  de  décès.  Nous  ne 
portons  pas  en  ligne  de  compte  les  transferts  laits  au  nom  des  agents  de  change,  parce 
que  ces  mutations  ne  sont  que  des  opérations  pour  ordre. 

-  Non  compris  3,620,000  francs  d'avances  sur  fonds  publics. 

*  Non  compris  2,208,000  francs  d'avance»  sur  fonds  pui)lics. 

*  Le  produit  net  de  18S.3  s'est  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que 
celle  (jui  existe  entre  la  sonuue  des  escomptes;  mais  l'année  1842  avait  été  grevée  des 
frais  de  premier  établissement  des  quatre  derniers  comptoirs;  de  plus,  de  notables  éco- 
nomies ont  été  obtenues  en  1843. 
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Les  escomptes  et  les  produits  des  divers  comptoirs,  comparés  les  uns  aux  autres, 
ofîrent  de  surprenantes  dinërences. 

En  première  lii:ne  figurent  les  comptoirs  de  Montpellier,  de  Saint-Etienne  et  de  Be- 
sançon. Leurs  escomptes  ont  varié  de  ."6  à  ."8  millions.  La  sonune  réunie  do  leurs 
opérations  a  été  de  14:2  millions.  Produit  net  :  779,(H)0  IV. 

Puis  viennent  les  comjitoirsde  Reims,  de  Saint-Quentin  et  dWnirouléme.  Leurs  es- 
comptes ont  varié  de  l'i  à  25  millions.  La  sonune  réunie  de  leurs  o[)érations  a  été  de 
«2  millions.  Produit  net  :  28fi,0U0  fr. 

Enfin,  arrivent  successivement  les  comptoirs  de  (".ronoltle,  de  Cliàleauroux,  de 
Clermont-Ferrand  et  de  Caen.  Leurs  escomptes  ont  varié  de  7  à  11  millions.  La 
somme  réunie  de  leurs  opérations  a  été  de  ÔG  millions.  Produit  net  :  105,000  fr. 

Entre  le  produit  net  le  plus  bas  et  le  produit  net  le  i)lus  élevé  on  trouve  la  différence 
qui  existe  entre  la  somme  de  1  i.OOO  '  et  celle  de  399,000  fr.  L'une  de  ces  sommes  est 
io  fois  plus  forte  que  Taulre.  Si  la  lîanque  n'avait  écouté  que  les  consens  de  lïntérèt 
personnel,  elle  se  serait  bornée  à  créer  des  comptoirs  dans  t]uol(|ues  villes  de  |)re- 
mière  classe  ;  lorsqu'elle  a  consenti  à  accorder  des  succiu-sales  à  tant  île  villes  du  se- 
cond et  du  troisième  ordre,  elle  a  bien  montré  (|u'elle  n'avait  eu  en  vue  que  les  inlé- 
réts  du  commerce.  Son  véritable  but  a  été  de  faire  participer  un  plus  grand  nombre  de 
déparlements  au  béuéliee  des  institutions  de  crédit. 

Prises  dans  leur  ensendile,  les  opérations  de  1813,  comparées  à  celles  de  1812, 
n'offrent  qu'une  augmeulalion  (le  JO  millions.  Il  est  permis  de  s'en  étonner  ;  car  (|ua- 
tre  comptoirs  ont  été  mis  en  activité  dans  le  courant  de  18-i2,  et  pendant  la  première 
année  de  leur  existence,  ils  n'avaient  pu  donner  (|ue  des  résultats  insignifiants.  \u 
contraire,  dans  la  seconde  année,  leurs  escomptes  auraient  dû  recevoir  un  cerfavji 
développement.  Comment  ce  développement  a-t-il  été  aussi  faible? 

Pour  éclaircir  ce  fait,  il  convient  de  séparer  les  escomptes  réalisés  dans  les  anciens 
comptoirs, de  ceux  (|ui  se  sont  accomplis  dans  les  nouveaux.  Cette  séparation  opérée, 
nous  reconnaîtrons  que  les  anciens  comptoirs  outéprouvé  une  diminution  de  Ki  uul- 
lions,  taudis  que  les  nouveaux  ont  présenté  une  augmentation  de  2(1  millions. 

Ces  réductions  n'ont  point  agi  d'une  manière  uniforme  sur  les  opérations  des  an- 
ciens comptoirs,  pas  |ilus  que  les  augmentations  obtenues  par  les  nouveaux,  n'otTrent 
des  proportions  régulières;  partout  on  rencontre  une  grande  diversité  de  résultats. 

D'abord,  parmi  les  anciens  comptoirs,  il  en  est  deux  dont  les  escomptes,  loin  de 
fléchir,  ont  notablement  augmenté. 

A  Angoulème,  les  escomptes  ont  monté  de  10  millions  à  lo. 

L'escompte  du  |)apier  sur  place  et  rescom|)te  du  |)aj)ier  sur  Paris  se  sont  accrus 
tous  les  deux,  mais  dans  des  proportions  inégales. 

.\  Grenoble,  les  opérations  ont  augmenté  de  7  millions  à  10,800,000  fr.  Cette  aug- 
mentation a  porté  presque  également  siu-les  deux  espèces  de  papier. 

A  .Montpellier,  ville  d'o|)éralions  sur  marcliandises,  autre  combinaison  :  l'escouiple 
du  papier  sur  place  a  donné  une  augmentaticui  de  8  millions  1  ,'ù,  et  l'escompte  du  pa- 
pier sur  Paris  une  diminution  de  Ifi  millions  et  demi.  Toute  compensafion  faite,  la 
réduction  a  été  de  8  millions. 

Knfin,  à  Sainf-Elienne,  à  Saint-Quenlin  et  à  Reims,  villes  e.><sentiellen!cnt  manu- 
facturières, les  réductions  ont  frappé  à  la  fois  sur  l'e.scompfe  du  papier  |)ayable  à  Pa- 
ris et  sur  l'escoinple  du  |ia[»ier  local.  Les  opérations  réunies  fie  ces  trois  comptoirs 
sont  descendues  du  chiffre  de  dlO,oOO,000  fr.  à  celui  de  97>,a00,000  fr.  La  différence 
en  moins  es!  d'environ  17  millions.  Ici  une  singularité  se  présente  :  les  rédiicliiuis 
subies  dans  les  opérations  des  comptoirs  de  ces  trois  villes  industrielles  offrent  exac- 

'  Le  produit  nel  de  Clermont-Ferrand  a  «-le  (iliis  faible  encore.  Ce  produit  net  s"(!St 
réduit  à  700  francs,  mais  il  se  serait  élevé  à  prés  de  :5(5,00O  francs  si  l'on  n'avait  en  i\ 
passer  au  compte  des  protib  et  pertes  les  sinistres  éprouvés  dans  le  courant  de  l'été  der- 
nier. 
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tement  la  même  proportion  que  celle  qui  résulte  de  la  dépression  de  l'ensemble  des 

upéraliiins  de  la  BarKpie  '. 

Passons  aux  nouveaux  comptoirs.  Tous  ollrent  des  augmentations,  mais  dans  des 
proportions  Irès-disscniblables. 

Les  escomptes  de  Caen  ont  doublé,  et  néanmoins  ce  résultat  n'a  pas  réalisé  notre 
attente.  Qu'est-ce,  en  elTet,  que  7,l(»0,000  fr.  d'escompte  pour  une  ville  de  cette  im- 
portance? Les  opérations  de  ce  comptoir  sont  iantiuissautes.  L'institution  a  peine  à 
s'acclimater. 

Le  com|)toir  de  Ciermont-Ferrand  a  escompté  8  millions  et  demi,  e'esl-à-dire  2 
millions  et  demi  de  plus  qu'en  iSi'-l.  Une  cause  spéciale  explique  la  lenteur  du  pro- 
grès :  l'été  dernier,  des  sinistres  graves  ont  jeté  la  pertiubation  dans  le  commerce  de 
Clermont. 

Nous  n'avions  fondé  que  de  médiocres  espérances  sur  le  comi)toir  de  Chàteau- 
roux.  Nous  étions  dans  l'erreur,  et  nous  l'avouons  avec  satisfaction  :  les  escomptes 
se  sont  élevés  à  9  millions,  chiirre  supérieur  à  celui  des  opérations  de  Caen  et  de 
Clermont. 

Le  comptoir  de  Besançon  a  fait  mieux  encore  ;  nu  bout  d'une  année,  il  a  pris  rang 
immédialement  après  llonlpellier  et  Saint-Etienne.  Ses  escomptes  sont  montés  à  56 
millions.  Puisse  sa  prospérité  se  maintenir  et  s'étendre  ! 

Le  nombre  des  etléls  escomptés,  dans  la  totalité  des  comptoirs,  s'est  élevé  à  146,672, 
c'est-à-dire  à  29,000  de  plus  que  dans  l'exercice  précédent. 

Les  valeurs  moyennes  de  1842  avaient  présenté  des  cbiiïres  plus  élevés. 

Les  moyennes  partielles  ofirent  de  grandes  variations. 

L'escompte  du  papier  de  comptoir  sur  comptoir  s'est  accru  d'un  tiers.  Jusqu'au- 
jourd'hui la  faculté  d'escompter  ces  valeurs  n'avait  été  accordée  que  par  exception,  et 
à  un  très-petit  nombre  de  comptoirs  seulement  ;  tous  vont  jouir  de  ce  droit.  Une  déci- 
sion récente  du  conseil-général  a  supprimé  les  restrictions.  Cette  mesure  appellera 
les  comptoirs  à  intervenir  plus  fréquemment  dans  les  transactions  qui  s'opèrent  de 
province  à  province;  elle  permettra  à  la  Banque  d'acquérir  une  connaissance  plus 
exacte  de  cette  sorte  d'opération  ;  elle  procurera  au  commerce  des  économies  et  de 
nouvelles  facilités. 

Les  mandats  tirés  sur  la  l)an{]ue  par  les  conq)toirs,  et  sur  les  eonqitoirs  par  la 
Banque,  augmentent  en  nombre  et  en  somme  ;  03  millions  ont  été  tirés  sur  la  Banque 
et  7  millions  sur  les  comptoirs.  Ces  virements  sont  très-utiles  au  commerce,  ils  sont 
profitables  à  la  Banque,  car  ils  réduisent  les  transports  d'espèces. 

Les  versements  opérés  par  les  receveurs-généraux  dans  les  caisses  des  comptoirs 
coopèrent  au  même  résultnt.  De  22  millions,  ces  versements  se  sont  élevés  à  33.  Ob- 
servons cependant  que  la  Banque  ne  les  autorise  que  dans  la  proportion  des  besoins 
des  succursales.  En  aucun  cas,  ces  versements  ne  sauraient  dépasser  la  somme  (|ue 
les  serres  peuvent  contenir.  Si  cette  limite  était  franchie,  les  comptoirs seraientobligés 
d'expédier  le  surplus  à  Paris  aux  dépens  de  In  Bantpie. 

Par  ce.s  diverses  combinaisons,  les  transports  d'espèces  efTccliiés  parla  l'anque,  en 
J8i3,  sont  lombes  de  57  millions  à  41,  et  les  frais  de  123,000  fr.  à07,000  fr,,  .soit 
d'environ  moitié. 

La  circulation  des  billets  de  comptoirs  s'est  accrue,  mais  de  400,000  fr.  seulement; 
chétive  augmentation  (pu  mérite  à  peine  d'être  mentionnée.  D'un  autre  côté,  les  bil- 
lets de  la  Ban(pie  se  montrent  plus  fréquemjnont  sur  le  territoire  des  comptoirs  les 
moins  éloignés  de  la  capitale.  Lorsque  la  situation  des  caisses  le  permet,  et  quand 
l'opération  n'eutraine  aucun  donunage,  le  conseil-général  autorise  les  comptoirs  à 
prendre  au  pair  les  billets  émis  par  la  Banque  centrale.  Celte  autorisation  est  à  chaque 
instant  révocable;  mais  tant  qu'elle  ne  cause  ni  préjudice  ni  daoiier,  son  maiiilien 
olfre  des  avantages  au  public.  En  1843,  20  millions  de  billets  de  Banque  ont  été  rem- 
boursés (le  la  sorte,  et  Beims,  pour  sa  part,  en  a  encaissé  i)rès  de  la  moitié.  Par  réci- 

'  Ces  deux  réductions  ont  été  également  de  ir>  pour  loo. 
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proeité,  la  Bauque  paye  facultaiiveiiiént  les  billets  de  ses  comptoirs.  Ces  rembourse- 
ments sesont  élevésà  11  millions  en  18i5. 

Les  réserves  en  espèces  îles  comptoirs  ont  augmenlé  aussi  bien  que  celles  de  la 
Banque  centrale.  La  moyenne  des  réserves  de  la  Banque  s'est  accrue  de  21  millions, 
comme  nous  l'avons  annoncé;  celle  des  comptoirs  s'est  augmentée  de  10  millions.  La 
moyenne  générale  de  toutes  les  réserves  ofTre  par  conséquent  un  accroissement  de  40 
millions. 

A  l'époque  de  la  création  des  premières  succursales,  une  crainte  s'était  manifestée  : 
comment  pourvoir au\  besoins  des  comptoirs  sans  appauvrir  la  ré.serve  centrale,  avait- 
on  dit?  Jusqu'à  présent  le  contraire  est  arrivé.  Les  comptoirs,  loin  d'épuiser  nos  ré- 
serves, sont  devenus  à  leur  tour  des  réservoirs  secondaires;  ils  ont  attiré  et  reçu  le 
numéraire  momentanément  sans  emploi  dans  les  déparif'menis.  Depuis  six  années,  les 
réserves  générales  de  la  Ban(]ue  se  sont  grossies  au  lieu  de  diminuer.  Au  surplus, 
avant  l'existence  des  comptoirs,  la  province,  quand  elle  a  ressenti  des  besoins,  a  tou- 
jours su  tirer  de  Paris  les  espèces  (jui  lui  étaient  nécessaires. 

Les  prêts  sur  elTets  publics  sont  demeurés  stationnaires.  Ils  se  sont  bornés  à  la 
somme  de  ."),208,000  fr. 

L'Alsace  a  sollicité  la  création  d'iui  comptoir;  plusieurs  villes  se  sontdisputé  la  pos- 
session de  cet  établissement.  De  prime  abord,  la  demande  aétéadmise  en  principe.  Une 
succursale  ne  pouvait  élre  refusée  à  une  province  (|ui,  par  ses  manufactures  et  son 
commerce,  occupe  en  France  un  rang  si  distingué.  Mais  quelle  ville  choisir?  La  Ban- 
que a  considéré  la  mesure  des  besoins  comme  un  motif  déterminant  de  préférence. 
Mulhouse,  à  raison  de  l'état  de  son  industrie,  réclamait  plus  (jue  toute  autre  ville  une 
institution  de  crédit;  après  un  mûr  examen,  .Midhouse  a  donc  élé  préféré.  Une  or- 
ilonnance  royale,  en  date  du  3  décembre  dernier,  a  sanctionné  le  vote  du  conseil-gé- 
néral. Rien  n'a  été  négligé  pour  en  accélérer  l'exécution,  l'administration  du  comptoir 
a  été  organisée'  ;  les  opérations  ont  commencé  le  2  janvier.  Cette  création  s'annonce 
sous  des  aus[)ices  favorables;  faisons  des  vœux  pour  le  succès. 

Les  directeurs,  les  censeurs  et  les  administrateurs  de  tous  les  comptoirs  continuent 
adonner  les  mêmes  preuves  de  dévouement.  Le  directeur  du  comptoir  d'Angoulême, 
homme  laborieux  et  capable,  est  décédé.  M.  Alus.<!e,  administrateur  du  même  comp- 
toir, a  succédé  à  M.  Bonlemps. 

Les  relations  de  la  Banque  avec  les  banques  départementales  ont  diminué  dans  la 
proportion  de  37  millions  à  2.5.  Notre  bonne  volonté  ne  s'est  pas  ralentie,  mais  notre 
concours  est  devenu  moins  nécessaire  à  ces  établissements. 

Messieurs,  ici  se  termine  notre  tache.  Nous  vous  avons  rendu  un  compte  fidèle  des 
faits  survenus  depuis  votre  dernière  réunion.  Nous  ignorons  ce  que  nous  réserve  l'a- 
venir; mais  nous  vous  donnons  la  garantie  que  nos  efTorts  et  notre  zèle  ne  faibliront 
jamais. 

De  i-.v  constrlction  des  navires  en  fer.  —  Pendant  que  l'application  de  la  vapeur 
à  la  marine  poursuit  le  cours  de  la  révolution  qu'elle  a  produite  dans  sa  navigation, 
une  moditicalion  capitale  s'opère  dans  l'ancien  système  de  construction  des  navires. 
N'ous  voulons  parler  ici  de  l'usage  de  la  tôle,  substitué  à  l'emploi  du  bois  qui,  depuis 
tant  de  >iècles,  a  pour  ainsi  dire  seul  composé  la  coque  des  batmienis. 

Les  premiers  essais  qui  ont  eu  i)our  but  cette  substitution  ne  sont  pas  nouveaux. 
On  se  rappelle  «pic  depuis  longtemps  nos  armées  portaient  avec  elles,  dans  l'attirail 
qui  conqio.se  ce  ipi'on  appelle  des  érpiipagesde  ponts  et  de  canq)agne,  des  embarca- 
tions en  feuilles  de  cuivre  ou  de  tôle  ,  destinées  à  faire  franchir  à  un  certain  nombre 
de  fantassins  les  fleuves  et  les  rivières.  Il  semblait  que  de  l'usage  de  ces  embarca- 
tions qu'il  était  toujours  si  facile  de  transporter  avec  les  autres  parties  des  bagages 

»  L'adminislratioa  du  comptoir  de  Mulhouse  est  composée  ainsi  :  MM.  Dufay,  directeur 

par  iuicrim;  Schlumbcrf;er  (Nie),  Kœchlin  (Isaac;,  Dollfus  (.1.),  Sciduniberger  (Jean>, 
Tbierry-MIeg,  Lœderich  (Ch.î,  Steinbach ,  Schluniberger-Schonch,  Franger  lils  (Jean), 
adminïsti-ateurs;  Zuber  père,  Roman,  Kœchlin  (Ferdinand),  censeurs. 
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militaires,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  passer  d'une  expérience  acquise  depuis 
un  grand  nomhrc  d'années,  à  l'applioalion  des  grands  l)alcaux  en  métal,  au  service 
des  rivières.  Mais  telle  est,  en  gt'uéral,  la  difficulté  de  généraliser  une  découverte  et 
d'agrandir  ses  consé(|uences  les  plus  simples  ,  que  ce  n'est  que  depuis  une  trentaine 
d'années  au  plus  que  l'on  a  songé  à  construire  pour  la  navigation  intérieure  des  ba- 
teaux en  fer,  en  décuplant  ou  en  quintuplant  les  dimensions  que  Ton  donnait  au.x 
canots  ou  aux  bacs  disposés  pour  le  passage  des  corps  d'armée  sur  les  eaux  des  pays 
ennemis. 

La  navigation  à  vapeur  seule  a  pu  conduire  les  constructeurs  à  monter  des  coques 
en  fer  pour  le  service  des  fleuves,  car  l'usage  de  la  vapeur  motrice  pouvait  seul  faire 
entrevoir  tous  les  avantages  qu'on  aurait  à  substituer,  pour  les  steamers  de  charge 
ou  de  halage,  des  bàliments  en  fer  aux  anciennes  allèges  ou  plates  en  bois. 

Mais  depuis  que  tout  le  parti  (\u\m  a  tiré  des  constructions  de  ce  genre  est  venu 
démontrer  à  la  pralique  les  bons  résultats  qu'on  pourrait  obtenir ,  pour  la  grande 
navigation,  de  l'emploi  des  navires  en  fer,  les  Anglais  n'ont  pas  manqué  de  se  livrer, 
avec  l'ardeur  qu'on  leur  connaît  pour  les  innovations  hardies,  aux  épreuves  qui  de- 
vaient détermmer  pour  eux  le  degré  de  conlîance  tpie  méritaient  les  grandes  con- 
structions en  fer.  Cette  tentative  devenait  d'autant  plus  inqiortante  pour  nos  voi- 
sins, que  le  bois  commençait  à  être  plus  rare  chez  eux  et  que  la  tôle  se  trouvait  en 
plus  grande  abondance  et  s'obtenait  à  plus  bas  prix  dans  leurs  ateliers  et  sur  leurs 
marchés. 

Quelques  bateaux  à  vapeur  affectés,  non  plus  à  un  simple  service  de  rivière,  mais 
bien  à  des  traversées  de  mer,  furent  d'abord  établis  entre  plusieurs  points  de  la  Ta- 
mise et  des  ports  du  continent  ou  de  l'Irlande.  Les  effets  de  celle  intéressante  expé- 
rience répondirent  aux  espérances  qu'en  avaient  conçues  les  praticiens,  en  dépit  des 
objections  chagrines  que  la  vieille  routine  opposait  aux  avantages  présumés  des  con- 
structions en  fer.  De  l'expérience  faite  siu*  des  steamers  en  métal ,  on  passa  à  l'expé- 
rience qui  avait  pour  objet  de  prouver  (pie  la  nouvelle  construclion  pourrait  fort 
bien  convenir  à  la  navigation  à  voiles;  et  aujourd'hui  l'Angleterre  possède  un  assez 
grand  nombre  de  bâtiments  en  fer  qui  naviguent  pour  l'Inde,  le  Brésil,  le  Mexique,  etc., 
avec  une  supériorité  de  marche  incontestable  sur  les  meilleurs  navires  en  bois.  Les 
ports  où  se  fait  presque  exclusivement  le  commerce  de  la  houille  se  sont  surloul  fait 
remarquer  par  la  préférence  qu'ils  accordent  aux  navires  charbonniers  confectionnés 
en  tôle. 

Au  surplus,  les  principaux  avantages  conqiaratifs  que  réunissent  les  bâtiments  de 
cette  espèce,  sont  faciles  à  entrevoir  et  à  énumérer.  Pour  le  moment  nous  nous  borne- 
rons à  les  indiquer  le  plus  sommairement  (jue  nous  pourrons. 

La  légèreté  relative  des  bâtiments  en  fer  est  reconnue,  et  pour  les  services  à  vapeur 
elle  permet  par  conséquent  de  placer  ime  machine  de  plus  grand  poids  et  d'une  plus 
grande  puissance  sur  un  bateau  en  fer  qui  n'aurait  (|iie  les  mêmes  dimensions  qu'un 
bâtiment  en  bois  du  même  tonnage.  De  l'avantage  de  légèreté  il  faut  nécessairement 
conclure  l'avantage  de  marche  à  égalité  de  puissance  motrice. 

Sous  les  mêmes  dimensions  extérieures  (pie  les  bàliments  à  voiles,  les  navires  en 
fer  possèdent  im  plus  fort  tonnage  avec  moins  de  tirant  d'eau ,  car  il  est  évident 
que  n'ayant  ni  la  lourde  membriu'e,  ni  la  forcée  de  bordage,  ni  l'épaisseur  du  vaigrage, 
ni  enfin  l'échanlillon  énorme  des  constructions  en  bois,  ils  ont  en  vide  ou  en  capa- 
cité additive  tout  (;e  (pie  les  navires  en  bois  ont  de  |)lus  qu'eux  en  fourrure  et  en 
fourniment  ligneux. 

Sous  le  rapport  de  la  durée,  leur  supériorité  est  surtout  incalculable,  si  l'on  en  juge 
parles  faits  qu'une  longue  expérien(^e  a  placés  sous  les  yeux  de  tout  le  monde.  Àous 
connaissons  un  steamer  (pii,  employé  depuis  vingt-cinq  ans  entre  le  Havre  et  Paris, 
n'a  subi,  malgré  les  chocs  et  les  échouemenis  iimnombrables  (pi'il  a  éprouvés,  au- 
cune altération  majeure  dans  son  innsoblr  cofpie  '.  Lxenqds  (.lu  besoin  d'être  dou- 
blés dans  leur  carène,  ces  bâtiments  jusqu'ici  ont  semblé  ne  pas  être  soumis  à  l'oxy- 

«  L'ancien  bateau  en  tôle  \\4aron'Manby ,  que  Charles  Napier,  directeur  alors  de  la 
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dation  délétère  que  subissent  isolémcnl  les  pnrlies  île  1er  ofl'erfes  morcelées  à  l'action 
de  l:i  mer. 

Dans  les  bâtiments  en  bois,  les  eliocs  vio!  iits  entament  le  bordage  et  déterminent 
le  plus  souvent  à^s^  décliirures  ou  des  trou-  qui  exigent,  pour  être  réparés,  tout  un 
ensemble  de  longs  travaux;  car  dans  ces  navires  toutes  les  parties  étant  solidaires, 
il  s'ensuit  rpi'un  bordage  se  trouvant  entamé  de  |)art  en  part  sur  ce  point,  il  devient 
indispensable  d'enlever  tout  le  bordage  lui-même,  une  partie  de  la  membrure  le  plus 
souvent,  et  (iuel(]uefois  toute  la  longueur  du  vaigrage  correspondant  pour  réparer 
l'avarie.  Mais  sur  le  bordage  en  tôle,  le  trou  ouvert  par  un  clioc  quelconrpie  ne  né- 
cessite d'autre  réparation  cpie  la  plaque  qui  boucbe  la  circonférence  qu'il  a  faite.  Si 
l'abordage  n'a  pas  été  assez  \ioIent  pour  entamer  le  bordage  et  qu'il  n'ait  déterminé 
(pfune  dépression  de  la  tôle,  (jueKpies  coups  de  masse  rétablissent  le  métal  dans  son 
premier  état;  et  il  convient  ici  de  faire  remarquer  que  le  cboc  qui  occasionne  un 
donunage  quelquefois  notable  sur  un  navire  en  bois  ne  suffit  pas  pour  déterminer 
une  avarie  aussi  grave  sur  un  navire  en  fer.  Eu  admettant  même,  ce  (|ui  est  encore 
fort  contestable  ,  que  les  avaries  majeiu'es  sont  plus  compromettantes  pour  les  na- 
vires en  fer  (pie  pour  les  navires  en  bois  (jui  les  essuient,  il  faut  au  moins  convenir 
que  les  occasions  d'avaries  majeures  sont  beaucoup  plus  rares  pour  les  uns  que  pour 
les  autres;  et  c'est  déjà  beaucoup,  ce  nous  semble,  que  d'être  parvenu  à  diminuer 
|)ourles  bâtiments  d'une  construction  spéciale  les  cas  généraux  d'avariabilité  ordinaire. 

Le  doublage  en  cuivre,  le  seul  cpii  dans  les  eaux  tièdes  des  tropiques  préserve  les 
parties  submergées  de  la  dangereuse  piqûre  des  vers,  a  été  jusqu'ici  pour  les  arme- 
ments au  long  cours  un  énorme  objet  de  dépense.  Avec  les  bâtiments  en  tôle,  les 
frais  ruineux  de  doublage  et  de  carénage  disparaissent  ;  et,  chose  capitale,  à  bord 
de  ces  derniers  navires  on  est  préservé  de  la  présence  toujours  si  incommode  et  quel- 
quefois si  périlleuse  des  insectes,  des  souris  et  des  rats  dont  les  vieux  navires  sont 
continuellement  infestés,  quelques  moyens  qu'on  invente  pour  les  détruire. 

Les  causes  et  les  elVets  d'incendie,  plus  redoutés  encore  que  redoutables  à  bord  des 
bâtiments  en  bois,  deviennent  à  peu  près  nuls  pour  les  coques  en  métal,  et  cette  der- 
nière considération  qui,  si  elle  n'est  peut-être  pas  la  plus  puissante  pour  les  gens  du 
métier,  est  du  moins  une  des  plus  frappantes  pour  le  vulgaire,  devra  être  un  des 
motifs  déterminants  qui  engageront  bien  des  armateurs  à  faire  construire  des  bateaux 
en  fer  pour  les  lignes  destinées  particulièrement  au  service  des  passagers. 

Ainsi  donc,  sous  le  |)oint  de  vue  très-multiple  de  la  légèreté,  de  la  marche,  de  la 
durée,  de  la  jauge,  du  peu  d'avariabilité  et  de  l'exiguité  des  frais  d'entretien  et  de  ré- 
paration, les  co(pies  en  fer  ont  un  avantage  presque  incommensurable  sur  les  coques 
en  bois.  C'est  là  un  fait  cpie  nous  avons  voulu  établir  en  aussi  peu  de  mots  et  le  moins 
mal  qu'il  nous  a  été  possible ,  avant  (pie  l'expérience  tentée  depuis  quelque  temps 
par  les  Anglais  se  chargeât  elle-même  de  nous  donner  trop  irré>istiblement  raison. 

Quelques  objections  cependant  ont  été  élevées  contre  l'excellence  des  construc- 
tions en  tôle.  On  a  prétendu  d'abord  (|ue  les  bâtiments  de  cette  espèce  auraient  beau- 
cou|)  plus  à  souflrir  des  échouages  que  les  bâtiments  en  bois.  On  s'est  préoccupé  en- 
suite de  la  difTiculté  qu'il  y  aurait  à  bord  de  ces  navires  presque  entièrement  bâtis  en 
fer,  à  préserver  l'aiguille  aimantée  des  boussoles  des  variations  continuelles  que  lui 
im|»rimerail  le  voisinage  inévitable  d'une  aussi  grande  (piantité  de  métal  sympathique. 

Depuis  que  de  gros  charbonniers  construits  en  tôle  ont  échoué  dans  toutes  les  ri- 
vières et  dans  tous  les  ports  de  man'-e,  avec  leur  lourde  charge  ,  sans  éprouver  iVar- 
cure  nu  d'altération  dans  leur  coque,  la  première  objection  n'a  plus  nécessité  de  ré- 
ponse. Oiiant  aux  déviations  que  l'on  redoutait  pour  l'aiguille  aimantée  à  bord  des 
bâtiments  en  tôle,  on  s'est  chargé  assez  aisément  de  résoudre  la  difficulté  en  isolant 
les  boussoles  des  causes  de  variations.  Comme  en  effet  le  pont  de  ces  navires  et  les 
parois  (|ui  l'entourent  sont  construits  en  liois,  il  n'est  pas  devenu  Irès-dilficile  de 

coin|ia}inio  (le<  bateaux  en  fer  au  Havre,  introduisit  dans  la  Seine  en  1819  ou  1820,  el 
qui  depuis  ce  lemps  a  chanyé  deux  ou  trois  fois  de  nom  dans  les  dill'érents  services  aux- 
quels il  a  été  employé. 
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garantir  les  compas  de  route  de  l'influence  du  fer,  en  interceptant  au  moyen  du  bois 
employé  l'action  immédiate  du  métal  sur  les  parties  magnétiques  qui  étaient  suscep- 
tibles de  la  subir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  cherché  à  faire  pressentir  si  ce  n'est  à  démontrer 
la  supériorité  des  coques  en  fer.  Pour  tirer  parti  des  immenses  avantages  que  nous 
venons  d'enumérer ,  il  faudrait  qu'en  France  il  fût  possible  de  construire  en  tôle  les 
bâtiments  que  l'on  se  proposait  de  bàlir  en  bois.  Or,  comment  arriver  à  ce  résultat  en 
présence  des  chiffres  que  nous  allons  poser? 

Eu  Angleterre,  une  coque  en  fer  coûte  à  peu  près  2o  p.  100  de  moins  qu'une  coque 
en  bois  de  même  dimension  ;  car  la  tôle  est  devenue  aussi  abondante  que  le  bois  tend 
chaque  jour  à  y  devenir  plus  rare. 

En  France ,  une  coque  construite  avec  de  la  tôle  française  reviendrait  à  25  ou  à 
30  pour  100  plus  cher  qu'une  coque  en  bois.  Cette  difTérence  explique  la  raison  pour 
laquelle  les  Anglais  sont  entrés  si  résolument  dans  le  nouveau  genre  de  construction, 
et  celle  qui  jusqu'ici  nous  a  empêchés  d'avoir  un  seul  bâtiment  en  tôle  pour  la  haute 
navigation. 

Et  cependant,  qu'on  y  réfléchisse  bien  :  il  faudra  que  tôt  ou  tard  les  nations  qui  vou- 
dront être  ou  rester  maritimes  se  résignent  à  avoir  des  bâtiments  en  fer.  Or,  comment 
deviendrait-il  possible  qu'avec  les  lois  qui  frappent  d'une  quasi-prohibition  les  fers 
anglais,  la  France  suive,  même  de  loin,  le  progrès  maritime  que  réalisent  en  ce  mo- 
ment nos  voisins? 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre,  pressentant  le  besoin  que  nous  aurions  un  jour 
de  ne  pas  rester  trop  en  arrière  des  innovations  qui  tendent  à  vivifier  la  marine,  a 
dernièrement  demandé  â  M.  le  ministre  des  finances  l'introduction  en  franchise  de 
droits  de  toute  la  tôle  anglaise  destinée  â  la  construction  des  navires  que  la  marine 
marchande  voudrait  faire  confectionner  en  fer.  Celle  prétention  rationnelle  ne  sera 
peut-être  pas  tout  d'abord  accueillie;  mais  quoi  qu'il  en  arrive,  il  n'élait  pas  inutile 
de  constater  ici  le  progrès  que  nous  voulions  faire  entrevoir  à  l'administration  de 
l'État  et  la  démarche  prévoyante  et  libérale  que  s'est  permis  de  hasarder  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  entrant  dans  une  voie  où  elle  mérite  d'être  suivie  par 
quelques  autres  Chambres  de  commerce.  Ce  fait,  une  fois  enregistré  avec  son  rang 
de  date  dans  les  annales  de  la  presse  quotidienne ,  nous  donnera  plus  tard,  en  présence 
des  choses  qui  s'accomplissent  en  Angleterre,  le  droit  de  demander  compte  à  qui  de 
droit  de  ce  qui  aura  été  tenté  pour  réaliser  dans  notre  situation  maritime  les  amélio- 
rations qu'on  s'est  fait  un  devoir  de  signaler  à  la  sollicitude  éclairée  de  l'administra- 
tion. 

Edolarp  CORBIÈRE* 


r.  Vir.  —  /nn«T  i»«.  2rt 
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Charles  Diipin,  membre  de  rinstilut  et  pair  de  France.  Un  vol.  in-18,  chez  Fir- 
min  Didot  frères,  HbrairesàParis. 

Des  Caisses  d'épargne.  —  1.  Les  caisses  d'éparyne  transformées  en  institutions 
de  crédit.  —  11.  Création  d'ateliers  de  travail  au  moyen  d'avances  fournie» 
par  les  Caisses  d'épargne.  Broch.  in-8°,  par  M.  F.  Vidal,  Paris,  à  la  librairie  so- 
ciétaire, 10,  rue  de  Seine. 

Le  développement  pris  dans  ces  dernières  années  par  les  caisses  d'épargne  attire 
avec  raison  rallention  pulili(jue  ;  on  admire  celle  puissance  des  petites  économies 
qui,  réunies  les  unes  aux  autres,  deviennent  d'importants  capitaux.  On  se  félicite  de 
voir  les  travailleurs  se  mettre  ainsi  en  garde  contre  les  mauvaises  chances  qui  pour- 
raient les  atteindre.  Déjà  les  fonds  déposés  dépassentSSO millions,  et  l'on  calculerait 
difficilement  à  quels  résultais  pourra  conduire  dans  l'avenir  celte  puissance  de  l'ordre 
et  de  la  prévoyance  pénétrant  de  plus  en  plus  dans  les  classes  nombreuses  de  la  so- 
ciété. Pour  que  cette  marche  progressive  se  continue  et  pour  que  le  pays  recueille 
les  heureux  fruits  qu'il  est  en  droit  d'en  espérer,  il  faut  que  le  montant  des  épargnes 
continue  à  être  mis  en  sûreté  et  qu'il  soit  enqiloyé  de  manière  à  produire  des  in- 
térêts qui,  successivement  ajoutés  au  capital,  doublent  la  force  de  l'accumulation.  Le 
gouvernement  recevant  les  fonds  déposés,  payant  un  intérêt  de  4  pour  100,  étant 
toujours  prêt  à  rembourser  aux  déposunls  tout  ou  partie  de  leurs  épargnes,  satisfait 
jusqu'à  présent  à  toutes  les  conditions  néces.<;airps  à  l'institution.  Mais,  pourra-l-il 
toujours  suffire  à  ce  service,  ipielleque  soit  l'importance  à  laquelle  la  puissance  de 
l'épargne  est  destinée  à  le  fau'e  arriver?  Comment  l'État  emploiera-t-il  alors  les  ca- 
pitaux qui  lui  seront  confiés?  S'il  les  dépense  improduclivement,ous'il  les  immobilise 
dans  des  travaux  publics,  comment  pourra-t-il  rester  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes 
lès  demandes  de  remboursement?  Enfin,  si  l'emploi  fait  par  le  gouvememeut  ne 
donne  pas  de  profits,  ne  sera-t-il  pas  dangereux  pour  la  prospérité  générale  de  voir 
prélever  les  intérêts  à  donner  aux  déposants  sur  le  produit  des  coiilribulions  publi- 
ques? Le  poids  des  charges  tombant  alors  principalement  sur  les  travailleurs  eux- 
mêmes,  ne  trouvera-l-on  pas  là,  et  par  cela  même,  un  grand  obstacle  au  développe- 
ment de  l'épargne  ?  Telles  sont  les  questions  graves  que  la  prospérité  même  des 
caisses  d'épargne  offre  auxéconomistes  et  aux  hommes d'Ktat, et  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  été  traitées  à  difîérentes  reprises  dans  la  presse  périodique,  sans  qu'au- 
cune solution  concluante  ait  été  encore  présentée. 

M.  Ch.  Dupin  s'est  montré  depuis  l'origine  un  des  plus  zélés  défenseurs  des  bien- 
faits de  l'institution  des  caisses  d'épargne  ;  il  a  participé  à  la  rédaction  des  projets  de 
loi  qui  s'v  rapportent,  et,  à  toutes  les  époques,  il  a  pris  soin  de  constater  ses  pro- 
grès ;  il  a  même  profilé  pour  cela  de  l'occasion  que  lui  offrait  de  parler  plus  spéciale- 
ment aux  classes  industrieuses  la  chaire  de  professeur  de  géométrie  appliquée  aux 
arts,  dont  il  est  titulaire  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Son  discours  d'ouver- 
ture de  cette  année  a  eu  pour  but  de  rassurer  ceux  qui  craignent  pour  le  Trésor  des 
demandes  intempestives  et  simultanées  de  remboursement  :  il  a  jeté  un  coup  d'oeil 
rétrospectif  sur  I  histoire  des  caisses  d'éparjine,  et  les  a  montrées  se  développant  ra- 
pidement et  supportant,  sans  en  être  ébranlées,  les  moments  de  crises  politiques  ou 
financières,  aussi  bien  que  les  années  de  mauvaises  récolles;  et,  rassuré  ainsi  contre 
le  danger  des  demandes  de  remboursement,  le  professeur  s'est  énergiqueraent  pro- 
noncé contre  toute  mesure  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'entraver  le  développement 
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de  l'épargne  et  contre  tout  emploi  qu'on  voudrait  faire  des  fonds  déposés  en  rentes 
consolidées  de  l'État.  On  pourrait  contester  quelques-uns  des  rapprochementa  faits 
par  M.  Dupin  sur  le  prix  des  denrées  et  sur  les  résultats  des  opérations  du  Mont-de- 
Piété  ;  mais  cela  ne  fait  rien  au  fond  des  choses;  et,  s'il  y  avait  un  reproche  à  lui 
adresser,  ce  serait  plutôt  d'avoir  trop  défendu  une  institution  qui  se  défend  suffisam- 
ment d'elle  même,  que  personne  du  reste  n'attaque  d'une  manière  sérieuse,  et  de 
n'avoir  pas  traité,  au  contraire,  le  sujet  important  des  moyens  à  prendre  pour  que 
les  capitaux  fournis  ainsi  par  l'épargne  soient  employés  de  manière  à  seconder 
puissanmienf,  et  pour  le  bien  dit  plus  grand  nombre,  les  forces  produclives  du  pays. 
Les  différents  discours  de  AL  Dupin  n'en  resteront  pas  moins  au  nombre  des  docu- 
ments les  plus  utiles  à  consulter  ;  il  les  a  réunis  dans  le  volume  que  nous  annonçons, 
et  le  soin  qu'il  a  eu  d'y  joindre  le  texte  des  lois,  les  rapports  auxquels  elles  ont  donné 
lieu  et  une  analyse  des  discussions  dans  les  deux  Chambres,  fait  de  cet  ouvrage  un 
véritable  manuel  historique  des  caisses  d'épargne. 

M.  F.  Vidal  prend  le  sujet  où  i\L  Ch.  Dupin  le  quitte  :  considérant  la  cause  des  cais- 
ses d'épargne  comme  définitivement  gagnée,  il  traite  des  moyens  de  généraliser  l'in- 
stitution, et  du  meilleur  emploi  à  faire  des  fonds  déposés,  pour  que  la  partie  active  et 
industrieuse  de  la  nation  trouve  dans  les  capitaux  ainsi  accumulés  de  nouveaux 
moyens  de  production.  C'est  là,  en  effet,  le  point  de  vue  qui  doit  attirer  les  médita- 
tions les  plus  sérieuses  des  économistes  ;  la  lecture  de  cette  brochure  montrera  l'im- 
portance du  problème,  mais  en  même  temps  on  verra,  en  la  lisant,  qu'il  est  loin  d'a- 
voir été  résolu  encore  d'une  manière  véritablement  applicable  et  pratique.  L'auteur 
commence  par  un  exposé  de  doctrine  sur  le  crédit,  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  la 
circulation  des  signes  représentatifs  de  la  monnaie  ;  cet  exposé  est  fait  en  termes  lucides, 
et  sera  trouvé  très-orthodoxe,  même  par  l'école  libérale  en  économie  politique,  pour 
laquelle  M.  Vidal  affecte  cependant  un  grand  mépris.  «  Le  crédit  ne  multiplie  point  les 
capitaux,  dit-il  avec  raison,  mais  il  multiplie  les  services  que  les  capitaux  peuvent  ren- 
dre, c'est-à-dire  l'utilité,  les  profits,  les  revenus  qu'on  en  peut  tirer.  »  Ce  qui  suit 
devient  moins  clair,  lorsqu'il  ajoute  que,  pour  arriver  à  l'organisation  d'un  crédit 
normal,  il  faut  avoir  en  même  temps  une  organisation  quelconque  de  l'industrie  dans 
le  sens  le  plus  large  du  mot.  C'est  dans  le  spiis  le  plus  vague  du  mol  qu'il  faudrait 
dire,  car  on  n'arrivera  à  discuter  sérieusement  avec  l'école  socialiste  que  lorsqu'elle 
aura  fait  connaître,  d'une  manière  précise  et  applicable,  ce  qu'elle  entend  par  les 
mots  magiques  à'' organisai  ion  du  travail  et  à^associalion,  qui  reviennent  si  sou- 
vent dans  ses  discours  comme  dans  ses  écrits.  En  attendant,  toutefois,  W.  Vidal  croit 
avoir  trouvé  le  moyen  de  développer  et  d'étendre  les  bienfaits  du  crédit  et  des  caisses 
d'épargne,  en  acceptant  provisoirement  les  lois  existantes.  Il  ne  veut  pas  que  les  fonds 
de  l'épargne  soient  versés  au  Trésor,  ni  employés  en  rentes,  ni  confiés  à  des  banques 
ou  à  des  banquiers  ;  il  entend  que  l'administralion  des  caisses  elle-même  mette  les 
fonds  en  valeur  en  les  confiant  au  crédit.  Avant  tout,  il  faudrait,  suivant  lui,  établir  une 
caisse  d'épargne  dans  chaque  ville  de  France  qui  n'en  possède  point  encore,  au  moins 
dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  avec  des  succursales  dans  les  chefs-lieux  de 
canton.  Toutes  ces  caisses  seraient  solidaires  enire  elles  ;  l'État  garant  envers  toutes 
et  chacune  d'elles,  et  garant  en  outre  vis-à-vis  des  déposants,  le  tout  sans  recevoir 
aucun  profit  en  échange  :  ce  serait  là  un  commencement  (^association.  Un  directeur 
pour  chaque  caisse  serait  nommé  par  le  gouvernement,  et  il  y  aurait  près  de  lui  une 
commission  composée  du  sous-préfet,  du  maire  de  la  ville,  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans  son 
sein  ou  en  dehors. 

Voilà  pour  l'organisation  administrative  :  il  ne  s'agirait  plus  que  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  d'employer  les  fonds  de  manière  à  gagner  un  intérêt  pour  les  déposants,  cou- 
vrir les  frais,  et  en  même  temps  ne  faire  courir  aucun  risque  au  capital  et  le  conser- 
ver au  contraire  disponible  jiour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement.  A  cet 
effet,  les  caisses  d'épargne  deviendraient  à  la  fois  des  banques  de  dépôts,  de  prêts  et 
d'emprunt  ;  elles  feraient  l'escompte,  deviendraient  société  d'assurance,  se  charge- 
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raient  des  recouvremeots,  envois  et  transports  d'argent,  délivrance  de  mandats  et 
lettres  de  crédit.  Eutin,  et  pour  couronner  l'œuvre,  les  caisses  d'épargne  feraient  des 
avances  au  travail  agricole,  en  formant  des  ateliers  ou  colonies,  peut-être  même  des 
colonies  pénales.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  tous  les  articles  du  règlement 
qu'il  a  rédigé  à  ra\  ancc  pour  assurer  tous  les  services  ;  nous  ne  discuterons  pas  les 
inconvénients  que  présentent  dans  la  prati(|iic  les  arbitrages  substitués  à  la  justice  or- 
dinaire ;  nous  n'examinerons  pas  non  plus  les  modilications  qu'il  propose  au  régime 
hypothécaire  en  ce  qui  concernerait  les  colonies  agricoles  :  nous  nous  bornerons  à 
appeler  l'attention  de  .M.  Vidal  lui-même  sur  le  degré  de  capacité  qu'il  faudrait 
trouver  chez  des  administrateurs  jtour  conduire  à  bien  tant  et  de  si  grands  travaux. 

Le  Journal  des  Économistes  reviendra  bientôt,  du  reste,  sur  le  sujet  des  caisses 
d'épargne,  à  l'occasion  du  compte-rendu  annuel  de  leurs  opérations.  H.  S. 

Éti:«es  d'économie  poi.itiqie  sur  la  propkiété  territoriale,  par  Gustave  Dupuy- 
node,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris.  —  1  vol.  in-S"  de  215  pa- 
ges. Prix -4  francs.  —  Paris,  chez  Joubert,  libraire-éditeur,  14,  rue  des  Grès,  près 
la  Sorbonne. 

L'alliance  intime  de  l'économie  politique  cl  de  rétude  du  droit  est  appelée  adon- 
ner un  cachet  d'utilité  pratique  et  d'application  féconde  aux  travaux  de  notre  épo- 
(|ue.  Mise  en  contact  avec  le  droit,  l'économie  politique  prend  pied,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  intérêts  matériels  ;  elle  quitte  les  régions  élevées  de  la  spéculation  pour 
fournir  au  législateur  les  lumières  sans  lesquelles  celui-ci  risquerait  fort  d'élaborer 
une  œuvre  peu  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  de  la  société.  C'est  par  une 
élude  sérieuse  des  idées  économiques,  (|ue  la  pensée  du  jurisconsulte  prend  de 
l'ampleur,  et  ne  risque  plus  de  s'égarer  dans  des  limitations,  bonnes  pour  les  temps 
où  le  mouvement  de  la  productit.n,  l'égalité  des  droits,  et  Taccroisscment  rapide  des 
capitaux  existaient  à  peine  en  germe,  inutiles  ou  dangereuses  alors  que  ces  nou- 
veaux caractères  d'une  civilisation  avancée  se  sont  développés.  La  nécessité  d'intro- 
duire de  nombreuses  modilications  dans  notre  droit  civil,  par  suite  de  la  transforma- 
tion de  l'état  écononuque  de  la  société,  a  été  admirablement  démontrée  par  M.  Rossi, 
dans  un  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  '.  Le  savant 
professeur  a  ouvert  une  voie  nouvelle  parce  beau  travail,  où  la  science  du  juriscon- 
.sulte  est  conslamment  guidée  par  l'expérience  du  philosophe  et  de  l'économiste.  Le 
germe  déposé  ainsi  par  M.  Rossi  ne  peut  manquer  de  se  féconder  au  contact  de  cette 
curiosité  inquiète,  qui  demande  à  chaque  institution  sa  raison  d'être,  qui  soumet  à 
un  libre  examen  tout  ce  (jui  est,  pour  savoir  si  l'on  doit  le  maintenir  ou  le  modifier. 

Les  études  d'économie  politique  sur  la  propriété  territoriale,  que  vient  de  publier 
M.  Gustave  Dupuynodc,  rentrent  dans  cette  famille  de  travaux,  et  méritent  une  at- 
tention particulière.  Le  principe  même  de  la  propriété,  pierre  angulaire  de  la  vie  so- 
ciale, a  été  vivement  contesté  par  des  penseurs  plus  hardis  que  consécpients  dans 
leurs  démonstrations.  Il  était  bon  de  faire  entendre  une  voix  grave  et  impartiale, 
pour  ramener  ce  problème  capital  à  ses  fermes  véritables;  il  était  utile  d'étudier  l'or- 
ganisation de  la  propriété  en  France,  et  d'en  montrer  les  effets  ;  il  était  important 
enfin  de  poser  les  princi|)es  d'une  nouvelle  organisation  du  crédit  foncier,  plus  com- 
patible avec  les  nécessités  de  l'agriculture  et  la  sécurité  des  capitalistes.  M.  Dupuy- 
nodc n'a  reculé  devant  aucune  de  ces  graves  questions  ;  son  travail  se  recommande 
par  beaucoup  de  précision  et  de  netteté;  le  style  est  sobre  et  bien  adapté  au  sujet, 
les  idées  ont  de  la  vigueur  et  de  l'élévation.  En  un  mot,  c'est  un  livre  qui  intéresse, 
et  qui  fait  réfléchir. 

Nous  aurons  prochainement  l'occasion  de  traiter  dans  ce  recueil  la  grande  question 
du  crédit  foncier;  nous  nous  réservons  de  faire  alors  l'examen  plus  complet  des  in- 

'  Le  travail  de  M.  Rossi  a  été  inséré  dans  les  Mémoires  de  l'ylcmlémie  îles  sciences 
morales  et  politiques  et  dans  la  Revue  de  législation  et  tle  junsprudpnce,  tome  XI, 
pajço  :,. 
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dications  fournies  par  M.  Dupuynode.  Mais,  disons-le  dès  à  présent,  si  l'on  s'occupe 
jamais  sérieusement  d'une  réforme  hypothécaire  et  du  crédit  du  sol,  on  devra  con- 
sulter le  livre  de  .M.  Dupuyuode,  car  cVst  un  de  ceux  où  l'on  rencoutrera  le  plii^ 
d'idées  vraies  et  pratiques  sur  cette  impoilante^niatière.  L.  W. 
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Paris,  15  février. 

SoHUAiBE.  — Chemins  de  fer;  projets  du  gouveriiemeul.  —Canal  de  la  Marne  au  Rhin; 
canal  latéral  à  la  Garonne;  insuffisance  des  crédits  alloués.  —  Embarras  des  ponts  et 
chaussées.  —  Abaissement  des  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Rouen;  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure.  —  Les  maîtres  de  poste.  —  Service  par  chemins  de  fer.  —  Récla- 
mation des  huiliers  du  Nord;  réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  iMarseille.  — 
Quelques  mots  sur  la  fabrication  des  savons.  —  Homologation  des  tarifs  de  la  comi)a- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen. 

Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  a  été  fécond  en  faits  économiques.  Le  discours 
de  la  reine  d'Angleterre,  le  projet  de  loi  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
les  conseils  de  ministres  relatifs  à  ces  entreprises,  le  compte-rendu  de  la  Ban- 
que de  France,  les  primes  accordées  aux  éleveurs  de  bestiaux,  les  travaux  dv 
la  commission  nommée  pour  l'examen  de  la  question  de  l'irrigation  ,  et  mille 
autres  questions  encore,  ont  successivement  captivé  l'attention. 

Depuis  douze  jours  le  conseil  des  ministres  délibère  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer.  On  n'est  pas  encore  d'accord.  —  M.  Legrand  reproduit  cependant, 
sous  le  couvert  de  M.  Dumon  ,  sa  proposition  de  l'exécution  et  de  l'exploitation 
par  l'État.  Les  compagnies,  dit-il,  sont  trop  indépendantes,  elles  ne  suivent  pas 
la  lettre  des  règlements  de  police,  elles  osent  quelquefois  discuter  les  rapports 
des  agents  de  police,  elles  passent  outre  à  ces  ordres  souvent  inexécutables  ; 
il  n'en  faut  plus.  L'État  ne  sera  pas  l'xposé  à  ce  mécompte.  S'il  exploite  lui- 
même,  il  est  probable  qu'il  ne  se  donnera  que  des  ordres  raisonnables,  larésis- 
tance  ne  sera  pas  à  craindre.  D'ailleurs,  et  c'est  là  le  point  de  vue  économique 
des  partisans  de  l'exécution  par  l'État ,  si  c'est  le  gouvernement  qui  exploite, 
il  pourra  descendre  les  tarifs  si  bas,  qu'on  voyagera  pour  rien  ;  or ,  chacun 
est  bien  aise  de  voyager  pour  rien.  Le  contribuable  pourra  bien  payer  ce 
plaisir  procuré  à  quelques-uns,  le  budget  pourra  bien  se  grossir  de  cette  gra- 
cieuseté centrale  ;  mais,  après  tout,  que  sont  quelques  millions  annuels  pour  un 
pays  comme  la  France? 

Nous  serions  bien  aise  pourtantque l'État  .se  chargeât  d'exploiter  quelqu'une 
de  nos  grandes  lignes.  No^  gens  de  bureau  y  apprendraient  la  pratique  des 
choses,  et  tout  le  monde  se  trouverait  bien  de  cette  expérience.  Elle  sera 
achetée  quelque  peu  cher,  nous  en  avons  la  conviction;  mais  enlin  une  fois 
acquise,  elle  servirait. 

On  disait  que  le  ministère  avait  résolu  de  garder  pour  l'Étal  l'exploitation 
du  chemin  du  Nord,  et  de  donner  les  autres  lignes  à  l'industrie. 

Cette  nouvelle  n'est  pas  encore  certaine.  Les  capitalistes  qui  ont  demandé 
la  ligne  du  Nord  ne  sont  pas  gens  à  renoncer  à  leur  entreprise,  et  ils  pèsent 
lourd  dans  la  balance  des  décisions. 
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On  disait  encore  que  M.  Legrand,  satisfait  d'emporter  cette  année  la  ligne 
du  Nord,  voulait  étudier  de  nouveau  celle  de  Lyon.  Il  n'est  pas  ct)nvaincuque 
les  chemins  de  fer  doivent  passer  par  les  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées, il  croit  à  la  juitlice  distribut  ire-,  un  gouvernement  paternel  doit  égaliser 
ses  bienfaits.  Ces  sonores  paroles  signifient  tout  simplement  qu'il  faut  briser 
les  jambes  à  ceux  qui  savent  courir,  afin  qu'ils  n'aillent  pas  plus  vite  que  les 
boiteux.  Le  gouvernement  paternel  est  le  fléau  de  l'économie  politique  , 
comme  le  sens  commun  est  l'ennemi  du  bon  sens.  Les  hommes  sont  en  vérité 
bien  simples ,  on  les  prend  toujours  par  les  mots  les  plus  vides,  pourvu  qu'ils 
soient  dits  sérieusement. 

Selon  une  autre  version,  voici  le  résumé  des  conférences  ministérielles,  et  ce 
qui  doit  être  proposé  aux  Chambres  cette  année.  Le  chemin  du  Nord ,  celui 
de  Strasbourg,  celui  de  l-yon,  celui  de  Nantes,  celuide  Bordeaux,  puis  enfin 
celui  de  l'Océan  à  la  Méditerrannée  seront  proposés.  A  l'exception  de  celui  du 
Nord,  que  Ion  serait  disposé  à  donner  à  l'État,  tous  les  autres  seront  concédés 
à  l'industrie  privée.  La  crainte  d'engager  le  gouvernement  dans  d'immenses 
dépenses,  en  présence  d'éventualités,  aurait  eu  une  grande  influence  dans 
cette  décision. 

Et  cependant  M.  Legrand  réclame;  il  a  bonne  confiance  en  ses  forces,  il 
\eut  se  mettre  à  l'œuvre  et  nous  doterde  son  réseau.  Ce  serait  un  beau  coup 
df  filet  ;  mais  une  difficulté  se  présente  qui  remue  les  ponts  et  chaussées  jus- 
•  lu'aux  entrailles,  et  qui  menace  de  compromettre  fort  les  espérances  de 
M.  Legrand.  Chacun  se  rap|)elle  les  deux  célèbres  et  derniers  canaux  votés  par 
les  Chambres.  Le  canal  latéral  à  la  Caronneet  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  le 
premier  avec  un  budget  <le40  millions,  le  second  avec  un  budget  de  4S.  On  se 
souvient  des  réclamations  de  la  Chambre  lors  du  vote  de  ces  canaux,  et  celle 
de  l'honorable  M.  d'Angeville,  qui  rappelait  à  M.  Legrand  sa  grande  et  célèbre 
erreur  de  1822  ,  et  qui,  jugeant  de  l'avenir  parle  passé  ,  prédisait  que  les  cré- 
dits ci-dessus  seraient  dépassés.  .\  ces  doutes  presque  injurieux  pour  lui , 
M.  Legrand  répondit  avec  une  froide  dignité.  11  affirma  qu'instruit  par  l'ex- 
périence, il  avait  cette  fois  tout  prévu  ;  il  déclara  que  les  crédits  suffiraient,  et 
peu  s'en  fallut  qu'il  ne  promît  de  payer  le  surplus,  s'il  se  trompait.  Or,  voici 
qu'aujourd'hui  les  crédits  sont  à  bonne  fin,  et  les  canaux....  à  bonne  moitié 
tout  au  plus.  Les  ingénieurs  demandent  de  nouveaux  crédits  ;  pour  l'un  30 
millions,  pour  l'autre  3.1  millions,  et,  notez  bien  ceci,  ils  sont  loin  d'affirmer 
que  ces  sommes  seront  suffisantes.  M.  Legrand  voudrait  bien  ajourner  cette 
épineuse  question  à  l'année  prochaine  ;  mais  quoi  !  laisser  passer  une  année 
sans  travailler ,  abandoiuier  les  chantiers,  faire  banqueroute  aux  entrepre- 
neurs, cela  n'est  pas  possible,  et  M.  le  directeur  se  verra  forcé  de  présenter 
deux  projets,  l'un  pour  65  millions  de  supplément  imprévu  sur  une  dépense 
évaluée  à  8.1,  l'autre  pour  demander  de  confiance  l'exécution  des  chemins  de 
fer  par  l'État  :  ce  serait ,  en  effet ,  un  vote  de  confiance  ! 

Voici  déjà  qua  propos  fies  chemins  de  fer,  les  rivalités  du  Nord  et  du  Midi  se 
renouvellent.  Bordeaux  voit  avec  jalousie  l'abaissement  des  tarifs  du  chemin 
de  Rouen ,  il  dit  que  c'est  une  nouvelle  prime  donnée  à  l'activité  du  Havre  , 
et  que  si  le  gouvernement  faisait  bien,  il  imposerait  aux  Compagnies  leur 
maximum.  Si  l'État  exploitait,  nous  n'avons  aucun  doute  que  dans  sa  solli- 
citude paternelle  il  ne  se  rendit  à  d'aussi  puissantes  raisons;  il  chercherait 
l'équilibre,  c'est-à-dire  qu'il  casserait  une  jambe  au  Havre ,  afin  de  laisser 
Bordeaux  courir  aussi  vite  que  lui. 
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Déjà,  du  reste,  les  autorités  locales,  paternelles  aussi,  se  sont  laissé  toucher 
par  ces  raisonnements;  pour  elles  aussi  la  justice  dislributive  a  un  puissant 
attrait,  et  les  résultats  de  leurs  efforts  nous  ramènent  avec  plus  de  force  encore 
vers  la  doctrine  du  laissez-faire.  iM.  le  préfet  de  Kouen,  touché  des  représen- 
tations des  commissionnaires  de  roulage,  vient  d'interdire  à  la  Compagnie  de 
Rouen  ses  transports  de  marchandises.  Le  motif  que  donne  le  préfet,  c'est 
que  la  Compagnie  a  diminué  d'un  tiers  ses  prix,  et  qu'elle  n'a  pas  affiché  cette 
diminution.  Ce  qui  est  plus  curieux  encore  et  qu'il  importe  de  constater,  c'est 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a,  dans  ce  débat ,  pris  le  parti  des 
haut^  tarifs.  Le  commerce]  de  Rouen  ne  veut  pas  profiter  de  la  baisse,  il  de- 
mande un  mois  pour  s'y  préparer. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  Compagnie  de  Rouen  n'a  pas  encore  de  tarif  ho- 
mologué; mais  il  est  vrai  aussi  d'ajouter  que  c'est  l'autorité  locale  qui  remet- 
tait depuis  deux  mois  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  ,  qui  prescrit  aux  Compagnies  de  publier  tout  change- 
ment dans  leurs  tarifs  un  mois  à  l'avance,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  ordre 
de  choses  régulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  nom  du  public,  nous  applaudissons  à  la  baisse  des  ta- 
rifs de  la  Compagnie  de  Rouen ,  et  nous  ne  partageons  pas  la  crainte  qu'on 
exprime  de  voir  ses  prix  se  relever  d'une  manière  funeste,  puisque  ses  maoci- 
ma  sont  encore  inférieurs  aux  prix  des  commissionnaires  de  roulage,  et  sou- 
vent même  à  ceux  de  la  voie  d'eau. 

On  dit,  et  c'est  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  qui  endosse  ces  raisonnements, 
qu'il  faut  protéger  les  industries  rivales  du  chemin  de  fer.  C'est  encore  là  cette 
malencontreuse  justice  distributive  qui  cause  tant  de  maux.  La  voie  de  fer 
doit-elle,  peut-elle,  oui  ou  non,  porter  à  meilleur  marché  que  toute  autre  voie  ? 
Si  elle  ne  le  peut,  y  avait-il  lieu  à  concession?  Valait-il  la  peine  d'expro- 
prier, de  bouleverser  toute  une  contrée?  pourquoi  la  loi  a-t-elle  protégé  une 
concurrence  ?  l'a-t-elle  sanctionnée  ,  approuvée  ? 

L'administration  se  préoccupe  de  la  position  des  maîtres  de  poste ,  dépos- 
sédés par  les  chemins  de  fer.  M.  Conte  veut,  dit-on,  leur  conserver  au  moins 
les  relais  des  malles,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  résiste,  dit-on  encore,  à 
remettre  aux  chemins  de  fer  le  service  des  lettres.  Les  maîtres  de  poste  sau- 
ront peu  de  gré  à  M.  Conte  dune  pareille  sollicitude.  Ils  savent  bien,  hélas  ! 
ce  que  leur  coûte  ce  service,  et  c'est  un  triste  dédommagement  que  de  le  leur 
imposer.  Ce  qui  arrête  M.  Conte,  c'est  une  autre  difficulté.  Chacun  sait  l'ad- 
mirable patience,  l'attention,  l'intelligence  qu'il  a  fallu  pour  arriver  à  la  dis- 
position du  service  actuel.  Qu'on  mette  les  services  sur  les  chemins  de  fer, 
tout  cela  est  à  changer.  Que  le  service  de  Paris  au  Havre  se  fasse  par  le  che- 
min de  fer,  à  l'instant  même  il  faut  changer  l'heure  d'une  infinité  de  lignes. 
Le  cinquième  de  la  France  est  intéressé  dans  cette  simple  question.  Ce  n'est 
pas  une  raison,  pourtant,  pour  que  le  public  soit  privé  de  la  promptitude  des 
relations  que  permettent  les  chemins  de  fer,  et  nous  pensons  que  le  travail  est 
commencé  dans  les  bureaux  de  M.  Conte. 

Un  journal  annonçait  ce  matin  que  M.  le  ministre  du  commerce  se  proposait 
d'obtempérer  aux  demandes  des  cultivateurs,  propriétaires  d'huileries  du  Nord, 
et  qu'un  droit  prohibitif  allait  être  imposé  à  l'importation  de  la  graine  de 
sésame. 

Pour  l'honneur  de  la  science,  et  pour  la  fortune  de  la  France,  nous  espérons 
bien  que  cette  nouvelle  est  controuvée.  Cette  dispute  entre  le  Nord  et  le  Midi 
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est  monstrueuse,  et  l'iniquité  de  la  demande  des  huiliers  du  Nord  nous  fait 
gémir. —  A  quel  profond  égoïsme  marchons-nous,  pour  que  des  gens  qui  sont 
honnêtes,  hons  pères  de  famille,  osent  ainsi,  sans  vergogne,  adresser  une  péti- 
tion (jui  n'a  dautre  motif  (jue  leur  intérêt,  et  (jui  ne  \a  à  rien  moins  qu'à 
la  ruine  d'industriels  français  comme  eux,  et  qui  n'ont  que  le  tort  d'avoir  dé- 
veloppé une  industrie  nouvelle  I 

Notre  intention  est  d'exposer  en  détail  tous  les  faits  de  cette  querelle,  et  le 
Mémoire  adressé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  à  M.  le  ministre 
du  commerce  nous  aidera  dans  ce  travail.  Contentons -nous  aujourd'hui  de 
lixer  les  points  principaux  de  la  (pierelle. 

Depuis  l'invention  de  la  soude  artilicielle,  il  est  devenu  indispensable  de 
mêler  une  portion  d'huile  de  graine  à  l'huile  d'olives,  base  séculaire  du  savon 
de  Marseille.  L'huile  d  olives  pure  donne  avec  cette  soude  un  savon  cassant, 
faisant  un  mauvais  service,  et  très-difficile  à  manipuler. 

C'est  l'huile  d'œillette  que  la  savonnerie  de  Marseille  avait  adoptée  pour  ce 
mélange.  Cette  huile,  en  etTet,  contient  l'oléine  en  plus  grande  quantité  que 
l'olive,  et  l'oléine,  on  le  sait,  donne  un  savon  plus  mou,  plus  liant  que  la  fleu- 
rine. 

La  savoimerie  de  Marseille  employait  donc,  depuis  quarante  ans,  l'œillette 
de  concert  avec  l'huile  d'olives,  et  la  quantité  variant  selon  les  saisons,  plus 
en  hiver,  moins  en  été,  s'élevait,  année  moyenne,  à  56,000  hectolitres.  —  Les 
prix  étaient  variables  aussi;  cependant  leur  moyenne  était  celle  des  huiles 
d'olives,  de  70  à  80  fr.  les  36  kilogrammes,  ou  la  millerolle. 

Un  nouveau  produit  fut,  en  18-40,  apporté  sur  le  marché.  Ce  produit  est 
l'huile  de  sésame,  huile  de  graine  par  conséquent,  huile  riche  en  oléine,  et 
pouvant  remplacer  l'huile  d'œillette.  Ur,  le  prix  de  ce  dernier  produit  est  de 
iO  fr.  tout  au  plus  par  hectolitre. 

Il  arriva  ce  qu'on  devait  prévoir,  les  Marseillais  préférèrent  la  sésame  à 
l'œillette,  et  les  marchands  d'œillette,  se  trouvant  lésés,  réclamèrent.  —  La 
pétition  est  bien  simple.  «  Les  Marseillais  nous  achetaient  56,000  hectolitres 
d'huile,  ils  n'en  veulent  plus  :  nous  vous  prions,  monsieur  le  ministre,  de  vou- 
loir bien  les  forcer  de  recourir  à  nous.  » 

Il  va  sans  dire  que  la  pétition  est  toute  pleine  des  grands  mots  à  l'ordre  dti 
jour  :  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  travail  national,  la  force  de  la  nation, 
la  navigation,  le  tribut  payé  à  l'étranger,  que  sais-je?  Tout  cela  est  fort  beau, 
sans  doute  ;  mais  voici  qu'un  chilTre  détruit  tout  cet  échafaudage.  —  Les  dé- 
partements qui  réclament,  importent  chafjue  année,  en  graines  étrangères. 
précisément  la  quantité  d'huile  qu'ils  adressaient  aux  Marseillais,  ."JO.OOO  hec- 
tolitres ;  de  sorte  que  Marseille,  en  renonçant  à  ses  demandes,  n'a  fait  de  tort 
qu'aux  importations  du  Nord,  et  nullement  à  l'agriculture  du  Nord. 

Cet  argument  est  concluant.  Il  tranche  la  question;  nous  nous  arrêterons 
là  quant  à  présent.  Mais  la  <piestion  est  aujourd'hui  soulevée,  et,  bien  que 
l'acte  de  vandalisme  réclamé  par  les  huiliers  du  Nord  ne  nous  paraisse  pas 
à  redouter,  nous  comptons  bien  traiter  à  fond  cette  question  industrielle,  et 
donner  en  même  temps  quelques  conseils  aux  savonniers. 

P.  S.  —  Nous  apprenons  à  l'instant  que  le  ministère  vient  d'homologuer  les 
tarifs  abaissés  de  la  compagnie  de  Rouen.  H.  D. 
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DE  LEUR  IMPORTATION  DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE. 


I.  MÉMOIRE  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE  adressé  à  M.  le  Miuistre 
du  Commerce  et  de  TAgriculture. 

II.  De   l'importation   des   graines    oléagineuses   exotiques  DANS  LE   MIDI    DE  LA 

France,  par  M.  Eugène  Estrangin,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

III.  MÉMOIRE  DE  LA  Chambre  DE  COMMERCE  DE  LiLLE ,  adressé  à  M.  |p  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Agriculture. 


Depuis  quelques  années,  l'administration  semble  céder  aux  obses- 
sions des  industries  qui  surveillent  nos  frontières  d'un  œil  jaloux,  et 
insensiblement  elle  se  laisse  entraîner  vers  la  plus  déplorable  des  guer- 
res, une  guerre  de  tarifs.  A  peine  les  produits  du  dehors  ont-ils  trouvé 
chez  nous,  sur  quelque  point  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  une 
issue  et  un  débouché  nouveaux,  qu'à  l'instant  un  cri  d'alarme  se  fait 
entendre.  La  digue  n'est  plus  assez  haute  ,  il  faut  l'élever  ;  les  entraves 
qui  emprisonnent  les  échanges  ne  sont  plus  assez  solides,  il  faut  les 
aggraver  et  les  mieux  assujettir.  Tout  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur devient  un  dommage  pour  le  pays,  une  irréparable  atteinte  au 
travail  national,  idole  ombrageuse  qu'on  n'apaise  qu'à  force  de  vic- 
times. C'est,  d'une  part,  l'agriculture  qui  se  lamente  ;  de  l'autre ,  ce 
sont  les  industries  qui  vivent  à  l'ombre  de  la  protection.  Toujours  et 
partout  l'initiative  de  ces  doléances  périodiques  émane  d'intérêts  pri- 
vilégiés qui  ne  se  regardent  pas  comme  suffisamment  couverts  par 
leur  privilège,  et  demandent  de  la  façon  la  plus  impérieuse  garantie 
sur  garantie,  sacrifice  sur  sacrifice. 

Dans  ce  concert  de  plaintes,  le  nord  de  la  France  montre  surtout 
une  vivacité  et  une  persévérance  croissantes.  Etrange  anomalie  ! 
Comme  agriculture,  comme  industrie,  les  départements  du  Nord  pas- 
sent pour  être  la  zone  la  plus  avancée  de  notre  territoire,  celle  où  le 
génie  des  habitants  sait  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  du  sol,  des 
machines,  des  capitaux  et  des  bras.  Les  déparlements  du  .Midi,  au 
contraire,  ont  toujours  été  considérés  comme  le  théâtre  des  indus- 
tries les  plus  frôles  et  des  cultures  les  plus  arriérées.  Cependant,  sur 
la  moindre  menace  d'une  concurrence  étrangère,  les  départements  du 
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Nord  se  déclarent  impuissants  à  soutenir  la  lutte.  A  chaque  session 
des  Chambres,  on  les  entend  implorer  \e  secours  des  tarifs,  proclamer 
leur  ruine  si  on  les  délaisse.  Un  jour  il  faut  les  défendre  contre  le  projet 
d'union  avec  la  Belgique,  un  autre  jour,  contre  Tinlroduction  des  lils 
de  lin  anglais  ou  contre  l'imasion  du  sucre  colonial  ;  c'est  maintenant 
le  tour  des  graines  oléagineuses.  Pour  une  zone  si  avancée  en  toutes 
choses,  n'est-ce  pas  là  une  singulière  inconséquence?  Quant  aux  dé- 
partements du  Midi,  quelque  arriérés  qu'on  les  suppose,  ils  ne  sont 
ni  aussi  timides  vis-à-vis  de  l'étranger,  ni  aussi  exigeants  vis-à-vis 
de  l'administration.  Les  vins,  les  esprits,  les  soies,  les  garances,  les 
chardons-cardières,  produits  de  leur  sol,  non-seulement  ne  redou- 
tent pas  la  concurrence,  mais  vont  encore  l'affronter  au  dehors,  et 
savent  se  créer  des  débouchés  sur  les  marchés  extérieurs.  Ainsi  les 
rôles  semblent  intervertis,  et  les  cris  de  détresse  partent  précisément 
de  la  zone  qui  devrait  relever  le  défi  des  productions  rivales,  les  tenir 
en  échec  ou  les  vaincre,  et  associer  le  pays  à  ce  triomphe. 

Au  milieu  de  ces  réclamations  systématiques,  on  comprend  les  em- 
barras et,  jusqu'à  un  certain  point,  les  condescendances  de  l'admi- 
nistration. Les  industries  et  les  cultures  qui  s'appuient  sur  la  protec- 
tion se  sont  organisées  d'une  manière  habile  et  savante  ;  elles  ont  une 
tribune,  un  congrès,  un  parti  dans  les  Chambres;  elles  se  font  écouter 
et  s'imposent  au  besoin.  Non-seulement  elles  ne  laissent  pas  au  gou- 
vernement une  entière  liberté  d'initiative  ,  mais  elles  prétendent  lui 
dicter  le  choix  des  moyens  et  faire  tourner  au  profit  de  quelques  lo- 
calités une  justice  distributive  qui  devrait  s'étendre  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Dominer  cette  influence  serait  une  tâche  trop  pénible, 
on  se  résigne  à  la  subir.  Toute  question  d'intérêt  se  complique  d'une 
question  de  majorité,  et  malgré  soi,  on  aime  mieux  transiger  que  com- 
battre, se  mettre  du  côté  du  succès  plutôt  que  du  côté  de  la  raison. 
Ainsi  s'expliquent  la  réaction  irrésistible  vers  laquelle  l'administra- 
tion est  entraînée,  et  l'abandon  des  voies  libérales  pour  la  carrière 
des  expédients. 

Cela  devait  être.  Plus  !a  protection  deviendra  la  règle  de  notre  ré- 
gime économique,  et  la  liberté  l'exception,  j)Ius  il  faudra  que  les  faits 
se  mettent  à  l'unisson  de  ce  déplorable  système.  Quand  on  se  refuse 
à  la  logique  de  la  vérité,  on  aboutit  forcément  à  la  logique  de  l'erreur. 
Les  barrières,  les  interdictions,  les  restrictions  fiscales  appellent  des 
représailles  au  dehors,  et  à  mesure  que  les  marchés  étrangers  se  fer- 
ment, on  éprouve  plus  impérieusement  le  besoin  de  se  réserver  le  mo- 
nopole du  marché  national.  Les  tarifs  s'appliquent  dès  lors  à  guérir 
les  blessures  qu'ils  ont  faites,  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu  on  arrive 
à  comprimer  l'essor  d'un  peuple  dans  l'enceinle  de  ses  frontières,  et 
à  ne  lui  laisser  sur  le  reste  du  globe  que  des  relations  précaires  et 
chaque  jour  amoindries.  Des  diverses  industries  qui  animent  et  enri- 
chissent le  territoire,  on  est  amené  à  sacrifier  celles  qui  ont  le  plus  de 
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ressort,  et  se  défendent  seules  contre  les  rivalités  extérieures,  à  celles 
qui  ne  sont  nées  et  n'ont  pris  du  développement  qu'à  l'aide  d'une  tu- 
telle législative.  Tel  est  l'idéal  du  régime  où  l'on  veut  conduire  l'ad- 
ministration :  elle  pourrait  y  résister  avec  plus  d'énergie.  Les  hommes 
qui  la  composent  sont  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  à  quel  abaisse- 
ment d'inlluence  et  de  richesse  nous  réduiraient  un  état  de  séquestre 
et  d'isolement  vis-à-vis  du  marché  extérieur,  et  une  désertion  volon- 
taire du  mouvement  commercial  et  maritime;  ils  n'en  sont  pas,  comme 
certains  économistes,  à  voir  dans  le  débouché  intérieur  le  dernier  mot 
de  l'activité  française,  ou  bien  à  imaginer,  comme  divers  statisticiens, 
un  système  d'échanges  dans  lequel  la  balance  du  commerce  serait 
tout  à  notre  profit,  c'est-à-dire  où  la  France  inonderait,  le  mot  est 
consacré,  les  comptoirs  étrangers  de  ses  produits,  sans  rien  recevoir, 
sans  rien  accepter  en  retour.  Dieu  merci  !  l'administration  n'en  est 
pas  là  ;  elle  a  trop  d'intelligence  et  de  lumières  ;  mais  à  son  insu,  elle 
y  incline,  et  ne  fait  point  assez  de  cas  des  principes  tutélaires  qui  seuls 
la  défendraient  avec  avantage  contre  les  assauts  de  l'intérêt  privé. 

Aaucune  époque  on  ne  s'est  fait  plus  d'illusions  qu'aujourd'hui  sur  le 
gouvernement  des  intérêts  et  la  gestion  économique  du  pays  :  chacun 
poursuit  son  utopie,  sa  chimère.  Les  uns  voudraient  procéder  par  catégo- 
ries vis-à-vis  des  foyers  de  production  étrangère,  les  envisager  à  la 
fois  au  point  de  vue  politique  et  industriel,  puis  les  exclure  systémati- 
quement, ou  se  les  assimiler  par  des  traités  de  réciprocité  complète. 
Les  autres  conseillent,  et  l'administration  se  laisse  pousser  dans  cette 
voie,  de  surveiller  lechifTredes  importations,  et,  à  l'aide  du  jeu  des  ta- 
rifs, de  maintenir  dans  des  termes  uniformes  la  part  que  les  produits 
étrangers  prennent  dans  notre  consommation.  Ces  deux  systèmes  ont 
un  inconvénient  qui  leur  est  commun  et  auquel  on  ne  s'est  pas  suffi- 
samment arrêté.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  au  commerce  et  à  l'industrie, 
c'est  la  fixité  de  la  législation.  Quelques  spéculateurs  aventureux  s'ac- 
commoderont peut-être  d'un  régime  aléatoire,  des  variations  du  tarif, 
des  combinaisons  imprévues  qui  résultent  d'une  alliance  ou  d'une 
rupture  commerciale;  mais  le  gros  des  négociants,  la  partie  sage  et 
prudente  des  manufacturiers,  redoutent  ces  fluctuations  et  ces  surpri- 
ses. Rien  ne  les  trouble  et  ne  les  déconcerte  autant  que  de  sentir  la 
main  du  pouvoir  peser  à  toute  heure  sur  leurs  opérations,  sur  leurs 
calculs.  Dès  lors,  personne  n'est  assuré  du  lendemain  ;  aucun  projet 
d'avenir  n'est  possible.  Un  navire  va  quitter  nos  ports  sur  la  foi  des 
tarifs  en  vigueur,  et  au  retour  d'une  longue  campagne,  il  trouvera 
la  législation  bouleversée  à  son  détriment,  et  des  conditions  de  ruine 
au  lieu  d'éléments  de  bénéfices.  Encouragées  par  la  découverte 
d'un  nouveau  produit,  des  usines  vont  s'élever,  vivifier  le  pays,  four- 
nir un  emploi  avantageux  aux  bras  et  aux  capitaux,  abaisser  le 
prix  des  choses  de  manière  à  le  rendre  accessible  à  la  masse  des  con- 
sommateurs, et  il  suffira  de  quelques   doléances  de   la  part  d'in- 
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térôts  jaloux,  pour  que  la  législation  porte  la  main  sur  celte  uou- 
velle  source  de  richesses,  la  Irapppe  de  stérilité,  détruise  ou  énerve 
des  établissements  qui  n'ont  demandé  à  la  loi  que  d'être  stable  etcon- 
séquente,  de  ne  pas  frapper  aujourd'hui  ce  qu'elle  encourageait  hier, 
de  ne  pas  se  déclarer  pour  la  routine  et  l'immobilité  contre  les  ef- 
forts du  génie  humain  et  les  conquêtes  arrachées  à  la  nature. 

Une  semblable  justice  distributive  peut  difficilement  se  justifier  en 
théorie,  et,  dans  la  pratique,  l'exercice  en  est  si  délicat,  que  tout  esprit 
impartial  et  sensé  doit  être  tenté  de  s'en  défendre.  Ce  rôle  d'arbitre 
entre  des  intérêts  qu'il  faut  sacrifier  l'un  à  l'autre,  cet  équilibre  de 
proportion  et  de  rapports  à  maintenir  parmi  eux,  cette  prétention  de 
guérir  ceux-ci  sans  blesser  ceux-là,  ressemblent  beaucoup  à  une  opéra- 
tion d'alchimie,  à  une  recherche  de  la  pierre  philosophale.  Parfois  il 
arrive  qu  on  se  trompe  de  dose,  et  que  quelques  atomes  de  plus  ou  de 
moins  suffisent  pour  renverser  l'effet  que  l'on  a  voulu  produire.  Le 
plus  souvent  tout  se  borne  à  une  œuvre  de  destruction  ;  c'est  le  ré- 
sultat le  plus  infaillible.  Il  est  rare  que  le  mal  que  l'on  fait  d'un  côté 
corresponde  à  un  bien  dans  un  sens  inverse.  A  la  suite  de  beaucoup 
d'hésitations  et  de  tâtonnements,  on  reconnaît,  quand  on  veut  être 
sincère,  que  l'on  a  jonché  le  sol  de  ruines,  sans  profit  pour  personne, 
à  l'aveugle  et  sans  compensation.  Vainement  dira-t-on  que  les  déci- 
sions n'ont  été  prises  qu'à  la  suite  de  longues  enquêtes  et  sur  des  ma- 
tériaux nombreux.  Il  arrive  une  heure,  dans  l'instruction  de  pareils 
procès,  où  au  milieu  de  documents  contradictoires,  de  chifTres  inco- 
hérents, d'affirmations  opposées  et  d'expertises  suspectes,  l'esprit  le 
plus  judicieux  et  le  plus  ferme  se  sent  pris  d'un  doute  invincible  et  se 
trouve  heureux  de  quitter  cette  région  pleine  de  nuages  pour  se  réfu- 
gier dans  les  simples  inspirations  du  bon  sens  et  la  rectitude  du  pre- 
mier instinct.  On  a  vu,  entre  autres,  la  question  des  sucres,  si  obsti- 
nément débattue,  s'obscurcir  à  mesure  qu'elle  devenait  l'objet  d'une 
discussion  plus  longue,  et  après  bien  des  vicissitudes,  se  terminer  par 
une  solution  inattendue.  Quand  on  quitte  le  terrain  des  principes,  il 
en  est  toujours  ainsi  ;  les  faits,  que  l'on  s'accorde  à  envisager  comme 
une  base  positive  et  infaillible,  sont  sujets  à  des  déceptions  nombreu- 
ses; ils  se  transforment  au  gré  des  prestiges  de  l'interprétation  et  des 
éblouissements  de  la  statistique. 

Ces  considérations  s'appliquent  à  la  question  des  graines  oléagineu- 
ses, que  le  ministère  agite  en  ce  moment,  et  dont  les  Chambres  vont 
être  saisies  à  propos  d'une  loi  dédouanes.  Cette  affaire  peut  être  briè- 
vement exposée.  De  1837  à  1840,  les  ])rix  des  huiles  d'olive  etd'œil- 
lette  s'étaient  maintenus  sur  les  marchés  de  la  Méditerranée  à  un  taux 
si  excessif,  que  les  fabricants  de  savon  de  Marseille  durent  chercher 
dans  d'autres  substances  oléagineuses  de  quoi  combler  le  vide  occa- 
sionné soit  par  l'accroissement  de  la  consommation,  soit  par  la  di- 
sette des  récoltes.  On  fit  diverses   tentatives;   le  lin,  le  ravison,   les 
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graines  de  cotou  et  de  pavot,  l'arachide,  les  saindoux,  furent  successi- 
vement essayés,  et  aucune  de  ces  expériences  n'avait  donné  des  résul- 
tats complètement  satisfaisants,  lorsqu'en  1841  une  nouvelle  graine, 
le  sésame,  vint  fournir  la  solution  du  problème  et  offrit  à  l'industrie 
un  produit  doué  de  toutes  les  propriétés  désirables  ;  rendement  avan- 
tageux, limpidité,  pureté,  corps,  poids,  vertu  de  saponification.  Le 
sésame  était  depuis  longtemps  connu  dans  l'Orient,  mais  personne 
n'avait  cru  jusqu'alors  qu'il  pût  donner  une  huile  propre  à  la  fabri- 
cation et  se  marier  avec  succès  à  l'huile  d'olive.  Ce  fut  donc  une  vé- 
ritable découverte  et  une  sorte  de  présent  de  la  nature.  Aussi  des 
usines  destinées  à  la  trituration  du  sésame  et  du  lin  s'élevèrent-elles 
dans  toute  la  banlieue  de  Marseille.  On  en  compte  aujourd'hui  qua- 
rante, représentant  une  valeur  de  six  millions.  C'est  contre  l'appa- 
rition de  cette  richesse  nouvelle  que  protestent  à  la  fois  les  proprié- 
taires d'oliviers  dans  le  Midi,  dans  le  Nord,  les  producteurs  et  les 
fabricants  de  graines  oléagineuses.  La  coalition  est  puissante;  elle 
sollicite,  elle  implore,  elle  menace,  et  l'administration  a  évidemment 
la  main  forcée. 

A  examiner  les  choses  froidement,  on  s'assure  d'abord  que  les  in- 
térêts qui  se  plaignent  n'éprouvent  pas  des  souffrances  telles  qu'il 
soit  urgent  de  venir  à  leur  secours.  Les  huiles  d'olive  du  Midi,  les 
huiles  de  graines  du  Nord,  s'écoulent  toujours,  malgré  la  concurrence 
du  sésame  et  du  lin,  à  des  prix  fort  raisonnables.  On  les  a  vues  se  coter 
plus  bas  à  une  époque  où  les  graines  exotiques  n'avaient  pas  paru  sur 
nos  marchés.  En  outre,  dans  le  Nord,  il  faut  sur-le-champ  mettre 
hors  de  cause  les  huiles  destinées  à  l'éclairage  et  à  la  bouche,  que  ni 
le  sésame  ni  le  lin  ne  prétendent  suppléer,  et  réduire  la  question  de 
rivalité  aux  huiles  d'oeillette  et  même  aux  œillettes  rousses,  qui  seules 
trouvent  un  emploi  accessoire  dans  la  savonnerie.  Or,  il  esta  la  con- 
naissance de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent,  même  superficielle- 
ment, d'agriculture,  que  l'œillette  est  un  produit  ingrat,  précaire, 
épuisant  le  sol  et  donnant  à  peine  une  récolte  sur  cinq.  D'où  il  résulte 
que  peu  à  peu  cette  culture  est  délaissée  ou  du  moins  tend  à  se  con- 
centrer dans  l'œillette  blanche,  bonne  pour  la  bouche  et  offrant,  dans 
l'élévation  des  prix,  une  compensation  aux  chances  des  récoltes.  Le 
sésame  vient  donc  seulement  remplacer  un  produit  qui  eût  disparu 
sans  lui  et  qui  ne  pourrait  se  maintenir  que  dans  des  conditions  oné- 
reuses à  la  fois  au  producteur  et  au  consommateur.  Quant  à  l'olivier,  si 
les  propriétaires  du  Midi  y  rélléchissaient  mieux,  ils  reconnaîtraient  que 
le  sésame  est  plutôt  un  auxiliaire  qu'un  ennemi.  Les  huiles  de  Pro- 
vence ont  un  haut  goût,  une  saveur  prononcée  dont  les  Méridionaux 
se  montrent  fort  jaloux,  et  qu'ils  regardent  comme  une  qualité  pré- 
cieuse, mais  qui,  au  delà  d'un  certain  rayon  de  consommation,  est  con- 
sidéré comme  un  motif  d'exclusion  et  comme  un  défaut  réel.  Or,  la 
graine  de  sésame  fournit  précisément  une  huile  douce,  dont  le  mé- 
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lange  atténuerait  la  verdeur  des  huiles  d'olive  de  Provence,  agran- 
dirait leurs  débouchés  et  leur  permettrait  d'évincer  des  marchés  de 
l'intérieur  les  huiles  de  la  rivière  de  Gênes,  de  Nice  et  de  Port-Mau- 
rice, dont  l'usage  est  généralement  répandu.  Ainsi,  des  deux  côtés, 
pas  de  soull'rance  sérieuse,  mais  seulement  une  transformation  qui 
peut  être  féconde,  même  j)Our  les  intérêts  qu'en  apparence  elle  menace. 

Qui  le  croirait?  Le  plus  grand  reproche  que  l'on  ait  adressé  au  sé- 
same, c'est  qu'il  est  trop  riche  en  huile.  Pendant  que  les  autres  grai- 
nes produisent  seulement  en  moyenne  de  25  à  30  pour  100,  et  l'o- 
live de  20  à  22,  le  sésame  fournit,  dit-on,  de  45  à  46  pour  100 
d'huile.  Ses  adversaires  ont  même,  dans  l'intention  de  lui  nuire,  exa- 
géré sa  vertu  et  porté  son  rendement  à  50  et  54  pour  100.  Tout 
homme  sensé  conclurait  de  là  que  cette  richesse  doit  être  un  titre 
d'admission,  et  (ju'il  serait  ridicule  de  vouloir  lutter  avec  des  graines 
infiniment  plus  pauvres  contre  une  graine  que  la  nature  a  si  libérale- 
ment dotée.  Mais  quand  on  vit  dans  l'atmosphère  de  la  protection, 
c'est  toujours  au  rebours  du  sens  commun  que  l'on  raisonne.  Il  faut 
traiter  le  sésame  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  disent  les  producteurs 
du  Nord,  qu'il  est  d'un  meilleur  emploi;  et  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille  ne  voit  de  défense  contre  ce  merveilleux  produit  que  dans  une 
prohibition  complète,  absolue,  inexorable.  L'administration,  rendons- 
lui  cette  justice,  ne  semble  pas  disposée  à  en  venir  jusqu'à  ces  me- 
sures de  salut  public  et  à  cette  exécution  sommaire,  mais  elle  se  place 
sur  cette  pente  lorsqu'elle  songe  à  frapper  les  diverses  graines  exotiques 
d'un  droit  proportionné  à  leur  rendement.  C'est  pour  la  première  fois, 
ce  semble,  qu'une  loi  de  douane  portera  l'empreinte  de  cette  préoc- 
cupation, et  aura  fait  entrer  en  ligne  de  compte  non-seulement  la  na- 
ture, mais  la  qualité  du  produit,  les  résultats  qu'il  promet,  les  avan- 
tages qu'il  offre  à  l'exploitation.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  ce  nouveau 
système  de  classification  conduira  le  gouvernement  vers  un  dédale  de 
nuances  et  de  détails  dans  lequel  il  n'aurait  jamais  du  s'engager. 

Il  serait  trop  long  et  oiseux  peut-être  de  suivre  ici  la  question  des 
graines  oléagineuses  dans  tous  les  développements  qu'elle  comporte. 
Les  deux  Mémoires  dont  l'iFititulé  précède  ce  travail,  la  traitent  avec 
une  étendue,  une  autorité  et  un  talent  qui  laissent  peu  de  chose  à 
ajouter.  L'un  émane  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  fait 
le  plus  grand  honneur  aux  lumières  de  cette  assemblée;  l'autre  est 
l'œuvre  de  M.  Kugène  Estrangin,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  et  forme  un  document  précieux  par  la  justesse  des 
vues  et  l'importance  des  recherches.  On  y  voit  comment  le  sésame, 
imposé  d'abord  au  droit  de  5  fr.  50  et  de  6  fr.,  suivant  la  provenance, 
n'a  pris  un  certain  essor  que  lorsque  le  droit  a  été  réduit  à  2  fr.  50 
et  3  fr.  Dès  ce  moment,  l'importation  s'en  est  graduellement  accrue, 
et  de  1841  à  1842,  elle  s'est  élevée  du  chiffre  de  1 ,608,193  kilog.  à 
celui  de  12,408,473.  En  1843,  cette  quantité  a  été  encore  dépassée. 
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La  même  progression  s'est  fait  sentir  sur  l'ensemble  de  l'importation 
de  toutes  les  graines  oléagineuses  dans  le  port  de  Marseille,  et  de 
1,049,636  ki1og.  où  elle  était  en  1835,  on  l'a  vue  monter  à 
7,364,720  kilog.  en  1838;  à  16,784,060  kilog.  en  1840;  à 
30,661,490  kilog.  en  1841;  à  36,385,681  kilog.  en  1842;  enfin, 
à  38,442,465  kilog.  en  1843.  Pendant  cette  période,  les  autres 
ports  de  la  France  ne  demeuraient  pas  étrangers  à  cet  accroissement, 
et  la  somme  de  leurs  importations  en  graines  oléagineuses  demeurait 
toujours  supérieure  au  contingent  que  recevait  le  port  de  Marseille. 
Ainsi,  en  1836,  les  ports  de  l'Océan  figuraient  pour  93  pour  100  dans 
l'ensemble  des  importations,  mais  cette  proportion  s'est  successive- 
ment réduite,  en  1838,  à  74  pour  100;  en  1839,  à  61  pour  100; 
en  1840,  à  66  pour  100;  en  1841  et  en  1842,  à  57  pour  100; 
enfin,  en  1843,  à  53  pour  100.  Le  Nord  n'a  donc  pas,  comme  il  le 
prétend,  perdu  tous  ses  avantages,  et  la  meilleure  part  de  ce 
commerce  lui  appartient  encore. 

Les  Mémoires  dont  il  est  ici  question  reposent  sur  deux  faits, 
démontrés  avec  la  dernière  évidence;  le  premier,  que  l'importation 
des  graines  oléagineuses  est  un  élément  de  prospérité  pour  le  midi 
de  la  France,  le  second,  qu'elle  n'a  causé  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  du  Nord  aucun  dommage  sérieux.  Quant 
aux  avantages,  ils  sont  incontestables,  et  il  suffit  de  les  énumérer. 
Le  premier  consiste  dans  le  mouvement  maritime  et  commercial 
de  36  millions  de  kilog.  de  marchandises  représentant  une  valeur 
de  11  millions  de  fr.  avec  tous  les  accessoires  de  transport,  mesu- 
rage,  factage,  bénéfices  des  intermédiaires,  droits  du  trésor,  frets 
aux  armateurs  et  capitaines,  taxes  sanitaires,  avitaillements,  répara- 
tions, assurances,  salaires,  commissions,  courtages  qui  y  sont  atta- 
chés. Puis  vient  la  part  de  l'industrie,  et  elle  est  grande.  Quarante 
beaux  établissements,  presque  tous  mus  par  la  vapeur  et  pourvus  de 
presses  hydrauliques,  répandent  autour  d'eux  l'activité  et  fournis- 
sent de  l'emploi  à  plus  de  mille  ouvriers.  En  1842,  36,046,200  kilog. 
de  graines  ont  été  livrés  à  ces  usines,  et  ont  présenté,  convertis  en 
huile  ou  en  tourteaux,  une  plus-value  de  2  raillions  de  fr.  qui  se 
distribuent  en  salaires,  ustensiles  ou  bénéfices.  Enfin,  l'un  des  pro- 
duits de  cette  industrie,  le  tourteau,  est  pour  l'agriculture  du  Midi 
un  bienfait  inappréciable,  soit  que  l'on  s'en  serve  comme  engrais, 
soit  qu'on  l'emploie  à  la  nourriture  des  bestiaux.  A  ce  sujet,  le  di- 
recteur de  la  ferme-modèle  des  Bouches-du-Rhône  a  récemment  ex- 
posé le  résultat  de  ses  curieuses  expériences.  Elles  constatent  que  le 
produit  d'un  hectare  qui,  sans  engrais,  a  été  de  175  fr.,  s'est  élevé  à 
400  fr.  par  l'emploi  de  1,000  kilog.  de  tourteau  de  sésame,  et  de 
357  fr.  50  par  l'emploi  de  500  kilog.  de  tourteau  de  lin.  Sur  ces 
données,  il  est  impossible  d'évaluer  à  moins  de  4  millions  de  fr.  l'ac- 
croissement de  revenu  que  l'emploi  des  tourteaux  procure  chaque  an- 
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née  à  l'agriculture  méridionale,  et  à  moins  de  22,000  hectares,  la  su- 
perficie du  sol  amendé  par  ce  précieux  engrais. 

Ces  divers  avantages,  acquis  au  midi  de  la  France,  ont-ils  été 
achetés  par  des  soulFrances  équivalentes  dans  les  départements  du 
Nord?  tel  est  le  second  côté  de  la  question.  La  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  et  M.  Eugène  Estrangin  n'hésitent  pas  à  se  prononcer 
pour  la  négative.  Le  Nord  n'écoule  sur  Marseille  que  le  rebut  de  ses 
huiles  d'œillette,  c'est-à-dire  des  œillettes  rousses,  produit  de  graines 
qui  ont  souffert  ou  de  l'humidité  de  la  saison,  ou  par  le  fait  de  toute 
autre  cause  ;  d'où  il  suit  que  les  marchés  du  Midi  ne  sont  pour  les 
agriculteurs  et  les  industriels  du  Nord  qu'une  sorte  de  pis-aller,  qu'ils 
délaissent  lorsque  la  graine,  séchée  à  point,  comme  cette  année  par 
exemple,  peut  se  convertir  tout  entière  en  huiles  blanches  comesti- 
bles, et  qu'ils  prétendent  se  ménager  néanmoins  comme  un  débouché 
commode  pour  leurs  produits  inférieurs  ou  détériorés.  On  ne  peut 
pas  traiter  plus  clairement  de  seigneur  à  vassal.  Le  Nord,  d'ailleurs, 
est  loin  d'éprouver  le  moindre  encombrement.  A  peine  pourvoit-il  à 
sa  propre  consommation,  qui  chaque  jour  tend  à  s'accroître,  et  ses 
récoltes  en  graines  sont  si  notoirement  insuffisantes,  qu'il  en  reçoit  de 
l'étranger  des  quantités  considérables  afin  d'alimenter  ses  usines.  Il  y 
a  mieux  :  le  chiffre  de  son  importation  correspond  exactement  à  la 
quantité  d'huiles  d'œillette  qu'il  versait  en  moyenne  sur  la  place  de 
Marseille.  Le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  constate  ce  fait,  et 
M.  Estrangin  ne  le  modifie  qu'en  attribuant  à  l'importation  exotique 
une  proportion  plus  forte.  Il  est  naturel  d'en  conclure  que  le  travail 
national,  comme  on  est  convenu  de  l'appeler,  n'a  pas  autant  de  répu- 
gnance pour  les  auxiliaires  du  dehors  qu'il  affecte  de  le  dire,  et  qu'il 
sait  faire  une  exception  judicieuse  en  faveur  des  matières  premières  qui 
lui  profitent.  Mais  si  les  graines  étrangères  sont  ainsi  amnistiées  dans 
le  Nord,  pourquoi  seraient-elles  proscrites  dans  le  Midi?  Le  travail  na- 
tional serait  beaucoup  plus  conséquent  avec  lui-même,  s'il  commençait 
par  s'interdire  du  côté  de  l'Océan  ces  graines  oléagineuses  qu'il  veut 
chasser  de  notre  littoral  sur  la  Méditerranée.  Quand  on  se  montre  si  to- 
lérant pour  le  colza  du  Holstein ,  pourquoi  se  montrer  si  rigoureux 
pour  le  sésame  de  l'Egypte  ou  de  l'Anatolie? 

Les  deux  Mémoires  que  nous  avons  sous  les  yeux  poursuivent  ainsi 
l'instruction  du  procès  que  l'on  intente  à  l'activité  méridionale,  et  le 
droit,  l'équité,  la  raison  sont  évidemment  de  leur  côté.  Ils  s'appli- 
quent à  prouver  que  le  Nord  n'a  qu'un  système  en  matière  d'économie 
publi(|ue,  le  soin  de  ses  intérêts  et  l'exclusion  des  intérêts  qui  lui  por- 
tent ombrage.  Ce  combat  de  zone  à  zone,  de  production  à  production, 
n'est  pas  un  point  de  vue  sur  lequel  il  soit  prudent  et  patriotique 
d'insister.  Rien  n'est  plus  réel  au  fond  que  cet  état  de  partage  et  de 
lutte,  mais  aussi  rien  n'est  plus  triste.  Dans  ce  sens,  il  vaut  mieux 
rechercher  si  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ne  dominent 
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pas  ces  rivalités  locales  et  n'élèvent  pas  la  discussion  au-dessus  de 
l'effervescence  des  intérêts  particuliers. 

Depuis  quelques  années,  l'administration  semble  épuiser  ses  ten- 
dresses sur  le  producteur  :  elle  s'enquiert  de  ses  souffrances,  s'associe 
à  ses  craintes,  et  subit  même  ses  caprices.  En  revanche,  le  consomma- 
teur est  l'objet  d'un  délaissement,  d'une  indifférence  qui  frappent 
tous  les  yeux.  Que  signifie  cette  partialité  ?Serait-ce,  comme  on  l'a  dit, 
que  le  producteur  est  un  être  réel,  vivant,  agissant,  ayant  voix  dans 
les  Chambres,  tandis  que  le  consommateur  est  une  abstraction  pure, 
qui  ne  donne  ni  ne  retire  la  majorité,  ne  sait  ni  faire  ses  conditions , 
ni  mettre  à  prix  ses  services?  Cependant  le  consommateur  représente 
un  intérêt  considérable,  l'intérêt  général,  celui  de  tout  le  monde,  tan- 
dis que  le  producteur,  dans  ses  réclamations  isolées,  ne  représente  que 
l'intérêt  de  quelques  hommes,  un  intérêt  circonscrit  et  spécial.  D'où 
vient  que  l'administration  ne  se  met  pas  d'abord  du  côté  du  tout  contre 
la  partie?  On  peut  sans  doute,  par  entraînement  ou  par  système, 
s'imposer  un  surcroît  de  devoirs,  accepter  la  difficile  tâche  de  satis- 
faire et  de  pacifier  toutes  les  industries,  d'assurer  des  bénéfices  à  tous 
les  producteurs  et  des  débouchés  avantageux  à  tous  les  produits.  C'est 
là  une  illusion  innocente,  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'elle  nuisît  à  un 
devoir  bien  autrement  grave,  celui  de  rendre  les  objets  de  consomma- 
tion de  plus  en  plus  accessibles  à  ceux  qui  en  sont  privés. 

Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  on  arrive  sur-le-champ  à  se 
dire  qu'unegraine  qui  fournit,  comme  le  sésame,  de  45  à  46  pour  1 00 
d'huile,  d'une  huile  excellente,  propre  à  tous  les  emplois,  ne  peut  pas 
se  retirer  devant  des  graines  qui  lui  sont  inférieures  et  pour  la  vertu 
et  pour  le  rendement.  On  se  dit  que  toute  aggravation  de  droits  qui 
aurait  pour  but  de  supprimer  ou  d'amoindrir  l'usage  de  ce  produit,  se- 
rait une  mesure  funeste  qui  tendrait  à  déshériter  le  consommateur 
d'une  conquête  qui  lui  appartient,  à  frapper  ses  besoins,  à  le  priver, 
de  par  la  loi  et  malgré  la  nature,  d'un  produit  qui  réunit  la  bonté  à 
l'économie,  pour  lui  imposer  d'autres  produits  plus  coûteux  et  moins 
parfaits.  L'huile  de  sésame,  bonne  à  la  fois  pour  la  bouche  et  pour  la 
fabrication  du  savon,  intéresse  doublement  la  masse  des  consomma- 
teurs. Comme  huile  à  bouche,  elle  sert  d'assaisonnement  économique  à 
une  foule  de  denrées  ;  comme  huile  à  fabrique,  elle  agit  sur  le  prix  du 
savon,  et  à  ce  titre,  elle  exerce  une  influence  heureuse  sur  la  salu- 
brité publique,  sur  la  propreté  et  la  tenue  des  classes  laborieuses,  sur 
les  habitudes  d'aisance  qui  graduellement  y  pénètrent.  Depuis  que 
l'emploi  s'en  est  répandu  dans  les  fabriques  du  Midi,  le  savon  a  baissé 
de  25  pour  100_,  tandis  qu'une  amélioration  notable  se  faisait  remar- 
quer dans  la  qualité.  Certes,  de  pareils  résultats,  fussent-ils  payés  par 
un  déplacement  d'industrie,  devraient  encore  être  accueillis  comme 
un  bienfait;  tout  progrès  ne  s'obtient  qu'à  ce  prix,  et  il  n'est  pas  de 
découverte  qui  n'ait  fait  des  victimes.  Mais  il  semble  que  cet  inconvé- 
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nient  n'est  pas  mùme  attaché  à  l'emploi  du  sésame,  et  qu'il  se  ménagera 
une  plaee  sur  nos  marchés  sans  lésion,  s;ins  froissement,  et  par  le  seul 
fait  de  l'accroissement  de  la  consommation.  Un  pareil  phénomène  a 
déjà  été  remarqué  à  Paris,  où  l'emploi  du  gaz,  loin  de  nuire  au  colza, 
en  a,  au  contraire,  répandu  l'usajie  et  augmenté  le  débouché. 

Il  y  a  plus  :  on  peut  d'avance  prédire  que  toute  législation  serait 
impuissante  à  lutter  contre  un  produit  doué  de  grands  avantages  na- 
turels. Les  producteurs  du  Nord,  dans  leurs  réquisitoires  contre  la 
graine  de  sésame,  se  sont  appliqués  à  en  exagérer  les  propriétés  et 
les  vertus.  C'est  là  un  argument  dangereux  pour  ceux  qui  s'en  pré- 
valent. Plus  la  graine  sera  riche,  moins  il  sera  possible  d'en  arrêter 
ou  d'en  restreindre  l'emploi,  et  il  ne  restera  |)lus  dès  lors  qu'à  mettre 
en  œuvre  les  procédés  expéditifs  et  sommaires  que  conseille  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Lille,  c'est-à-dire  une  prohibition  brutale.  Même 
dans  ce  cas,  la  question  ne  serait  pas  vidée.  Nos  frontières  sont  fer- 
mées, je  suppose,  à  la  graine  de  sésame,  mais  l'huile  de  sésame  ar- 
rivera pour  combler  ce  vide  ;  ostensiblement,  si  la  prohibition  ne  pèse 
pas  sur  elle  ;  au  moyen  de  sophistications  et  de  mélanges,  si  cette  me- 
sure sauvage  frappe  le  sésame  dans  ce  nouvel  état.  C'était  une  in- 
dustrie dont  la  France  avait  pris  l'initiative,  qui  avait  donné  naissance 
à  quarante  usines  dans  le  cours  de  cinq  ans,  fourni  du  travail  à  plus 
de  mille  ouvriers,  enrichi  le  pays  de  toute  la  plus-value  qu'ajoute  la 
main-d'œuvre  à  une  matière  brute  :  tout  cela  aura  passé  à  l'étranger  ; 
à  Nice,  à  Gênes,  à  Livourne,  à  Naples,  à  nos  portes,  et  les  usines  du 
dehors  verseront  en  huiles,  sur  notre  marché,  l'équivalent  de  ce  qu'au- 
trefois nous  y  recevions  en  graines.  Le  iMidi  aura  perdu  une  industrie 
puissante  sans  que  le  Nord  ait  vu  se  rétablir  ses  débouchés.  Il  y  aura 
d'un  côté  désastres  et  ruines  sans  aucun  avantage  de  l'autre. 

C'est  également  l'étranger  qui  recueillera  nos  dépouilles  sur  les 
lieux  de  production.  Dans  l'Orient  et  en  Egypte  surtout,  le  commerce 
et  la  politi(|ue  sont  deux  choses  presque  indivisibles.  L'influence  di- 
plomatique, les  relations  avec  les  souverains  du  pays  tiennent,  plus 
qu'on  ne  le  suppose,  au  mouvement  d'affaires  que  chaque  pavillon 
a  su  se  réserver.  L'Angleterre  ne  l'ignore  pas  :  aussi  cherche-t-elle  à 
supplanter  la  France  dans  le  commerce  du  Levant,  à  l'évincer  des 
marchés  où,  de  temps  immémorial,  nous  étions  investis  de  la  prépon- 
dérance. Pour  mieux  assurer  le  succès  de  cette  tactique,  le  gouver- 
nement anglais  a  dû  déroger  aux  lois  du  monopole  territorial,  ce 
palladium  de  la  constitution;  il  n'a  frappé  les  graines  oléagineuses, 
quoiqu'elles  fussent  un  produit  agricole,  que  d'un  droit  insignifiant, 
d'un  simple  droit  de  balance.  Qu'en  est-il  résulté?  Qu'elle  est  presque 
maîtresse  de  l'article  sur  les  marchés  de  l'Orient;  qu'elle  enlève  déjà 
une  grande  partie  des  lins,  et  commence  à  s'attaquer  au  sésame.  On 
peut  s'en  assurer  par  un  simple  rapprochement  entre  les  arrivages  des 
premiers  mois  de  1843  et  ceux  des  premiers  mois  de  1844  dans  le 
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port  de  Marseille.  Le  chillVe  de  l'importation,  pour  cette  période,  est, 
cette  année,  de  70  pour  100  au-dessous  de  ce  qu'il  était  l'année  der- 
nière. De  là  une  double  conséquence  à  tirer  :  la  première,  que  sans 
aggravation  de  droit,  l'introduction  du  sésame  tend  à  décroître,  ce  qui 
doit  suffire  pour  rassurer  les  producteurs  du  Nord;  la  seconde,  que 
cette  décroissance  tient  à  la  concurrence  de  l'Angleterre,  ce  qui  in- 
dique le  prix  qu'elle  attache  à  ce  commerce  et  l'intérêt  que  nous  avons 
à  ne  pas  le  laisser  tomber  dans  ses  mains.  H  y  a  là  plus  qu'une  ques- 
tion d'échanges;  il  y  a  une  question  de  politique. 

Quand  on  entre  dans  cet  ordre  d'idées,  sur-le-champ  ce  débat  in- 
dustriel s'agrandit,  s'élève  et  touche  à  la  raison  d'Etat.  Dans  les  docu- 
ments émanés  des  producteurs  du  Nord,  il  est  question  du  dommage 
que  notre  marine  marchande  a  essuyé  par  le  fait  de  la  suppression 
presque  totale  des  transports  d'huile  d'œillette  entre  Dunkerque  et 
Marseille.  Il  s'agit,  dit-on,  de  7,000  tonneaux  de  marchandises,  et 
notre  marine  n'est  pas  assez  florissante  pour  supporter  impunément 
de  semblables  atteintes.  Examinons  la  valeur  de  l'objection,  et  voyons 
si  les  adversaires  des  échanges  entre  la  France  et  l'Orient  n'ont  pas  de 
nouveau  fourni  des  armes  contre  eux-mêmes. 

Ce  n'est  ici  ni  le  lieu  ni  le  moment  d'examiner  les  causes  du  ma- 
rasme qui  ronge  notre  marine  marchande,  et  qui  semble  l'attaquer 
dans  les  sources  même  de  la  vie.  Peut-être,  en  bien  pesant  les 
choses,  serait-il  aisé  de  prouver  que  ce  qui  lui  a  manqué  surtout,  c'est 
l'air  et  l'espace,  c'est  la  liberté,  et  la  hardiesse  qui  en  est  la  compagne. 
Les  petites  faveurs  dont  notre  navigation  commerciale  a  été  l'objet 
n'ont  servi  qu'à  l'endormir  dans  une  indolente  sécurité  et  à  circon- 
scrire son  effort  dans  un  cercle  d'opérations  timides  ;  une  concurrence 
ménagée  plus  habilement  et  plus  courageusement  subie  lui  eût  créé 
d'autres  destinées,  c'est  un  fait  incontestable.  Mais  il  eût  fallu  pour 
cela  une  réforme  complète  dans  le  gouvernement  économique  de  la 
France.  Sous  un  régime  de  protection,  il  était  naturel  que  la  marine 
fût  protégée:  puisqu'elle  supportait  les  charges  d'un  faux  système, 
elle  avait  le  droit  d'en  recueillir  les  avantages. 

Cependant  le  moindre  coup  d'oeil  jeté  sur  les  tables  de  la  naviga- 
tion marchande  et  sur  les  statistiques  d'entrée  de  nos  ports  de  mer, 
suffit  pour  démontrer  que  la  protection  qui  couvre  toutes  les  industries 
françaises  ne  s'étend  pas  sur  l'industrie  maritime.  On  peut  même  dire 
qu'elle  est  sacrifiée  aux  autres.  Quelques  primes  d'encouragement 
pour  lès  pêches  lointaines  sont  à  peine  une  indemnité  dérisoire,  si  l'on 
songe  à  tous  les  éléments  de  travail  que  l'étranger  lui  enlève,  et  qu'on 
pourrait  facilement  lui  restituera  l'aide  des  procédés  arbitraires  qui 
constituent  l'éMoiiomie  politique  officielle.  En  elfet.  In  France  con- 
somme cinq  cent  mille  balles  de  coton,  et  ce  sont  les  Américains  (|ui 
les  amènent  sur  nos  quais  ;  elle  emploie  d'énormes  quantités  de  houille, 
et  ce  sont  les  Anglais  qui  en  opèrent  le  transport  ;  les  Suédois  et  les 
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Norwégiens  nous  livrent  eux-mêmes  leurs  fers  et  leurs  bois,  les  Hol- 
landais, leurs  fromages,  les  Russes,  leurs  chanvres  et  leurs  blés,  les  Gé- 
nois, leurs  riz,  les  Espagnols,  leurs  huiles,  les  Siciliens,  leurs  soufres, 
les  Grecs  et  les  Autrichiens,  toutes  les  denrées  de  la  Méditerranée  et 
de  la  Mer-Noire.  Pour  cette  navigation  de  concurrence,  la  France  est 
comme  désarmée  ;  on  dirait  qu'elle  y  assiste  avec  une  résignation 
muette  et  presque  sans  y  prétendre. 

Deux  circonstances  ont  surtout  amené  cette  situation.  Il  faut  cher- 
cher la  première  dans  les  traités  de  réciprocité  qui  ont  été  successi- 
vement conclus  avec  les  puissances  les  plus  considérables  du  globe. 
Tels  sont  les  deux  traités  que  la  Restauration  signa  avec  l'Angleterre 
et  l'Union  américaine;  tel  est  celui  que  nous  venons  de  souscrire  avec 
la  Sardaigne.  Dans  des  pactes  de  cette  nature,  ce  que  l'on  nomme  ré- 
ciprocité est  une  pure  fiction  ;  tout  l'avantage  reste  à  celle  des  deux 
parties  contractantes  dont  la  navigation  s'exerce  dans  les  termes  les 
moins  coûteux.  Or,  comme  en  France  les  éléments  de  la  navigation, 
tels  que  l'achat  du  navire,  les  salaires  des  équipages,  les  frais  d'arme- 
ment et  d'avitaillement,  s'élèvent  à  un  taux  excessif  et  supérieur  à 
celui  des  autres  nations  maritimes,  il  s'ensuit  que  tout  traité  de  réci- 
procité équivaut  pour  nous  à  un  traité  d'abdication,  et  qu'au  lieu  de 
consentir  à  un  acte  de  convenance  mutuelle,  nous  nous  résignons, 
sciemment  ou  involontairement,  à  un  véritable  sacrifice.  Le  second 
motif  se  puise  dans  la  nécessité  de  ménager  à  nos  ateliers  de  l'intérieur 
les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin,  et  de  ne  pas  en  aggraver  le 
prix  par  des  surtaxes  de  pavillon.  C'est  danscesensque  l'industrie  ma- 
ritime estsacrifiée  aux  autres  industries.  Sans  doute  rien  n'est  plus  con- 
forme aux  vrais  principes  que  d'épargner  à  l'industrie  manufacturière 
les  charges  qu'une  navigation  moins  économique  ferait  peser  sur  la  ma- 
tière brute  et  par  suite  sur  les  produits  fabriqués;  mais  il  est  singulier 
que  le  régime  de  la  protection  ne  consente  à  déserter  son  propre  ter- 
rain que  pour  frapper  la  marine,  c'est-à-dire  l'une  des  forces  >ives 
du  pays,  l'un  de  ses  moyens  de  défense.  L'inconséquence  pourrait  être 
plus  heureuse  et  mieux  placée. 

Kn  l'état,  il  est  donc  très-difficile  de  venir  au  secours  de  notre  in- 
dustrie maritime  chaque  jour  plus  compromise.  Ce  souci  a  dominé  la 
discussion  récente  de  la  loi  des  sucres,  et  plus  d'un  bon  esprit,  dans  les 
Chambres  et  hors  des  Chambres,  a  vainement  cherché  la  solution  de 
ce  problème,  si  difficile  à  résoudre,  et  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré 
la  grandeur,  la  sécurité,  la  force  du  royaume.  Les  intentions  étaient 
excellentes,  mais  les  movens  d'exécution  faisaient  défaut.  Pour  fournir 
quelque  aliment  à  notre  pavillon  et  accroître  notre  navigation  réservée, 
il  fallait  trouver,  d'une  part,  un  pays  avec  lequel  nous  ne  fussions  pas 
liés  par  un  traité  de  réciprocité,  et  de  l'autre,  un  article  qui  pût  sup- 
porter la  surtaxe  de  pavillon  sans  causer  de  dommages  à  des  industries 
anciennes  et  habituées  à  des  prix  discrets. 
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Eh  bien  !  par  une  fortune  singulière,  les  graines  oléagineuses  réunis- 
sent ces  deux  conditions.  Il  est  fâcheux,  sans  doute,  d'enlever  aux 
marines  autrichienne  et  grecque  des  transports  qui  leur  étaient  échus 
en  grande  partie  et  qu'elles  devaient  à  leur  activité  ;  mais  aucun  traité 
de  réciprocité  ne  nous  enchaîne  vis-à-vis  de  ces  peuples,  et  nous  res- 
tons libres  d'agir  dans  la  mesure  de  notre  intérêt  et  de  notre  droit. 
L'importation  des  graines  oléagineuses  dans  le  midi  de  la  France  forme 
déjà  une  masse  de  quarante  mille  tonneaux  dont  l'administration  peut, 
à  l'aide  d'une  simple  surtaxe  de  pavillon,  restituer  le  transport  à  notre 
navigation  marchande.  C'est  un  aliment  pour  trois  cents  navires  et 
trois  mille  matelots  que  le  commerce,  à  un  jour  donné,  rendrait  au  ser- 
vice de  nos  Hottes  et  au  soin  de  notre  défense.  Certes,  ce  n'est  pas  là 
un  moyen  que  l'économie  politique  puisse  avouer,  mais  on  a  tellement 
l'habitude  aujourd'hui  de  subordonner  cette  science  aux  nécessités  de 
la  politique,  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  se  décider  entre  les  erreurs,  et  à 
choisir  parmi  les  expédients  celui  qui  est  le  moins  mauvais.  Si  l'on 
veut  porter  la  main  sur  les  graines  oléagineuses  et  modifier  la  situation 
qu'elles  se  sont  faite,  que  ce  soit  dans  ce  sens.  L'industrie  souffrira  sans 
doute  de  cette  sorte  d'impôt;  elle  en  souflVira  dans  la  proportion  de  la 
surtaxe,  mais  notre  navigation  commerciale  profitera  du  moins  de  ce  sa- 
crifice ;  notre  pavillon  reparaîtra  sur  la  Méditerranée  d'où  il  semble  peu 
à  peu  se  retirer ,  et  notre  personnel  maritime  y  gagnera  d'excellents 
matelots,  espoir  de  nos  escadres.  Dans  tous  les  cas,  40,000  tonneaux  de 
graines  répondraient  victorieusement  aux  7, OOOtonneauxd'huiled'œil- 
lette  que  regrette  le  cabotage  du  Nord,  etioin  de  s'inquiéter,  comme  on 
paraît  le  faire  actuellement,  de  l'accroissement  probable  de  l'impor- 
tation oléagineuse,  on  se  résignerait  dès  lors  à  tous  les  développements 
d'une  industrie  dans  laquelle  notre  prospérité  navale,  notre  prépon- 
dérance sur  les  mers  seraient  directement  engagées. 

Ce  sont  là  des  vues  dignes  d'un  homme  d'Etat,  et  il  faut  s'étonner 
que  l'administration  ne  s'y  soit  pas  dabord  arrêtée.  Dans  une  question 
en  apparence  industrielle,  et  où  l'on  ne  cherchait  à  voir  qu'une  rivalité 
de  zone  et  une  nouvelle  victime  à  immoler  au  travail  national ,  il  se 
trouve  que  le  bien-être  des  consommateurs  et  surtout  des  classes  la- 
borieuses, que  nos  relations  avec  l'Orient,  que  l'intérêt  de  notre  na- 
vigation et  de  notre  défense  militaire  se  trouvent  implicitement  ren- 
fermés et  parlent  plus  haut  que  toutes  les  considérations  d'un  ordre 
secondaire.  A  ces  motifs,  il  faut  joindre  la  question  du  revenu  public, 
que  les  droits  prohibitifs  et  protecteurs  tendent  insensiblement  à  amoin- 
drir. Dans  l'état  de  nos  finances,  il  faut  y  regarder  à  plusieurs  reprises 
avant  dediminuer  l'importation  et  parconséquentle  revenu.  Sous  l'em- 
pire de  taxes plusmodérées,  nosdouanes  verraients'accroître  considéra- 
blement leurs  produits,  et  le  système  qui  a  pour  objet  de  réserver  le 
marché  national  aux  produits  français,  et  qui  y  procède  avec  une  per- 
sistance infatigable,  n'est  autre  chose  que  l'anéantissement  de  la  per- 
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reption  aux  frontières,  ou  du  moins  l'afTaiblissement  graduel  d'une  res- 
source si  précieuse  pour  le  Trésor. 

Plus  libre  dans  ses  décisions,  il  faut  croire  que  l'administration  eût 
résisté,  mieux  qu'elle  ne  l'a  fait,  à  cette  nouvelle  levée  de  boucliers 
contre  la  liberté  des  échanges  et  l'essor  du  commerce  extérieur.  C'est 
malgré  elle,  à  sou  corps  défendant,  qu'elle  se  déclare  pour  des  intérêts 
minimes,  mais  bruvants,  contre  des  intérêts  majeurs  qui  devraient  tou- 
jours se  défendre  par  eux-mêmes.  Qu'on  fasse,  dans  les  sphères  offi- 
cielles, bon  marché  des  principes,  soit;  mais  à  moins  de  fermer  les  yeux 
à  l'évidence,  il  est  facile  de  voir  que  le  système  dans  lequel  on  s'engage 
ne  favorise  que  des  calculs  étroits,  et  qu'en  isolant  la  France  des  re- 
lations du  dehors,  on  diminue  son  influence  sur  le  globe,  l'autorité 
de  son  nom,  le  prestige  de  son  drapeau.  Il  est  aujourd'hui  une  école 
qui  s'obstine  à  considérer  le  marché  intérieur  comme  l'unique  théâtre 
de  l'activité  et  l'instrument  exclusif  ;de  la  prospérité  nationale  :  Dieu 
veuille  que  cette  doctrine  n'ait  pas  tout  le  succès  que  l'on  s'en  promet; 
carie  jour  où  nous  nous  serions  ainsi  repliés  sur  nous-mêmes,  où  le 
le  système  d'une  nationalité  égoïste  aurait  prévalu,  où  à  chaque  ten- 
tative d'échanges  lointains  nous  anrions  répondu  par  une  loi  draco- 
nienne, ce  jour-là  nous  aurions  signé  nous-mêmes  notre  déchéance, 
nous  serions  volontairement  descendus  au  rang  de  puissance  du  troi- 
sième ordre, 

Louis  REYBAUD. 
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DE  L'ADMLNISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

ET 

DE   LA    VILLE    DE   PARIS. 

(Suile  '.) 


V. 

Prisons  départementales. 


La  question  de  réforme  du  régime  des  prisons,  qui  préoccupe  à  si 
juste  titre  les  esprits,  et  qui  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  dont  la  Cham- 
bre des  députés  doit  reprendre  prochainement  la  discussion  ,  porte 
particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  condamnés  actuellement  ren- 
fermés dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes,  et  qui  sont  sous 
l'administration  directe  du  ministre  de  l'intérieur.  Mais  ce  qui  sera 
réglé  à  cet  égard,  le  régime  auquel  on  croira  devoir  s'arrêter  pour 
les  criminels,  devra  naturellement  réagir  sur  ce  qui  touche  aux  prisons 
départementales,  qui  renferment  un  nombre  à  peu  près  égal  de  déte- 
nus ,  les  uns  en  prévention  ,  les  autres  comme  condamnés  à  moins 
d'une  année  de  détention.  En  attendant,  des  améliorations  partielles 
s'introduisent  chaque  année  dans  cette  partie  des  services  publics;  les 
conseils-généraux  de  départements  ont  compris  l'importance  de  leurs 
attributions  à  cet  égard;  le  régime  alimentaire,  la  discipline  inté- 
rieure, l'assainissement  des  maisons,  si  peu  convenablement  construi- 
tes d'ailleurs,  qui  servent  à  renfermer  les  détenus,  et  la  construction 
de  prisons  nouvelles,  ont  successivement  appelé  leur  attention. 

Si  les  maisons  centrales  et  les  bagnes  renferment  environ  26,000 
individus',  le  nombre  des  détenus  qui  doivent  être  logés  et  nourris  sur 

*  Voir  les  numéros  d'août,  d'octobre  et  de  décembre  1843,  tome  VI,  pages  48  et  246, 
et  de  ce  volume  page  23. 

•  L'état  numérique  de  la  population  des  maisons  centrales  de  détention  présentait,  au 
l*""  juillet  dernier,  les  résultats  suivants  : 

/"Condamnés  aux  travaux  forcés .50 \ 

Hommes  adultes.  <  Réclusionuaires 4,092  :      14,336 

V  Correctionnels  à  plus  d'un  an 10,104/ 

i Travaux  forcés 159'\ 

Réclusionuaires 580,        4,011 

Emprisonnement 2,516; 

Ensemble,  à  reporter.  .     18,347 
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les  finances  départementales  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20  à  22,000. 
Plus  d'un  cinquii'mo  de  ce  nombre  est  à  la  charge  du  département  de 
la  Seine.  Dans  les  5  millions  (300  mill^  francs  inscrits  sur  l'ensemble 
de  tous  les  budgets  départementaux  pour  le  service  des  prisons,  ce  dé- 
partement figure,  à  lui  seul,  pour  douze  cent  mille  francs,  sans  y 
comprendre  encore  les  dépenses  relatives  à  un  dépôt  de  mendicité 
qu'il  entretient  à  Villers-Cotterôts.  Les  autres  départements  qui  vien- 
nent après  celui-ci  pour  les  dépenses  du  même  service,  sont  naturelle- 
ment ceux  qui  renferment  des  agglomérations  de  population  considé- 
rables ;  celui  de  la  Seine-Inférieure,  par  exemple ,  pour  un  nombre 
de  détenus  s'élevant  en  movenne  à  850,  prévoit  une  dépense  annuelle 
de  246  mille  francs;  le  département  du  Nord  calcule  sur  700  détenus 
et  sur  une  dépense  de  179  mille  francs.  Dans  d'autres  départements, 
au  contraire,  où  la  population  est  moins  dense,  les  dépenses  sontbeau- 
coup  moins  fortes  ;  ainsi,  ceux  des  liasses-Alpes,  du  Gers,  de  la  Lo- 
zère, de  la  Vendée,  n'ont  à  inscrire  que  25  à  30,000  francs  sur  ce 
chapitre  spécial  de  leurs  budgets  ,  et  ces  seuls  rapprochements  mon- 
trent l'importance  relative  du  service  placé  à  Paris  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  et  justifie  l'intérêt  avec  lequel  on  s'est 
occupé  dans  la  presse,  et  lors  de  la  préparation  des  projets  de  loi,  des 
améliorations  introduites  jusqu'à  ce  jour  ou  projetées  pour  ce  qui  tou- 
che aux  prisons  de  la  Seine. 

La  discussion  sur  la  réforme  pénitenciaire  a  été  rendue  particu- 
lièrement longue  et  difficile  par  les  idées  préconçues  et  les  préoccupa- 
tions dont  n'ont  p:is  su  assez  se  défendre  ceux  qui  y  ont  pris  part.  La 
philanthropie,  comme  tous  les  sentiments  généreux,  se  laisse  facilement 
entraînera  l'exagération,  et  l'on  s'est  beaucoup  plus  occupé,  pendant 
longtemps,  des  moyens  de  procurer  du  bien-être  aux  détenus,  que  des 
mesures  à  prendre  pour  protéger  la  société  contre  les  attaques  de  ceux 
qui  se  sont  mis  en  état  d'hostilité  ouverte  contre  elle.  Cette  tendance 
est  celle  qui  prévalait  particulièrement  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration,  et  dont  l'effet  se  fait  encore  sentir  aujourd'hui.  Les  se- 
cousses et  les  troubles  politiques  ont  contribué  à  ce  résultat,  en  con- 
duisant sous  les  verroux  des  hommes  qu'une  exaltation  trop  grande 
avait  pu  entraîner  hors  des  bornes  de  la  légalité,  mais  qui  n'avaient 
pas  perdu  pour  cela  le  sentiment  de  la  droiture  et  de  l'honneur,  et  con- 
servaient par  conséquent  une  part  de  l'estime  publique.  De  ce  qu'on 
avait  pu  avoir  des  amis  en  prison,  on  en  a  été  porté  à  pousser  au  delà 
de  ses  bornes  raisonnables  la  pitié  que  ne  peut  manquer  d'inspirer 
le  sort  des  prisonniers.  Les  plaintes  des  détenus  politiques,  l'écho 
qu'elles  ont  trouvé  dans  la  presse  ,  agiront  encore  sur  ceux  qui  pren- 
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drontpartà  la  discussion  du  régime  pénitentinire,  plus  (ju'ils  ne  le 
penseront  eux-mêmes  ;  et,  dans  la  répulsion  qu'éprouvent  certains 
publicistes  pour  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  malgré  les 
adoucissements  et  les  précautions  dont  on  l'entoure  ,  perce  encore  la 
crainte,  si  souvent  manifestée,  qu'une  administration  vindicative  ne 
vienne  un  jour  à  abuser  de  ce  régime  pour  persécuter,  par  de  cruels 
traitements,  ceux  des  ennemis  de  sa  politique  qui  viendraient  à  tomber 
entre  ses  mains. 

La  question  semble  toutefois  avoir  fait  quelques  pas,  et  l'on  paraît 
comprendre  généralement  que  les  prisons  doivent  conserver  un  carac- 
tère d'intimidation  ,  dont  les  généreuses  aberrations  de  la  philan- 
thropie les  a  trop  dépouillées.  Avantde  s'occuper  d'adoucir  le  sort,  déjà 
considérablement  amélioré,  des  détenus,  avant  même  de  songer  à  leur 
amendement ,  il  faut  surtout  leur  prouver  que  la  société  saura  se 
mettre  en  garde  contre  leurs  attaques,  et  que,  si  elle  ne  peut  corriger 
les  mauvais  penchants,  elle  pourra  au  moins  les  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire.  Elle  tâchera  surtout  que  le  séjour  des  prisons  cesse 
d'être  un  instrument  de  plus  grande  dépravation  ;  elle  voudra  que,  si 
le  détenu  ne  se  corrige  pas,  il  ne  sorte  pas  du  moins  plus  perverti 
qu'il  n'était  entré  ;  elle  cessera  d'entretenir  à  grands  frais  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  du  vice  et  du  crime.  Le  nombre  croissant  des 
délits  est  venu  donner  à  cet  égard  d'utiles  avertissements.  On  a  pu  sui- 
vre dans  tous  les  degrés  la  carrière  de  ces  infortunés  qui,  voués  au  mal 
dès  leur  enfance  par  la  misère,  les  mauvais  exemples  et  l'abandon, 
passent  successivement  de  prison  en  prison  pour  en  sortir  toujours  plus 
pervertis,  et  finissent  par  arriver  jeunes  encore  dans  les  bagnes  ou  sur 
i'échafaud. 

L'administration  départementale,  à  Paris,  a  agi  logiquement  lors- 
qu'elle a  cherché  d'abord  à  garantir  l'enfance  contre  la  contagion  des 
prisons,  et  la  persévérance  que  M.  Gabriel  Delessert,  soutenu  et  en- 
couragé par  le  conseil-général,  a  apportée  dans  la  grande  expérience 
du  système  mitigé  d'isolement  pour  les  jeunes  détenus,  a  beaucoup 
avancé  et  facilité  l'examen  des  questions  qui  restent  encore  à  résoudre. 
On  a  pu  se  convaincre  déjà  que  le  même  système  s'appliquera  avec 
avantage  aux  prévenus ,  et  une  prison  spéciale  se  construit  à  cet 
effet. 

L'étude  des  prisons  et  un  examen  sérieux  de  la  population  qu'elles 
renferment  font  connaître  bien  vite  l'insuffisance  de  tout  système  basé 
sur  les  classifications  des  détenus.  Après  avoir  séparé  les  sexes,  groupé 
les  âges,  séparé  les  professions,  fait  la  distinction  des  prévenus  et  des 
condamnés,  de  ceux  qui  entrent  pour  la  première  fois  et  de  ceux  qui 
ontdéjà  subi  des  condamnations,  soit  au  criminel,  soit  seulement  cor- 
rectionnellement,  il  faudrait  encore  tenir  compte  du  degré  des  peines, 
de  la  nature  des  crimes  et  délits,  enfin  du  caractère  de  chacun  des  dé- 
tenus, et,  de  considération  en  considération,  de  division  en  division,  si 
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l'on  y  ajoute  celle  fâcheuse  vérité,  qu'enlre  deux  individus  incarcérés 
ensemble,  c'esl  loujours  le  plus  corrompu  qui  agit  sur  celui  qui  l'est  le 
moins,  on  arrive  à  désirer  rincarcéralion  isolée.  L'homme  perverti  doit 
être  considéré  comme  atteint  de  maladie  morale,  et  pour  augmenter 
les  chances  de  guérison,  il  convient  de  le  séparer  de  tout  ce  qui  peut 
entretenir  ses  mauvaises  passions  et  le  conduire  à  des  rechutes.  Il  faut 
l'isoler,  non  pas  des  honnêtes  gens,  mais  seulement  lui  interdire  tout 
contact  avec  ceux  qui  peuvent  lui  nuire  ;  tel  est  le  seul  but  du  système 
cellulaire  mitigé,  qu'un  nom  américain  désignerait  fort  mal.  Un  seul 
o;rand  obstacle  se  présente  pour  l'application  complète  d'un  semblable 
système,  c'est  la  question  de  dépense  :  on  voudrait  sans  doute  ouvrir 
d'assez  vastes  hospices  pour  le  traitement  de  toutes  les  infirmités  mo- 
rales qui  affligent  l'humanité,  mais  il  faut,  au  milieu  des  difficultés 
que  rencontre  l'application  des  principes,  borner  son  ambition  à  la 
réforme  des  prisons. 

Les  inconvénients  graves  de  l'incarcération  en  commun  apparaissent 
dans  toute  leur  hideuse  vérité  dans  les  prisons  du  département  de  la 
Seine  ;  et  cependant,  la  classification  des  détenus  y  est  poussée  plus 
loin  que  partout  ailleurs,  par  suite  du  nombre  des  établissements  dif- 
férents que  Paris  renferme  ,  et  des  subdivisions  diverses  de  chacun 
d'eux.  Aucune  de  ces  maisons  n'a  été  construite  pour  l'usage  auquel 
on  l'a  consacrée  et  n'a  pu  être  convenablement  appropriée  à  sa  desti- 
nation ;  ce  n'est  qu'à  force  d'ordre  et  de  soins  que  l'administration 
réussit  à  y  entretenir  la  salubrité  et  le  bon  ordre;  il  suffit  d'y  faire 
une  tournée  pour  se  convaincre,  que  tout  est  à  faire  pour  que  Paris  soit 
pourvu  de  prisons  convenables.  Des  couvents,  d'anciens  hôtels  ont  été 
convertis  en  lieux  de  détention,  et  la  plupart  ne  présentent  ni  moyens 
commodes  de  surveillance,  ni  même  sûreté  contre  les  évasions. 

La  loi  et  les  arrêtés  ministériels  qui  en  règlent  l'application,  no- 
tamment celui  du  20  octobre  1810,  mettent  quatre  espèces  de  prisons 
à  la  charge  des  départements  :  1°  maisons  de  police  municipale  ; 
2°  maisons  d'arrêt  ;  3"  maisons  de  justice;  4°  maisons  de  correction  : 
les  autres  prisons,  appelées  maisons  de  détention  ou  maisons  centrales, 
sont  à  la  charge  directe  de  l'État.  On  ne  trouve  pas,  dans  les 
dix  maisons  qui  renferment  les  détenus  à  Paris,  une  représentation 
bien  exacte  de  ces  diverses  catégories  des  prisons  départementales. 
Toutefois,  le  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  est,  à  quelques  égards, 
maison  de  police  municipale;  la  Force  et  lesMadelonnettes  peuvent  être 
considérées  comme  maisons  d'arrêt,  c'est  là  que  sont  plus  particuliè- 
rement renfermés  les  prévenus  ;  la  Conciergerie  du  Palais  est  la  mai- 
son de  justice  ;  Sainte-Pélagie  peut  être  con  idérée  comme  maison  de 
correction,  c'est  là  que  sont  détenus  les  condamnés  à  moins  d'un  an  ; 
un  quartier  spécial  y  est  aussi  consacré  aux  condamnés  de  la  police 
municipale.  Les  condamnés  à  plus  d'un  an  sont  placés  en  dépôt,  jus- 
qu'à leur  translation,  dans  la  plus  récente  des  prisons  construites  rue 
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de  la  Roquette  ;  les  jeunes  garçons  prévenus  sont  dans  une  partie  des 
bâtiments  du  pénitencier  de  la  maison  cellulaire  d'éducation  correc- 
tionnelle, dont  le  bâtiment,  mal  combiné  et  prétentieux  dans  son  ar- 
chitecture extérieure,  s'élève  en  face  du  dépôt  des  condamnés  :  mais 
on  est  encore,  dans  la  pratique,  obligé  de  faire  bien  des  exceptions  à 
cette  classification  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement.  Pour 
les  femmes,  les  prisons  des  difTérentes  catégories  sont  réunies  dans  des 
quartiers  spéciaux  de  la  seule  prison  de  Saint-Lazare,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  sauf  translation  à  la  Conciergerie  des  femmes  qui  vont 
passer  en  jugement.  La  prison  de  la  Dette  a  son  caractère  tout  spécial, 
qui  permet  de  la  laisser  provisoirement  en  dehors  de  la  nomenclature  ; 
et  quanta  la  prison  militaire  de  l'Abbaye,  bien  qu'elle  soit  placée  sous 
la  surveillance  du  préfet  de  police,  elle  n'est  point  au  nombre  des  pri- 
sons départementales.  Sous  le  rapport  de  l'administration  comme  sous 
celui  de  l'importance  des  dépenses  départementales  ,  aussi  bien  que 
pour  les  renseignements  à  recueillir  sur  ce  qui  touche  à  la  population 
dps  prisons  et  aux  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  dans  le  ré- 
gime pénitentiaire,  une  revue  rapide  des  différentes  prisons  de  la  Seine 
peut  n'être  pas  sans  quelque  intérêt. 

Le  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  a,  sans  doute,  quelques-uns  des 
caractères  des  maisons  de  police  municipale  ;  c'est  là  que  sont  amenés 
tous  les  individus  arrêtés  dans  Paris  et  qui  sont  ensuite  relaxés  apfès 
un  premier  interrogatoire,  ou  dirigés  avec  mandat  de  dépôt  sur  l'une 
des  maisons  de  prévention.  Cette  prison,  qui  occupe  un  angle  resserré 
de  l'hôtel  de  la  Préfecture,  manque  d'air,  d'espace  et  de  jour  ;  il  faut 
le  soin  extrême  qu'v  apporte  l'administration  pour  que  le  séjour,  quel- 
que court  qu'il  soit,  ne  devienne  pas  fatal  à  ceux  qui  v  sont  renfermés, 
et  les  employés  intérieurs  ressentent  souvent  le  mauvais  efTel  du  sé- 
jour prolongé  qu'ils  y  font.  Jl  n'y  a  point  de  cour,  et  toutes  les  divisions 
sont  confondues  ;  on  y  trouve  deux  salles  communes  pour  les  femmes 
et  deux  salles  pour  les  hommes  ;  c'est  là  qu'est  entassé  chaque  soir 
ce  qu'il  y  a  de  plus  repoussant  dans  l'écume  de  la  population.  De  cha- 
que côté  de  ces  salles,  sont  des  lits  de  camp  fixés  par  des  charnières  aux 
murailles;  on  les  abaisse  le  soir  pour  les  relever  le  matin,  afin  de  lais- 
ser plus  d'espace  pendant  le  jour  dans  la  pièce  ;  les  lits  se  trouventalors 
remplacés  par  une  banquette  qui  s'étend  dans  toute  la  longueur  et  sert 
de  siège.  Ces  salles  sont  régulièrement  lavées  et  balayées  chaque  jour, 
elles  sont  assez  bien  ventilées  ;  on  ne  saurait  cependant  v  entrer  sans 
se  sentir  suffoqué  par  l'odeurammoniacale  etnauséabonde  de  l'air  qu'on 
y  respire.  Dans  le  reste  du  bâtiment  on  trouve  de  petites  salles  sépa- 
rées pour  les  jeunes  garçons  et  pour  les  jeunes  filles  ;  les  prostituées 
sont  également  mises  à  part;  il  y  a  aussi  quelques  cellules  séparées 
pour  la  pistole,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  peuvent  payer  le  faible  lover 
de  quelques  meubles,  et  dans  tous  les  cas,  pour  les  gens  qui,  par  leur 
mise  ou  leurs  manières,  annoncent  qu'ils  appartiennent  à  une  classe 
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moins  iiilime  que  celles  que  renferment  les  salles  communes.  Knfin,  au 
rez-de-chaussée  sont  des  cellules  de  force  dans  lesquelles  on  place  les 
aliénés  ou  les  prisonniers  dangereux. 

Rien  de  plus  triste  que  l'aspect  intérieur  de  cette  prison  ;  et  c'est  là 
cependant  qu'une  circonstance  imprévue,  une  simple  erreur,  peuvent 
conduire  et  faire  retenir  provisoirement  de  très-honnôtes  gens  ;  c'est 
là  aussi  que  l'administration  municipale  donne  l'hospitalité  aux  mal- 
heureux qui,  ne  sachant  plus  que  devenir,  s'adressent  à  elle  pour  obte- 
nir un  abri.  Cette  triste  hospitalité  est  donnée  par  année  à  près  de 
quatre  cents  individus  qui,  sans  autre  crime  que  leur  misère,  franchis- 
sent le  seuil  de  la  prison,  traînant  souvent  après  eux  des  enfants  en 
bas  Age.  Combien  ne  serait-il  donc  pas  à  désirer  qu'une  maison  conve- 
nable pour  des  services  si  variés  fût  construite  dans  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  d'espace  et  de  salubrité!  Avec  cent  cinquante  cellules, 
on  aurait  rarement  à  recourir  aux  salles  communes,  dont  l'usage  pré- 
sente tant  d'inconvénients.  La  reconstruction  de  cette  prison  doit  entrer, 
il  est  vrai,  dans  le  projet  général  d'agrandissement  et  d'isolement  du 
Palais-dc-.lustice  ;  mais  c'est  cette  partie  que  l'on  réserve  pour  la  der- 
nière; aucun  plan  n'a  été  arrêté  à  cet  égard,  et  pendant  de  nombreuses 
années  encore  il  faudra  voir  se  continuer  un  état  de  choses  d'autant 
plus  déplorable,  que  le  nombre  des  arrestations  devient  plus  considé- 
rable, soit  par  suite  de  l'accroissement  naturel  de  la  population,  soit 
par  l'elTet  d'une  plus  grande  proportion  de  délits  ou  de  crimes. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  progressive  des  entrées  de  prisonniers 
au  dépôt  près  la  Préfecture  de  police,  en  se  reportant  de  quelques  an- 
nées en  arrière  : 

De  1815  à  1818  elles  étaient  de  15  à  18,000  par  an  ; 


1838 

—  21,677 

1839 

—  24,057 

1840 

—  24,935 

1841 

—  23,547 

1842 

—  23,659 

1843 

—  24,913 

Ainsi,  le  nombre  a  été  à  peu  près  stationnaire  pendant  les  quatre 
dernières  années.  Sur  les  24,913  entrées  de  1843,  il  y  a  eu  16,853 
hommes  et  8060  femmes.  La  durée  moyenne  du  séjour  étant  seule- 
ment de  quarante-huit  heures,  il  n'y  a  eu,  en  général,  dans  cette  mai- 
son que  120  à  150  détenus  à  la  fois.  Lors  d'une  visite  faite  pendant 
la  dernière  session  du  conseil-général,  il  s'est  trouvé  au  dépôt  112 
détenus,  dont  83  hommes  ou  garçons  et  29  femmes  ;  dans  le  nombre, 
il  V  avait  cinq  ou  six  jeunes  garçons,  dont  la  moitié  étaient  de  petits 
voleurs  de  pommes  à  la  halle,  et  les  autres  de  petits  vagabonds  trouvés 
couchés  la  nuit  sous  des  bancs  des  boulevards  ;  il  y  avait  de  plus  deux 
aliénés  ou  idiots.  On  conduit  au  moins  de  deux  à  six  aliénés  de  l'un 
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OU  l'autre  sexe  au  dépôt  chaque  jour  ;  pendant  les  chaleurs  de  l'été  il 
y  a  recrudescence  à  cet  égard. 

Les  individus  qui  ne  sont  pas  mis  en  liberté  après  le  premier  inter- 
rogatoire sont  dirigés  sur  les  autres  prisons  départementales  ;  les 
mêmes  maisons  reçoivent  en  outre  directement,  1°  les  débiteurs  en- 
vers l'État  et  les  particuliers;  2°  les  faillis;  3°  les  condamnés  par  le 
tribunal  de  simple  police,  qui  vont  se  constituer  prisonniers  à  Sainte- 
Pélagie  ;  4°  les  individus  amenés  à  Paris  comme  appelant  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  Cour 
royale  ;  5"  quelques  prévenus  que  les  juges  d'instruction  envoient  di- 
rectement dans  des  maisons  d'arrêt  sous  mandat  de  dépôt;  6°  enfin, 
les  femmes  publiques,  dirigées  sur  l'inlirmerie  de  Saint-Lazare  :  leur 
nombre  a  été  en  1843  de  217,  moindre  que  dans  les  années  précé- 
dentes; diminution  qui  prouve  en  faveur  de  l'efficacité  des  mesurés 
sanitaires  prises  à  l'égard  de  cette  classe  malheureuse.  De  toute  façon, 
le  nombre  des  détenus  qui  arrivent  aux  prisons  sans  passer  par  le  dépôt 
près  la  Préfecture  de  police,  est  relativement  très-faible. 

Les  prévenus  adultes  sont  envoyés  à  la  prison  de  la  Force,  ou  à  celle 
des  Madelonnettes  qui,  ni  l'une  ni  l'autre,  n'ont  été  construites  conve- 
nablement pour  ce  service  ,  dont  les  distributions  sont  incommodes, 
manquent  de  sûreté  .  et  où,  malgré  la  division  en  plusieurs  sections, 
se  manifestent  de  la  manière  la  plus  frappante  tous  les  inconvénients 
du  régime  commun. 

L'ancien  hôtel  du  duc  de  La  Force  n'avait  de  convenable  pour  une 
prison  que  son  nom,  nom  qui  paraît  tellement  caractéristique,  qu'on 
appelle  déjà  Nouvelle-Force  la  prison  qui  est  en  construction  sur  un 
terrain  situé  entre  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  et  la  rivière.  Une 
prison  plus  petite  ,  appelée  la  Petite-Force,  élevée  sur  l'emplace- 
ment de  l'hôtel  de  Briennes  adjacent  au  premier  établissement,  y  a  été 
réunie,  après  avoir  d'abord  servi  de  prison  pour  les  femmes  ;  c'est  un 
bâtiment  mal  distribué,  construit  sans  solidité,  et  dont  la  façade,  du 
côté  de  la  rue  Pavée-Saint-Antoine,  n'est  qu'une  décoration  théâtrale. 

La  Force  est  partagée  en  six  sections  ;  les  prévenus  sont  répartis 
dans  chacune  d'elles  suivant  l'appréciation  préalable  que  l'on  peut 
faire  de  leurs  antécédents  et  de  leurs  caractères;  celle  dite  de  la  cour 
Saint-Bernard  renferme  les  hommes  les  plus  dépravés,  au  nombre  de 
soixante  seulement;  la  cour  Sainte-Anne  est  consacrée  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  grands  enfants ,  c'est-à-dire  aux  garçons  qui  ont  passé  l'âge 
des  jeunes  détenus,  et  ont  de  seize  à  dix-huit  ans  :  pour  la  taille  et  le 
développement  ils  ont  l'air  d'enfants,  il  est  vrai  ;  mais  la  misère  et  la 
débauche  ont  flétri  leurs  traits  ;  ils  ont  déjà  le  regard  terne,  fixe  et 
méfiant  de  ceux  qui  ont  longtemps  habité  les  prisons. 

La  maison  renferme  en  tout  700  détenus,  et,  ce  qui  est  affligeant 
à  constater,  la  moyenne  de  l'âge  est  à  peine  de  vingt-trois  ans.  La  vie 
des  gens  qui  cherchent  dans  le  vol  et  le  brigandage  les  moyens  d'as- 
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souvir  leurs  passions  est  généralement  fort  courte,  et  c'est  ce  dont  ne 
tiennent  |)as  assez  compte  ceux  qui  comparent  la  mortalité  des  prisons 
à  la  mortalité  générale  du  pays.  Avec  les  soins  et  la  nourriture  donnés 
actuellement  dans  les  prisons,  les  malfaiteurs  y  rétablissent  momen- 
tanément leur  santé,  si  elle  n'est  pas  délinitivement  perdue  ;  on  leur 
fait  prendre  un  bain  à  leur  entrée,  leurs  vêtements  sont  passés  à  une 
lumigation  qui  détruit  toute  vermine  ,  on  leur  donne  des  sabots 
pour  chaussure,  et  la  plupart  d'entre  eux  considèrent  l'emprisonne- 
ment comme  un  temps  de  repos  et  de  transition  nécessaire  entre  le 
désordre  passé  et  le  désordre  à  venir.  Non-seulement  il  faut  renoncer 
à  l'espoir  d'apporter  aucun  amendement  au  moral  des  détenus  dans 
cette  vie  commune  de  la  prison  ainsi  constituée,  mais  il  est  même  im- 
possible d'empêcher  que  l'homme  qui  v  est  une  fois  entré  pour  une 
faute  légère,  n'en  sorte  plus  corrompu.  Engagé  par  le  serment  à  ne 
rien  révéler  de  ce  qu'il  sait  ou  pourra  connaître,  initié  aux  mystères 
des  bandes  de  malfaiteurs,  il  ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'influence 
du  coiitact  du  vice  sur  une  conscience  désarmée.  Acquitté  ou  con- 
damné, il  appartient  désormais  à  ceux  qui  peuvent  le  flétrir  partout  de 
leur  fraternité  ;  nation  ennemie  dans  la  nation  commune,  qui  a  ses 
usages  ,  ses  préjligés,  quelquefois  son  point-d'honneur  ,  presque  ses 
lois.  On  travaille  avec  un  accord  singulier  en  prison  pour  agir  en  mal 
sur  tout  nouveau  venu.  M.  Valette  ,  qui  a  dirigé  si  longtemps  la 
Force,  qui  en  a  singulièrement  amélioré  la  discipline  et  l'hygiène,  et 
dont  la  mort  prive  l'administration  d'un  de  ses  employés  les  plus  ca- 
pables, avait  fait  à  cet  égard  de  curieuses  observations  ;  il  avait  suivi 
l'adresse  avec  laquelle  les  coiisciences  honnêtes  encore  ou  timorées 
étaient  successivement  attaquées.  Le  détenu  le  plus  dépravé,  et  dont  le 
cynisme  pourrait  paraître  révoltant  pour  un  nouveau  venu,  se  tient  à 
l'écart  et  envoie  d'abord  d'adroits  conseillers  pour  préparer  les  voies. 
Les  hommes  incarcérés  j)Our  voies  de  fait  sont  particulièrement  recher- 
chés par  les  voleurs,  qui  trouvent  en  eux,  lorsqu'ils  les  ont  pervertis, 
des  hommes  d'exécution  qui  ne  reculent  pas  devant  les  entreprises 
périlleuses  ;  tous  les  movens  sont  employés  pour  s'en  faire  des  alliés; 
c'est  ainsi  que,  par  une  savante  corruption  du  crime,  des  gens,  entrés 
honnêtes  encore  dans  les  prisons,  en  sortent  enrôlés  parmi  les  crimi- 
nels. En  même  temps,  et  quelle  que  soit  la  surveillance,  il  est  impossible 
de  mettre  un  frein  à  la  déj)ravati<)n  des  mœurs  dans  le  régime  commun; 
on  a  entendu,  dans  les  chaullbirs  de  la  Force,  des  détenus  se  vanter 
avec  impudeur  d'avoir  commis  des  délits  dans  le  seul  but  de  se  faire 
placer  dans  ces  réunions,  où  leurs  passions  les  plus  désordonnées  trou- 
vent moyen  de  se  donner  plus  impunément  carrière. 

Les  dortoirs  de  la  prison  sont  tenus  avec  une  grande  propreté  ; 
partout  des  lits  en  fer  ont  été  substitués  aux  vieilles  couchettes  de 
bois;  chaque  matin,  les  lits  sont  faits  et  alignés  avec  régularité,  et 
l'on  se  croirait  transporté,  en  les  voyant,  dans  l'intérieur  de  quelque 
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grand  collège.  Les  détenus  sortent  de  ces  dortoirs  le  matin  pour  n'y 
rentrer  que  le  soir,  et  leur  journée  se  passe  dans  les  cours  et  dans  les 
chaufloirs.  Le  travail  n'étant  point  obligatoire  pour  les  prévenus,  on 
y  voit  seulement  quelques  ateliers  de  chaussonniers,  et  la  grande  ma- 
jorité des  prisonniers  reste  dans  une  oisiveté  que  le  régime  cellulaire 
ferait  seul  cesser,  car  la  solitude  est  insupportable  sans  le  travail. 

Il  n'y  a  aux  Madelonnettes,  qui  renferment  450  à  500  détenus,  que 
deux  sections  :  l'une,  où  sont  provisoirement  renfermés  80  enfants,  et 
l'autre,  où  sont  réunis  les  adultes  ;  c'est  là  que  l'on  envoie  les  déte- 
nus dont  on  a  le  moins  à  craindre  le  désordre,  ou  qui  ont  reçu  plus 
d'éducation  première  que  les  autres.  Un  quartier  pouvant  renfermer 
60  détenus,  est  habité  particulièrement  par  ceux  qui  ne  veulent  pas 
être  confondus  avec  les  gens  mal  famés  ;  c'est  par  faveur  qu'on  y  est 
admis,  et  les  habitants  de  cette  partie  de  la  maison  préfèrent  ne 
point  sortir  de  leurs  chambres,  plutôt  que  de  se  trouver  en  contact  avec 
les  détenus  qu'ils  rencontreraient  dans  la  cour  ;  le  système  cellulaire 
serait  pour  eux  un  véritable  bienfait. 

Les  jeunes  détenus,  encore  au  nombre  de  80  dans  la  prison  des 
Madelonnettes,  sont  ceux  dont  la  détention  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  l'adoption  du  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  au  péni- 
tencier de  la  Roquette  ;  le  nombre  va  toujours  en  se  réduisant,  puis- 
qu'on n'en  place  pas  de  nouveaux,  sauf  dans  quelques  cas  rares  de 
détention  par  hospitalité.  Ils  sont  employés  dans  un  atelier  d'ébénis- 
terie,  dont  les  travaux  sont  bien  conduits  et  où  les  progrès  sont  ra- 
pides; les  enfants  y  acquièrent  les  élénients  d'un  état  qui  devra  leur 
offrir  une  ressource  à  leur  sortie.  Ces  enfants  ont  passé  en  jugement, 
car  pour  les  jeunes  prévenus,  ils  sont  depuis  deux  ans  reportés  dans 
un  quartier  spécial  du  pénitencier  cellulaire. 

A  compter  de  1843,  la  dépense  des  maisons  correctionnelles  des 
jeunes  détenus  a  cessé  d'être  à  la  charge  des  départements;  la  Cham- 
bre des  députés  y  a  pourvu  sur  les  fonds  généraux  de  l'État ,  par  la 
considération  que  les  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment sont  cependant,  par  application  de  l'article  66  du  Code  pénal, 
enfermés  pour  plus  d'un  an,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  détenus  laissés  par  la  loi 
à  la  charge  départementale.  Le  département  de  la  Seine  tient  compte 
à  l'Etat,  par  prix  de  journée,  de  l'entretien  des  jeunes  prévenus. 

L'expérience  du  système  de  séparation  de  jour  et  de  nuit  au  péni- 
tencier de  la  Roquette  a  été  commencée  en  1838  pour  les  enfants  déte- 
nus par  voie  de  correction  paternelle  ;  ce  sont  ceux-là  surtout  qu'il 
importait  de  préserver  pour  l'avenir  de  la  souillure  d'avoir  été  connus 
dans  une  prison  ;  aussi  devaient-ils,  non-seulement  cesser  de  se  voir 
entre  eux,  mais  leur  nom  môme  ne  devait  jamais  retentir  dans  les 
corridors  d'un  pénitencier;  aussitôt  entrés  dans  la  maison,  ils  ont 
dû,  en  conséquence,  revêtir  le  costume  uniforme  et  ne  plus  être  dési- 
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f^nés,  ni  môme  être  connus  des  employés  intérieurs,  autrement  que  par 
un  numéro.  Du  reste,  l'isolemont  n'a  été  que  relatif,  et  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  multiplier  les  rapports  de  l'enfant  avec  le  di- 
recteur, les  aumôniers,  les  inspecteurs,  l'itistituteur,  le  contre-maître 
des  travaux,  avec  tous  ceux  enfin  dont  le  contact  pouvait  amener  une 
réforme  morale.  C'est  le  succès  de  ce  premier  essai  qui  a  conduit  à 
étendre  l'application  du  même  principe  à  tous  les  détenus  du  péni- 
tencier ;  Jurande  expérience,  tentée  témérairement  peut-être  dans  des 
conditions  défavorables  d'espace  et  de  lieu,  qui  aurait  pu  compromet- 
tre pour  longtemps  l'avenir  de  la  réforme  pénitentiaire,  et  qui,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  justifie  cependant  les  espérances  qu'on  en  avait 
conçues,  et  fournit  d'h^^ureux  enseignements  sur  les  précautions  à 
prendre  ailleurs  pour  lui  ôter  toute  dangereuse  influence  sur  la  santé 
et  le  moral  des  détenus. 

Sous  le  rapport  architectural,  on  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus 
mal  conçu  que  le  pénitencier  des  jeunes  détenus;  non-seulement  il  est 
incommode  pour  la  surveillance,  mais  on  semble  encore  avoir  pris  à 
tâche  de  le  rendre  insalubre.  D'un  bâtiment  central  circulaire  partent 
dans  tous  les  sens,  six  ailes  de  bâtiments  qui  en  rayonnent,  sans  ce- 
pendant venir  s'appuyer  à  sa  circonférence;  il  en  résulte  que  pour 
mettre  les  étages  de  chaque  aile  en  communication  avec  le  bâtiment 
du  milieu  ,  il  a  fallu  construire  autant  de  ponts  en  fer  ;  il  n'y  en  a  pas 
moins  de  dix-huit,  dont  les  plus  élevés  sont  à  une  distance  prodigieuse 
du  fond  d'une  cour  creusée  plus  bas  que  le  sol,  au  pied  de  la  tour  ;  le 
tout  a  l'aspect  d'une  décoration  d'intérieur  de  prison  à  l'Opéra-Comi- 
que.  On  ne  peut  du  centre  inspecter  ni  les  bâtiments  en  aile,  ni  les 
cours  triangulaires,  et  encore  moins  les  bâtiments  construits  pour 
réunir  les  extrémités  des  ailes  les  unes  aux  autres;  ces  dernières  con- 
structions achèvent  de  renfermer  en  un  tout  compact  cet  établisse- 
ment, qui  forme  ainsi  un  pâté  hexagonal,  dans  lequel  l'air  ne  circule 
jamais.  Les  conditions  hygiéniques  ont  été,  par  cette  combinaison,  sa- 
crifiées par  l'architecte,  et  cela  au  prix  de  dépenses  énormes,  et  sans 
qu'il  en  résulte  le  moindre  avantage  pour  le  service.  Les  étages  supé- 
rieurs avaient  été  disposés  en  cellules  séparées  pour  la  imit,  et  le  rez- 
de-chaussée  en  ateliers  pour  le  travail  en  commun  pendant  le  jour. 

Il  était  d'autant  plus  dangereux  de  tenter  l'encellulement  de  jour 
et  de  nuit  pour  450  jeunes  garçons  dans  ce  bâtiment,  que  la  disposi- 
tion des  cours  ne  permettait  pas  de  procurer  à  chacun  des  détenus 
plus  d'une  promenade  de  vingt  minutes  une  fois  en  trois  jours.  C'est 
cette  circonstance  qui  avait  amené  des  engourdissements  dans  les 
jambes,  et  môme  des  enflures  aux  genoux,  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  un  travail  récent  sur  les  prisons.  Mais  cet  inconvénient,  plus  à 
craindre  du  reste  chez  des  enfants  que  chez  des  adultes,  a  disparu,  de- 
puis que  des  dispositions  nouvelles  dans  les  cours  et  dans  les  jardins 
qui  occupent  l'intervalle  entre  les  bâtiments  et  le  mur  extérieur,  per- 
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mettent  de  faire  faire  des  promenades  solitaires  d'une  heure  chaque 
jour  en  deux  fois,  à  chacun  des  détenus.  Du  reste,  l'état  sanitaire  a  été 
tous  les  ans  en  s'améliorant  ;  il  \  a  eu,  en  1843,  deux  décès  de  moins 
que  pendant  l'année  précédente,  qui  en  avait  compté  ."37;  il  y  en 
avait  eu  48  en  184-1 .  La  comparaison  avec  ce  qui  avait  lieu  précédem- 
ment est  satisfaisante  ,  et  il  ne  faut  pas  croire  que  le  régime  qui  a  pré- 
cédé l'encellulement  fût  mauvais,  qu'il  y  régnAt  alors,  comme  on  l'a 
dit,  la  plus  abominable  confusion;  de  grandes  améliorations v  avaient 
déjà  été,  au  contraire,  introduites  ;  la  surveillance,  de  1837  à  1840, 
était  parfaitement  établie  ;  l'encellulement  avait  lieu  pendant  la  nuit, 
et  dans  le  jour,  le  travail  en  commun,  avec  un  silence  qui  n'était  pas, 
il  est  vrai ,  le  mutisme,  était  bien  dirigé,  dans  des  ateliers  où  l'on 
fabriquait  des  meules  à  l'anglaise,  et  dans  d'autres  où  se  faisaient  des 
ferrures  de  malles,  de  la  bijouterie  de  cuivre  et  divers  articles  de 
quincaillerie  ou  d'ébénisterie. 

Une  mortalité  de  1  sur  12  est  certainement  bien  forte  pour  des  en- 
fants de  12  à  16  ans;  et  cette  proportion  serait  effrayante  en  son- 
geant aux  chances  ordinaires  de  vie  à  cet  âge  pour  ceux  qui  se  sont  dé- 
veloppés dans  de  bonnes  conditions,  et  particulièrement  pour  les  élèves 
de  nos  grands  collèges.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  la  nature  de 
la  population  que  renferme  le  pénitencier  de  la  Roquette  ;  sur  20  jeu- 
nes garçons  arrêtés,  5  ou  6  doivent  recevoir  d'abord  des  soins  à  l'in- 
firmerie ;  chez  eux,  le  vol  a  été  la  suite  du  vagabondage,  et  ce  vaga- 
bondage a  tenu  le  plus  souvent  à  ce  que  la  faiblesse  de  leur 
constitution  et  le  mauvais  état  de  leur  santé  empêchaient  leurs  parents 
de  pouvoir  tirer  parti  de  leur  travail.  Un  pénitencier  de  ce  genre  est 
donc,  sous  les  rapports  physiques  et  moraux,  un  vaste  hôpital;  les  co- 
lonies agricoles  en  doivent  devenir  le  plus  précieux  complément;  ce 
seront  là  les  lieux  de  convalescence:  mais,  d'une  part,  la  question  de 
dépense  les  empêchera  pendant  longtemps  de  prendre  tout  le  dévelop- 
pement désirable  ,  et ,  d'un  autre  côté,  la  colonie  agricole  ne  peut 
se  passer  de  l'application  préalable,  et  dans  des  limites  de  durée  mo- 
dérée, du  remède  héroïque  de  l'encellulement.  Dans  la  colonie  même 
deMettrav,  il  a  fallu  bâtir  une  prison,  et  on  l'a  faite  sur  le  principe 
solitaire  de  jour  et  de  nuit. 

Les  inconvénients  que  présente  le  pénitencier  de  la  Roquette  seront 
sans  doute  évités  pour  la  nouvelle  prison  que  l'on  construit  en  rem- 
placement de  celles  de  la  Force  et  des  Madelonnettes.  Le  prix  de  la  ces- 
sion faite  par  le  département  de  la  Seine  à  l'Etat  du  premier  péniten- 
cier entrera  dans  les  voies  et  movens  à  appliquera  celte  construction  ; 
toutefois  le  ministre  n'a  voulu  se  rendre  acquéreur  au  nom  de  l'Etat 
qu'à  un  prix  d'évaluation  contradictoirement  Hxé,  et  non  pour  le 
montant  de  la  dépense  qui  a  été  faite  pour  l'élever.  Ce  pénitencier  n'a 
pas  coûté  moins  de  3,200,000  francs;  si  l'on  y  ajoute  les  frais  acces- 
soires qui  ont  été  faits  pour  l'approprier  au  service  actuel,  on  arrive  à 
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environ  3,500,000  francs,  c'est-à-dire  près  de  7,000  francs  pour 
chaque  cellule.  L'é\alualion  pour  la  cession  à  l'Etat  s'élève  au  tiers 
seulement  de  la  dépense  réelle,  et  celte  construction  aura  été  ainsi 
l'occasion  pour  le  département  d'une  perte  sèche  et  sans  compensa- 
tion de  2  millions. 

Le  dépôt  des  condamnés,  élevé  en  face  du  pénitfencier,  dans  la  même 
rue  de  la  Roquette,  à  Paris,  a  été  beaucoup  j)lus  habilement  construit. 
La  dé|)ense,  (jui  a  été  de  1,.]00,000  francs,  est  restée  inférieure  au 
devis  primitivement  arrêté,  fait  assez  rare  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
conçus  et  dirigés  par  des  architectes,  pour  être  signalé.  Malheureuse- 
ment, le  plan  a  été  fait  sur  un  programme  incomplet  et  mal  combiné. 
La  maison  était  destinée  à  recevoir  les  condamnés  à  plus  d'un  an  de 
détention,  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  attendant  le  moment 
d'être  transférés  dans  les  maisons  centrales  ou  aux  bagnes,  de  môme 
que  les  condamnés  qui  attendent  le  résultat  de  leur  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  qui  les  ont  frappés.  Le  système  adopté  était  celui 
de  cellules  pour  la  nuit,  avec  promenade  et  travail  en  commun  pen- 
dant la  journée.  Les  cellules  sont  au  nombre  de  292;  par  une  fâ- 
cheuse combinaison,  elles  ont  été  accouplées  deux  par  deux,  séparées 
par  une  cloison  trop  faible,  et  éclairées  par  une  fenêtre  commune  sur 
laquelle  vient  s'appuyer  la  cloison,  en  sorte  que  les  conversations 
nocturnes  v  sont  laciles.  Ce  qui  est  du  reste  le  plus  à  regretter,  c'est 
qu'au  lieu  de  300  détenus,  la  maison  en  renferme  actuellement  440  : 
des  chambres  communes,  placées  à  l'extrémité  de  chaque  corridor,  et 
qui  ne  devaient  servir  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels,  sont 
depuis  longtemps  constamment  remplies.  Deux  circonstances  regretta- 
bles ont  amené  ce  résultat  :  d'une  part,  l'encombrement  de  toutes  les 
prisons,  et  d'un  autre  côté,  le  désir  de  fournir  un  fonds  de  personnel 
plus  sédentaire  aux  ateliers,  alin  de  rendre  l'entreprise  des  travaux 
plus  fructueuse  ;  ce  qui  a  fait  placer  là  des  détenus  condamnés  à  un  an 
seulement,  et  qui  auraient  dû  rester  séparés  des  autres.  Ce  dernier 
inconvénient  n'est  pas  le  moindre  de  tous  ceux  qui  accompagnent  la 
question  si  dillicile  du  travail  dans  les  prisons. 

La  dépense  de  la  nouvelle  prison  pour  les  prévenus,  que  l'on  con- 
struit pour  remplacer  la  Force  et  les  Madelonnettes,  est  évaluée  à 
2,764,573  francs,  lesquels,  ajoutés  à  041,584  fr.  4  cent,  qu'ont 
coûté  les  acquisitions  du  terrain  par  voie  d'expropriation  forcée,  don- 
nent un  total  de  3,706,157  fr.  4  cent.,  pour  les  1,200  cellules,  soit 
environ  3,090  fr.  pour  chaque  cellule,  y  compris  naturellement  les 
bâtiments  de  l'administration  et  toutes  les  dépendances.  Le  plan  adopté 
développe  six  corps  rayonnant  en  éventail  d'un  bâtiment  semi-circu- 
laire, au  milieu  duquel  est  la  salle  générale  d'observation  et  de  sur- 
veillance. La  vue  plongera  de  cette  salle  centrale  dans  la  vaste  galerie 
occupant  le  milieu  de  chacun  des  corps  de  bâtiments,  et  qui  desservira 
les  cellules  à  droite  et  à  gauche,  celles  du  premier  et  du  second  étage, 
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ouvrant  sur  des  couloirs  formant  balcons  intérieurs  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  galerie.  Dans  ciiaque  rayon  de  bùtimcnt  il  y  aura  35 
cellules  d'un  côté  et  autant  de  l'autre,  à  tous  les  étages.  Un  système 
de  circulation  générale  d'eau  chaude  dans  dos  tuyaux  pourvoira,  à  la 
fois,  au  chauU'age  et  à  la  ventilation  de  toutes  les  cellules  ;  l'air  circu- 
lera librement  dans  les  cours.  Toutes  les  précautions  d'hygiène  sem- 
blent donc  assurées,  et,  si  ion  songe  quela^maison  est  destinée  à  des 
prévenus  dont  la  détention  doit  se  réduire  à  deux  ou  trois  mois  en 
moyenne,  on  peut  penser  que  le  plan  de  séparation  de  jour  et  de  nuit, 
adopté  pour  cette  maison,  sera  généralement  approuvé;  déjà  toute 
discussion  paraît  avoir  cessé  sur  ce  point. 

Il  sera  sans  doute  impossible  qu'avec  une  concentration  aussi  im- 
portante de  détenus,  on  évite  toujours  qu'ils  ne  se  voient  plus  ou 
moins  dans  les  mouvements  qu'ils  auront  à  faire  ;  néanmoins  plu- 
sieurs précautions  de  détail  ont  été  prises  pour  diminuer  le  plus  pos- 
sible les  chances  à  cet  égard.  Des  parloirs  cellulaires  ont  été  préparés, 
et  enfin,  pour  que  tous  les  prévenus  puissent  s'associer  aux  exercices 
du  culte,  un  autel  doit  s'élever  au  point  central  de  la  grande  salle 
circulaire  d'observation;  les  portes  des  cellules  seront,  le  dimanche, 
entr'ouvertesen  même  temps,  et  pendant  la  célébration  de  l'office  di- 
vin, les  mêmes  prières  se  répéteront  simultanément  partout  à  la  fois. 

Pour  compléter  à  Paris  l'application  du  système  d'isolement  pour 
les  prévenus  et  les  accusés,  il  faudrait  encore,  après  la  construction  de 
la  nouvelle  Force,  s'occuper  de  la  maison  de  justice.  La  Conciergerie, 
dans  son  état  actuel,  renferme  en  moyenne  90  à  100  détenus,  au 
nombre  desquels  les  femmes  n'entrent  pas  pour  plus  d'un  dixième  ; 
cette  dépendance  du  Palais-de-Justice  est  vaste  et  salubre,  mais  rien 
ne  s'y  trouverait  convenablement  préparé  pour  l'établissement  du 
système  cellulaire,  et  il  faudrait  se  résoudre  à  de  grandes  dépenses. 

Il  s'écoulera  plus  de  temps  encore  avant  qu'il  soit  possible  de  rien 
changer  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ;  cette  maison,  dont  le  mouve- 
ment d'entrée  est  annuellement  de  2,900  individus,  pour  une  popu- 
lation ordinaire  et  constante  de  500  détenus,  est  dans  une  position 
salubre,  mais  les  divisions  en  sont  incommodes  et  la  surveillance  dif- 
ficile; d'autant  plus  que  les  catégories  de  détenus  y  sont  plus  multi- 
pliées qu'ailleurs  :  c'est  là  que  vont  subir  leur  réclusion  ceux  que  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  a  condamnés  à  quelques  jours  seu- 
lement de  prison,  les  condamnés  à  un  an  et  moins  de  détention  ,  les 
condamnés  pour  délits  politiques,  et  les  condamnés  à  plus  d'un  an 
qui  ont  obtenu  le  séjour  de  Paris.  A  une  époque  récente,  la  popula- 
tion de  cette  maison  se  divisait  de  la  manière  suivante  : 

Condamnés  h  un  an  cl  moins 381 

Condamnés  à  plii>  d'un  au  qui  oui  oblenn  de  séjourner  à  Paris 12 

Condamnés  à  la  réclusion 2 

A  reporter 395 
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Report 395 

Condamnés  aux  travaux  forcés l 

Pour  contraveulion  de  simple  police 4 

Condamnés  pour  délits  politiques 11 

Détenus  de  toute  espèce  en  appel  ou  pourvoi tt 

Prévenus  ou  accusés 71 

Détenus  pour  dettes  envers  l'État  seulement 10 

Total 501 

Dans  les  quartiers  de  régime  commun,  la  surveillance  de  nuit,  sur- 
tout, est  particulièrement  difficile  à  Sainte-Pélagie  comme  aux  Made- 
lonnettes,  à  Saint-Lazare,  et  dans  toutes  les  maisons  construites  pour 
couvents,  où  il  n'y  a  pas  de  vastes  dortoirs  réguliers,  et  où  de  longs 
corridors,  au  lieu  de  desservir  de  petites  cellules,  donnent  entrée  à 
droite  et  à  gauche  à  des  chambres  qui,  suivant  leur  plus  ou  moins 
grande  dimension,  contiennent  de  quatre  jusqu'à  douze  ou  quatorze  lits. 

C'est  à  Sainte-Pélagie  qu'étaient  enfermés  les  détenus  pour  dettes 
avant  qu'une  maison  spéciale  eut  été  bAtie  pour  eux  rue  de  Clichy; 
vaste  et  grand  hôtel,  espèce  de  pension  bourgeoise,  avec  jardin  an- 
glais orné  de  Heurs,  où  se  promènent  dans  une  oisiveté  forcée  200  dé- 
tenus qu'on  j)rive  de  la  possibilité  de  travailler  pour  payer  leurs  dettes, 
et  qui,  il  faut  en  convenir,  en  ont  du  reste  rarement  la  volonté.  La 
nourriture,  dans  cette  prison,  est  payée  par  le  créancier  incarcéra- 
teur;  l'administration  départementale  est  tenue  seulement  de  fournir 
le  local  et  de  prêter  main-forte  à  l'espèce  de  torture  morale  infligée  à 
ceux  qui  ne  payent  pas  leurs  dettes  commerciales.  La  mauvaise  volonté 
supposée  du  débiteur  est  là  une  fiction  maintenue  dans  nos  lois  par 
tradition,  et  comme  dernière  trace  des  principes  sur  lesquels  s'appuyait 
la  justification  de  toutes  les  autres  tortures.  Cette  maison  est  le  dernier 
abri  élevé  à  une  législation  qui  a  fait  son  temps. 

Les  améliorations  successivement  apportée^  dans  les  prisons  pour  les 
femmes  ont  déjà  beaucoup  avancé  à  leur  égard  une  véritable  réforme 
pénitentiaire.  La  |)lus  heureuse  innovation  a  été  de  les  soumettre  à  la 
surveillance  de  personnes  de  leur  sexe,  et  de  choisir,  comme  on  l'a 
fait  à  Paris,  pour  cette  mission  importante  et  délicate,  des  dames  qui, 
par  leur  caractère  et  leur  tenue  régulière,  devaient  s'attirer  le  respect 
et  la  confiance.  Le  service  de  la  maison  de  Saint-Lazare  ne  laisse  rien  à 
désirer  sous  ce  rapport,  bien  que  les  surveillantes  n'appartiennent  à 
aucune  congrégation  religieuse;  et  déjà  on  peut  remarquer  une  in- 
fluence favorable  exercée  par  elles  sur  le  moral  des  détenues.  La  mai- 
son n'a  point  une  apparence  de  force,  mais  participe  à  la  fois  des  ca- 
ractères d'un  hôpital  et  de  ceux  d'un  lieu  de  détention;  cela  tient 
surtout  à  ce  qu'une  vaste  infirmerie  y  est  annexée,  où  les  femmes  pu- 
bliques en  traitement  sont  momentanément  séquestrées,  sans  que  ce 
soit  par  voie  de  punition  proprement  dite.  Pour  celles  qui  sont  enfer- 
mées pour  contravention  aux  règlements  de  police,  il  n'y  a  pas  non 
plus  condamnation,  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  simplement 
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décision  administrative.  Ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  à  cet  égard  est  sanc- 
tionné par  d'anciens  règlements,  et  surtout  par  la  nécessité  d'une 
répression  efficace  de  la  prostitution  ;  il  y  a,  de  fait,  adhésion  géné- 
rale sur  ce  point,  car  aucune  réclamation  ne  s'est  jusqu'à  présent 
produite  contre  le  pouvoir  ainsi  exercé  par  l'administration.  Il  serait 
d'ailleurs  injuste  de  ne  point  reconnaître  avec  quelle  sollicitude  cette 
partie  du  service  a  été  successivement  améliorée,  surtout  depuis  dix 
ans;  une  sévérité  rigide,  quant  à  l'observation  des  ordonnances  de 
police,  s'unit  actuellement  avec  de  la  douceur  et  de  la  bienveillance 
dans  les  soins  donnés  aux  recluses;  on  arrive  par  ce  moyen  à  des  ré- 
sultats positifs,  et  si  l'on  ne  parvient  pas  à  faire  cesser  une  nature  de 
désordre  qui  afflige  toutes  les  grandes  villes,  on  en  restreint  du  moins 
l'étendue,  et  on  en  atténue  les  fâcheux  effets.  Il  y  a  loin  des  règle- 
ments actuels  à  cette  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  enjoignait  de 
fendre  l'oreille  à  toutes  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui  seraient  trou- 
vées à  Versailles  ou  dans  ses  environs. 

Saint-Lazare  est  partagé  en  trois  sections,  dont  chacune  se  subdivise 
en  quartiers  différents,  suivant  les  catégories  de  détenues.  Voici  com- 
ment se  trouvait  répartie  la  population  de  cette  maison,  le  22  octobre 
dernier  au  soir  : 


l'e  section.  —  Prévenues 242 "j 

Condamnées 182  >     451 

Enfants  en  bas  âge 27  ; 

„        ..            ^                 ...          (détenues 214)     ,.„ 

2«  section.  —  Femmes  publiques   j       ^    ..         .  ^,,  ,     458 

*^       ^        ^  en  traitement 244  ' 


3e  section.  —  Jeunes  filles }  ^     ,        , \ 

^  condamnées 27  f 

Jeunes  prostituées 45  l 

Jeunes  filles  reçues  en  hospitalité 7^ 


Total 1,001 

Si  l'on  retranche  les  femmes  publiques,  qui  sont  une  classe  tout  à 
fait  à  part,  et  si  l'on  ajoute,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  femmes 
détenues  à  la  maison  de  justice  et  au  dépôt  de  la  Préfecture,  on  trouve 
qu'il  y  avait  alors  en  tout  472  femmes  détenues  à  Paris.  Les  hommes 
détenus  étaient  en  même  temps  au  nombre  de  2,322.  Et,  tandis  que  le 
pénitencier  des  jeunes  détenus  contenait  397  jeunes  garçons,  et  qu'il 
y  en  avait  en  outre  80  aux  Madelonnettes,  la  troisième  section  de 
Saint-Lazare  renfermait  seulement  40  jeunes  filles  prévenues  ou  con- 
damnées. 

A  la  maison  de  répression  entretenue  par  le  département  à  Saint- 
Denis,  il  y  avait  en  même  temps  dans  les  deux  sections  478  hommes  et 
211  femmes;  cette  catégorie  de  détenus  se  compose  de  condamnés 
pour  vagabondage,  pour  mendicité  ou  pour  de  petits  délits.  A  l'expi- 
ration de  leur  peine,  la  plupart  sont  transférés  au  dépôt  de  mendicité 
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de  Villers-Cottorèts,  qui  est  un  hospice  plutôt  qu'une  prison  pour  la 
vieillesse  la  plus  misérable  '. 

Pour  terminer  cette  longue  énumération,  nous  dirons  qu'à  la  mai- 
son de  Saint-Lazare  se  trouvent  réunis  deux  services  généraux  impor- 
tants pour  toutes  les  prisons,  celui  de  la  boulangerie  et  celui  de  la 
lingerie. 

La  lingerie  est  bien  placée  dans  une  maison  de  détention  pour  les 
femmes;  le  linge  nécessaire  à  toutes  les  prisons  y  est  fait  ou  entretenu, 
et  il  serait  à  désirer  que  le  travail  des  détenues  pût  être  complètement 
utilisé  ainsi  pour  un  service  public,  puisque  de  cette  façon  il  n'appor- 
terait aucune  concurrence  lAcheuse  pour  le  travail  libre.  Malheu- 
reusement il  est  loin  d'en  être  ainsi,  et  à  Saint-Lazare,  comme  dans 
les  maisons  conventuelles,  on  fait  beaucoup  de  travaux  d'aiguille  pour 
des  entrepreneurs  du  dehors.  Avec  des  ouvrières  qui  n'ont  à  pourvoir 
à  aucune  dépense  pour  leur  entretien,  qui  sont  logées,  couchées, 
nourries  et  vêtues  aux  frais  de  la  caisse  commune,  la  main-d'œuvre 
peut  être  sans  doute  donnée  à  bas  prix,  mais  la  condition  des  ouvriè- 
res honnêtes,  (jui  ont  à  pourvoir  par  elles-mêmes  à  tous  leurs  besoins, 
en  est  rendue  d'autant  plus  lAcheuse.  Le  prix  des  façons  pour  la  lin- 
gerie est  devenu  insuffisant  à  Paris  pour  faire  vivre  les  ouvrières,  quel- 
que habiles  qu'elles  soient.  A  la  maison  du  Bon-Pasteur,  rue  d'Enfer, 
où  l'on  fait  ce  qu'il  v  a  de  mieux  en  travaux  de  ce  genre,  une  ou- 
vrière ne  rapporte  pas  à  l'établissement  plus  de  200  fr.  par  an.  Les 
travaux  des  détenus  pour  toutes  les  prisons  du  département  de  la  Seine 
sont  aflermés  pour  ;U),000  fr.  seulement  par  année. 

Le  travail  des  prisonniers  occasionne,  dans  plusieurs  branches  d'in- 
dustrie, une  concurrence lAcheuse aussi  au  travail  des  hommes.  Ainsi, 

'  Voici  quel  était  le  relevé  général  de  la  population  de  toutes  les  prisons  du  départe- 
ment de  la  Seine  au  16  octobre  dernier  : 

Enfants.  Hommes.      Femmes.  Totaux. 

Dépôt  près  la  Préfecture 5  78  29  112 

Force »  70?  »  702 

MadelonneUcs 97  ,17C  »  473 

Sainte-Ptlagio »  556  »  556 

Maison  de  justice  (Conciergerie) »  86  11  97 

Dépôt  des  condamnés »  440  »  440 

Saint-Lazare »  »  1,023  1,023 

Maison   centrale  d'éducation   correction- 
nelle   397  »  »  397 

Maison  d\irrèt  pour  dettes »  182  11  193 

Maison  de  répression  de  Saint-Denis.  ...  »  481  214  695 
Dépôt  de  mendicité,  entretenu  à  Villers- 

Colterèts  (Aisne) »  416  402  818 

Dépôt  de  sûreté  à  Saint-Denis  (en  passage).  »  4  »  4 

Correction  paternelle.  —  Garçons 33  »  »  33 

_               —              Filles 29  »  »  29 

Prison  militaire  de  l'Abbaye »  »  »  66 

Total  général 5,638 
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outre  l'industrie  du  chaussonnier,  qui  est  désormais  concentrée  dans 
es  prisons,  et  qui  est  par  le  l'ait  l'industrie  de  ceux  qui  n'en  ont  au- 
cune ,  il  y  a  au  dépôt  des  condamnés  de  grands  ateliers  de  cordonniers 
et  de  tailleurs;  c'est  là  que  se  font  les  uniformes  que  beaucoup  de 
compagnies  de  messageries  ou  de  chemins  de  fer  donnent  à  leurs  em- 
ployés. A  la  maison  de  répression  de  Saint-Denis  on  pxerce  plusieurs 
états  ;  l'industrie  du  cartonnage  y  est  poussée  très-loin,  et  l'on  s'étonne 
de  voir  sortir  des  mains  grossières  de  vagabonds  et  de  mendiants,  ces 
boîtes  élégantes,  de  formes  variées  et  d'une  fraîcheur  admirable,  qui 
garnissent  ensuite  les  plus  jolies  boutiques  de  nos  confiseurs  aux  ap- 
proches du  jour  de  l'an. 

Dans  les  maisons  centrales  de  détention,  on  trouve  de  véritables 
fabriques.  Le  pénitencier  militaire  de  Saint-Germain  est  même  un  mo- 
dèle en  ce  genre.  Dans  l'antique  château  des  rois,  les  condamnés  mili- 
taires ont  de  jolies  cellules  pour  la  nuit;  on  leur  en  ftiit  décorer  les 
murs  intérieurs  par  des  peintures  variées  ;  les  carreaux  de  leur  sol  sont 
cirés  et  frottés  comme  des  salons;  le  jour,  ils  travaillent  dans  des  ate- 
liers bien  chauffés;  la  règle  du  lieu  est  le  silence,  mais  ce  silence  n'est 
pas  le  mutisme,  c'est  seulement  l'ordre  et  la  discipline  dans  le  travail; 
d'ailleurs,  les  conversations  sont  permises  au  préau.  Les  ateliers  pré- 
sentent plusieurs  séries  complètes  de  travaux  différents,  où  chacun  est 
employé  suivant  son  goût  ou  son  aptitude  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  une 
fabrique  importante  de  chapeaux,  depuis  la  première  opération  jusqu'à 
la  dernière;  on  voit  là  trier  et  battre  avec  l'archet  le  poil  de  lièvre  ou 
de  lapin,  préparer  le  feutre,  le  fouler  dans  des  chaudières,  monter  les 
formes,  les  couvrir  de  peluches  de  soie,  garnir  et  terminer  l'intérieur 
e(,  donner  la  dernière  façon,  pour  que  les  chapeaux  puissent  être  mis 
en  ventp.  Il  y  a  encore  des  ateliers  de  corroierie,  de  tourneurs  de  na- 
cre, et  une  fabrique  de  boutons  en  corne  ou  sabot  de  cheval  ;  ces  boutons 
sont  débités,  dégrossis,  tournés,  imprimés  à  chaud,  montés  sur  leur 
tige,  encartés,  c'est-à-dire  arrangés  et  ployés  pour  la  vente;  et  la  divi- 
sion du  travail,  si  bien  organisée  dans  la  prison,  permet  d'arriver  au 
prix  de  1  franc  à  peine  par  grosse,  auquel  on  vend  cet  article  dans  le 
commerce.  Enfin,  dans  ce  même  pénitencier,  il  y  a  encore  toute  une 
imprimerie  typographique  ;  les  meilleures  presses  y  ont  été  placées,  et 
c'est  là  que  se  composent  et  que  s'impriment  beaucoup  d'ouvrages  qui 
se  vendent  ensuite  à  bon  marché.  On  y  a  fait  entre  autres  la  réim- 
pression du  Moniteur. 

Il  est  utile,  sans  doute,  de  donner  ainsi  de  bonnes  habitudes  de 
travail  et  d'enseigner  un  état  qui  puisse  les  faire  vivre  honnêtement,  à 
ceux  qui  ont  commis  des  fautes;  mais  leur  vie  est,  en  attendant,  ren- 
due plus  douce  aux  dépens  du  bien-être  de  ceux  qui,  se  conduisant 
bien  au  dehors,  ne  cherchent  pas  à  se  faire  admettre  dans  ces  vastes 
phalanstères,  où  l'on  finira,  sans  doute,  par  rendre  le  travail  attrayant. 
Tous  ces  ouvriers  du  pénitencier  militaire  sont  loués  à  l'entrepreneur 
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lies  travaux  au  prix  d'un  IVanc  par  jour.  La  part  revenant  à  l'admi- 
nistration fait  plus  que  couvrir  les  Irais  do  nourriture,  dans  lesquels, 
il  est  vrai,  les  directeurs  ne  comprenn;  nt  pas  le  pain,  qui  continue  à 
être  fourni  aux  détenus  militaires,  comme  s'ils  étaient  effectivement 
sous  les  drapeaux. 

Cette  question  de  travail  des  prisonniers  est  grave  et  présente  des 
difficultés  presque  insolubles;  il  serait  à  désirer  que  tous  les  produits  de 
ce  travail  pussent  être  utilisés  et  employés  par  l'administration  elle- 
même,  et  que  rien  ne  se  vendît  au  dehors  en  concurrence  avec  les  pro- 
duits du  travail  libre  ;  mais  l'administration  n'a  pas  l'emploi  de 
marchandises  aussi  variées,  et  cette  variété  môme  est  inévitable,  si 
l'on  veut,  en  même  temps,  employer  chaque  prisonnier  de  manière  à 
utiliser  ce  qu'il  sait  déjà,  ou  de  façon  à  lui  créer  un  état  qu'il  puisse 
exercer  à  sa  sortie.  Effrayé  cependant  des  effets  de  cette  concurrence, 
on  a  quelquefois  mis  en  avant  l'idée  de  forcer  les  détenus  à  se  livrer  à 
un  travail  stérile,  comme  celui  d'élever  de  l'eau  qui  retomberait  sans 
cesse,  ou  comme  le  tread-mill  des  Anglais,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  roue  d'un  écureuil  ;  mais  cette  fatigue  inutile  devient  un  supplice 
cruel  et  finirait  par  énerver  à  la  fois  le  corps  et  l'esprit. 

On  a  donc  continué  à  employer  les  prisonniers  à  des  travaux  va- 
riés, et  l'on  s'est  seulement  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
révision  des  anciens  règlements  pour  ce  qui  concerne  la  répartition 
des  produits  de  ce  travail.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  10  mai  1839,  accompagnant  l'envoi  aux  préfets  d'un 
nouveau  règlement  disciplinaire  pour  les  maisons  centrales,  s'expri- 
mait sur  ce  sujet  de  la  manière  suivante  :  «  Des  considérations  d'une 
haute  moralité  publique  exigeront  un  jour,  et  bientôt  peut-être,  la 
réforme  d'un  ordre  de  choses  qui  consiste  à  fournir  aux  condamnés, 
aux  frais  de  la  société  qu'ils  ont  troublée,  une  nourriture  suffisante 
et  saine  ,  des  vêtements,  un  coucher  ,  en  un  mot,  tous  les  premiers 
besoins  de  la  vie,  et  à  mettre  en  même  temps  à  leur  disposition  les 
deux  tiers  du  produit  de  leur  travail.  Ce  n'est  pas  là,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  condition  pénale  qu'a  voulu  leur  faire  la  loi.  »  Une 
instruction  du  28  août  1842,  sur  le  projet  de  sociétés  de  patronage 
pour  les  libérés  adultes,  s'est  exprimée  dans  des  termes  qui  se  trouvent 
cités  par  M.  Duchalel ,  dans  le  rapport  au  roi  qui  a  motivé  l'ordon- 
nance du  ']  janvier  dernier,  relative  à  la  répartition  du  produit  du 
travail  des  détenus  :  «La France estaujourd'hui,  y  était-il  dit,  le  seul 
pays  où  la  société  ne  demande  aux  condamnés  que  le  tiers  du  produit 
de  leur  travail ,  en  écliange  des  dépenses  qu'elle  fait  pour  eux.  A 
Berne,  tout  condamné  doit  d'abord  gagner  75  centimes  par  jour, 
avant  de  rien  recevoir  pour  son  compte,  et  cette  disposition  est  même 
d'obligation  rigoureuse  dans  nos  pénitenciers  militaires.  En  présence 
de  ces  faits,  en  présence  surtout  de  ce  qui  se  passe  au  pénitencier 
militaire  de  Saint-Germain,  vous  comprendrez  sans  peine,  monsieur  le 
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préfet,  que  le  gouvernement  ait  pris  la  résolution  de  l'aire  rapporter 
incessamment,  par  une  ordonnance  spéciale,  les  dispositions  de  celle 
du  2  avril  1817,  relatives  au  salaire  des  condamnés.  » 

Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  sur  cette  matière,  et  le 
projet  de  loi  présenté  sur  les  prisons  laisserait  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  par  voie  de  règlement  d'administration  publique, 
la  proportion  dans  laquelle  une  partie  du  produit  du  travail  des  dé- 
tenus pourrait  leur  être  attribuée,  en  ayant  égard  aux  catégories 
dans  lesquelles  ils  auraient  été  rangés.  D'après  ce  projet,  le  droit  de 
propriété  sur  aucune  partie  des  fruits  de  leur  travail  ne  serait  reconnu 
aux  détenus ,  et  tout  ce  qui  leur  serait  accordé  aurait  le  caractère 
d'une  récompense  en  cas  de  conduite  régulière. 

En  attendant,  et  pour  profiter  de  la  latitude  laissée  par  la  législa- 
tion existante,  l'ordonnance  du  3  janvier  de  cette  année  a  fixé  la 
part  attribuée  aux  différentes  classes  des  condamnés  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  trois  dixièmes  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés;  quatre  dixièmes  pour  les  réclusionnaires;  cinq  dixièmes  pour 
les  correctionnels  :  cette  part,  réductible  encore  pour  cbacun  d'eux, 
suivant  les  cas  de  récidive  dans  lesquels  ils  peuvent  se  trouver. 

Cette  répartition ,  de  même  que  les  dispositions  introduites  à  cet 
égard  dans  le  projet  de  loi  sur  les  prisons,  sont  conformes  à  l'équité; 
mais  l'importante  question  des  inconvénients  qui  naissent  de  la  con- 
currence que  les  travaux  des  prisonniers  font  au  travail  des  ouvriers 
libres  n'en  restera  pas  moins  tout  entière.  Il  serait  bon,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  de  ne  faire  exécuter  par  les  détenus  que  des 
travaux  dont  l'Etat  emploierait  les  produits,  ou  du  moins  ceux  qui  se 
rapporteraient  à  des  professions,  comme  celle  de  cordonniers  ou  de 
tailleurs,  pour  lesquelles  la  concurrence  au  dehors  est  tellement  gé- 
nérale et  tellement  grande,  que  la  concurrence  des  prisons  est  à  peine 
sensible  à  leur  égard. 

La  nourriture  est  saine  et  suffisamment  abondante  dans  les  prisons 
de  la  Seine,  le  pain  légèrement  bis, est  bien  cuit;  cependant,  pour  les 
vieillards ,  les  nourrices  et  les  détenus  politiques,  on  le  remplace  par 
du  pain  blanc.  Les  rations  de  vivres  appelés  en  langage  adminis- 
tratif des  pïlances,  sont  distribuées  en  deux  portions  chaque  jour;  il 
y  a  pitance  grasse  pour  les  dimanches  et  jeudis,  et  pitance  maigre 
pour  les  cinq  autresjours  de  la  semaine.  La  pitance  grasse  se  compose 
d'un  demi-litre  de  bouillon,  de  125  grammes  de  viande  cuite  et  dés- 
ossée, et  d'une  portion  de  légumes.  La  pitance  maigre  se  compose 
alternativement  de  légumes  secs,  de  riz,  de  pommes  de  terre,  etc. 
Les  prix  de  l'entreprise  actuelle  sont  :  pour  Paris,  16  centimes,  et 
pour  Saint-Denis,  13  centimes. 

La  cantine  et  le  loyer  du  mobilier,  dit  de  la  pistole,  donnaient  lieu  à 
de  grands  abus,  lorsque  les  fournitures  étaient  abandonnées  à  la  spé- 
culation des   concierges  des  prisons   :  ce  service  s'est   régularisé  , 

T.  vil.  —    Uars  <aM.  ^-j 
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l'administration  s'en  est  chargée  seule,  et  l'a  organisé  de  façon  à  ce 
qu'il  ne  présentât  plus  de  bénélice,  limitant  en  même  temps  ce  que 
chaque  détenu  peut  demander,  môme  contre  payement. 

Pour  le  budget  de  18'ti,  les  dépenses  ont  été  calculées  sur  une 
présence  moyenne  de  4,000  individus;  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  1843,  la  moyenne  réelle  avait  étéde  3,960;  en  1840,  lorsque  les 
jeunes  détenus  étaient  encore  à  la  charge  du  département,  la  moyenne 
avait  été  de  4,660;  mais  elle  avait  alors  subi  un  grand  accroissement 
sur  les  années  antérieures,  car  en  1835elle  était  seulement  de  3,288. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  dépenses  des  prisons  sont  inscrites  à  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental  ;  mais  les  dépenses  relatives 
aux  secours  destinés  à  remédier  à  la  mendicité  tie  sauraient  y  être 
admises,  et  rentrent  dans  les  dépenses  facultatives.  Le  dépôt  de  Vil- 
lers-Cotteréts,  pour  ^ÔO  à  800  reclus  qui  y  sont  entretenus,  coûte,  tant 
en  personnel  qu'en  frais  de  nourriture  et  d'habillement,  143,000  fr., 
c'est-à-dire  environ  195  fr.  par  reclus.  La  nourriture  est  saine  et 
bien  réglée  ;  les  reclus  obtiennent  facilement  la  permission  de  faire 
des  promenades  au  dehors,  et  cette  maison  est  en  réalité  un  hospice 
et  non  pas  une  prison.  Le  régime  en  est,  pour  les  vieillards,  préférable 
peut-être  à  celui  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  :  il  est  bien  dillérent 
de  celui  des  maisons  de  travail  d'Angleterre  ;  mais  aussi,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ce  n'est  pas  avec  de  semblables  hospices  qu'on  éteindra 
la  mendicité. 

Horace  SAY. 

{la  suite  prochainemeni.) 
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CONGRÈS  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 


Nous  avons  entendu  des  hommes  d'un  haut  talent  se  récrier  quand 
on  leur  parlait  de  la  France  comme  d'une  contrée  éminemment  agri- 
cole'. Sans  doute,  le  génie  national  peut  exceller  dans  le  commerce 
et  dans  l'industrie  manufacturière  tout  aussi  bien  que  dans  la  pro- 
duction des  champs;  sans  doute,  il  est  sur  le  globe  de  vastes  et  admi- 
rables contrées  dont  le  climat  et  la  fécondité  l'emporteraient  peut- 
être  sur  notre  patrie;  mais  il  faut  cependant  tenir  compte  d'un  fait 
considérable,  c'est  que  les  deux  tiers  de  la  population  française  sont 
voués  aux  travaux  de  l'agriculture.  Un  autre  fait  digne  d'attirer  l'at- 
tention des  économistes  et  celle  du  pouvoir,  c'est  que  le  ménage  des 
champs,  comme  disait  Olivier  De  Serres,  nettoie  enhnsa  maison  qui  en 
avait  grand  besoin  ;  il  lit  des  journaux  qu'on  fait  pour  lui,  se  lance 
dans  le  progrès,  s'aperçoit  de  la  place  qu'il  tient,  et  prétend  que  l'on 
compte  avec  lui.  Ses  idées  manquent  peut-être  encore  de  netteté,  la 
science  économique  n'est  pointencorealléejusqu'à  elles  pour  leséclaircir; 
le  ménage  des  champs  ne  veut  entendre  qu'à  la  pratique,  et  il  se  dé- 
barrasse assez  lestement  d'une  argumentation  gênante,  en  l'injuriant 
à  l'aide  du  mot  théorie,  qu'il  prononce  avec  un  mépris  souverain  ;  mais 
laissez-le  faire,  il  ne  tardera  pas  à  mettre  ses  rudesses  à  l'écart,  et  à 
s'assimiler  des  vérités  trop  évidentes  pour  n'être  pas  vivement  saisies 
par  tant  d'esprits  justes  et  de  bonne  foi.  En  attendant,  l'agriculture 
se  fait  voir,  s'agite,  et  veut  décidément  qu'on  s'occupe  d'elle,  et 
beaucoup.  Il  y  a  des  agriculteurs  dans  le  parlement,  mais  ils  ne  sont 
pas  là  comme  agriculteurs,  et  leur  devoir  est  de  représenter  les  inté- 
rêts généraux.  Il  y  a  bien  quelque  part  un  Conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, mais  le  ministère  le  compose  à  sa  guise,  et  le  convoque  le 
plus  rarement  possible.  Les  Sociétés  agronomiques?  ce  sont  de  petites 
Académies  qui,  porte  close,  cherchent  trop  souvent  le  fin  du  fin,  et 
n'osent  aborder  les  grandes  questions.  Les  comices?  excellente  in- 
stitution, mais  éphémère,  car  elle  vit  juste  un  jour  chaque  année, 
pour  dîner  sous  une  tente  ornée  de  feuillage,  après  avoir  donné  d'ho- 
norables récompenses  aux  meilleurs  laboureurs,  aux  fidèles  domes- 
tiques, et  des  primes  aux  bœufs,  aux  chevaux,  aux  moutons  les  plus 
distingués.  L'agriculture  veut  être  sérieusement  représentée,  c'est  son 
dernier  mot;  elle  veut  avoir  ses  Chambres  consultatives,  comme  le 
commerce  et  les  manufactures  ont  les  leurs  :  c'est  justice  ;  et  comme 
en  ce  bas  monde,  pour  obtenir  quelque  chose,  il  faut  le  demander  à 

1  Le  Journal  des  Économistes  appelle  une  contrée  éminemment  agricole  celle  où 
l'agricullure  esl  le  plus  avancée,  produit  le|)lus,  aux  moindres  frais.  L'auteur  de  cet  ar- 
ticle donne  ce  nom  à  une  contrée  où  les  agriculteurs  sont  le  plus  nombreux.  Il  ne  s'agit 
que  de  s'entendre.  (Note  de  la  rédaction.) 
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voix  liaiilt^  et  intelligible,  ragricultuie  française  vient  d'envoyer  à 
Paris  une  foule  de  mandataires  qui  se  sont  réunis  au  Luxenribourj; 
pendant  toute  une  semaine  ;  assemblée  fort  belle,  après  tout,  pleine  de 
vie  et  de  verve,  sentant  bien  sa  force,  polie,  même  élégante,  franche 
et  très-résolue.  C'est  un  incident  neuf,  curieux,  considérable,  qui  aura 
du  retentissement  dans  les  campagnes,  et  qu'il  faudra  bien,  tôt  ou  tard, 
prendre  en  sérieuse  considération. 

Les  producteurs  de  laine  (ils  nous  permettront  quelque  jour  de  leur 
dire  ici  plus  d'une  vérité)  se  réunirent  à  Senlis  en  novembre  1843, 
pour  s'entendre  sur  une  nouvelle  demande  de   protection  douanière 
qu'ils   veulent  adresser  au  pouvoir.  Se  trouvant  un  peu  esseulés  en 
Picardie,  ils  pensèrent  que  leur  requête  aurait  plus  de  poids  si  elle 
était  apostillée  par  la  France  agricole  tout  entière.  De  là  l'ingénieuse 
idée  d'un  beau  Congrès  central ,  auquel  sont  accourus  au  nombre  de 
cinq  cents  personnes,  et  avec  un  grand  empressement,  les  délégués 
des  Comices  et  Sociétt'S  agronomiques,  des  agriculteurs  éminents,  des 
députés,  des  économistes,  d'humbles  amis  de  l'industrie  rurale.  M.  le 
duc  Decazes,  élu  président  par  une  commission  préparatoire,  a  offert  la 
galerie  de  l'orangerie,  au  Luxembourg,  et,  pendant  huit  jours,  a  di- 
rigé six  heures  durant,  avec  autant  d'esprit  que  de  bonne  grâce,  une 
assemblée  composée  d'éléments  divers,  sans  précédents,  et  touchant 
parfois,  avec  toute  la  témérité  de  l'inexpérience,  à  des  questions  fort  dé- 
licates. Indulgence,  bonté,  fermeté,  finesse,  patienceinfatigableetgaieté 
toute  française,  il  ne  fallait  rien  moins  que  cela  pour  mériter  les  témoi- 
gnages unanimesdo  gratitude  que  le  Congrès  a  votés  à  son  premier  digni- 
taire. Les  matières,  bien  que  restreintes  avecsagesse  par  le  bureau,  abon- 
daient encore,  et  eussent  exigé  de  longues  et  patientes  études.  Qu'on  en 
juge  par  cette  simple  énumération  !  —  Représentation  officielle  de  l'a- 
griculture, enseignement  agricole,  crédit  foncier,  biens  communaux, 
code  rural,  irrigations,  vaine  pâture,  reboisement,  morcellement  de  la 
propriété,  décime  postal,  impôt  du  sel,  vins,  graines  oléagineuses, 
laines,  bestiaux,  chevaux,  lins  etchanvres, soie,  engrais,  artvétérinaire, 
nouveau  marché  de  bestiaux  au  nord  de  Paris. — Beaucoup  de  ces  vastes 
questions,  on  le  conçoit,  n'ont  pu  être  qu'effleurées,  mais  plusieurs 
d'entre  elles  ont  donné  lieu  à  des  discussions  d'un  vif  intérêt,  les  deux 
premières  surtout,  puis  le  morcellement  de  la  propriété,  les  graines 
oléagineuses,  la  laine,  la  viande  et  les  vins.  Les  votes  relatifs  à  ce  der- 
nier et  si  important  produit  ont  tous  offert  un  caractère  de  bienveillance 
tellement  marqué,  que  nous  ne  saurions  le  signaler  avec  trop  d'empres- 
sement aux  propriétaires  vinicoles;  leurs  légitimes  réclamations,  ap- 
puyées à  l'unanimité  par  une  assemblée  composée  aux  trois  quarts 
d'agriculteurs  purs,  voilà,  certes,  un  phénomène  significatif  et  d'une 
grande   portée.  L'intérêt  municipal,    seul,  a  essavé    de  lutter,  mais 
avec  une  faiblesse  d'arguments  dont  il  semblait  lui-même  avoir  la  con- 
science. Jamais  déroute  n'a  été  plus  complète. 
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L'administration  du  pays  fera  ce  qu'elle  voudra  des  vœux  exprimés 
par  une  telle  assemblée  ;  mais  nous  croyons  qu'il  serait  dangereux  de 
n'en  point  tenir  quelque  compte.  Deux  de  ses  votes  surtout  méritent 
une  attention  particulière  :  le  Congrès  a  commencé  par  poser  en  prin- 
cipe que  l'enseignement  agricole  est  du  par  l'Etat,  comme  il  doit  l'en- 
seignement des  sciences,  des  arts  et  des  lettres.  C'est  la  première  fois, 
si  nous  ne  nous  trompons,  que  cela  est  proclamé  hautement  ;  les  livres 
seuls  ont  pu  le  dire  jusqu'ici,  en  s'enveloppant  de  précautions  timi- 
des. La  question,  après  tout,  vaut  la  peine  d'être  étudiée,  et  nous 
ne  manquerons  pas  d'y  revenir  sérieusement,  quand  les  procès-verbaux 
du  Congrès  seront  publiés;  car  s'il  y  a  eu  accord  parfait  quant  au 
principe  en  lui-même,  plus  d'un  dissentiment  a  été  soulevé  sur  les 
applications  proposées.  Les  Chambres  consultatives  de  l'agriculture, 
votées  presque  sans  contestation,  seront-elles  le  produit  de  l'élection, 
ou  bien  le  gouvernement  les  composera-t-il  à  son  gré  ?  Un  débat  fort 
vif  et  même  un  peu  passionné  par  l'ardente  parole  de  deux  ou  trois 
orateurs,  a  donné  gain  de  cause  à  l'élection,  et  c'est  à  peine  si  la  con- 
tre-épreuve a  signalé  une  douzaine  d'opposants. 

Le  Congrès  agricole  central  était  un  essai,  il  a  complètement  réussi  ; 
nous  nous  en  réjouisssons  pour  notre  industrie  agricole  dans  l'intérêt 
de  qui,  si  on  le  veut,  cette  magnifique  réunion  annuelle  peut  devenir, 
en  fait  et  en  droit,  la  meilleure  de  toutes  les  Chambres  consultatives 
possibles.  Mais  le  voudra-t-on  ?  Y  aura-t-il  une  seconde  expérience? 
—  De  tristes  motifs  nous  donnent  lieu  d'en  douter. 

Louis  Leclerc. 


CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS. 

ÉTAT  UE  LA  UljKSTlON.  —  POLICE  ET  CONCESSION. 


Les  services  que  la  loi  du  11  juin  1842  a  rendus  au  pays,  en  tournant  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  ce  que  les  Chambres  décidassent  rexécution  des 
chemins  de  fer,  sont  stérilisés  aujourd'hui  par  les  expédients  mêmes  dont  les 
auteurs  de  la  loi  se  sont  servis  pour  atteindre  leur  but,  de  telle  sorte  qu'ils 
n'ont  rompu  une  barrière  en  1842  que  pour  la  remplacer  par  une  autre  en- 
core insurmontable  en  1844. 

Avant  la  loi  du  11  juin,  il  y  avait  deux  systèmes  en  présence,  deiix  systèmes 
bien  tranchés,  entre  lesquels  on  pouvait  se  partager,  mais  qui  avaient  l'avan- 
tage d'être  complets,  de  porter  avec  eux  leurs  drapeaux,  et  sur  le  compte  des- 
quels il  était  impossible  do  se  tromper.  D'une  part,  l'industrie  privée  avec  son 
énergie,  son  activité,  mais  aussi  son  impuissance  ;  de  l'autre,  le  gouvernement 
avec  ses  lenteurs,  son  ignorance  des  choses  pratiques,  son  luxe  d'état-major, 
mais  aussi  la  possibilité  permanente  et  durable  de  tous  les  remaniements  de  ta- 
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rifo,  de  toutes  les  mesures  que  peuvent  réclamer  les  intérêts  politiques,  mo- 
raux et  écononii(iues  du  pays. 

Entre  ces  deux  systèmes,  nous  le  répétons,  on  pouvait  choisir  ;  mais  quel  que 
fût  l'objet  de  la  préléreiue,  on  était  sur  du  moins  d'avoir  des  compensations  à 
côté  des  inconvénients  propres  à  cInujuc  régime;  —  c'est  cette  position  nette 
que  la  loi  du  11  juin  est  venue  embrouiller  dans  les  combinaisons  et  les  enche- 
vêtrements do  son  système  mixte.  Expliquer  comment  cette  loi,  soufferte  plu- 
tôt qu'adoptée  par  l'opinion,  a  pu  obtenir  un  vote  favorable  de  la  majorité  des 
Chambres,  est  chose  dillicile  et  que  nous  ne  comprenons,  pour  notre  part,  que 
d'une  seule  manière. 

Ea  part  laite,  dans  le  système  de  la  loi  du  M  juin,  à  l'industrie,  d'une  part, 
à  radministration  des  ponts  et  chaussées  de  l'autre,  a  été  considérée  par  les 
partisans  de  chacjue  système  comme  une  promesse  pour  l'avenir,  comme  un 
expédient  propre  à  conduire  tôt  ou  tard  aune  concession  complète.  D'un  côté, 
les  partisans  de  l'exécution  entière  parles  compagnies  ont  espéré  que  l'admi- 
nistration donnerait,  dès  le  début  des  travaux  qui  lui  étaient  confiés,  de  telles 
preuves  de  son  incjapacité,  au  moins  économique,  qu'il  suffirait  des  résultats 
d'une  campagne  pour  éclairer  les  Chambres  sur  les  dangers  et  les  inconvénients 
de  l'exécution  directe  des  grands  travaux  publics  par  l'État;  — de  son  côté,  au 
contraire,  l'administration,  qui  avait  le  pas,  a  calculé  qu'en  donnant  aux  opé- 
rations dont  elle  était  chargée  une  vigoureuse  impulsion,  en  abrégeant  les  dé- 
lais qu'elle  s'impose  d'ordinaire  et  surtout  qu'elle  impose  aux  compagnies, 
elle  convertirait  à  son  système  tous  les  partisans  désintéressés  des  chemins 
de  fer,  et  obtiendrait  de  finir  entièrement  ce  quelle  aurait  si  bien  com- 
mencé; comptant  d'ailleurs  profiter  de  tous  les  succès  comme  de  toutes  les 
fautes  pour  effrayer  le  pays  et  les  Chambres  sur  les  conséquences  funestes  de 
l'abandon  à  quelques  grandes  sociétés  industrielles  et  financières  du  monopole 
des  nouvelles  voies  de  transport. 

Tout  ce  qui  s'est  dit  et  écrit  sur  ce  §ujet  depuis  six  pipis,  date  de  notre  der- 
nier article  sur  l'étpt  de  la  question,  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  les  deux  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  dans  le 
courant  du  mois  n'ont  pas  été  inspirés  par  un  autre  esprit. 

Le  premier  en  date  de  ces  deux  projets  est  celui  concernant  la  police  des  che- 
mins de  fer;  il  est  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  d'une  commission  qui  l'a, 
nousassure-t-on,  sévèrement  expurgé  et  amendé. 

L'exposé  des  motifs  qui  accompagne  ce  projet  n'est  rien  moins  qu'un  réqui- 
sitoire en  forme  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  et  le  projet  lui- 
même  est  une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  leur  tête,  par  un  fil  que  l'admi- 
nistration réclame  le  droit  de  pouvoir  couper  suivant  son  bon  plaisir. 

Qu'on  en  juge. 

L'administration  revendique  le  droit  d'arrêter,  de  détruire  et  de  refaire  au 
besoin  les  travaux  des  compagnies,  lorsqu'ils  gênent  le  service  des  autres  voies 
de  circulation. 

Elle  demande  contre  tous  les  agents  des  compagnies  indistinctement,  depuis 
le  cantonnier  jusqu'à  l'administrateur,  une  législation  pénale  exceptionnelle, 
doublant  pour  eux  l'amende  et  la  prison  dans  tous  les  cas  d'accidents  ou  même 
de  simple  contravention,  non-seulement  aux  règlements  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  lignes,  mais  aux  simples  arrêtés  de  'police  rendus  par  les  préfets  des 
départements  traversés. 

Enfin,  elle  ne  veut  reconnaître  aux  agents  des  compagnies  le  droit  de  dre   S5 
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des 'procès- verbaux,  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  l'institution  du  ministre  de^ 
travaux  publics. 

Les  tendances  de  ce  projet  et  les  conséquences  possibles  des  dispositions  que 
nous  venons  d'indiquer  n'ont  point  obtenu,  si  nous  sommes  bien  informés, 
l'approbation  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  pairs. 

Relativement  aux  mesures  proposées  pour  assurer  l'exécution  des  contrats 
passés  entre  l'État  et  les  compagnies,  la  compiission  a  pensé  que  les  cabiers 
de  cbarges  qui  accompagnent  cbaque  loi  de  concession  l'ormaient  pour  le  gou- 
vernement comme  pour  l'industrie  des  contrats  bilatéraux,  également  obliga- 
toires pour  cbaque  partie,  et  dont  l'une  ne  pouvait  pas  plus  s'affranchir,  que 
l'autre  ne  pouvait  en  accroître  les  cbarges  au  détriment  de  son  cocontrac- 
tant.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art,  que  l'administration 
voulait  avoir  le  droit  de  détruire  et  de  refaire  à  son  gré,  la  commission  a  pensé 
que  ces  travaux  ne  pouvant  jamais  être  entrepris  et  exécutés  saps  une  autori- 
sation préalable  et  formelle  des  ponts  et  cbaussées,  ceux-ci  ne  pouvaient  con- 
server le  droit  de  retirer  cette  autorisation  une  fois  accordée,  d'imposer  ainsi 
sans  appel  aux  compagnies  des  dépenses  dont  l'importance  et  le  renouvelle- 
ment toujours  facultatifs  ne  seraient  rien  moins  pour  elles  que  la  certitude  d'une 
ruine  inévitable  et  complète.  — De  deux  choses  l'une,  ou  les  dispositions  du 
projet  de  loi  n'étaient  que  la  consécration  pure  et  simple  des  engagements 
pris  et  acceptés  avec  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  et  dans  ce  cas  elles 
étaient  inutiles;  —  ou  bien  elles  constituaient  des  obligations  nouvelles  ajou- 
tées à  celles  contenues  dans  le  cahier  des  charges,  qui  fait  la  loi  des  parties,  et 
alors  elles  violaient  arbitrairement  ce  contrat,  violation  que  les  Chambres  ne 
pouvaient  approuver.  Aussi  nous  affirme-t-on  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  est  convenue  de  proposer  le  rejet  pur  et  simple  de  tout  le  titre  II  du 
projet  de  loi. 

Le  titre  III,  qui  traite  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
les  chemins  de  fer,  aurait  également  subi  des  modifications  assez  importantes. 
Prenant  la  loi  au  sérieux,  et  la  considérant,  non  comme  une  arme  contre  les 
compagnies,  mais  comme  une  mesure  d'utilité  et  de  sécurité  publique,  la  com- 
mission a  eu,  nous  assure-t-on,  pour  premier  souci  d'étendre  les  garanties  de 
la  loi  et  l'application  des  peines  qu'elle  prononce,  à  tous  les  chemins  de  fer 
exécutés  ou  à  exécuter  en  France  ;  aussi  bien  à  ceux  que  l'État  pourra  faire 
et  exploiter  à  son  compte,  qu'à  ceux  concédés  à  des  compagnies.  Cette  ex- 
tension était  de  droit,  et  la  commission  l'a  décidée  ,  nonobstant  toute  la  résis- 
tance ultérieure  qu'on  a  pu  lui  faire  entrevoir.  Tous  les  esprits  justes  approu- 
veront cet  amendement  ;  ils  n'applaudiront  pas  moins  encore  au  rejet  de 
la  disposition  pénale  qui,  dans  le  projet  de  loi,  atteignait  les  administrateurs  des 
compagnies,  et  tendait  ainsi  à  priver  l'industrie  des  chemins  de  fer  du  pa- 
tronage et  de  l'impulsion  supérieure  qu'elle  doit  recevoir  des  hommes  les  plus 
hauts  placés  dans  l'opinion  par  leur  moralité  aussi  bien  que  par  leurs  connais- 
.sances  administratives  et  par  leur  fortune  ;  lesquels  certainement  renonceraient 
bien  vite  à  des  fonctions  qui,  on  outre  du  temps  qu'elles  réclament  et  des  fa- 
tigues qu'elles  occasionnent,  pourraient  encore  compromettre  la  liberté  de  ceux 
qui  les  remplissent. 

Un  simple  appel  à  la  logique  a  suffi,  au  reste,  pour  déterminer  le  rejet  de  cette 
disposition.  On  a  supposé  le  casdel'exploitatiop  d'un  chemin  dcfer  par  l'État,  et 
l'on  a  vu  que  dans  cette  hypothèse  il  fallait  faire  remonter  jusqu'au  ministre  la 
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peine  réservée  aux  administrateurs;  or,  cette  application  étant  impossiBle,  on 
a  rejeté  la  peine  pour  les  compagnies  aussi  bien  que  pour  l'État. 

Les  autres  amendements  que  la  commission  a  fait  subir  au  projet  de  loi  sont 
moins  importants;  nous  signalerons  seulement  la  suppression  du  pouvoir 
attribué  par  le  projet  aux  préfets  des  départements,  de  créer  pour  ainsi  dire 
des  délits  à  volonté,  en  reconnaissant  à  ces  fonctionnaires  le  droit  de  rendre  des 
arrêtés,  dont  les  infractions  seraient  passibles  des  mêmes  peines  que  celles  en- 
courues pour  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règlement 
d'administration  publique.  La  commission  n'a  pas  voulu  que  les  chemins  de 
fer,  qui  traversent  tous  plusieurs  départements,  fussent  soumis  à  plusieurs  lé- 
gislations, et  qu'ils  pussent  être  recherchés  à  Orléans,  par  exemple,  pour  une 
action  qui  serait  licite  à  Paris  ou  à  Étampes.  Enfin,  quant  au  droit  de  dresser 
des  procès-verbaux,  la  commission  propose  de  le  reconnaître  à  tous  les  agents 
assermentés  des  compagnies,  et  regarde  comme  inutile  l'investiture  préalable 
du  ministre  des  travaux  publics,  telle  que  le  projet  de  loi  l'entendait;  ce  qui 
avait  l'inconvénient  grave  de  gêner  les  compagnies  dans  le  choix  de  leurs 
agents,  et  de  donner  à  l'administration  un  pouvoir  anormal  sur  le  personnel 
des  chemins  de  fer,  dont  l'obéissance  et  la  discipline  ne  pouvaient  qu'être  af- 
faiblies par  cette  division  d'autorité. 

Le  second  projet  de  loi,  relatif  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Paris  sur  la 
frontière  du  Nord  et  sur  l'Angleterre,  et  d'Orléans  à  Vierzon,  ne  porte  pas  moins 
que  les  précédents  l'empreinte  de  ce  caractère  de  lutte,  imprimé  à  tous  les 
rapports  de  l'administration  et  des  compagnies  par  la  loi  du  11  juin  1842.  Il 
semble,  en  lisant  le  nouveau  projet  de  loi  et  en  songeant  à  toutes  les  déviations 
que  l'on  a  fait  subir  au  système  primitif,  que  celui-ci  n'ait  été  qu'un  leurre 
offert  à  l'industrie  pour  l'attirer  dans  un  piège.  Après  lui  avoir  offert  des  con- 
ditions plus  que  belles,  après  lui  avoir  présenté,  en  perspective,  des  millions  à 
récolter,  on  profite  de  l'intérêt  que  l'on  a  fait  naître,  du  désir  que  l'on  a  excité, 
pour  diminuer  quelque  chose  des  premières  offres,  et  après  deux  ou  trois  ma- 
nœuvres stratégiques  semblables,  on  arrive  à  combiner  des  projets  de  conces- 
sion dont  les  conditions  sont  telles,  que  l'on  prévoit  à  l'avance  que  l'industrie 
honnête  et  prudente  ne  pourra  pas  les  accepter;  et,  pour  cette  éventualité,  on 
prépare  à  l'avance,  dans  le  même  projet  de  loi,  tout  un  système  nouveau,  sui- 
vant lequel  l'exécution  entière  des  lignes  serait  confiée  au  gouvernement,  et 
leur  exploitation  seulement,  adjugée  à  des  compagnies  fermières,  pour  des 
baux  à  courts  termes. 

Enfin  voici  le  mot  de  l'énigme,  voilà  où  l'on  voulait  en  venir,  et  le  but  que 
l'on  poursuivait  à  travers  toutes  ces  tergiversations;  voilà  ce  qui  explique  la 
mollesse  avec  laquelle  on  a  défendu  tous  les  projets  de  loi  précédents,  la  rési- 
gnation avec  laquelle  on  a  accepté  plusieurs  échecs  parlementaires,  et  le  zèle 
que  l'on  apporte  à  renchérir  encore  sur  les  plus  grandes  exigences  des  Cham- 
bres. —  Tout  cela  n'était  à  autre  fin  que  d'obtenir  ce  que  l'on  poursuit  depuis 
si  longtemps,  de  se  faire  donner  ce  que  l'on  n'osait  demander  :  l'exécution 
complète  des  chemins  de  fer. 

C'est  là  où  l'on  voulait  en  venir,  et,  fatigués  que  nous  sommes  des  discussions 
de  systèmes,  autant  qu'affligés  du  temps  qu'elles  font  perdre,  nous  ne  nous  plai- 
gnons que  d'une  chose,  c'est  que  l'on  n'ait  pas  eu  le  courage  de  le  dire  fran- 
chement, d'aborder  en  face  la  position,  et  de  demander  sans  détour  l'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'État,  et  l'exploitation  par  l'industrie.  L'habileté  que 
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l'on  a  mise  à  dissimuler  les  vœux  secrets  que  l'on  forme  en  faveur  de  ce  sys- 
tème a  surtout  cela  de  fâcheux,  qu'elle  pourra  fort  bien  avoir  été  dépensée 
en  pure  perte,  et  voici  comment. 

On  a  cru,  parce  que  l'on  supprimait  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  voie 
de  fer,  ordonné  parla  loi  du  il  juin, —  parce  que  l'on  diminuait  les  tarifs, — 
que  l'on  exigeait  la  couverture  des  wagons  de  troisième  classe,  —  que  Ion  ré- 
duisait la  durée  des  baux  à  vingt-huit  ans,  —  que  l'on  réclamait  le  partage  des 
bénéfices  au-dessus  de  6 pour  0/0  d'intérêt  et 2 pour  0/0  d'amortissement;  — 
on  a  cru,  disons-nous,  par  ce  retour  complet  sur  la  loi  du  M  juin,  par  ces  con- 
ditions nouvelles  séparées  des  anciennes  par  des  centaines  de  millions,  que  l'on 
dégoûterait  l'industrie,  et  que ,  débarrassé  d'elle,  on  arriverait  ainsi  tout  na- 
turellement au  but  que  l'on  poursuit  depuis  si  longtemps;  —  nous  craignons 
fort  que  l'on  ne  se  soit  trompé  ;  nous  craignons  quaprès  avoir  si  longtemps 
agité  devant  les  toréadors  de  la  spéculation  le  drapeau  rouge  des  bénéfices  des 
chemins  de  fer,  on  ne  puisse  les  arrêter,  même  devant  la  perspective  de  leur 
ruine  ;  nous  craignons  que  les  arguments  que  l'on  emploie,  maintenant  encore, 
pour  vaincre  l'hésitation  prudente  du  ministre  des  finances,  en  insistant  à  tout 
propos  sur  les  produits  obtenus  par  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  placés 
dans  des  conditions  exceptionnelles,  ne  fassent  persévérer  quelques-unes  des 
compagnies  qui  s'étaient  formées  sur  les  bases  admises  l'année  dernière,  etneles 
portent  à  accepter,  sans  un  examen  suffisant,  les  conditions  nouvelles  que  l'on 
ne  propose  aujourd'hui  que  dans  l'espoir  de  les  voir  repoussées.  Or,  rien  ne 
serait  plus  funeste,  à  nos  yeux,  que  des  concessions  faites,  dans  de  telles  circon- 
stances, à  des  compagnies  animées  d'un  pareil  esprit  de  vertige,  parce  que  ce 
serait  inévitablement  le  signal  d'une  crise  de  spéculation,  pareille  à  celle  qui  a 
causé  tant  de  mal  à  notre  pays,  de  1837  à  1859.  On  a  tout  à  redouter,  en  effet, 
de  l'engouement  des  petits  capitalistes  et  de  l'audace  des  faiseurs  d'affaires  qui, 
s'appuyant  sur  les  résultats  obtenus  par  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans,  sur 
la  faveur  dont  jouissent  les  actions  du  Havre  et  celles  de  Marseille,  et  passant 
sous  silence  l'échec  de  Strasbourg  à  Bâle  et  celui  de  Bordeaux  à  la  Teste,  ac- 
cepteraient, les  yeux  fermés,  toutes  les  conditions  que  l'on  voudra  leur  imposer, 
dans  l'espoir  d'une  revente  à  primes  avant  le  versement  intégral  des  actions. 

Si,  pour  conjurer  une  pareille  éventualité,  on  répondait  que  l'administration 
n'acceptera  aucune  offre  sans  avoir  vérifié  sévèrement  la  sincérité  des  listes  de 
souscription  et  la  solvabilité  des  souscripteurs,  nous  dirions  alors,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait,  que  le  résultat  inévitable  d'une  semblable  vérification  devant 
être  le  rejet  des  soumissions  légèrement  faites,  les  seules  possibles,  nous  le 
croyons,  sur  les  bases  du  nouveau  projet  de  loi,  on  a  tort  de  soumettre  aux 
Chambres  des  propositions  inacceptables  et  de  ne  pas  aller  droit  au  fait,  en  pré- 
sentant uniquement  et  comme  système  principal  ce  que  l'on  ne  propose  que 
comme  pis-aller  et  comme  expédient. 

P.  S.  Les  premiers  feuillets  de  cet  article  étaient  déjà  à  l'impression,  et  nous 
allions  achever  notre  exposé  de  l'état  de  la  question  des  chemins  de  fer,  lorsque 
nous  apprenons  les  résultats  de  l'examen  auquel  les  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés  ont  soumis  le  projet  de  loi  de  concession  des  chemins  du  Nord  et  de 
Vierzon.  Ces  résultats  confirment  nos  prévisions.  L'espoir  des  auteurs  du  projet 
pourrait  bien  ne  pas  être  déçu,  car  dans  plusieurs  bureaux,  les  partisans 
(l(>s  courts  baux,  c'est-à-dire  de  l'exécution  par  l'Ktat  et  de  l'exploitation  par 
les  compagnies,  ont  été  nommés  membres  de  la  connnission  :  —  cela  nous  est 
une  nouvelle  raison  de  regretter  le  temps  que  l'on  a  perdu  à  discuter  et  à  mo- 
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difier  des  systèmes  qui  ne  devaient  pas  recevoir  d'application,  pour  en  revenir 
à  très-peu  près,  en  18-U,  au  principe  net  et  bien  défini  du  projet  de  loi  de  183S. 
—  Ou  s'est  livré  à  une  grande  débauche  do  cliiiïres  pour  ai)précier  avec  plus 
ou  moins  d'exactitude  ce  (pie  toile  ou  toile  condition  du  système  mixte  pou- 
vait faire  perdre  ou  gagner  aux  compagnies;  —  oii  oùt  bien  mieux  l'ait  de  cal- 
culer ce  que  huit  années  perdues  pour  lexècution  des  chemins  de  fer  ont  fait 
perdre  à  la  France.  Le  résultat  obtenu  aurait  ou  cela  de  bon  du  moins,  de  met- 
tre un  terme  à  tous  les  ajournements,  dont  les  intérêts  du  pays  ont  déjà  tant 
souffert. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 


DE  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES 

A    PARIS. 


Le  conseil  municipal  vient  de  se  prononcer  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Paris  ;  il  est  toutefois  d'avis  de  procéder  par  voie  d'ex- 
périmentation, en  prenant  d'abord  un  seul  des  quatre  bureaux  dont  il  était  fait 
mention  dans  le  travail  préparatoire  qui  accompagnait  le  iMémoire  présenté  à 
ses  délibérations  par  le  préfet.  Ce  vote  ne  satisfait  ni  les  partisans,  ni  les  ad- 
versaires de  cette  institution;  et,  il  faut  bien  le  dire,  il  ne  satisfait  pas  même 
ceux  qui  l'ont  émis  ;  ce  qui  tient  aux  inconvénients  du  cercle  étroit  dans  lequel 
la  discussion  se  trouvait  forcément  resserrée. 

On  sait  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  des  espèces  de  tribunaux  arbi- 
traux composés  d'entrepreneurs  d'industrie  et  d'ouvriers,  élus  par  leurs  pairs, 
|)our  juger  les  différends  qui  s'élèvent  sur  les  malfaçons  dans  les  villes  de  fa- 
brique, après  avoir  d'abord  essayé  de  les  concilier  ;  leurs  attributions  s'éten- 
dent on  outre  aux  contestations  qui  peuvent  naître  par  suite  du  contrat  d'ap- 
prentissage, et  à  la  protection  de  la  propriété  des  dessins  de  fabrique.  Ces 
conseils,  établis  d'abord  à  Lyon  et  dans  quelques  autres  villes  industrielles,  y 
ont  rendu  d'incontestables  services,  et  l'on  se  plaît  à  remettre  sous  les  yeux  du 
public  les  relevés  statisticjues  de  leurs  travaux.  Pendant  le  délai  de  dix  années, 
de  1801  à  1840,  lesconseils  de  prud'hommes  ont  eu  à  statuer  sur  lôo.TÔÛ  affai- 
res; les  bureaux  particuliers,  premier  degré  de  la  juridiction,  en  ont  concilié 
128,519.  Sur  le  reste,  montant  à  7,4M  ,  il  y  a  eu  3, 1575  contestations  abandon- 
nées par  les  parties,  et  lejug(;ment  des  conseils  n'a  été  demandé  que  pour  3,838. 
De  ce  nombre,  2,330  ont  été  jugées  en  dernier  ressort,  et  1,488  avec  faculté 
d'appel.  Or,  l.j.')  appels  seulement  ont  eu  lieu;  c'est  à  peu  près  un  sur  1,000 
alT'aires  déférées  aux  prud'hommes.  Le  Compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  Franco,  pendant  l'année  dernière,  qui  vient 
d'être  livré  à  la  publicité,  présente  des  résultats  analogues.  18,571  affaires  ont 
été  portées  pendant  le  cours  de  1842  devant  les  soixante-six  conseils  de  prud'- 
hommes institués  dans  toute  la  France  ;  14,8o1  conciliations  ont  eu  lieu  devant 
les  bureaux  particuliers  ;  2,038  ont  été  retirées  par  les  parties,  avant  que  ces 
bureaux  aient  eu  à  prononcer;  et  1 ,082  ont  été  portées  devant  les  conseils;  sur 
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ce  nombre,  5i5  ont  encore  été  retirées  avant  jugement  ;  et,  en  définitive,  les 
conseils  ont  prononcé  sur  368  affaires,  dont  597  en  dernier  ressort,  et  171  sus- 
ceptibles d'appel.  Knfin,  14  jugements  seulement  sur  ce  dernier  nombre  ont  été 
déférés  aux  tribunaux  supérieurs. 

Paris  étant  devenu  une  ville  de  plus  en  plus  manufacturière,  on  a  pensé  à  le 
faire  jouir  à  son  tour  d'une  institution  si  féconde  en  bons  résultats,  et  que  Ton 
regarde  avec  raison  comme  devant  avoir  un  effet  moralisateur  sur  la  classe  ou- 
vrière. Les  divers  ministres  du  commerce  qui  se  sont  succédé,  depuis  M.  de 
Saint-Cricq  jusqu'à  M.  Cunin-Gridaine,  ont  considéré  cette  création  comme  émi- 
nemment utile;  on'en  a  parlé  dans  les  Cbambres;  des  pétitions  se  sont  signées 
pour  presser  la  réalisation  de  ce  projet  ;  le  conseil-général  du  département  de 
la  Seine,  qui  compte  dans  son  sein  les  trente-six  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris,  a  réitéré  dans  plusieurs  sessions  successives  le  vœu  de  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris,  et  l'on  s'est  enfin  trouvé  trop  en- 
gagé pour  pouvoir  reculer. 

Mais  si  Ton  a  tant  tardé  à  en  venir  à  l'exécution,  c'est  que  de  graves  embar- 
ras surgissaient  de  l'insuffisance  des  lois  organiques  de  cette  institution  ;  ces 
inconvénients  sont  loin  d'avoir  cessé ,  et  de  plus  ,  la  discussion  s'est  trouvée 
compliquée  de  l'importance  exagérée  que  le  retard  a  laissé  prendre  à  la  ques- 
tion. On  a  voulu  y  trouver  un  caractère  politique  qu'elle  n'a  pas,  et  l'on  s'est 
ému,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  des  droits  électoraux  que  les  ouvriers  al- 
laient acquérir.  Les  socialistes,  d'un  autre  côté,  ont  affecté  de  croire  que  l'éta- 
blissement des  conseils  de  prud'hommes  était  un  grand  pas  de  fait  vers  l'orga- 
nisation du  travail;  que  ces  conseils  étaient  appelés  à  résoudre  le  grand  problème 
des  salaires,  et  se  chargeraient  ainsi  de  poser  les  bases  d'un  traité  qui  ferait 
cesser  la  guerre  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  soixante-six  conseils  de  prud'- 
hommes qui  fonctionnent  dans  nos  villes  manufacturières  sont  loin  de  se  dou- 
ter encore  des  hautes  missions  auxquelles  on  les  croit  ainsi  appelés,  et  le  conseil 
qui  sera  créé  à  Paris  se  bornera  aussi,  pendant  longtemps  sans  doute,  aux 
modestes  fonctions  de  conciliateur  des  petits  différends,  sans  penser  à  régenter 
l'industrie  et  sans  cherchera  résoudre  les  grands  problèmes  sociaux. 

Malheureusement,  la  législation  qui  régit  l'institution  dont  nous  nous  occu- 
pons est  loin  de  ce  qu'elle  devrait  être  pour  Paris.  Dans  cette  ville,  l'activité 
manufacturière  se  partage  en  tant  de  branches  diverses,  qu'il  a  fallu  réunir  bien 
des  fabrications  disparates,  pour  les  classer,  comme  l'a  fait  le  projet,  en  quatre 
groupes  seulement,  pour  chacun  desquels  il  y  aurait  un  conseil.  Les  décrets 
organiques  de  1809  et  1810,  qui  ont  force  de  loi,  ont  été  faits  pour  les  villes 
dans  lesquelles,  comme  à  Lyon,  il  y  a  une  seule  branche  essentielle  de  fabrica- 
tion ;  de  plus,  le  droit  d'élire  les  prud'hommes  est  donné  seulement  aux  ou- 
vriers patentés  ,  qui  sont  eux-mêmes  de  véritables  entrepreneurs  de  travail  à 
façon,  comme  sont  les  tacherons,  dans  les  travaux  de  construction  de  maisons. 
Mais,  ajoute-t-on,  il  n'y  a  pointa  Paris  d'ouvriers  patentés  ;  ceux  que  l'on  désigne 
ainsi  sont  de  petits  fabricants,  dont  les  intérêts  seront  tojijours  identiques  avec 
ceux  des  maîtres  ;  dès  lors  les  ouvriers  ne  seront  représentés  ni  dans  l'élection, 
ni  dans  les  conseils,  et  il  vaut  mieux  en  ajourner  la  création  qued'entacherleur 
origine  de  la  sanction  d'un  mensonge  et  d'une  injustice.  Les  journaux  rédigés 
par  des  ouvriers  ont  particulièrement  insisté  sur  ce  point.  Il  se  fait,  a-t-il  été 
dit,  dans  la  classe  ouvrière,  un  travail  de  progrès  semblable  à  celui  par  lequel 
la  classe  moyenne  de  la  société  préparait  avant  1  789  son  affranchissement;  les 
ouvriers  comprennent  les  questions  sociales,  et  il  y  aurait  danger  à  prétendre 
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loiir  reconnaître  des  droits  dont  on  paralyserait  en  même  temps  l'exercice. 
Mioux  vaut  enfin  la  justice  rendue  par  lesjuges  de  paix  et  par  les  tribunaux 
(le  commerce,  dont  on  accepte  la  juridiction,  que  par  des  conseils  de  prud'hom- 
mes où  la  classe  ouvrière  ne  serait  pas  réellement  et  etTectivement  r<>pré- 
sentée,  et  dont,  par  conséquent,  elle  contesterait  l'autorité. 

Toutes  ces  objections  sont  graves,  sans  doute,  et  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal aurait  peut-être  voulu  ajourner  la  création  des  conseils  de  prud'hommes 
à  Paris,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  organique  ait  été  rendue  sur  la  matière,  si,  d'une 
part,  elle  avait  pu  espérer  qu'une  loi  semblable  put  être  élaborée  et  rendue 
promptement  par  nos  Chambres  législatives,  et  si  elle  n'avait  pas  considéré 
qu'il  y  avait  urgence,  non-seulement  à  soulager  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
mais  encore  à  donner  quelques  garanties  de  plus  au  contrat  d'apprentissage  et 
à  la  propriété  des  dessins  et  des  marques  de  fabriques. 

On  s'est  prononcé  pour  l'établissement  du  conseil  atTecté  aux  industries  qui 
travaillent  les  métaux,  rien  ne  s'opposerait  encore  à  ce  que  l'ordonnance 
royale  qui  doit  intervenir  instituât  en  même  temps  un  conseil  pour  les  in- 
dustries qui  fabriquent  les  tissus;  l'utilité  en  serait  peut-être  plus  grande  en- 
core, et  le  conseil  municipal  ne  refuserait  pas  sans  doute,  dans  ce  cas,  le  vote 
des  fonds  nécessaires  pour  pourvoir  aux  frais  de  cette  institution,  ,«, 


DE  LA  FORMULE  PHALANSTÉRIENNE  : 

ASSOCIATION    DU    CAPITAL,     ni:    TRAVAIL    ET    DU    TALENT. 


A  les  entendre,  les  disciples  de  Fourier,  dont  nous  savons  apprécier 
autant  que  qui  que  ce  soit  la  bonne;  volonté  et  le  talent,  auraient  exclusive- 
ment, non-seulement  le  secret  d'une  science  sociale,  mais  encore  le  monopole 
de  tout  bon  vouloir  en  laveur  des  classes  pauvres  et  laborieuses.  Ces  messieurs 
oublient,  sur  ce  dernier  point,  que  la  révolution  française  a  été  faite  avant 
eux,  et  ils  sont  au  moins  singuliers,  quand  ils  se  flattent  d'avoir  enfin  poussé  la 
presse  dans  la  voie  que  nous  appelons,  avec  tout  le  monde,  la  voie  du  progrès, 
et  qu'ils  appellent  eux,  avec  un  peu  plus  d'emphase,  la  voie  sociale. 

Nous  n'aborderons  pas  aujourd'hui  la  mécanique  passionnelle,  sur  laciuelle 
Fourier  a  tant  compté  pour  rendre  le  travail  attrayant,  et  que  la  Démocratie 
pacifique  laisse  en  repos,  pour  cause  peut-être;  ni  Véconomie  des  ressorts,  qui 
a  pour  but  de  transformer  le  commerce  individuel  en  un  commerce  corpora- 
tif des  phalanges  ou  communes,  et  sur  lequel  l'école  compte  aussi  pour  sup- 
primer les  inconvénients  de  la  concurrence;  ni  la  fameuse  théorie  de  Y  équili- 
bre des  populations  par  la  gastronomie,  la  vigueur  des  femmes,  l'exercice 
intégral,  et  les  mœurs  phanérogames,  relégués  aussi  dans  l'arsenal  de  réserve. 
Nous  nous  bornerons  à  analyser  la  formule  de  répartition. 

La  répartition  est  la  jiiern' d'achoppement  de  tous  les  projets  économiques, 
des  gouvernements  qui  réfléchissent,  et  des  publicistes  (jui  étudient.  Voyons 
comment  les  détenteurs  exclusifs  de  la  science  sociale  l'ont  abordée,  et  com- 
ment messieurs  du  phalanstère  se  sont  tirés  des  difficulté  que  le  problème  pré- 
sente. 


DE  LA  FORIMI ILE  PHALANSTERIENNE.  3i.7 

Proci'dons  par  ordre.  (3ii  a  »Habli  par  des  analyses  rigoureuses,  depuis 
Adam  Smith,  que  la  production  résulte  de  l'action  de  trois  instruments:  la 
terre,  le  capital,  et  le  travail;  le  travail,  ou  l'homme  qui  est  à  la  fois  le  but  et 
le  moyen  de  la  richesse.  Les  phalanstérions  suppriment  la  notion  spéciale  de 
terre,  et  la  comprennent  dans  le  capital  ;  parce  que,  dans  leur  système,  la  terre 
n'est  plus  un  composé  de  monopoles  individuels,  mais  un  monopole  corpora- 
tif, et  dont  les  différentes  parcelles  sont  représentées,  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires, par  des  actions.  Nous  accepterons,  si  l'on  veut,  cette  combinaison,  et 
nous  ferons  dire  au  mot  capital  non-seulcnfient  les  outils,  les  machines,  les  se- 
mences, les  monnaies,  et  tout  le  travail  accumulé,  mais  encore  ce  capital  sui 
generis,  que  l'on  a  l'habitude  de  désigner  par  les  mots  de  terre  ou  de  sol. 

Mais  notre  concession  n'ira  pas  plus  loin,  et  ici  nous  croyons  que  notre  ob- 
jection est  capitale.  Si  Vécole  sociétaire  n'y  répondait  pas  victorieusement,  sa 
formule  ne  serait  plus  qu'une  collection  de  trois  mots,  véritables  grelots  que 
l'on  agiterait  pour  produire  un  vain  bruit  à  l'oreille  de  ceux  qui  ne  se  donnent 
pas  la  peine  d'examiner. 

Fourier  a  dit  :  «  Les  produits  constituant  la  richesse  sont  obtenus  par  le 
concours  du  capital,  du  travail  et  du  talent.  »  Je  vous  donne  le  moyen  d'asso- 
cier les  détenteurs  de  ces  trois  éléments,  La  production  obtenue,  vous  la  par- 
tagerez au  prorata  du  travail,  du  talent  et  du  capital  qui  auront  été  employés. 
Rien  n'est  plus  simple. 

Rien  n'est  plus  simple.  C'est  aussi  l'opinion  de  l'école  sociétaire.  Eh  bien  ! 
à  quels  signes  reconnaissez-vous  le  travail,  à  quels  signes  reconnaissez-vous 
le  talent  ?  Où  finit  l'un ,  où  commence  l'autre  ?  Quel  est  votre  étalon,  votre 
mètre,  votre  critérium?...  Si  vous  nous  le  montrez,  nous  nous  inclinons.  Si 
vous  ne  l'avez  pas,  inclinez-vous  à  votre  tour. 

Jusqu'à  présent  cette  mesure  n'a  été  décrite  ni  par  le  maître,  ni  par  l'apôtre, 
ni  par  les  disciples.  C'est  que  le  travail  le  plus  brut,  le  plus  matériel,  est  allié 
avec  du  talent;  tout  comme  le  talent  le  plus  exquis,  le  plus  subtil,  le  plus 
éthéré,  le  plus  aromal  (en  langue  sociale),  ne  se  manifeste  que  par  du  travail, 
comme  vous  l'entendez.  Et  puis,  ne  voyez-vous  pas  encore  que  si,  par  la  pen- 
sée, vous  classez  le  travail  en  travail  purement  manuel,  et  en  travail  stricte- 
ment intellectuel,  ce  travail  manuel  se  perfectionne  par  l'usage,  et  s'imprègne 
de  talent?  première  difficulté.  Le  travail  intellectuel  est  susceptible  d'accumu- 
lation, et  passe  à  l'état  de  capital,  pour  former  ce  que  l'on  a  si  bien  nommé  le 
capital  moral;  autre  difficulté. 

Les  saints-simoniens  disaient  :  «  A  chacun  selon  sa  capacité;  à  chaque  capa- 
cité selon  ses  œuvres.  »  lis  n'avaient  pas  non  plus  de  capacimètre,  et  ils  avaient 
obvié  à  l'inconvénient  par  la  loi  vivante,  composée  d'un  couple  (le  prêtre  et  sa 
femme),  qui  étaient  généralement  les  plus  beaux,  etqu'ils  admettaient,  par  hy- 
pothèse, les  plus  aimants,  et  les  plus  capables  de  répartir  les  produits.  Restait 
à  démontrer  la  légitimité  de  cette  loi. 

Les  phalanstérions  ont  tourné  la  difficulté  d'une  autre  façon.  Les  membres 
des  divers  groupes  de  travailleurs  déterminent,  aux  voix,  ce  qui  est  capital,  ce 
qui  est  travail,  ce  qui  est  talent.  Nous  accepterons  le  procédé  du  vote,  ce  qui 
ne  nous  empêchera  pas  d"y  trouver  trois  inconvénients.  Le  premier,  que  les 
séances  de  travail  étant  de  deux  heures  au  plus,  et  le  même  travailleur  plus 
ou  moins  dominé  par  la  papillonne  (l'inconstance,  en  harmonie),  fréquentant 
une  série  de  groupes  par  jour  et  par  semaine,  capitaliste  au  n"  i,  travailleur 
au  n"  2,  artiste  au  n»  3,  de  nouveau  capitaliste  au  n"  4,  encore  simple  travail- 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

leur  au  n"  5,  virtuose  au  n°  6,  savant  au  n"  7,  etc.,  etc.,  il  lui  sera  matérielle- 
ment impossible  de  voter  pour  la  répartition  dans  chaque  groupe,  à  moins  que 
l'homme  ne  puisse  arriver  à  faire  l'impossible,  en  harmonie.  Le  second  incon- 
vénient, qu'à  moins  que  la  mémoire  ne  s'agrandisse  infiniment,  il  faudra  des 
comptes-courants  et  une  comptabilité  vraiment  fantastiques.  Le  troisième  enfui, 
quecliaque  membre  de  groupe  devra  avoir  la  science  infuse,  pour  voter  avec 
intelligence  sur  chaque  espèce  de  travail  et  de  talent.  Nous  accordons  que  tous 
les  hommes  seront,  avec  l'usage  des  douze  passions,  de  petits  anges,  qui  ne 
voteront  jamais  contrairement  à  l'intérêt  du  voisin. 

Mais  admettons  comme  éléments  de  production  le  capital,  le  travail  et  le  ta- 
lent ;  admettons  t^ncore  le  procédé  de  répartition  que  nous  venons  d'expliquer, 
par  quelle  raison  Fourieret  ses  disciples  donnent-ils  cinq  huitièmes  au  travail, 
quatre  huitièmes  au  talent ,  et  trois  huitièmes  au  capital  ?  Ne  parlons  pas  du 
capital,  supposons  qu'il  n'ait  que  ce  qu'il  mérite;  accordons  même  que  le  ta- 
lent, vu  son  essence,  trouve  en  hii-mème  un  commencement  de  rétribution  ;  en 
vertu  de  quelle  loi  mettez-vous  entre  lui  et  le  travail  le  rapport  quatre  est  à 
cinq?  pourquoi  pas  trois  est  à  quatre,  ou  sept  est  à  huit,  ou  tout  autre? 

La  formule  du  capital,  du  travail  et  du  talent  ne  serait-elle  pas  fausse,  et 
dès  lors  le  système  de  répartition  qui  s'appuie  sur  cette  formule,  peut-il  être 
scientifique,  c'est-à-dire  naturel  et  vrai?  Joseph  Garmer. 


NOTICE 

SCR 

L'ËTAT  ACTUEL  DE  L'ÈCOINOMIE  POLITIQUE 

EN   ESPAGNE, 


ET  SCR  LES  TRAVAUX 


DE  DON  RAMON  DE  LA  SAGRA, 

Ancien  député  aux  Corlès,  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 


L'Espagne,  comme  la  majeure  partie  de  l'Europe,  est  demeurée  longtemps  étran- 
gère au\  théories  et  aux  applications  de  l'économie  politique.  En  ce  moment  même, 
elle  en  est  encore,  sauf  (|uel(|ues  exceptions,  aux  traditions  laissées  par  Charles  III 
et  ses  ministres,  Florida-Blanca  et  Campomanès,  les  Sully  et  les  Colbert  d'un  règne 
mémorable.  Toutefois,  si  le  temps  n'a  guère  marché  pour  l'avancement  de  la  science 
économique  en  ce  royaume,  on  ne  saurait  guère  s'en  étonner.  De  graves  circonstances 
politiques  ont  tour  à  tour  absorbé  les  es|)rils.  D'un  autre  côté,  les  avantages  naturels 
du  sol  et  du  climat,  unis  à  la  simplicité  des  mœurs  populaires,  y  rendent  les  besoins  de 
l'existence  peu  nombreux  et  faciles  à  satisfaire.  Or,  cette  double  situation  devait  né- 
cessairement contribuer  à  maintenir  la  nation  dans  cette  sorte  de  penchant  à  l'indo- 
lence et  au  repos,  si  commun  aux  peuples  du  Midi,  à  retarder  le  progrès  des  idées 
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d'amélioration  éronomique  et  industrielle.  Indépendamment  de  ces  causes,  il  en  est 
une  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a  donné  un  cachet  particulier  au  peuple  espagnol, 
en  exerçant  une  grande  influence  sur  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation,  comme 
sur  les  théories  économiques  et  administratives  de  ses  écrivains  et  de  ses  hommes 
d'État. 

La  découverte  d'un  nouveau  monde  et  l'exploitation  de  ses  mines  si  riches  aug- 
mentèrent rapidement  et  prodigieusement  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  en  Portugal 
et  en  Espagne.  L'opulence  suinte  qui  en  fut  la  conséquence  pour  les  deux  pays  sem- 
bla offrir  la  démonstration  la  plus  éclatante  du  vieux  principe  :  que  la  richesse  des 
nations  consistait  principalement  dans  l'abondance  plus  ou  moins  grande  des  métaux 
précieux.  On  s'attacha  donc  beaucoup  plus  à  s'en  assurer  la  possession  qu'à  étendre 
la  prospérité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  industries  qu'elle  développe.  Les 
monnaies,  qui  de  tous  les  temps  avaient  joué  un  grand  rôle  dans  l'ordre  économique 
et  administratif  des  États,  devinrent  de  plus  en  plus  l'objet  de  spéculations  exclusives 
et  toujours  plus  ou  moins  immorales.  Ce  fut  bien  souvent  en  les  altérant  par  l'alliage 
ou  par  une  valeur  arbitraire,  qne  les  gouvernements  prétendirent  augmenter  leurs 
ressources.  Les  abus  en  ce  genre  devinrent  intolérables,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris 
que  les  premiers  écrits  d'économie  politique  aient  eu  pour  objet  de  les  dévoiler  et  d'y 
porter  remède. 

Jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  Espagnols,  ainsi  que  les  Portugais,  fiers 
d'avoir  découvert  t:e  monde  nouveau  que  le  souverain  pontife  leur  avait  solennelle- 
ment partagé,  s'empressaient  de  dévorer  une  proie  qui  devait  leur  être  bientôt  dis- 
putée. Rien  ne  fait  présumer  que  les  méditations  d'aucun  homme  d'Etat,  d'aucun 
publiciste,  eussent  cherché  à  préparer  une  administration  prévoyante  et  régulière 
pour  les  nouvelles  et  riches  conquêtes  obtenues  dans  les  deux  indes.  Le  cardinal 
Ximenès,  dont  la  main  ferme  et  habile  présida,  comme  depuis  Richelieu,  à  l'aurore 
d'un  grand  règne,  avait  composé  un  écrit  intitulé  :  Du  gouvernement  des  princes, 
dédié  au  prince  des  Asturies,  Charles  d'Autriche,  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Charles-Quint.  Le  manuscrit  en  est  conservé  dans  la  bibliothèque  des  études  royales 
de  Saint-Isidore,  à  Madrid.  On  y  traite,  sous  une  forme  allégorique,  des  différentes 
parties  de  l'administration.  Les  abus  de  l'inquisition,  et  particulièrement  le  secret  de 
ses  procédures,  y  sont  discutés  avec  une  grande  sagesse,  et  de  grandes  réformes  y 
sont  proposées.  Mais  cet  ouvrage  n'a  pas  été  livré  à  la  pulilicité.  On  sait  aussi  que  le 
vertueux  Barthélémy  de  Lascazas  avait  adressé  à  Charles-Quint  divers  mémoires  sur 
la  situation  des  contrées  nouvellement  soumises  à  sa  puissance.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  ces  écrits  étaient  des  plaidoyers  en  faveur  de  l'humanité  si  cruellement 
outragée,  plutôt  que  des  plans  d'organisation  ou  de  réforme  sociale  et  économique. 
Cependant,  il  faut  bien  que  le  courageux  défenseur  des  malheureux  Indiens  ait  donné 
des  conseils,  comme  il  avait  donné  des  exemples,  dans  l'administration  habile  des 
contrées  qui  lui  avaient  été  un  moment  confiées,  puisqu'on  a  osé  lui  imputer  d'avoir 
provoqué  l'emploi  des  nègres  d'Afrique  à  la  culture  des  terres ,  à  la  fabrication  du 
sucre  et  à  l'exploitation  des  raines.  Ce  fut,  à  la  vérité  (dit  l'historien  Ilerrera,  auteur 
de  cette  erreur  si  grave),  dans  l'unique  intention  de  soustraire  ses  bien-aimés  Indiens 
à  de  cruels  traitements  et  à  des  travaux  trop  rudes.  Mais  il  est  positif  que  le  pieux 
évêque  de  Chiapa  avait  prêté  l'appui  de  son  zèle  apostolique  et  de  son  éloquente  voix, 
non-seulement  aux  Indiens,  mais  encore  aux  infortunés  esclaves  d'Afrique.  Un  tel 
homme  n'aurait  pu  restreindre  ainsi  l'étendue  de  sa  charité  intime  '. 

Au  reste,  la  première  impression  que  fit  naître  la  découverte  des  deux  Indes,  ma- 
gnifique conquête  de  l'audace  et  du  génie,  devait  nécessairement  être  mêlée  de  sur- 
prise et  d'une  sorte  d'ivresse  et  de  délire.  On  comprend  que  l'ardeur  d'un  gain  aussi 

*  Raynal,  Paw,  Roberlson  et  Pinckerlon  s'élaienl  rendus  les  échos  de  l'erreur  de  Her- 
rera.  MM.  Grégoire,  de  Beauclianip  eld'Auxion  l'oiil  rcfuiéo  victorieusement,  et  n'onl  pas 
laissé  au  savant  auteur  de  l'Atlas  historique  et  géographique,  qui  a  reçu  tant  de  célobrilé 
sous  le  nom  de  Lesage,  le  pieux  devoir  de  venger  une  nuMiinire  qui  devait  lui  <Mre  si 
chère  et  si  glorieuse. 


380  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

prodigieux  que  facile  et  riulérèt  immense  attaché  à  une  telle  nouveauté,  aient  précipité 
les  populations  et  tous  les  esprits  hardis  ou  cu|)i(les,  sans  calcul,  sans  règle,  et  pour 
ainsi  dire  à  l'aventure,  vers  ces  nouvelles  soun'  s  de  richesse.  A  cette  éporpie,  d'ail- 
leurs, nous  le  répétons,  non-seulement  les  véi nables  hases  de  Péconoinie  politique 
étaient  encore  ignorées,  mais  même  les  grands  et  éternels  principes  de  justice,  d'hu- 
manité et  de  désintéressement,  si  impérieusement  prescrits  par  le  christianisme, 
étaient  à  peu  près  oubliés  et  avaient  fait  place  à  une  cupidité  insatiable.  Par  là  s'expli- 
quent les  crimes,  les  gueires,  les  malheurs  de  toute  espèce  qui  suivirent  l'occupation 
du  Nouveau-Monde,  et  la  réapparition  de  l'esclavage,  dont  le  catholicisme  s'était  efforcé 
d'abolir  les  traces  du  monde  ancien.  Par  là  s'explique  aussi  l'absence  de  toute  théorie 
destinée  à  ramener  les  souverains  et  les  peuples  vers  l'appréciation  de  leurs  vérita- 
bles intérêts. 

L'Italie,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  déjà  vu  depuis  longtemps  paraître  un  grand 
nombre  de  décrets  d'économie  politique,  lorsqu'au  dix-huitième  siècle  (en  1742), 
Jérôme  Ustariz  publia  un  ouvrage  intitulé  :  Théorie  pratique  du  commerce  de  la 
marine,  traduit  d'abord  en  anglais  ',  et  que  Forbonnais  lit  connaître  à  la  France  en 
17rjô.  Cet  ouvrage  inq)ortant  est,  à  proprement  parler,  le  premier  écrit  d'économie 
politique  des  Espagnols.  Il  renferme  des  particularités  curieuses,  entre  autres,  que 
l'Espagne,  depuis  1492,  époque  de  la  découverte  des  Indes  occidentales,  jusqu'en 
1724,  avait  retiré  du  Nouveau-Monde  environ  9  milliards  IGO  millions  de  piastres,  qui 
correspondent  aujourd'hui  à  plus  de  50  milliards  de  francs.  Ce  qui  fait  environ  21G 
millions  chaque  année  ^.  En  faisant  paraître  sa  traduction,  Forbonnais  publia,  sur  les 
linances  d'Espagne  comparées  à  celles  de  la  France,  des  observations  qui  produisirent 
une  grande  impression  sur  le  gouvernement  espagnol,  dont  il  dévoilait  les  trop  longues 
et  funestes  erreurs.  Le  ministre  Ensenada  demanda  l'auteur  pour  consul-général  en 
Espagne.  Mais  sur  l'avis  du  maréchal  de  Noailles,  le  conseil  de  Louis  XV  refusa  son 
consentement. 

L'Iloa,  habile  marin,  savant  astronome  et  grand  administrateur,  présenta  enillZ' 
au  ministère  espagnol  un  ouvrage  sur  les  forces  navales  de  l'Europe  et  de  l'Afrique. 
Un  écrivain  du  nièim-  nom  avait  |)uhlié,  auparavant,  un  écrit  intitulé  :  Rétablisse- 
ment des  manufactures  et  du  commerce  d'Espagne. 

Le  règne  de  Charles  III,  qui  fut  pour  l'Espagne  une  ère  nouvelle  de  prospérité  tl 
de  puissance,  fit  faire  de  grands  progrès  à  l'administration  pratique  du  pays.  Après 
avoir  gouverné  le  royaume  de  Naples  avec  autant  de  sagesse  que  de  douceur,  ce 
prince  était  mûri  par  l'expérience,  lorsqu'il  fut  appelé  au  trône  des  Espagnes  et  des 
Indes.  Il  se  proposa,  dès  lors,  de  réveiller  l'énergie  d'une  noble  nation  et  de  rallumer 
chez  elle  le  flambeau  des  arts  que  les  derniers  princes  autri<;hiens  avaient  laissé  s'é- 
teindre. Il  eut  le  talent,  si  précieux  pour  les  dépositaires  de  l'autorité  suprême,  de  bien 
savoir  choisir  ses  ministres.  Deux  hommes  d'un  haut  mérite,  les  comtes  de  Florida- 
Blancaetde  Campomanès,  furent  élevés,  du  sein  de  l'obscurité,  aux  premières  places 
de  l'État,  et  avec  leur  concours,  Charles  III  réalisa  les  plus  vastes  projets  pour  la 
civilisation  et  le  bonheur  de  ses  peuples.  L'Espagne  lui  doit,  en  effet,  en  partie,  tout 
ce  qu'elle  peut  offrir  aux  regards  des  étrangers,  eu  établissements  utiles  et  en  beaux 
monuments. 

Le  comte  de  Campomanès  ne  se  contenta  pas  de  contribuer  puissamment  aux  tra- 
vaux de  l'administration  :  on  lui  doit  des  ouvrages  très-remarquables  d'économie 
politique.  Nous  citerons,  entre  autres,  son  discours  sur  le  fondement  de  l'industrie 
populaire  et  sur  Véducatiun  des  ouvriers;  ses  mémoires  sur  les  approvisionnements- 
de  Madrid  et  sur  les  abus  de  la  mestu ,  ou  droit  de  parcours  des  troupeaux  sur  le» 
propriétés  particulières.  Ses  écrits  sur  le  commerce  des  grains,  publiés  à  Madrid  en 
1764,  déterminèrent  le  gouvernement  à  autoriser  la  libre  circulation  de  cette  denrée. 
Campomanès  avait  aussi  travaillé  à  détruire  la  mendicité,  en  faisant  imprimer,  en 
1763  et  1764,  deux  mémoires  sur  la  police  relative  aux  bohémiens,  et  sur  les  moyens 

•  1751. 

«  215,517,287  fr. 


ECONOMIE  POLITIQUE  EX  ESPAGNE.  ici 

d'employer  utilement  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu.  Enfin,  il  dévoila  les  abus 
existant  dans  la  répartition  des  impôts.  Les  idées  de  ce  ministre  écrivain  se  rappro- 
chaient sensiblement  de  celles  de  Forbonnais  et  des  premiers  économistes  français  et 
italiens. 

Ce  fut  sous  le  ministère  de  Florida-Blanca  et  de  Campomanès  que  Pablo  Olivadès 
opéra  des  prodiges  dans  l'établissement  de  la  colonie  agricole  dite  de  la  Caroline^ 
dans  la  Sierra-Morena.  Plus  tard,  le  conseiller  d'Ktat  Cabarrus  pro|)agea  en  Espagne 
le  système  du  crédit  public  et  créa  à  Madrid  la  bamiuo  de  Saint-Charles,  dont  il  fut 
nommé  directeur.  Il  contribua  aussi  à  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Philippines. 
On  lui  doit  un  ouvrage  intitulé  :  Du  système  de  contributions  te  plus  convenable 
à  l'Espagne. 

Don  Bernard  Ward,  né  en  Irlande,  devenu  conseiller  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
son  ministre  de  la  junte  royale  du  commerce  et  des  monnaies,  explora  toute  l'Espagne, 
par  ordre  et  aux  frais  du  roi,  dans  les  années  1752  et  17.j4,  et  consigna  ses  obser- 
vations dans  un  écrit  intitulé  :  Projet  économique  dans  lequel  on  propose  diverses 
mesures  tendant  à  améliorer  l'état  du  royaume,  etc.  Campomanès  lit  publier  cet 
ouvrage  en  1779  après  la  mort  de  l'auteur,  et  y  ajouta  des  remarques  et  des  avis 
importants  sur  l'administration  du  pays. 

A  cette  époque,  les  ouvrages  des  publicistes  financiers  et  des  économistes  français 
commençaient  à  s'introduire  en  Espagne  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  ten- 
daient à  changer  progressivement  les  idées  sur  l'administration  des  finances  et  sur 
l'organisation  sociale.  Le  commencement  du  règne  de  Charles  IV  vit  éclore  les  remar- 
quables travaux  économiques  de  Jovellanès,  tandis  (pie  le  comte  d'Aranda  cherchait 
à  continuer  l'administration  de  Campomanès  et  de  Florida-Blanca.  Mais  bientôt  les 
destinées  de  ce  royaume  passèrent  dans  les  mains  d'un  favori  sans  talent  et  sans  mo- 
ralité. 

Les  circonstances  où  se  trouva  depuis  lors  l'Espagne,  pendant  la  révolution  fran- 
çaise et  même  depuis  la  paix  de  4814,  ne  pouvaient,  dans  ce  malheureux  royaume, 
être  favorables  à  1  étude  et  aux  progrès  de  la  science  économique. 

Parmi  le  petit  nombre  d'écrits  d'économie  politique  qui  ont  paru  en  Espagne 
avant  sa  dernière  révolution,  on  ne  distingue  guère  que  les  Éléments  d'économie 
politique  du  marquis  de  Valle-Sanloro,  imprimés  à  Madrid  en  1829,  et  dans  lesquels, 
entre  autres  observations  assez  remarquables ,  l'auteur  présente  la  concentration  de 
la  propriété  territoriale  en  Angleterre  comme  favorable  à  la  prospérité  industrielle  du 
Royaume-Uni. 

D'autres  écrivains  espagnols  ont  aussi,  avant  cette  même  époque,  publié  des  travaux 
économiques,  mais  à  l'étranger  et  dans  l'exil.  On  peut  citer,  dans  le  nombre,  un 
journal  établi  en  Angleterre,  sous  le  titre  de  Loisirs  d'Espagnols  réfugiés  •,  par 
MM.  Canga,  Arguelles,  Villanova  et  Mendibil  ;  une  Statistique  de  l'Angleterre,  par 
M.  Pablo  Pebrer,  et  enfin  un  Traité  d'économie  politique  (imprimé  à  Londres  en 
1828),  par  M.  Alvaro  Florez  Estrada,  auquel  on  devait  déjà  VExamen  impartialdes 
causes  des  dissensions  de  l'Amérique  et  des  moyens  de  les  concilier,  et  VEœa- 
men  de  la  crise  commerciale  de  l'Angleterre  en  182G.  Le  Traité  d'économie  poli- 
tique a  été  traduit  en  français  ^  sur  les  manuscrits  originaux  de  l'auteur,  et  imprimé 
à  Paris  sous  le  titre  de  Cours  éclectique  d'économie  publique,  parce  qu'il  est,  à  la 
fois,  une  critique  raisonnée  de  tous  les  traites  publiés  jusqu'à  ce  jour  et  un  résumé 
des  opinions  les  plus  accréditées  sur  les  divers  objets  dont  se  compose  la  science. 

En  général,  cet  auteur  est  partisan  des  théories  d'Adam  Smith  et  de  M.  J.-B.  Say, 
quoiqu'il  les  combatte  et  cherche  à  les  rectifier  sur  plusieurs  points  de  doctrine.  Du 
reste,  il  traite  uniquement  de  la  science  des  richesses.  Il  la  circonscrit  à  la  recherche 
des  moyens  de  procurer  à  la  société  la  plus  grande  abondance  possible  de  produits, 
et  à  régulariser  la  consommation  de  ses  membres  do  manière  à  ce  (|ue  la  reiJioduclion 

'  Otios  de  r'migrados  cspriùoles. 
5  Par  M.  Galiberl. 
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de  la  richesse  ultérieure  n'éprouve  aucun  obstacle.  Il  la  définit  ainsi  :  t  La  science  qui 
traite  des  lois  qui  régissent  la  prodiiolion,  la  distribution,  les  échanges  et  la  consom- 
nialioii  dos  richesses  dos  nations.  «  M.  Kstrada,  ainsi  que  M.  J.-R.  Say  et  les  écono- 
niisles  de  son  écolo,  pense  (|uo  c'est  par  l'aisance  seulement  (pie  l'on  pourra  amener 
les  populations  i\  la  morale  et  aux  lumières.  Son  principe  est,  qu'avant  tout  il  faut 
s'occuper  de  créer  la  richesse.  Mais  il  attache  néanmoins  une  grande  importance  à  la 
voir  répartir  ét|uital)lement  dans  tous  les  rangs  do  la  société.  Dans  une  seconde  édition 
de  son  ouvrage,  dont  un  chapitre  seulement  a  Hé  publié  en  i8i0  ',  M.  Florez  Es- 
trada  parait  avoir  attaqué  avec  iiuolque  violence,  et  niLMue  nié  le  droit  de  propriété, 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  du  travail  personnel.  D'après  ses  principes,  la 
propriété  territoriale  ne  devrait  être  que  viagère  et  non  héréditaire.  Ces  systèmes,  qui 
se  rattachent  à  ceux  de  l'école  de  Saint-Simon  et  de  ses  disciples,  ont  été  réfutés  avec 
une  grande  puissance  de  raison  et  de  talent  par  un  écrivain  dont  nous  nous  sommes 
proposé  d'indiquer  bientôt  et  plus  particulièrement  les  travaux  et  les  doctrines  d'é- 
conomie politique. 

Quelques  obstacles  que  les  événements  politiques  aient  tour  à  tour  apportés  au  dé- 
veloppement et  aux  progrès  de  la  richesse  de  l'Espagne,  il  serait  cependant  injuste  de 
méconnaître  ce  (|ue  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  et  surtout  les  administra- 
tions municipales,  ont  tenté  pour  améliorer  les  pratiques  industrielles  à  l'aide  des  pré- 
ceptes de  la  science,  et  pour  tirer  un  parti  plus  fécond  des  magnifiques  éléments  de 
richesse  et  de  produits  que  renferme  l'Espagne  ". 

C'est  dans  cet  objet  que  diverses  institutions  utiles  se  sont  créées.  Madrid  renferme 
un  conservatoire  des  arts  et  métiers,  une  école  des  mines  et  une  chaire  d'économie 
politique.  11  existe  des  sociétés  économiques  à  Oviédo,  à  Valladolid,  à  Médina-del- 
Campo,  ;\  Sévillc,  ;\  Valence,  à.  Tarragone,  à  Saragosse  et  dans  quelques  autres  villes 
du  royaume.  Mais  les  circonstances  i)olitiqucs  n'ont  pas  permis  jus(|u'à  ce  jour  à  ces 
institutions  de  donner  un  suffisant  essor  aux  progrès  qu'exigent  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie de  l'Espagne. 

Ce  n'est  pas  (ju'il  ne  se  trouve  dans  le  royaume  des  hommes  éclairés,  pleins  de  dé- 
vouement et  de  zèle,  et  capables  de  répandre  parmi  leurs  concitoyens  des  lumières  utiles 

'  Nous  ignorons  si  celle  édition  a  clé  traduite  en  France. 

2  Nous  devons  citer  ici  les  mines  de  mercure  d'Aimaden,  les  pliis  riches  de  l'Europe, 
récemmenl  afTermées  à  la  maison  Rolhschlld  ;  celles  d'argent  et  de  plomb  de  Cazala;  celles 
de  plomb  d'Ali)iijarras,  où  se  trouve  la  plus  grande  production  de  toute  l'Europe,  et  qui 
sont  exploitées  par  la  compagnie  il)érique;  les  forges  d'Onate,  les  fabriques  de  drap  de 
Ségovie,  les  fabriques  de  toile  et  de  ciiapeaux  de  la  Corogne,  les  manufactures  d'indiennes 
et  de  papiers  d'Alliania,  les  manufactures  de  glaces  de  Valence  et  de  verrerie  de  Murcie, 
les  fabriques  de  tissus  et  les  lilalures  de  coton  de  Barcelone  et  de  Reoss,  celles  de  velours 
de  IMalaro.  A  l'exception  des  manufactures  de  colon,  toutes  les  branches  d'industrie 
s'exercent  en  général  sur  les  produits  du  sol,  cl  le  commerce  d'exportation  se  compose 
également  des  productions  nationales,  agricoles  ou  manufacturières.  Les  objets  exportés 
sont  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  huiles,  les  laines,  les  oranges,  les  citrons,  les  fruits 
secs,  la  soie,  le  sel,  la  soude,  le  liégc  brut  et  en  bouclions,  les  sardines  en  saumure,  les 
mérinos  et  chevaux  andalous ,  le  soufre  brut,  le  mercure,  le  plomb.  L'Espagne  exjiorle 
aussi,  pour  les  colonies  qui  lui  sont  demeurées,  beaucoup  d'autres  objets  de  commerce 
qui  proviennent  de  ses  fabriques  ou  des  manufactures  étrangères;  ce  sont  surtout  des 
toiles,  des  étoffes  de  laine  et  de  soie,  des  glaces  et  autres  objets  de  luxe  cl  de  première 
nécessité. 

Les  principaux  produits  importés  en  Espagne  sont,  outre  les  denrées  coloniales  (telles 
que  le  cacao,  le  sucre,  le  café,  la  cannelle,  etc.),  des  blés,  des  poissons  secs  et  salés,  des 
<Iraps  fins  et  ordinaires,  de  la  toile,  des  étoffes  de  colon  et  de  soie,  de  la  quincaillerie,  de 
la  bijouterie,  des  objets  de  mode,  des  lins,  des  chanvres,  de  la  viande  salée,  des  volailles, 
du  beurre,  du  fromage,  du  bois  de  construction,  du  fer,  de  l'étain,  du  cuivre  et  des  us- 
tensiles des  mêmes  métaux,  une  grande  quantité  d'ébénisterie,  des  objets  de  verrerie,  et 
un  grand  nombre  deJiJorcs  cl  de  mulets  venant  de  France. 
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et  des  doctrines  économiques  appropriées  à  la  situation  act\ieiledu  pays^  Mais  leurs  ef- 
forts isolés  et  dépourvus  de  l'appui  du  gouvernement  n'ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  résultat  que  de  préparer  de  loin  les  esprits  à  des  réformes  devenues  de  jouren  jour 
plus  nécessaires,  de  les  éclairer,  en  même  temps,  sur  les  dangers  de  transitions  trop 
soudaines,  et  de  les  prémunir  surtout  contre  l'invasion  des  systèmes  immoraux  et 
funestes  qui  ont  pénétré  et  porté  des  fruit  amers  dans  une  partie  de  l'Europe. 

Au  nombre  de  ces  hommes  de  dévouement  et  de  lumières  qui  forment  l'espoir  de 
l'avenir  de  l'Espagne,  nous  devons  mettre  au  premier  rang  un  écrivain  économiste 
que  ses  généreux  efforts  ont  placé  à  la  tète  d'un  mouvement  progressif  sage  et  moral, 
imprimé  au  développement  et  à  la  réforme  des  idées  économiques  en  Espagne.  Cet 
écrivam  est  M.  Ramon  de  la  Sagra,  deux  fois  député  aux  Cortès,  et  membre  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 

Dans  le  but  patriotique  d'améliorer  la  situation  de  son  pays,  M.  Ramon  de  la 
Sagra,  habile  naturaliste  et  qui  n'est  étranger  à  aucune  des  connaissances  humaines, 
a  parcoiu"u  plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  du  Nouveau- Monde,  en  étudiant  at- 
tentivement les  institutions  civiles  et  administratives,  et  il  a  publié,  dans  plusieurs 
ouvrages,  le  fruit  de  ses  observations. 

Dans  sa  jeunesse,  il  avait  cru  sa  vocation  décidée  pour  les  sciences  naturelles. 
Plus  tard,  le  spectacle  de  la  misère  de  l'Espagne,  en  1858,  le  fit  entrer,  comme  il  le 
dit  lui-même,  dans  hviedes  sentiments  'philanthropiques .  «  Ces  tableaux  de  déso- 
lation que  j'ai  vus  dans  mon  pays,  ce  caractère  noble,  résigné,  honnête,  de  ceux  qui 
en  sont  les  victimes;  cet  abandon  du  peuple,  qu'on  croirait  condamné  à  toute  une 
existence  de  supplices  et  de  misères  ;  la  prévision  de  maux  plus  grands  encore  dans 
l'avenir,  si  les  progrès  du  vice  alimentent  l'immoralité  et  l'irréligion  des  classes  né- 
cessiteuses-, tout  cela  fit  sur  moi  une  impression  profonde  et  toute  contraire  à  celle 
que  j'aurais  pu  attendre.  Au  lieu  d'éprouver  alors  un  sentiment  de  répulsion,  je  me 
sentis  et  je  me  sens  encore  attiré  par  un  sentiment  de  philanthropie  qui  m'attache  plus 
que  jamais  aux  intérêts  de  ma  patrie  ;  et  la  patrie,  pour  moi,  c'est  une  mère  !  on 
l'aime  d'instinct  dans  l'enfance  ;  on  l'idolâtre  dans  la  jeunesse,  alors  surtout  qu'on 
la  voit  accablée  sous  le  poids  du  malheur.  En  présence  de  tant  d'infortunes,  j'enten- 
dais, pour  ainsi  dire,  ses  cris  et  ses  gémissements  :  alors  je  fis  serment  de  consacrer 
à  son  service  toutes  mes  forces,  toutes  mes  facultés,  et  de  me  joindre  aux  hommes 
dévoués  pour  sa  cause. 

«  L'étude  des  moyens  employés  dans  les  autres  pays  pour  améliorer  la  condition 
du  peuple,  pour  l'instruire  et  l'éclairer,  me  parut  être  le  mode  le  plus  sûr  d'amasser 
des  notions  utiles,  afin  de  les  appliquer  à  lEspagne  lorsque  les  circonstances  me  le 
permettraient.  Je  m'affermis,  par  celte  pensée,  dans  le  système  d'études  que  j'avais 
déjà  adopté  aux  États-Unis. 

«  Frappé  de  l'admirable  organisation  de  certains  établissements  étrangers,  je  ne 
désirais  toutefois  jusqu'alors  les  voir  introduits  dans  mon  pays  que  dans  des  vues 

'  En  1812,  M.  le  docteur  don  Eusèbe-Maria  del  Valle,  professeur  d'économie  politique 
à  l'Université  littéraire  de  Madrid,  ancien  directeur  de  la  Société  économique  de  Madrid 
et  meml)re  de  plusieurs  Sociétés  savantes  et  iiltéraires  de  la  capitale,  a  entrepris,  de  con- 
cert avec  deux  de  ses  disciples,  MM.  Ruperto  Navarro  Zamorano  et  José  .Vlvaro  de  Safra, 
avocats  du  premier  collège  de  Madrid,  la  publication  d'une  Revue  économique  de  Madrid, 
dont  la  première  livraison  a  paru  le  le""  mai  de  la  même  année.  Dans  une  introduction 
remarquable,  les  rédacteurs  déclarent  que  la  Revue  ne  descendra  jamais  sur  le  terrain  de 
l'application  sans  prendre  pour  base  et  pour  but  l'alliance  et  l'harmonie  de  la  science  de 
la  richesse  avec  la  science  de  la  morale  et  du  droit*. 

Le  même  écrivain  a  commencé  en  18i2,  et  sous  la  même  inspiration,  un  cours  d'éco- 
nomie politique  dont  la  première  partie  a  paru  dans  les  premiers  jours  de  mai  1843,  et 
fait  partie  de  la  Bibliothèque  économique**. 

*  Madrid  1842,  imprimerie  de  l'Institut  des  soards-maets. 
**  Madrid  1842,  idem. 
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d'intérèl  patriotique.  Dès  ce  moment,  au  contraire,  je  regardai  ees  innovations 
eomnie  une  des  premières  nécessités  du  pays.  C'est  qu'en  effet  j'avais  vu  de  quelles 
plaies  il  était  dévoré.  Il  y  a  chez  les  autres  peuples  de  l'Europe  des  institutions  phi- 
lanlliropicjues  et  d'autre  nature  encore,  qui  n'ont  jamais  été  étalilies  dans  cette  admi- 
rable Espagne.  Le  désir  de  les  faire  un  jour  adopter  dans  mon  pays  s'empara  de  mon 
esprit.  Je  résolus  de  les  examiner  moi-même,  de  visiter  tous  les  établissement.s 
d'utilité  publique  et  de  bienfaisance,  de  réunir  tous  les  documents  possibles.  Je 
formai  donc  le  projet  de  consacrer  à  ces  investigations  un  temps  assez  considé- 
rable. « 

Les  ou>Tages  publiés  à  diverses  époques  par  M.  Ramon  de  la  Sagra  se  rapportent 
presque  tous  au  but  patrioti(|ue  qui  animait  son  zèle. 

Après  la  Restauration  qui  suivit  l'intervention  de  nos  armées  en  Espagne  en  1825, 
M.  Ramon  de  la  Sagra,  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  professé  des  opinions  libérales, 
mais  avec  modération,  partit  pour  l'ile  de  Cuba,  où  il  a  passé  douze  ans,  entièrement 
consacrés  à  étudier,  sous  toutes  ses  faces,  cette  belle  partie  de  la  monarchie  espa- 
gnole. Il  fut  chargé  tour  à  tour  de  la  direction  de  plusieurs  établissements  scientifiques 
de  la  plus  haute  importance  ',  et  honoré  de  l'atreclion  et  de  l'estime  des  autorités  de 
la  Havane,  qui  conlièrenl  à  ses  talents  plusieurs  travaux  ditîiciles  où  il  déploya  toute 
son  activité.  A  son  retour  en  Europe,  il  a  fait  imprimer,  avec  un  grand  lu.xe  typogra- 
phique, V Histoire  physique,  politique  et  naturelle  de  l'île  de  Cuba. 

En  1833,  il  fit  un  voyage  aux  États-Unis  de  l'Amérique,  qu'il  a  écrit  et  publié  tous 
le  titre  de  :  Cinq  mois  aux  États-Unis. 

En  1838,  il  parcourut  la  Hollande  et  la  Belgique.  Le  résultat  de  ses  observations 
fut  mis  au  jour  sous  le  litre  de  f^oyaye  en  Hollande  et  en  Belgique,  sous  le  rap- 
port lie  l'instructiun  primaire,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  prisons 
dans  les  deux  pays. 

Il  a  fait  paraître  ensuite  :  1°  un  Rapport  au  gouvernement  espagnol  sur  la  situation 
de  l'industrie  en  Belique;  2"  un  Mémoire  sur  l'industrie  cotonnière  en  Catalogne; 
3°  une  Notice  sur  les  étalilissements  de  bienfaisance  de  Madrid  ;  4°  un  Mémoire  sur 
la  proportion  des  aliénés,  des  sourds-muets  et  des  aveugles  chez  les  diverses  popula- 
tions des  différents  États  de  l'Union  américaine;  5°  le  Recueil  des  leçons  d'économie 
sociale  données  par  l'auteur  à  l'Athénée  ou  Institut  espagnol  de  Madrid  ;  6°  une  Notice 
sur  l'établissement  d'éducation  pour  les  enfants  des  ouvriers  de  la  manufacture  de 
cigares  de  Madrid;  7"  un  Discours  lu  à  l'Institut  espagnol,  à  l'ouverture  de  l'école 
dominicale  pour  \çi  artisans,  établie  à  Madrid. 

Pour  bien  faire  connaître  le  but,  les  principes  et  le  talent  d'écrivain  de  M.  Ramon 
de  la  Sagra,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici  quelques  ex- 
traits de  ses  différents  ouvrages,  en  regrettant  de  nous  borner  pour  quelques-uns  à 
de  courtes  citations. 

IJ' Histoire  physique,  politique  et  naturelle  de  l'île  de  Cuba  ^  n'a  point  été  entiè- 
rement publiée  encore.  Nous  n'en  connaissons  que  rmtroduction,  très-remarquable, 
dans  laquelle  l'auteur  examine  particulièrement  les  effets  probables  de  l'émancipation 
des  esclaves  dans  cette  colonie  espagnole,  et  s'attache  à  donner,  à  ce  sujet,  des  con- 
seils éclairés  par  l'expérience,  pour  faire  éviter  les  fautes  commises  en  d'autres 
pays. 

'  Entre  autres,  de  la  direction  du  Jardin  botanique  de  la  Havane. 

*  Cet  ouvrage,  traduit  en  français  par  M.  S.  Bertlielol,  et  dont  M.  Arthus-Bertrand  est 
l'éditeur,  se  composera  de  plusieurs  volumes.  La  première  partie,  dont  l'Introduclion 
seule  a  paru,  est  terminée  par  l'auteur,  mais  n'est  point  encore  entièrement  traduite.  Elle 
comprend  l'histoire,  la  géographie,  la  descriplion  du  climat,  la  population,  Tagricullure 
et  l'ocononiie  rurale,  le  connnerce,  les  revenus  ul  les  dépenses,  la  force  militaire,  etc., 
avec  un  appendice  de  documents  anciens  et  modernes,  et  un  atlas  géographique. 

L'auteur  s'occupe  en  ce  moment  de  la  seconde  partie,  concernant  l'histoire  naturelle, 
et  emploie  pour  les  dessins  et  la  gravure  plusieurs  collaborateurs  qui  travaillent  sur  ses 
collectious  et  sur  ses  noies. 
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«  Nous  regardons,  dit-il,  l'ématicipation  comme  un  fait  inévitable  dont  nous  ne 
discuterons  ni  les  avantages  ni  les  inconvénients,  car  nos  raisonnements  ne  pourraient 
ni  le  retarder  ni  l'empêcher.  Toutefois,  ayant  cru  reconnaître  de  grands  vices  dans  la 
manière  dont  il  s'est  opéré  dans  d'autres  colonies,  nous  regardons  aussi  comme  un 
devoir  sacré  de  chercher  à  en  garantir  ceux  pour  qui  nous  écrivons,  en  les  invitant  à 
diriger  la  solution  théori(|ue  du  problème  de  la  liberté  des  nègres  vers  un  but  tout 
autre  que  celui  vers  lequel  il  s'achemine  dans  la  pratique,  parce  que  nous  le  jugeons 
plus  conforme  aux  bases  morales  des  sociétés  humaines.  » 

Le  Journal  des  Économistes  a  publié  presque  dans  son  entier,  lorsqu'encore  il 
était  inédit,  l'écrit  qui  nous  occupe  ;  nous  nous  contenterons  donc  d'y  renvoyer  nos 
lecteurs  '. 

Les  Cinq  mois  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  -  (du  29  avril  au  25 
septembre  1835)  ofTrent  une  description  fort  intéressante  des  villes  de  New-York, 
de  Philadelphie,  de  Baltimore,  de  Washington,  de  Boston,  etc.  L'auteur,  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  a  fait  un  livre  sans  s'en  douter,  c'est  pourquoi  il  l'a  écrit  sous  la  forme 
d'un  journal.  Son  traducteur  ajoute  cetteobservation  juste  et  vraie  :  «  M.  de  la  Sagra 
raconte  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il  fait,  ce  qu'il  éprouve,  ce  qu'il  pense,  sans  prétention, 
mais  avec  une  concision  peu  ordinaire  de  nos  jours.  On  le  suit  pas  à  pas  ;  on  voyage 
avec  lui  sur  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  ;  on  visite  les  villes  et  les 
hameaux  ;  on  pénètre  dans  les  pénitentiaires,  les  maisons  d'asile,  les  manufactures, 
les  écoles;  puis  on  parcourt  les  champs  pour  prendre  la  nature  sur  le  fait.  » 

11  était  difficile,  en  effet,  d'avoir  su  donner  à  des  notes  écrites  si  rapidement,  et 
qui  ont  été  à  peine  revues,  un  intérêt  plus  vif,  et  de  les  rendre  plus  utiles  et  plus  in- 
structives. A  la  fois  philanthrope,  chrétien,  agriculteur,  économiste  et  naturaliste,  on 
croit,  en  lisant  M.  de  la  Sagra,  entendre  tour  à  tour  Howard,  Arthur  Young,  Adam 
Smith,  Rumford  ou  Jussieu,  discernant  d'un  coup  d'œil  et  appréciant  en  quelques 
mois  les  avantages  d'une  institution  de  charité,  d'un  système  d'agriculture  ou  d'éco- 
nomie politique,  ou  l'utililé  d'une  plante  nouvelle,  et  appliquant  toujours  leurs  obser- 
vations à  l'amélioration  d'une  patrie  bien-aimée.  Celles  de  M.  delà  Sagra  sont  néces- 
sairement peu  développées,  mais  elles  suffisent  pour  motiver  et  résumer  des  jugements 
toujours  impartiaux  et  éclairés.  Ces  observations  s'étendent  non-seulement  aux  hôpi- 
taux, aux  prisons  pénitentiaires,  aux  maisons  d'aveugles  et  de  sourds-muets;  mais 
aux  chemins  de  fer,  aux  canaux,  au  système  de  pavage  en  bois,  aux  banques,  et 
enfin  aux  mœurs,  aux  usages  et  au  caractère  des  diverses  jjopulations.  Parfois,  la 
plume  de  l'écrivain  économiste,  en  rendant  compte  de  ses  impressions  intimes, 
prend  un  style  coloré  et  plein  d'une  douce  sensibilité,  donnant  ainsi  un  nouveau 
charme  à  l'attrait  de  l'instruction  variée  qu'on  puise,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  page 
du  livre. 

Le  Foyage  en  Hollande  et  en  Belgique  *  est  particulièrement  consacré  à  l'étude 
de  l'instruction  primaire,  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  prisons  dans  les 
deux  pays. 

Ce  fut  pour  rapporter  à  l'Espagne  des  modèles  d'institutions  propres  à  améliorer 
celles  de  la  Péninsule  (pie  l'auteur  entreprit  un  voyage  dans  les  royaumes  où  l'admi- 
nistration semble  avoir  Hiit  le  plus  de  progrès,  soit  pour  l'éducation  des  classes  infé- 
rieures, soit  pour  les  établissements  de  bienfaisance,  les  prisons  et  les  colonies  agri- 

COlCo. 

C'était  dans  le  même  but  que  M.  Ramon  de  la  Sagra  avait  déjà  parcouru  les  États 
du  nord  de  l'Amérique,  comme  l'abeille  qui  va  butiner  çà  et  là  pour  rapporter  son 
miel  à  la  ruche  commune. 

Son  ouvrage  indique  les  établissements  qu'il  a  visités,  les  hommes  dignes  d'estime 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes^  tome  IV,  pages  3  et  225. 

2  Cet  ouvrage  a  été  traduit  de  l'espagnol  par  M.  René  Baissas.  Paris,  chez  F.-G.  Le- 
vrauli,  nie  de  la  Harpe,  81  ;  2  volumes  iu-12,  18i0. 
■'  2  volumes.  Paris,  chez  Arlhus-Bertrand,  rue  Haulefeuille,  23. 
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qui  l'ont  aidé  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  ;  enfin  il  décrit  dans  tous  leurs 
détails  les  divers  élalilissenients  d'instruction,  de  charité  et  de  correction  qui  existent 
en  Hollande  et  en  Bcliîi(|ue,  et  fait  connaître  leur  situation  actuelle.  Ces  descriptions 
et  ces  observations  s'ai)|)liquant  à  des  olijets  très-connus  en  France,  et  se  rapportant 
particulièrement  à  l'Espagne,  nous  nous  bornerons  à  cette  indication  au  sujet  de  cet 
écrit  où  se  révèlent,  au  même  degré,  le  bon  esprit,  les  lumières  et  le  |)atriotisme  de 
l'auteur. 

Le  Mémoire  de  M.  Uamon  de  la  Sagra  sur  l'organisation  actuelle  de  l'industrie  en 
Belgique  et  sur  la  nécessité  de  la  réforme,  ayant  été  lu  dans  les  séances  du  6  et  du 
20 août  1812  de  l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  imprimé  dans  le 
Moniteur  Universel,  ainsi  que  dans  le  Journal  des  Economistes,  nous  citerons 
seulement  la  fin  de  cet  écrit,  qui  résume  les  pensées  et  les  principes  de  l'auteur  : 

o  L'ensemble  des  moyens  que  je  viens  d'indiquer  rapidement,  dit-il,  ne  complète 
pas  le  système  de  réforme  que,  du  reste,  je  ne  prétends  pas  développer  ici;  mais  j'ai 
la  conviction  qu'en  adoptant  ces  mesures,  elles  pourront  suppléer  aux  lois  qui  pro- 
posent, souvent  en  pure  perte,  de  réprimer  les  coalitions  d'ouvriers  ;  car  l'organisa- 
tion du  travail  et  les  tendances  de  l'industrie  une  fois  modifiées,  toutes  les  craintes 
qu'inspirent  les  classes  d'artisans  cesseraient  inunédiatement.  Lorsque,  au  contraire, 
la  concurrence,  la  guerre,  l'inimitié  et  l'égoisme  constituent  les  bases  de  l'industrie, 
comment  éviter  les  conséquences  désastreuses  que  produisent  ces  funestes  passions  ? 
Mais  si  les  classes  ouvrières  parviennent  à  se  convaincre  par  l'expérience  que  le 
bonheur  et  l'avenir  de  leurs  familles  dé|)endent  du  progrès  de  l'industrie  ;  si,  dans 
la  fabrique  où  sont  employés  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  trouvent  aussi  des 
moyens  d'instruction,  des  exemples  de  bonnes  mœurs,  des  caisses  de  prévoyance 
pour  secourir  les  malados  et  nourrir  la  vieillesse;  si,  au  lieu  d'un  spéculateur  égoïste, 
ils  rencontrent  dans  le  fabricant  un  second  père,  un  ami  dévoué  à  leur  bien-être,  à 
leur  santé,  à  l'avenir  de  leurs  enfants,  au  re|)os  de  leurs  vieux  jours  ;  s'ils  voient  en- 
fin leur  existence  et  celle  de  leur  femme  une  fois  assurées  par  la  sollicitude  et  les 
bienfaits  des  propriétaires  manufacturiers,  ceux-ci  auront-ils  rien  à  redouter  des  coa- 
litions ?  Ces  ouvriers  laborieux  et  dévoués  seraient-ils  pour  eux  des  ennemis  irrités, 
ou  des  fils  reconnaissants? 

«  Mais  pour  atteindre  ce  degré  de  réforme  morale,  que  je  regarde  comme  le  prin- 
cipe de  toute  amélioration  dans  l'industrie,  il  ne  suffira  pas  que  les  fabricants  sub- 
stituent à  l'égoisme  le  sentiment  de  la  fraternité,  il  faut  aussi  réformer  tout  le  système 
industriel  suivi  de  nos  jours,  et,  j'ose  même  le  dire,  toute  la  société,  d'après  les 
bases  évangéliques.  » 

La  Notice  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  Madrid,  insérée  en  1838  dans 
la  Revup  britannique,  donne  des  notions  d'un  grand  intérêt  sur  les  institutions  de 
charité  de  la  capitale  du  royaume. 

Le  Mémoire  sur  l'industrie  colonnière  et  sur  les  ouvriers  en  Catalogne  a  été  traduit 
d'une  manière  très -remarquable  et  inséré  dans  le  Journal  des  /économistes  '.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  d'analyser  ici  cet  écrit,  où  l'auteur  s'est  efforcé  de  détourner 
l'Espagne  et  particulièrement  la  Catalogne  ^  l'industrie  cotonnière.  Nous  citerons 
seulenîent  les  morceaux  suivants  qui  commencent  et  terminent  le  Mémoire  de  M.  de 
la  Sagra  : 

a  Les  économistes  qui  connaissent  l'état  de  l'industrie  cotonnière  en  Europe,  ceux 
qui  ont  suivi  l'histoire  de  son  développement  dans  quelques  nations,  qui  savent  les 
obstacles  qu'elle  a  rencontrés  dans  quelques  autres  et  les  maux  qu'elle  a  produits 
dans  toutes,  auront  i)eine  à  comprendre  le  phénomène  qu'offre  aujourd'hui  l'Espa- 
gne, et  tous  les  efTorts  qu'elle  faits  pour  devenir  cotonnière,  lorsque  la  France  se  re- 
pent  de  l'être,  lorsque  la  Helgitiue  réduit  les  forces  productives  avec  lesquelles  elle 
l'avait  essayé,  et  surtout  quand  l'Angleterre  elle-même,  parvenue  au  terme  de  son 
ambition,  éprouve  les  désastreux  effets  de  lu  lièvre  manufacturière  produite  par  le 

'  Livraison  d'avril  1848. 
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besoin  qu'elle  s'est  imposé  de  pourvoir  tous  les  marchés  du  monde.  De  pareils  faits 
devraienlavoir  servi  (le  leçon  à  rKspai.'no  pour  rarrètcr  sur  imi'  penle  aussi  fatale,  et 
il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  lui  voir  continuer  la  fabrication  du  coton  avec  la  même 
hardiesse  que  pourrait  avoir  montrée  l'Angleterre  aidée  de  la  perfection  de  ses  ma- 
chines, de  rhahilelé  de  ses  ouvriers,  de  la  puissance  de  ses  capitaux,  de  la  prépon- 
dérance de  sa  marine  et  de  la  prodigieuse  étendue  de  ses  marchés. 

«  Les  filatures  et  les  ateliers  d'impression  de  coton  occupent  en  Catalogne 

34,507  ouvriers,  dont  près  de  20,000  sont  des  femmes  et  plus  de  iâ,000  des  jeunes 
gens  et  des  enfants  des  deux  sexes.  Que  font  les  fabricants  en  faveur  de  ces  femmes 
et  de  ces  enfants  ?  Par  (piel  moyen  leur  procure-t-on  l'enseignement,  favorise-t-on  leur 
développement  physique,  empèche-t-on  leur  démoralisation,  et  pt)urvoit-on  aux  be- 
soins de  leurs  vieux  jours?  Les  ateliers  du  lissage  donnent  emploi  à  ii,iOi- ouvriers, 
dont  plus  de  12,000  femmes  et  15,000  jeunes  gens  et  enfants  des  deux  sexes  aident 
leurs  parents  à  gagner  la  subsistance  de  la  famille.  Quels  sont  les  établissements  fon- 
dés par  les  fabricants  pour  subvenir,  au  moyen  d'un  système  bien  conçu  de  retenues, 
d'économies  et  de  subsides,  aux  fatales  crises  des  salaires,  qui  sont  comme  l'état 
permanent  de  l'industrie  cotonnière  ?  Je  laisse  la  réponse  aux  fabricants  de  Catalogne, 
s'ils  peuvent  s'excuser  de  n'avoir  pas  encore  organisé  une  salle  d'asile,  une  caisse 
d'épargne,  un  seul  établissement  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels. 

«  La  situation  de  la  Catalogne  est  grave  et  difficile  :  elle  a  à  choisir  irrémissible- 
ment,  oude  perdre  beaucoup  en  abandonnant  l'industrie  qu'elle  a  si  imprudemment 
développée,  ou  de  se  ruiner  en  la  continuant,  après  avoir  entraîné  dans  l'abîme  les 
milliers  de  familles  que  l'erreur  de  ses  fabricants  a  compromises  dans  cette  industrie 
artificielle.  Au  lieu  de  méditer  sagement  sur  la  difficulté  d'une  telle  position,  on  voit 
ces  manufactures  recourir  à  des  moyens  dangereux,  à  des  menaces  violentes,  qui  ne 
sauraient  conduire  à  aucun  résultat  favorable.  Cependant  la  raison,  éclairée  par  le 
flambeau  de  l'expérience,  offre  quelques  moyens  d'imprimer  une  nouvelle  marche  à 
l'industrie  catalane  ;  mais  il  faut  changer  de  système,  et  compter  désormais  les 
hommes  pour  quelque  chose  de  plus  que  des  rouages  et  des  machines.  » 

Le  Recueil  des  leçons  d'économie  sociale  données  à  l'Athénée  scientifique  et  litté- 
raire de  Madrid  eu  1839-1840,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  n'a  point  encore  été  traduit 
en  France.  Un  seul  volume  a  paru  à  Madrid  *.  L'auteur  se  propose  de  continuer  ses 
leçons,  et  de  les  publier  lorsque  les  circonstances  seront  plus  favorables.  Nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  de  cet  ouvrage,  en  traduisant  celles  de  ses  parties  qui 
nous  ont  le  plus  particulièrement  frappés.  On  nous  pardonnera  sans  doute  de  faire 
remarquer,  avec  un  sentiment  de  juste  satisfaction,  que  dans  son  cours  d'économie 
sociale,  M.  Ramon  de  la  Sagra  a  adopté  en  général  les  principes  et  les  doctrines  que 
nous  avons  professés  nous-méme  dans  notre  Économie  politique  chrétienne'^,  qu'il 
veut  bien  citer  souvent. 

Nous  donnons,  en  premier  lieu,  le  sommaire  de  l'introduction  très-remarquable  et 
très-substantielle  de  ce  cours. 

«  Caractère  du  siècle.  —  Sa  tendance  au  progrès  social.  —  Comment  il  se  mani- 
feste dans  les  masses  et  dans  les  individus.  —  Kffets  de  l'opinion  publique.  —  Des 
révolutions  polili<pu's  qui  ont  produit  des  constitutions  libres.  —  Condition  essen- 
tielle de  tout  giMivt^rnement  :  assurer  la  félicité  du  peu|)le.  —  La  révolution  politique 
espagnole  ne  l'a  pas  rempli.  — Pourquoi  ?  —  Nécessité  d'une  révolution  sociale.  — 
Caractère  qu'il  inqinrte  de  lui  donner.  —  Coopération  respective  du  gouvernement  et 
du  peuple  pour  la  réaliser.  — iNécessité  d'exciter  les  intérêts  matériels,  intellectuels 
et  moraux  du  peuple.  — Objet  de]  l'économie  sociale.  —  L'économie  sociale  n'a  pas 
encore  été  présentée  avec  une  unité  scientififpie.  —  Place  qu'elle  doit  occuper  dans 
l'échelle  des  connaissances  humaines.  —  Les  uonvernements  n'cmt  pas  conq)ris  sa 
véritable  destination.  — Les  ministres  dits  de  ^intérieur  ou  du  pro-irès  n'ont  point 

»  En  juillet  18i0. 

2  0«  Recherches  sur  le  paupérisme,  etc.  Paris,  1834. 
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su  011  pu  employer  les  moyens  de  rendre  son  action  efficace.  —  Ordre  qu'il  faut 
suivre  pour  exciter  le  progrès  social  :  I.  Déterminer  les  causes  du  malaise  et  de  la 
misère.  II.  Chercher  les  remèdes  (|ui  doivent  leur  être  appliqués.  —  Causes  du 
malaise  et  de  la  misère  :  1"  l'inégalité  excessive  des  conditions  sociales;  2"  Taccrois- 
sement  de  la  population,  sans  progrès  analogue  de  la  production;  5»  l'état  présent 
de  l'industrie  manufactière  et  agricole;  4°  l'ignorance,  les  vices  et  l'immoralité  des 
classes  ouvrières;  5°  la  trop  grande  diirusion  de  l'instruction  supérieure,  d'où  dérive 
un  défaut  de  proportion  entre  le  nombre  des  capacités  et  celui  des  professions  so- 
ciales ;  6"  les  coutumes,  les  lois,  les  institutions  ;  7°  le  défaut  d'institutions  de  crédit; 
8°  l'absence  ou  l'insuffisance  des  communications  intérieures.  —  Kkmèdes.  i"  Le 
développement  des  intérêts  matériels  par  le  moyen  d'une  réforme  dans  le  système 
agricole;  2"  une  meilleure  direction  donnée  à  l'industrie  manufacturière;  5°  la  fonda- 
lion  d'institutions  de  crédit;  -i"  la  création  et  la  multiplication  de  voies  de  communi- 
cation et  de  circulation  ;  o°  nue  instructiou  publique  api)ropriée  aux  diverses  classes 
et  professions;  6°  une  éducation  essentiellement  morale  et  religieuse;  7°  la  bienfai- 
sance exercée  au  moyen  d'institutions  propres  à  prévenir  les  revers  et  la  misère,  et  à 
réprimer  et  punir  les  vices  ;  8"  la  répression  et  le  châtiment  des  délits  et  des  crimes  ; 
9°  la  réforme  morale  des  criminels.  » 

«  lyconomie  sociale  doit  s'occuper  des  moyens  d'améliorer  la  situation  matérielle 
et  morale  des  peuples,  ou  pour  mieux  dire,  elle  est  la  science  du  profjrès  social. 
V économie  jioliti que  (qui  devrait  bien  plutôt  se  nommer  économie  publique),  en  se 
proposant  de  découvrir  l'origine  de  la  richesse,  et  de  donner  des  règles  pour  son  ac- 
croissement et  sa  distribution,  devrait  être  classée  au  rang  des  sciences  auxiliaires 
de  l'économie  sociale,  lui  rapportant  (de  même  (|ue  le  font  la  statistique,  l'adminis- 
tration, l'agriculture,  etc.)  des  résultats  certains  et  invariables  comme  matériaux 
pour  l'édifice  qu'elle  construit. 

«  Sous  ce  point  de  vue,  l'économie  politique  appartient  à  la  grande  catégorie  des 
sciences  politiques  et  morales,  et,  tant  par  son  objet  que  par  les  sciences  auxiliaires 
qu'elle  emploie  dans  sa  marche,  elle  doit  elre  élevée  au  premier  rang  dans  l'échelle 
des  connaissances  humaines. 

«  En  effet,  l'économie  sociale,  telle  que  je  la  considère  et  la  définis,  doit  commen- 
cer par  découvrir  les  causes  du  malaise  et  de  la  gène  des  peuples  ;  elle  doit  en  cher- 
cher les  remèdes,  et  donner  des  règles  pour  les  appliquer  avec  opportunité.  Cette  étude 
offre  un  champ  immense,  car  le  malheur  d'un  |)euple  dépend  de  mille  causes  diverses, 
et  les  remèdes,  soit  qu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  soit  <|u'on  les  envisage  dans 
leur  application  aux  diverses  circonstances,  exigent  une  connaissance  approfondie  de 
tous  les  moyens  possibles  et  praticables  de  secourir  les  classes  malheureuses,  et  de 
les  conduire  progressivement  à  l'aisance  et  à  la  prospérité.  « 

Voici  le  sommaire  de  la  seconde  leçon,  dans  laquelle  .M.  Raraon  de  la  Sagra  exa- 
mine la  question  du  droit  de  propriété. 

«  Le  droit  de  propriété  est  le  fondement  des  sociétés.  —  Il  a  été  attaqué  injuste- 
ment. —  La  propriété  territoriale  est  aussi  sacrée  et  aussi  légitime  que  toutes  les  au- 
tres classes  de  propriété.  —  Nécessité  de  recourir  à  cet  égard  aux  principes  du 
christianisme.  —  Le  vérital)le  progrès  social  est  uni  au  progrès  industriel,  intellectuel, 
moral  et  religieux.  — Le  progrès  de  la  vertu  et  des  lumières,  doit  être  inséparable  de 
celui  de  la  richesse.  » 

Développant  ces  pensées,  l'auteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Après  avoir  établi  différents  genres  de  propriété,  on  s'est  occupé  à  déterminer 
quel  était  celui  qu'il  fallait  préférer  ;  quel  était  le  plus  sacré  ;  quel  était  celui  qui  avait 
le  plus  de  titres  en  sa  faveur.  M.  J.-B.  Say  a  donné  même  à  entendre  qu'on  pourrait 
uier  la  pureté  d'origine  de  diverses  propriétés  transmises  par  héritage  ou  échanges,  et 
particulièrement  des  propriétés  territoriales. 

«  A  l'appui  de  cette  opinion,  divers  auteurs  ont  confirmé  plus  ou  moins  la  doctrine 
que  vient  d'exposer  récemment  un  économiste  espagnol  ',  qui  réunit  à  un  fonds  assez 

'  '<  M.  Alvaro  Florez  Estrada,  qui  vient  do  publier,  avant  rappariliou  complète  de  la 
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rare  d'instruction,  des  titres  honorables  à  l'estime  de'ses  concitoyens.  «  Tous  les  ob- 
«  jets  de  la  richesse  sont  le  produit  exclusif  du  travail  :  et  le  droit  de  propriété  ne 
«  pouvant  tomber  que  sur  une  richesse,  il  est  nécessaire  qu'elle  dérive  primitivement 
«  du  travail.  Or,  si  l'intervention  de  l'homme  n'a  pas  concouru  à  la  production  des  dons 
«  naturels,  ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  la  propriété  légilime  d'aucun  individu.  De 
«  là,  il  résulte  que  toule  propriété  qui  n'est  pas  le  produit  du  travail  de  celui  qui  la 
«  possède,  doit  son  existence  à  une  loi  civile.  Il  serait  absurde  d'affirmer  qu'une  pa- 
«  reille  propriété  provient  d'une  loi  naturelle.  »  Pour  corriger  les  abus  de  cette  in- 
stitution ou  de  ce  droit,  abus  exagérés  au  point  d'y  voir  le  germe  de  tous  les  maux  que 
souffre  la  société,  l'auteur  propose  un  plan  àhtsu  fruit  des  terres,  qui  ne  puisse  per- 
mettre à  personne  de  posséder  plus  de  terrain  que  n'en  peut  cultiver  une  famille.  » 

«  Ce  que  le  gouvernement,  dit  M.  Florez  Estrada,  doit  adopter  pour  arriver  au  ré- 
«  sultat  désiré,  se  réduit  à  deux  choses  :  1°  une  loi  établissant  en  principe  que  l'État 
«  a  le  droit  d'exercer  un  privilège  sur  l'acquisition  de  toutes  les  terres  que  les  proprié- 
«  taires  désirent  aliéner  ;  2°  l'allocation  législative  d'une  somme  déterminée,  employée 
«  annuellement  à  acheter  des  terres,  lesquelles  seront  immédiatement  affermées  à  un 
«  taux  beaucoup  plus  modéré  qu'auparavant.  »  Ici,  l'auteur  va  au-devant  de  l'objec- 
tion qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  car  il  dit,  dans  une  note  :  «  Qu'on  ne 
«  nous  fasse  point  la  futile  objection  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  d'imposer 
«  une  contribution  pour  cet  objet:  l'économiste  n'écrit  pas  pour  une  époque  donnée, 
«  ni  pour  un  pays  déterminé;  il  écrit  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays.  Il 
«  traite  constamment  des  intérêts  du  genre  humain.  »  M.  Florez  Estrada  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  son  projet  ne  peut  être  applicable  dans  aucun  temps.  Lors  même 
qu'on  pourrait  en  admettre  les  bases,  d  y  aurait  toujours  lieu  à  se  demander  si  le  ter- 
rain, acquis  en  totalité  par  le  gouvernement,  pour  être  réparti  de  nouveau  en  parties 
égales,  se  donnera  pour  un  temps  limité  ou  indéterminé  ;  l'auteur  ne  le  dit  point.  Toute- 
fois, je  soupçonne  que,  dans  son  système,  la  concession  de  la  terre  se  ferait  pour  la 
vie  de  l'individu,  et,  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  la  terre  retournerait  à  l'Étal.  Mais 
quels  seront  les  résultats  de  ce  système  ?  La  terre  sera-t-elle  améliorée  ?  Les  cultiva 
teurs  viagers  seront-ils  excités  à  lui  confier  des  capitaux?...  «  Qu'on  ne  dise  pas, 
«  ajoute  M.  Florez  Estrada,  que  la  terre  sans  propriétaire  ne  sera  pas  cultivée,  ou  que 
«  faute  de  capitaux,  elle  se  cultivera  mal,  parce  qu'elle  n'appartiendra  pas  à  un  pro- 
«  priétaire  riche.  En  fait,  la  terre  se  cultive  par  celui  qui  n'en  a  pas  la  possession  ;  et, 
«  en  outre,  de  toutes  |)arts  il  se  présente  plus  de  colons  qu'il  ne  s'offre  de  propriétés 
«  à  vendre.  De  plus,  en  aucun  pays  les  propriétaires  ne  fournissent  au  colon  le  capi- 
«  tal  nécessaire  à  la  culture  ;  ainsi  les  objections  n'ont  aucune  valeur.  » 

«  Ce  qui  nous  semble  à  nous  n'avoir  aucune  valeur,  ce  sont  assurément  les  asser- 
tions très  -  inexactes  de  M.  Florez  Estrada.  D'abord,  il  est  de  fait  que  partout, 
et  particulièrement  en  Angleterre ,  les  colons  ou  fermiers  reçoivent  d'abondants 
secours  pour  le  logement,  les  ustensiles,  les  animaux  de  labour  et  de  trait,  etc.,  etc. 
D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  vrai  que  l'offre  des  colons  soit  partout  plus  grande  que 
celle  des  propriétaires.  Dans  toute  l'Amérique ,  on  cherche  des  cultivateurs,  et  l'on 
offre  des  terres.  « 

«  Mais,  revenant  à  la  distribution  proposée  de  celles-ci  pendant  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  étendu,  je  répète  que  le  résultat  serait  désastreux  pour  l'agriculture. 
Dans  l'échelle  des  cultures  exercées  par  différentes  classes  sociales,  on  remarque  que 

seconde  édition  de  son  Économie  politique,  un  nouveau  chapitre  sous  le  titre  :  La  ques- 
tion sociale,  ou  origine,  éten'lue  et  effets  du  droit  de  propriété.  Dans  la  présente  leçon, 
j'ai  combattu  les  assertions  de  M.  Fierez  Estrada  à  mesure  que  je  les  ai  exposées.  En  re 
di!3'eanl  mon  improvisation  faite  à  l'Athénée  pour  la  livrer  au  public,  il  m'a  paru  plus  con 
venable  d'cxiK.sir  les  hases  de  ma  réfutation  que  de  suivre  l'ordre  que  j'avais  adopté. 
Les  doctrines  que  j'expose  peuvent.ofirir  tous  les  moyens  de  réfuter  les  maximes  de 
Florez  Estrada,  maximes  semblables  à  celles  des  sainl-simoniens,  sauf  qu'elles  sont  peut- 
être  plus  absurdes  encore.  »  {Note  de  l'auteur.) 
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la  pire  de  toutes  est  celle  pratiquée  par /Vsc/a'e.  Vient  ensuite  colle  du  co!on  on  fer- 
mier par  baux  de  courte  durée,  dépendant  d'un  propriétaire  usufruitier,  tels  que  ceux 
de  mainmorte.  Après,  se  placent  celles  opérées  par  les  colons  ou  fermiers  de  pro- 
priétaires inlelligents,  qui  se  niellent  à  la  tète  de  leurs  grandes  entreprises  agricoles. 
Enfin,  la  culture  l'aile  jtar  les  petits  propriétaires,  qui,  à  l'aide  tl'un  capital,  peuvent 
tirer  un  parti  avantageux  de  leurs  champs.  En  effet,  mettant  de  côté  l'esclave  elle 
malheureux  journalier,  si  nous  considérons  seulement  le  colon  auquel  on  dit  :  — 
Voilà  du  terrain;  cultivez-le  sous  certaines  conditions;  mais  voire  ferme  expire  au 
bout  de  cin(|  ans.  —  Que  fera-l-il?  Certainement  il  adoptera  un  système  triennal  qui 
lui  épargnera  la  dépense  d'engrais  qui  profiteraient  à  la  terre  lorsiiu'il  n'aurait  plus 
à  la  cultiver.  Il  suivra  la  routine,  en  cherchant  à  olilenir  pour  lui  le  meilleur  produit 
possible  se  souciant  fort  peu  de  l'étal  de  dégradation  dans  letpiel  il  laissera  les  terres. 
Si  la  durée  de  l'arrangement  avait  été  |)lus  considérable,  ses  plans  eussent  été  égale- 
ment plus  étendus,  et  pour  peu  que,  pour  l'aider  à  les  entreprendre  et  à  les  réaliser 
avec  le  secours  d'instruments  meilleiu-s  et  d'animaux  plus  nond)reux,  le  i>ropriétaire 
lui  prêtai  le  secours  de  ses  capitaux  et  de  son  intelligence,  le  colon  cultiverait  la  pro- 
priété comme  si  elle  lui  appartenait  réellement.  Toutefois,  il  ne  construira  sur  le  sol 
aucun  édifice  de  longue  durée  ;  il  ne  défrichera  pas  de  terrain  de  longue  et  difficile 
exploitation  ;  il  ne  plantera  pas  de  bois  ;  il  n'ajoutera  à  ses  cultures,  purement 
agricoles,  aucune  industrie  qui  exige  de  grandes  avances.  Mais  rendons-le  proprié- 
taire, et  propriétaire  avec  instruction,  avec  crédit,  par  le  moyen  d'institutions  politi- 
ques convenables;  nous  verrons  changer  bienlôl  l'aspect  de  la  ferme,  les  terres  s'a- 
méliorer, les  collines  se  couvrir  d'arbres,  les  habitations  s'embellir,  et  des  fabriques 
d'industrie  agricole  s'établir  avec  les  produits  du  sol  amélioré. 

«  Le  projet  de  distribuer  les  terres  par  égale  part  entre  les  citoyens  ne  dit  point 
non  |)lus  si  dans  ce  nondire  on  coMqirend  seulement  les  agriculteurs  ou  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  si  les  cultivateurs  seuls  ont  part  à  la  distribution;  on  voit  combien  il  serait 
difficile  de  vérifier  quels  sont  ceux  qui  sont  |)lus  ou  moins  alfectionnés  à  la  culture 
des  terres.  Je  suppose  que  l'auteur  incline  davantage  vers  un  partage  égal  entre  tou- 
tes les  familles  indistinctement,  car  si  le  but  qu'on  se  propose  est  de  leur  procurer 
une  distribution  égale  de  richesse,  toutes  doivent  y  être  mises  en  participation  par 
le  travail  des  champs.  Il  parait  aussi  que  M.  Florez  Estrada  a  été  conduit  à  proposer 
cette  idée  parle  tableau  du  paupérisme  que  présentejl'Europe.  Mais  précisément  ces 
pauvres  appartiennent  fplutôl  à  la  classe  industrielle  qu'à  la  classe  agricole.  Cher- 
chera-t-on  à  supprimer  la  classe  manufacturière  pour  la  transformer  en  laboureurs ,  ou 
la  réforme  se  bornera-t-elle  à  la  population  (jui  en  ce  moment  cultive  les  champs?  Mais, 
dans  ce  cas,  que  deviendra  l'immense  portion  de  malheureux  qui  rend  si  alarmant 
le  paupérisme  européen?  Je  ne  conçois  donc  pas  comment  l'exécution  d'un  tel  projet 
améliorerait  la  situation  du  peuple,  comment  pourraient  diminuer  les  impôts,  com- 
ment disparaîtrait  l'oisiveté,  comment  s'égaliseraient  les  fortunes.  M.  Florez  Hlstrada 
se  sera  sans  doute  proposé  de  démontrer  ces  conséquences  dans  un  autre  ouvrage, 
moins  vague  et  moins  concis,  que  toutefois  nous  aimerions  mieux  ne  pas  lui  voir 
écrire. 

«  Nous  n'examinerons  point  maintenant  comment  doit  se  former  et  se  constituer 
la  jiropriété  territoriale  pour  mériter  d'être  api)elée  respectable  et  sacrée,  il  nous 
suffît  de  savoir  ce  qu'elle  est,  et  que  sa  ruine  entraînerait  celle  de  la  société.  Les  maux 
dont  se  plaignent  les  économistes  qui  l'attaquent,  ne  viennent  point  d'elle,  mais  de 
l'inégalité  de  sa  division  et  de  l'inégalité  des  conditions  qu'elle  établit.  Mais  ce  mal, 
si  c'en  est  un,  est  commun  à  toutes  les  propriétés,  et  chez  (juelques  nations  même, 
on  remarque  une  plus  grande  disproportion  entre  les  conditions  qu'engendre  la  pro- 
priété industrielle  et  commerciale,  que  parmi  celles  que  produit  la  propriété  territo- 
riale. L'accumulation  de  la  richesse  en  (juclrpies  mains  et  sa  privation  absolue  en 
d'autres  peuvent  apporter  encore  de  plus  grands  inconvénients  dans  l'industrie  manu- 
facturière que  dans  l'industrie  agricole.  Du  reste,  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  nous 
occupe,  mais  la  justice  et  la  légitimité  de  la  propriété  territoriale.  Je  crois  que  ce 
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que  j'en  ai  dit  suffit  pour  répondre  aux  attaques  dirigées  contreelle,  attaques  impru- 
dentes dans  tous  les  temps  et  dans  Ions  les  pays,  mais  encore  plus  dans  le  nôtre,  au 
milieu  des  circonstances  où  il  se  trouve  placé  '.   » 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  doctrines  économiques  de  l'école  anglaise  et 
leur  avoir  opposé  celles  d'une  école  plus  morale  et  plus  humaine,  M.  de  la  Sagra 
poursuit  ainsi  :  «  L'amour  des  richesses  incessamment  excité  comme  principal  mo- 
l)ile  du  progrès  social ,  le  goût  des  jouissances  matérielles  proposé  comme  moyen  de 
développer  l'industrie,  n'ont  déjà  produit  que  trop  de  fruits  amers  chez  les  nations 
qui  s'y  sont  livrées.  Profitons  donc  de  ce  triste  exemple  pour  établir  sur  de  meilleu- 
res bases  l'édifice  de  l'Espagne  régénérée.  Faisons-le  reposer  sur  les  immuables  et 
consolants  principes  du  christianisme;  faisons  dominer  dans  nos  croyances,  dans 
nos  tendances  sociales  le  sentiment  religieux  qui  ennoblit  et  vivifie  toutes  choses,  et 
alors  nous  n'aurons  point  à  craindre  les  conséquences  de  l'inégalité  des  conditions 
sociales,  lesquelles  dérivent  inévitablement  du  droit  de  propriété,  qui  est  lui-même  le 
fondement  imprescrq)lible  des  sociétés  humaines.  » 

Dans  les  III,  IV,  V  et  VI«  leçons,  M.  Ramon  de  la  Sagra  expose  et  discute  succes- 
sivement les  questions  relatives  à  la  population,  à  l'importance  de  l'agriculture,  à 
l'influence  de  l'industrie  manufacturière  et  de  l'industrie  agricole  sur  la  population; 
il  passe  en  revue  le  système  de  Mallhus  et  les  écrits  de  MM.  Villernié  et  Quetelet;  il 
déplore  les  résultats  du  travail  précoce  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  enfin  il 
examine  l'influence  des  vices,  de  l'immoralité  et  de  l'irréligion  dans  les  classes  ou- 
vrières, et  celle  de  l'instruction  supérieure  prodiguée  sans  mesure  aux  masses. 
Ses  réflexions  sur  cette  dernière  question  méritent  de  trouver  ici  une  place  étendue. 

«  L'instruction  primaire,  dit  M.  de  la  Sagra,  peut  sans  doute  contribuer  à  amélio- 
rer la  situation  des  classes  ouvrières.  Elle  peut  leur  olTrir  le  moyen  de  régler  leur 
conduite  par  la  lecture  de  bons  livres  ;  mais  elle  n'a  pas  en  elle-même  l'élément  mo- 
ralisateur qu'on  a  voulu  lui  attribuer.  L'ignorance  peut  èlre  alliée  à  la  probité,  bien 
qu'elle  soit  le  plus  souvent  la  compagne  inséparable  de  la  pauvreté;  mais  l'uistruction 
n'est  pas  toujours  unie  à  la  vertu.  Ce  qui  est  certain,  constant  et  prouvé  par  la  théo- 
rie comme  par  l'expérience,  c'est  que  le  vice  et  le  crime  sont  toujours  unis  à  l'irréli- 
gion, que  dans  une  infinité  de  cas,  l'irréligion  conduit  à  la  misère,  et  que  toujours  elle 
aboutit  au  malheur. 

«  L'irréligion,  qui  suppose  l'absence  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité,  ces 
vertus  sublimes  si  nécessaires  au  bonheur  des  hommes  et  à  la  paix  des  sociétés, 
l'irréligion,  disons-nous,  détruit  toutes  les  semences  du  bien  et  propage  tous  les 
germes  du  mal.  Nuisible  et  funeste  dans  les  classes  riches  que  la  fortune  semble 
mettre  à  l'abri  de  certains  crimes,  elle  l'est  bien  plus  encore  chez  les  classes  pauvres 
que  leur  existence  |)récaire  expose  à  tant  de  luttes  difficiles. 

«  Le  malheureux  qui  a  oublié  la  foi,  quelle  consolation  aura-t-il  dans  ses  misères, 
lorsque  tous  l'abandonnent  ou  le  dédaignent  ?  L'infortuné  qui  a  perdu  l'espérance, 
comment  pourra-t-i!  supporter  les  privations  constantes  de  son  existence  et  se  sou- 
metlre  à  manquer  de  tout,  tandis  (|u'il  voit  les  autres  nager  dans  l'abondance?  S'il 
méconnaît  la  justice  de  Dieu,  s'il  n'a  pas  foi  dans  une  vie  éternelle  de  récompense  et 
de  rémunération  pour  les  souffrances  de  la  terre,  qui  l'enqièchera  d'attenter  à  la  for- 
tune et  à  la  vie  des  hommes  opulents  pour  se  procurer  une  partie  de  leur  superfluet 
des  biens  dont  il  est  privé  ?  Comment  fermera-t-il  son  cœur  à  l'envie,  à  la  haine,  au 
désespoir  ?  Avec  ces  passions,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  vie  du 
pauvre,  lorsqu'en  son  àme  ne  domine  pas  le  sentiment  religieux,  la  paix  est  impos- 
sible et  plus  encore  la  vertu.  Reconnaissant,  dans  sa  situation,  une  injustice  atroce, 

1  Dans  le  cours  de  sou  ouvrage,  M.  de  la  Sajj;ra  indiiiue  comme  moyen  de  suppléer  à 
l'insuHisance  des  capitaux  cl  dos  bras  individuels  apiili<piés  à  Pagricullure,  le  principe  de 
l'as'soc'allon,  c'esl-à-dire  la  cullure  en  conunun,  sans  diviser  les  terres,  chaque  associé 
retirant  sa  part  des  bénéfices  selon  sa  mise  de  fonds  en  travail,  en  capitaux  ou  en  pro- 
priété. M.  de  la  Sagra  se  propose  de  développer  et  de  compléter  uu  jour  ce  système. 
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dans  son  existence  un  tourment  continuel,  et  pour  unique  ternie  riiôpital  ou  l'écha- 
faud,  il  calcule  les  chances  que  les  dilTérentes  routes  lui  oITrent,  et,  convaincu  que  celle 
(|ui  conduit  au  gibet  peut  au  moins  soulager  sa  misère  et  l'aider  à  satisfaire  ses  pas- 
sions, il  s'y  lance  résolument,  comme  à  un  but  fatal  et  nécessaire.  Mettons-nous  dans 
la  situation,  malheureusement  trop  comnuuie,  d'un  ouvrier  père  d'une  nombreuse 
famille,  et  privé  des  consolations  de  la  religion  qu'il  niépri.se  :  quand  cet  homme, 
après  avoir  terminé  sa  journée  de  labeur  et  de  fatigue,  loin  de  trouver  sous  le  toit 
domestique  la  paix,  le  bonheur  et  les  caresses  de  sa  famille,  est  accueilli  par  les  ré- 
prin)andes  de  sa  femme  et  par  les  plainles  elles  douloureux  gémissements  de  bouches 
innocentes  qui  demandent  le  pain  de  la  misère...  ;  (pinnd  les  cris  d'abandon  et  de 
misère  frappent  les  oreilles  d'un  malheureux  qui,  en  employant  toutes  ses  forces,  ne 
peut  gagner  la  subsistance  de  sa  famille,  les  idées  les  plus  sombres  et  les  plus  déses- 
pérantes s'amoncèlenl  dans  son  imagination  ;  de  sinistres  et  vagues  projets  y  roulent, 
et  l'ob.scurcissent  comme  une  ombre  fatale.  Et  en  même  temps  que  la  voix  dclaccm- 
science  s'éleint,  l'énergie  physique  renaît,  le  crime  se  conçoit  et  son  exécution  est 
avidement  embrassée  comme  une  nécessité  terrible,  mais  réelle, 

«  Mais  donnons  à  ce  père  de  famille  une  croyance  religieuse  et  par  conséquent  une 
foi  vive  dans  la  justice  divine,  et  l'espérance  ardente  d'une  récompense  pour  des 
souffrances  chrétiennement  supportées:  oh  !  alors  nous  le  verrons,  résigné  et  paisible, 
redoubler  d'eiïorts  pour  subvenir  à  sou  existence,  augmenter  son  application  et  ses 
veilles,  regardant  comme  passagers  les  maux  qu'il  endure  et  comme  certain  et  du- 
rable le  terme  heureux  qui  l'attend. 

«  Qu'on  présente  à  notre  examen  un  être  vicievx  ou  criminel,  ou  peut  déduire 
a  priori,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il  est  irréligieux,  et  que  l'énormité  de  son 
crime  sera  en  raison  directe  de  son  irréligion;  tandis  qu'il  serait  absurde  de  prétendre 
que  tout  individu  vicieux  ou  criminel  est  ignorant,  comme  le  serait  l'axiome  que 
tout  ignorant  est  vicieux  ou  criminel. 

«  Il  est  donc  démontré  qu'il  n'existe  aucune  relation  entre  l'ignorance  et  le  crime, 
et  que  l'on  pourrait  bien  plutôt  en  rencontrer  entre  le  crime  et  l'instruction.  Il  en 
existe,  au  contraire,  une  fort  étroite  entre  l'irréligion  et  le  vice  et  le  crime,  et  par 
conséquent,  c'est  en  elle  qu'il  faut  voir  une  cause  permanente  de  misère  et  de  mal- 
heur, et  à  laquelle  il  faut  opposer  un  remède  efficace,  Véducation  morale  et  reli- 
gieuse... » 

Dans  les  leçons  suivantes,  M.  de  la  Sagra  examine  l'influence  que  les  classes  riches, 
les  gouvernements  et  les  institutions  politiques  exercent  sur  la  misère  et  le  malheur 
des  peuples,  et  les  ré.sultats  de  la  négligence  des  gouvernements  à  favoriser  les  inté- 
rêts moraux  des  membres  de  la  société. 

«  Tous  les  devoirs  de  la  société  envers  les  individus,  dit-il,  ou  du  centre  envers  les 
rayons,  naissent  et  découlent  des  conditions  d'existence  et  de  la  destinée  morale  et 
religieuse  des  sociétés  et  de  l'homme.  Si  nous  avons  seulement  en  vue  les  biens  maté- 
riels et  leur  terme  terrestre,  les  devoirs  s'évanouiront  faute  d'objet;  mais,  comme  de 
leur  abandon  ou  de  leur  négligence  résulteraient  des  conséquences  graves,  on  doit 
conclure  que  leur  existence  est  réelle  et  nécessaire,  et  qu'ils  forment  une  partie  des 
intérêts  qu'il  appartient  aux  gouvernements  de  favoriser  et  de  développer  dans  les 
sociétés.  » 

M.  de  la  Sagra  résume  ainsi  l'ensemble  de  ses  leçons  : 

«  En  exposant  les  causes  qui  ont  produit  la  misère  générale  et  ses  effets  désastreux 
chez  certains  peuples,  je  n'ai  point  fait  d'application  particulière  à  l'état  qu'offre  notre 
patrie,  parce  que  les  circonstances  locales  et  politiques  où  elle  se  trouve  la  placent 
dans  une  situation  exceptionnelle;  et,  de  plus,  |)arce  que  mon  objet  étant  de  présen- 
ter l'ensemble  de  toutes  les  causes  qui  exercent  de  l'influence  sur  le  sort  des  peuples, 
je  devais  citer  les  exemples  de  toutes  les  nations  modernes.  Toutefois,  la  sagacité  et 
les  lumières  de  mes  lecteurs  leur  auront  fail  connaître  celles  de  ces  causes  qui  étaient 
communes  à  notre  pays,  celles  qui  agissent  déjà  avec  énergie,  celles  enlin  qui  com- 
mençaient à  pénétrer  dans  notre  sein.  Ainsi,  ils  auront  compris  que  si  nous  n'avons 
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rien  à  craindre  de  la  disproportion  entre  la  population  et  la  production  naturelle  de 
notre  sol  (car  la  Providence  nous  a  accordé  ,  à  cet  égard,  des  privilèges  presque  ex- 
clusifs), nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  la  manière  dont  se  trouve  constituée  et 
divisée  la  propriété  territoriale.  Certaines  provinces  offrent  un  véritable  excès  de 
morcellement,  d'autres  un  excès  de  concentration.  Dans  toutes,  on  a  à  déplorer  Tah- 
sence  d'un  bon  système  d'organisation  du  travail.  Quant  aux  inconvénients  de  l'indus- 
trie exclusivement  manufacturière,  les  malheursque  j'ai  signalés  pourraient  paraître 
encore  fort  éloignés  de  menacer  nos  provinces  industrielles.  Néanmoins,  comme  les 
mêmes  causes,  dans  des  situations  semblables,  produisent  des  effets  identiques,  déjà 
l'on  commence  à  remarquer,  dans  nos  grands  centres  industriels,  quelques-uns  des 
maux  indiqués.  L'ignorance  et  les  vices  se  multiplient;  l'immoralité  et  la  débauche 
se  propagent  ;  l'incertitude  de  l'avenir  inquiète  les  familles,  et  les  réclamations  des 
ouvriers  qui  demandent  l'élévation  des  salaires  s'annoncent  par  des  coalitions  qui 
peuvent  devenir  funestes. 

«  Quant  aux  vices  de  l'instruction  publique,  quoique  leur  peinture  soiténergi- 
queraent  tracée  dans  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  chez  d'autres  nations  plus  avan- 
cées que  nous  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne,  on  peut  les  répéter  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  diminuer  en  rien  la  vivacité  des  couleurs.  La  faute  grave  d'avoir 
séparé  l'instruction  de  l'éducation  morale  et  religieuse,  est  commune  à  l'Espagne 
comme  à  d'autres  royaumes,  et  si,  par  hasard,  nous  conservons  encore,  par  une 
espèce  de  prodige,  quelques  institutions  où  les  deux  principes  sont  réunis  dans  leur 
application,  comme  ils  le  sont  dans  ceux  des  vertueux  Frères  des  écoles  pies  (ou  de 
la  doctrine  chrétienne) ,  la  maxime,  en  elle-même,  n'a  obtenu  ni  du  gouvernement 
ni  du  public  la  sanction  théorique  et  pratique  qu'il  est  urgent  de  lui  donner.  Sans 
doute  l'influence  qu'exerce  dans  les  autres  États  l'extrême  diffusion  de  l'instruction 
supérieure  prodiguée  aux  masses,  est  loin  d'exister  au  même  point  dans  notre  pays. 
En  Espagne,  les  sciences  ne  sont  point  assurément  assez  répandues  pour  qu'on  puisse 
apercevoir  encore  aucun  danger  de  leur  propagation  indéfinie.  Les  portes  des  temples 
de  certaines  professions  ont  été  ouvertes,  il  est  vrai,  à  la  multitude,  avec  une  facilité 
telle  que  l'on  peut  s'apercevoir  déjà  de  quelques  inconvénients  pour  la  société  et 
pour  les  familles,  du  trop  grand  nonibre  de  néophytes  que  l'on  a  admis  ;  mais  cette 
prodigalité  n'a  pas  donné  certainement  les  fruits  amers  que  recueille  la  société  en 
d'autres  nations  où,  en  augmentant  sans  mesure  les  capacités  mécontentes,  et  en 
les  associant,  par  une  fatale  identité  de  besoins,  aux  nombreuses  phalanges  d'omTiers 
sans  travail,  on  a  créé  un  grave  danger  pour  la  stabilité  des  gouvernements  et  pour 
l'ordre  et  la  paix  des  peuples.  11  est  également  vrai  que  l'on  ne  peut  citer  en  Espa- 
gne les  lamentables  progrès  de  la  folie,  du  suicide  et  du  crime,  que  j'ai  présentés  ail- 
leurs comme  les  conséquences  d'un  excès  de  civilisation  mal  dirigée.  11  est  vrai  encore 
que  notre  Espagne  ne  présente  point  cette  nuisible  tendance  à  changer  de  profession, 
ce  dégoût  qui  existe  parmi  les  individus  qui  exercent  des  travaux  mécaniques;  cette 
ambition  démesurée,  cette  inquiétude  fébrile  pour  sortir  de  la  sphère  naturelle  et 
commune,  qui  fait  tant  de  victimes  et  produit  ailleurs  tant  de  malheurs  et  d'alarmes. 
Mais  si  nous  sommes  exempts,  en  général,  de  ces  effets,  parce  que  la  Provi- 
dence nous  a  préservés  de  leurs  causes,  nous  ne  le  sommes  pas  également  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  lesquels  sont  la  conséquence  des  troubles  politiques  survenus 
dans  notre  pays 

«  En  suivant  la  droite  voie  qu'enseignent  la  raison  et  la  justice,  on  doit  s'occuper 
en  même  temps  de  satisfaire  les  besoins  du  peuple  dans  l'ordre  moral  et  jnatériel,  et 
employer  simultanément  et  avec  une  sage  réserve  les  moyens  qu'il  «-onvient  d'appli- 
quer à  l'amélioration  du  corps  social  ;  sinon,  on  s'expo.se  à  voir  le  mal  surgir  avec 
une  nouvelle  force  par  les  côtés  négligés,  et  se  communiquer  à  toutes  choses  eu 
triomphant  de  l'irrégularité  et  de  l'inégalité  de  nos  efforts. 

«  Malheureusement,  l'acharnement  et  l'intolérance  des  partis  politiques  et  la  mé- 
fiance qu'ils  ont  mutuellement  de  leurs  systèmes  opposeront,  pendant  plus  ou  moins 
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de  temps,  un  grave  obstacle  à  ce  ijue  le  gouvernement  puisse  satisfaire  les  grands 
intérêts  (lui  se  rattachent,  pour  le  peuple  espagnol,  au  développement  de  beaucoup 
d'enireprises  particulières  propres  à  procurer  une  grande  vitalité  intérieure  ;  car  ces 
entreprises  exigent  une  sécurité  et  une  stabdilé  dans  les  principes,  dans  les  institutions 
et  dans  les  personnes,  qui  sont  loin  d'exister  parmi  nous.  » 

M.  Hamon  de  la  Sagra  n'a  pas  borné  les  eiïorls  de  son  zèle  à  ces  préceptes  si  sages 
et  si  chrétiens;  il  a  cherché  à  leur  donner  un  conunencement  d'application  dans  la 
création  d'un  établissement  d'éducation  pour  les  enfants  de  la  classe  ouvrière,  et  nous 
donnons  ici  la  traduction  que  nous  avons  faite  d'une  notice  qu'il  a  rédigée  lui-même 
à  ce  sujet,  et  (jui  a  été  insérée  dans  le  Bulletin  de  l' instruction  publique  de  Ma- 
drid •  : 

n  Convaincu  dès  longtemps  que  l'éducation  des  classes  ouvrières  ne  saurait  se 
développer  progressivement  qu'au  moyen  d'établissements  complets  propres  à  diri- 
ger la  jeimesse,  dei)uis  la  première  enfance  jusqu'à  l'âge  de  l'atelier,  j'ai  toujours 
cherché  à  recommander  cette  pensée  fondamentale  et  à  indiquer,  pour  sa  réalisation, 
quelques-unes  des  notions  que  j'ai  recueillies  dans  mes  voyages.  Je  n'ai  vu,  il  est  vrai, 
nulle  part  un  système  établi  tel  (|ue  je  le  conçois  et  le  désire  ;  mais  j'ai  remarqué, 
adoptés  eu  différents  lieux  ',  plusieurs  des  éléments  qui  doivent  le  constituer. 

e  Au  commencement  de  l'année  1840,  remplissant  alors  les  fonctions  d'inspecteur 
de  l'école  des  enfants  de  la  rue  d'.l/oc/ia,  je  voulus  visiter,  à  domicile,  les  familles 
pauvres  de  ce  quartier,  qui  avaient  leurs  enfants  ou  sollicitaient  leur  admission  dans 
celte  institution  charitable.  Celte  investigation  ne  fut  point  sans  utilité  pour  mes  étu- 
des sur  les  classes  ouvrières,  et  de  plus  elle  me  donna  lieu  de  me  convaincre  encore 
davantage  de  la  nécessité  de  fonder  un  établissement  tel  que  je  l'avais  toujours  sou- 
haité. En  rendant  compte  à  la  bienfaisante  association  formée  à  Madrid  pour  amélio- 
rer et  propager  l'éducation  du  peuple,  des  observations  suggérées  par  la  mission  que 
je  venais  de  remplir,  j'insistai  sur  l'état  de  négligence,  et  même  souvent  d'abandon  et 
de  délaissement  absolu  dans  lequel  j'avais  trouvé  les  petits  enfantsde  parents  ouvriers, 
et  principalement  ceux  des  femmes  qui  passent  leurs  journées  hors  de  leur  maison 
pour  gagner  une  chétive  existence.  Les  mères  laissaient  ces  enfants  à  la  charge  de 
quelques  voisines,  moyennant  une  petite  rétribution.  Celles-ci  portaient  ou  envoyaient 
deux  fois  par  jour  les  enfants  à  la  mamelle  au  lieu  où  travaillaient  les  mères  pour 
leur  donner  à  téter  ;  les  autres  enfants  demeuraient  seuls  dans  les  chambres,  sur 
les  portes,  ou  même  souvent  dans  la  rue.  Les  plus  grands  étaient  de  même  sans  aucune 
surveillance,  et  s'ils  assistaient  à  l'école  du  quartier,  ils  vagabondaient  aux  heures 
de  loisir,  hors  de  toute  espèce  de  soins  et  de  vigilance.  Quelques  mères,  craignant  de 
confier  leurs  enfants  à  ces  voisines  négligentes,  ou  n'ayant  pas  le  moyen  de  rétribuer 
des  gardiennes,  préféraient  les  laisser  renfermés  dans  leurs  maisons,  seuls  ou  deux 
ou  trois  réunis,  avec  un  morceau  de  pain  et  une  cruche  d'eau.  Ces  pauvres  enfants 
demeuraient  ainsi  abandonnés  depuis  le  matin  jusqu'à  l'heure  où,  le  soir,  leurs  mères 
revenaient  du  travail. 

«  Les  écoles  des  enfants  me  semblaient  offrir  à  ces  petits  malheureux  un  excellent 
asile  pendant  l'absence  forcée  de  leurs  mères;  mais  ces  établissements  avaient  une 
autre  destination  et  ne  pouvaient  recevoir  constamment  les  enfants  dont  je  viens  de 
parler.  Or,  cette  circonstance,  que  beaucoup  d'entre  eux  appartenaient  aux  ouvriers 
de  la  manufacture  royale  des  cigares,  me  suggéra  l'idée  d'établir  dans  cette  manu- 
facture même  un  aidle  (jénéral,  qui  réunit  les  enfants  de  tous  les  âges  et  qui  leur 
offrit  l'éducation  analogue  à  chacun  d'eux  et  à  la  profession  exercée  par  leur  famille. 
Cette  idée,  bien  qu'à  peine  développée,  obtint  l'assentiment  du  comité  de  direction  de 
la  Société.  Mais  comme  l'éducation  nouvelle  que  je  proposais  de  créer  était  en  dehors 
du  cercle  assigné  à  ses  importants  travaux,  la  Société  ne  put,  pour  le  moment,  s'oc- 
cuper de  cet  objet;  elle  offrit  seulement  de  placer  sous  sa  protection  spéciale  la  por- 

1  Le  15  janvier  18i3. 

*  Et  notamment  à  Genève. 
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tion  du  projet  qui  se  raltachait  au  principe  exclusif  de  sa  fondation,  c'est-à-dire  l'éta 
blissementde  l'école,  ce  qu'elle  a  e/Tectivement  réalisé. 

«  J'avais  fixé  mes  vues  sur  la  manufacture  royale  de  cigares,  parce  qu'offrant  uti 
travail  journalier  à  un  grand  nombre  de  femmes  pour  le  compte  du  gou\  ornement, 
cet  établissement  se  trouvait  éminemment  approprié  à  cet  essai  d'éducation  populaire. 
En  même  temps,  il  me  paraissait  convenable  que  les  frais  de  l'institution  nouvelle 
fussent  supportés,  non  par  l'État,  mais  par  les  familles  ouvrières  elles-mêmes,  afin 
de  les  exciter  davantage  à  apprécier  l'instruction  donnée  à  leurs  enfants,  et  en  même 
temps  pour  les  unir  par  un  sentiment  de  coopération  fraternelle  qui  pût  rendre  le 
sacrifice  peu  onéreux. 

«  Mon  projet  fut  favorablement  accueilli  et  secondé  avec  un  zèle  généreux  par  le 
surintendant  de  la  manufacture  royale,  don  Carlos  Groizard.  C'est  à  son  activité  et  à 
son  intérêt  persévérant  qu'est  dû,  en  grande  partie,  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce 
jour  pour  le  complément  de  l'institution. 

«  Avant  de  Hiire  connaître  ce  qui  a  été  exécuté  partiellement,  il  me  paraît  conve- 
nable de  donner  une  idée  du  projet  dans  son  ensemble. 

«  L'établissement  de  bienfaisance  projeté  pour  les  enfants  des  ouvriers  employés 
à  la  manufacture  royale  des  cigares  doit  comprendre  et  comprendra  bientôt  trois 
sections  :  1"  une  salle  d'allaitement  ;  2"  une  école  ou  salle  d'asile  '  pour  les  petits 
enfants  des  deux  sexes;  5°  des  écoles  élémentaires  séparées  pour  les  garçons  et  les 
jeunes  filles. 

«  Voici  l'organisation  de  chacune  de  ces  sections  : 

«  La  salle  d'allaitement  sera  confiée  à  la  surveillance  d'une  ou  de  deux  femmes 
respectables,  secondées  par  un  nombre  suiïisant  déjeunes  filles.  Elle  sera  pourvue  de 
couchettes  et  des  aulres  meubles  nécessaires  pour  le  repos  et  les  soins  qu'exigent  des 
enfants  à  la  mamelle.  Ceux-ci  seront  confiés  par  les  parents  à  l'institution,  depuis  le 
moment  de  l'ouverture  des  travaux  jusqu'à  l'heure  où  ils  se  terminent.  Deux  fois  par 
jour,  à  des  heures  déterminées,  les  mères  quitteront  leurs  ateliers  pour  venir  donner 
le  sein  à  leurs  nourrissons.  Dans  l'intervalle,  et  si  cela  est  nécessaire,  on  ajoutera  à  la 
nourriture  des  enfants  une  légère  bouillie.  Cet  établissement  sera  dirigé  dans  un  sys- 
tème de  prévoyance  et  de  précautions  hygiéniques,  conseillées  par  les  lumières  de  la 
science  et  indiquées  dans  une  insiruction  réglementaire  dont  l'exacte  exécution  sera 
confiée  au  zèle  maternel  des  dames  directrices,  et  à  l'efficacilé  d'une  surveillance  de 
tous  les  moments. 

«  L'école  des  petits  enfants,  ainsi  que  les  autres  écoles  établies  dans  cette  ville, 
reçoit  les  enfants  de  2  à  G  ans,  c'est-à-dire  ceux  comi)ris  entre  l'allaitement  et  l'école 
primaire.  Là,  ils  sont  soignés  et  placés  sous  une  direction  sage  et  attentive,  dont 
l'objet  principal  est  de  pré|)arer  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale  des 
enfants  destinés  à  se  perfectionner  ensuite  dans  les  écoles  |)rimaires. 

«  Les  écoles  élémentaires  (ou  primaires)  sont  destinées  aux  enfants  de  plus  de  6 
ans  et  à  ceux  qui  sortent  successivement  de  la  précédente  école  dite  des  petits.  Outre 
les  connaissances  purement  élémentaires  qui  leur  sont  données,  il  y  a  dans  ces 
écoles,  pour  l'apprentissage  de  l'industrie  mécanique  et  de  l'industrie  domestique, 
des  classes  préparatoires,  desquelles  les  garçons  et  les  jeunes  filles  sortiront  en  état 
d'être  utiles  à  eux-mêmes  et  à  leurs  familles  dans  les  ateliers  et  dans  leurs  maisons. 

«  Tous  les  enfants  admis  dans  ces  diverses  écoles  doivent  demeurer  dans  l'éta- 
blissement depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux de  leurs  pères  et  mères  dans  les  ateliers  de  la  manufacture  royale. 

«  La  première  section  établie  fut  l'école  dite  des  petits.  Avant  son  ouverture,  qui 

1  Nous  croyons  que  celte  salle  d'asile  est  la  première  fondée  en  Espagne.  La  France 
(grâce  à  la  charité  ingénieuse  et  féconde  de  M"<=  la  mar((uiscde  Pastoret,  veuve  du  der- 
nier chancelier  de  France  sous  la  Roslauralion,  cl  dont  la  religion  cl  l'iiunianilè  déplo- 
rent la  perte  récente)  jouit  depuis  plus  de  treiUe  ans  de  ces  inslilulions  qui  se  sont  mul- 
tipliées de  jour  en  jour,  cl  rendent  d'immenses  services  aux  classes  ouvrières. 
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eut  lieu  au  mois  de  novembre  1840,  il  fui  adressé  à  toutes  les  ouvrières  mères  de  fa- 
mille travaillant  dans  la  manufantuio  royale,  une  circulaire  dans  laquelle  on  trouvait 
les  réflexions  suivantes  : 

€  En  considérant  voire  existence  enlièrenu  nt  consacrée  au  travail,  il  est  facile  de 
€  comprendre  t|ue  si  vous  pouvez  gagner  assez  pour  subsisler,  ce  n'est  qu'en  vous 
€  séparant  de  vos  chers  enfants  pendant  le  jour,  et  en  conOant  le  soin  de  leur  sur- 
€  veillance  à  d'autres  personnes  (jui  ne  peuvent  jamais  suppléer  votre  amour  de 
«  mère. 

€  Il  vous  serait  sans  doute  très-avantageux,  ainsi  qu'à  ces  pauvres  créatures,  de 
€  pouvoir  les  réunir  toutes  dans  une  maison  voisine  de  vos  ateliers,  sous  la  garde  de 
«  braves  femmes,  pendant  que  vous  êtes  au  travail. 

«  Or,  les  enfants  à  la  mamelle  seront  beaucoup^plus  près  de.vous  dans  la  salle  qui 
«  leur  est  préparée.  On  tiendra  leurs  couchettes  bien  propres  ;  ils  seront  soignés  par 
«  de  jeunes  fdies  de  conGance  sous  la  surveillance  d'une  dame  respectable.  Dans 
«  l'intervalle  des  heures  où  vous  irez  leur  donner  le  sein  et  les  caresser,  sans  vous 
«  éloigner  trop  de  vos  ateliers,  on  leur  donnera  une  légère  bouillie. 

«  Ainsi  réunis  dans  une  maison  à  portée  de  vous,  vos  enfants  ne  seront  exposés  à 
«  aucun  accident  ;  et  non-seulement  ils  seront  l'objet  des  soins  les  plus  attentifs,  mais 
€  tout  doit  nous  faire  présager  qu'ils  trouveront  des  prolecteurs  parmi  les  personnes 
«  riches  qui  viendront  les  visiter.  L'administration  de  la  manufacture  royale  elle- 
«  même  ne  pourra  s'empêcher  d'étendre  un  jour  à  ces  enfants  une  partie  de  ses  ef- 
«  forts  et  de  sa  sollicitude. 

<  Tous  ces  avantages,  et  beaucoup  d'autres  encore,  pourront  s'obtenir  si  vous  con- 
«  sentez  à  abandonner  une  faible  partie  de  votre  salaire  pour  les  frais  indispensables 
«  que  le  soin  et  l'éducation  de  vos  enfants  doivent  entraîner.  Le  sacrifice  sera  rai- 
«  nime,  et  les  fruits  seront  précieux. 

«  Si,  par  l'eiïet  de  l'économie  apportée  à  tous  les  détails  de  l'établissement,  il  se 
«  trouve  un  excédiint  quelconque,  il  sera  employé  à  former  un  fonds  commun  pour 
a  vêtir  vos  enfants. 

«  Méditez  bien  ces  propositions  que  vous  fait  une  charité  chrétienne  pleine  de  soi- 
€  licitude  pour  votre  sort  et  pour  celui  de  vos  enfants,  et  ne  perdez  pas  l'occasion 
«  que  vous  offre  la  Providence  d'améliorer  l'éducation  et  d'assurer  l'avenir  de  ces 
«  pauvres  et  chères  créatures.  » 

€  Les  travaux  matériels  assez  considérables  que  nécessitait  l'établissement  des 
écoles  ayant  été  exécutés  sans  exiger  aucune  avance  de  la  part  des  ouvriers,  la  mo- 
dique cotisation  imposée  à  ceux-ci  ne  fut  réclamée  que  lorsque  l'école  des  petits  était 
depuis  longtemps  ouverte. 

«  Dès  qu'elle  fut  complètement  organisée,  de  concert  avec  M.  le  surintendant  de  la 
manufacture  royale,  je  m'empressai  de  la  placer  sous  la  protection  de  la  bienfaisante 
société  formée  pour  l'amélioration  de  l'éducation  du  peuple,  qui  voulut  bien,  à  son 
tour,  solliciter  du  gouvernement,  en  faveur  d'une  institution  placée  dans  un  établis- 
sement royal,  une  approbation  qui  devait  garantir  sa  stabilité  et  son  développement 
progressif. 

«  Le  comité  de  direction  de  la  société,  par  l'organe  d'une  commission  spéciale, 
adressa  une  demande  à  S.  Excellence  le  ministre  des  finances  pour  lui  recomman- 
der l'institution  et  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Ces  démarches  eurent 
non-seulement  pour  effet  d'obtenir  la  plus  complète  approbation  de  la  part  de  la  ré- 
gence du  royaume,  mais  encore  d'exciter  le  zèle  des  surintendants  des  autres  manu- 
factures royales  de  la  Péninsule,  qui  furent  engagés  à  fonder  de  semblables  écoles  en 
recourant  aux  mêmes  moyens,  et  en  se  jjrocurant  les  mêmes  ressources.  Celles-ci 
consistaient  en  une  contribution  d'un  quarto  (o  centimes)  par  jour,  exigée  pour 
chaque  enfant  assistant  aux  écoles,  ce  qui  équivaut  à  six  réaux  de  veillon  (1  fr.  50  c.) 
par  mois,  ou  iS  francs  par  an.  On  fait  ijuclque  remise  aux  ouvrières  qui  envoient 
plus  d'un  enfant.  Les  autres  ouvrières  (celles  qui  n'envoient  pas  d'enfant),  contribuent 
pour  ^0  centimes  par  mois.  Le  principal  motif  qui  avait  fait  comprendre  toutes  les 
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oiivritres  indistinctemeDt  dans  cette  association  et  pour  uiio  cotisation  si  minime,  était, 
comme  on  l'a  fait  remarquer  déjà,  de  conserver  et  de  propager  le  sentiment  de  la 
fraternité  et  la  îiiutualité  des  secours  si  nécessaires' dans  ce  genre  d'établissements, 
et  de  diminuer  les  sacrifices  qui,  par  un  autre  mode,  auraient  pu  être  onéreux  aux 
seules  mères  de  famille.  Les  ouvrières  adoptèrent  cette  idée,  et  aujourd'hui  elles 
sont  heureuses  en  voyant  les  résultats  obtenus  non-seulement  dans  l'école  des  p<;///.v, 
ouverte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  novembre  18 'tU,  mais  encore  dans  les  autres 
écoles  primaires  pour  les  garçons  et  les  jeunes  filles  de  plus  deO  ans.  Ces  écoles  sont 
établies  dans  de  belles  salles,  et  pourvues  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment. La  collectiou  de  ces  objets  sera  complète  et  ne  laissera  rien  à  désirer  lorsqu'on 
aura  reçu  ce  qui  a  été  demandé  à  l'étranger. 

a  Les  trois  écoles  de  la  manufacture  de  cigares  contiennent  en  ce  moment  sur 
leurs  registres  oiO  enfants,  savoir  :  'iiO  dans  l'école  des  petits,  120  dans  l'école  pri- 
maire des  garçons,  et  180  dans  celle  des.filles.  Quand  tout  le  projet  sera  réalisé,  celte 
institution  pourra  servir  de  modèle,  tant  aux  autres  fabriques  (|ue  le  gouvernement 
administre  dans  le  royaume,  qu'aux  fabriques  particulières  qui  existent  dans  les 
diverses  provinces  de  l'Espagne,  et  aux  associations  philanthropiques  qui  peuvent 
se  former  à  l'imitation  de  notre  société  pour  l'amélioration  de  l'éducation  du 
peuple. 

«  Faisant  abstraction 'de  l'influence  morale  de  ces  institutions  pour  compléter  l'a- 
mélioration de  l'éducation  des  classes  ouvrières,  elles  méritent  d'être  recommandées 
sous  le  point  de  vue  non  moins  important  de  l'ordre  social  et  politique  ;  carie  moyen 
le  plus  puissant  pour  le  gouvernement,  comme  pour  les  classes  riches,  de  s'assurer 
l'affection  des  classes  ouvrières,  est  sans  doute  de  leur  donner  des  témoignages  irré- 
cusables de  protection  et  de  bienveillance,  en  s'occupant  avec  zèle  et  ardeur  de  l'amé- 
lioration de  leur  existence,  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  et 
enfin  de  soulager  et  de  prévenir  les  malheurs  inhérents  à  une  condition  infé- 
rieure. » 

En  1839,  M.  Raraon  de  la  Sagra,  à  la  demande  de  l'association  des  dames  fonda- 
trices de  l'hospice  de  charité  de  la  Corogne,  voulut  bien  rédiger  divers  projets  de 
règlement  pour  l'organisation  de  cet  établissement  de  bienfaisance.  L'allocution  qu'il 
prononça  dans  le  sein  de  celte  assemblée  a  été  imprimée.  En  1840,  M.  de  la  Sagra  a 
publié  également  une  note  sur  l'utile  et  puissante  coopération  que  les  dames  peuvent 
prêter  aux  efforts  de  la  société  pour  l'amélioration  du  système  des  prisons  en  Espagne. 
Enfin,  il  publie  en  ce  moment,  par  souscription,  et  sous  le  titre  d'Atlas  des  prisons  \ 
la  collection  des  plans  des  principales  maisons  de  correction  ou  de  détention  existant 
en  Europe  ou  en  Amérique,  avec  des  projets  de  construction  de  voitures  cellulaires 
et  autres  objets  d'un  usage  fréquent  dans  les  prisons.  Cette  collection  doit  servir  à  la 
fois  à  l'étude  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  et  û'illustrations  aux  ouvrages 
et  rapports  que  l'auteur  a  publiés. 

Nous  terminerons  cette  nomenclature  des  écrits  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  par  le 
discours  qu'il  prononça  le  2  janvier  1842,  à  l'Institut  espagnol  de  Madrid  '*,  à  l'occa- 
sion de  l'ouverture  de  l'école  dominicale  pour  les  artisans.  Ce  discours,  comme  la 
notice  précédente,  n'avait  pas  encore  été  traduit  en  français  : 

«  Il  fut  un  temps  où  l'éducation  et  le  soulagement  des  classes  ouvrières  apparte- 
naient exclusivement  à  la  charité  publique,  fille  de  la  religion.  Alors  les  gouverne- 
ments n'avaient  pu  suffisamment  réfléchir  sur  l'avenir  réservé  à  ces  classes  dont, 
cependant,  ils  ne  pouvaient  méconnaître  l'ulililé  elles  services  comme  agents  produc- 
teurs de  ces  richesses  que  la  guerre  et  les  conquêtes  ne  peuvent  donner.  Mais  ils 

1  Madrid  1843.  On  souscrit  ciioz  Cuesla,  calli-  Mayor,  et  l*aupart,  talle  de  Aienal.  u 
Madrid. 

-  L'Instiliit  ou  Athéuèe  espiigiiol  de  JMadiid  est  une  associ.iliou  à  la  lois  llUéraire  et 
de  bienfaisance;  elle  donne  aussi  des  fêles  el  s'empresse  d'offrir  aux  étrangers  une  hos- 
pitalité pleine  d'iubanilé, 

T.   vu.  —  ilar^  «su.  25 
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étaient  loin  d'apercevoir  que  le  sort  entier  des  sociétés  dépendrait  un  jour  peut-être 
de  la  bonne  ou  vicieuse  organisation  de  ces  populations  nombreuses  qui  gagnent  leur 
pain  de  chaque  jour  à  la  sueur  de  leur  front,  (.a  prévoyance  des  gouvernements, 
comme  rintelligence  des  classes  privilégiées,  n'étaient  |)oint  assez  éclairées  par 
Texpérience  et  Tobservation  pour  comprendre  la  grande  et  inévitable  mission  qui 
leur  était  conliée  à  l'égard  de  cette  portion  de  la  population,  moins  fortunée,  souvent 
malheureuse,  mais  forte  et  reddut.ibie  par  le  nombre,  qu'on  appelle  le  peuple. 

«  A  la  vérité,  les  sentiments  n;iliirels  du  cœur,  tpii  toujours  |)récè(lcnl  les  progrès 
de  la  science,  car  ils  sont  une  pure  émanation  de  la  l)ivinité,  avaient  inspiré  la  charité 
aux  classes  riches  et  à  celles  qui  se  consacient  à  la  prali(|Ué  di's  devuirs  imposés  par 
lareliirion  chrétienne.  De  cette  source  salutaire  jaillirent  ces  premiers  ruyons  de,  Tio- 
slruclion  et  de  la  bienfaisance  qui  ont  soutenu  la  \ie  n)orale  du  peu|»le  au  milieu  des 
privations  et  des  malheurs  dimt  sou  existence  honnête  et  laborieuse  a  été  semée,  et 
qui  semblent  ses  attributs  nécessaires. 

«  Cependant  rex|»érience  n'éclairait  pas  les  gouvernements,  et  le  système  erroné 
suivi  envers  les  classes  ouvrières  portait  ses  inévitables  conséquences;  dédaignées  et 
méprisées,  elles  s'avilissaient  en  se  démoralisant,  et  formaient  ainsi,  au  sein  des 
nations,  un  foyer  immense  de  corruption  qui  ne  fut  point  aperçu  dès  le  principe, 
parce  que  l'élément  qui  lui  servait  de  base  n'était  compté  |»our  rien.  A  la  longue,  les 
gouvernements  et  les  classes  élevées  craignirent  la  contagion  et  s'associèrent  |iour 
l'éviter.  Malheureusement,  dans  cette  association  du  pouvoir  et  de  la  richesse,  à  la- 
quelle devaient  présider  la  raison  et  ce  sentiment  primitif  de  charité  qui  enseignaient 
le  véritable  remède,  on  vit  dominer  seulement  la  défiance  et  l'égoïsme.  Or,  ceci  se 
passait  précisément  au  moment  même  où  l'émancipation  civile  des  classes  ouvrières 
rendait  plus  nécessaire  i|ue  Jamais,  pour  celles-ci,  l'association  fraternelle  du  travail, 
qui  formait  leur  unique  patrimoine,  avec  le  capital  et  rintelligence  que  possédaient 
les  autres  classes.  Si,  alors,  on  eût  écouté  les  conseils  de  la  raison  et  les  inspirations 
de  la  charité,  on  aurait  évité  une  grande  partie  des  maux  sans  nombre  qui  ont  affligé 
l'humanité  ;  on  aurait  prévenu  ces  révolutions  politiques  qui  ont  bouleversé  le  monde 
sans  améliorer  la  situation  morale  des  peuples  ;  on  aiuait  évité  surtout  le  grand  conflit 
dans  lequel  se  trouvent  les  nations  modernes  inondées  du  fléau  du  paupérisme,  de 
l'immoralité  et  des  crimes,  qui  semblent  s'accroître  au  milieu  d'une  production 
industrielle  merveilleuse,  et  lorsque  l'intelligence  des  hommes  crée  de  véritables  pro- 
diges. 

«  Nous  sommes  parvenus  aujourd'hui  à  une  époque  où  le  mal  moral,  conséquence 
fatale  de  l'ignorance  et  de  l'imprévoyance  des  gouvernements  et  du  défaut  de  charité 
bien  entendue  dans  les  classes  riches,  est  arrivé  à  un  point  alarmant  par  ses  résultais 
chez  les  nations  les  plus  avancées  de  l'Europe.  Heureusement  pour  nous,  Espagnols, 
nous  jouissons  d'une  sorte  d'exception  heureuse  au  milieu  de  la  tempête  qui  s'amasse 
en  d'autres  contrées  ;  car  nous  n'avons  pas  subi  les  phases  diverses  qui  les  ont 
conduites  par  degrés  à  cet  état  critirjue,  et  nous  pouvons  arriver  à  un  porl  de  salut 
saus  traverser  la  mer  orageuse  sur  laquelle  elles  naviguent  encore. 

«  Nous  pouvons  tous  nous  rap|)eler,  en  eiïet,  les  temps  peu  éloignés  de  nous, 
dans  lesquels  le  sentiment  de  la  charité,  à  la  voix  des  ministres  de  la  religion,  domi' 
nait  au  sein  des  classes  riches  et  des  nonibreuses  institutions  consacrées  à  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes.  Je  suis  loin  d'approuver  sans  réserve  le  mode  et  les  moyens 
par  lesquels  était  dirigée  cette  immense  charité  qui  accordait  en  secours  individuels 
des  sommes  énormes,  sans  améliorer  efficacement  la  condition  générale  du  peuple. 
Mais  il  est  néanmoins  certain  qu'à  l'époque  récente  di)nt  je  viens  de  retracer  la  mé- 
moire, on  a  vu  l'Espagne  secourue  dans  tous  ses  besoins  physiques  et  intellectuels 
par  la  charité  bienfaisante  des  classes  riches  et  des  corpcirations  religieuses. 

«  Depuis  lors  il  s'est  opéré  une  grande  révolution  dans  l'esprit  public,  sans  cepen- 
dant que  le  pays  ait  éprouvé  de  funestes  collisions  entre  les  prolétaires  et  les  riches, 
sans  que  les  uns  et  les  autres  aient  eu  à  se  regarder  avec  haine  et  frayeur,  sans  enfin 
qu'il  ait  été  nécessaire  d'user  réciproquement  leurs  forces  dans  une  lutte  qui  eût  été 
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aussi  stérile  en  avantages  que  féconde  en  calamités.  A  l'exception  de  quelques  dés- 
ordres partiels  et  de  quelques  modKications,  suites  inévitables  des  révolutions  poli- 
tiques et  des  guerres  civiles,  le  peuple  espagnol  se  montre  encore,  en  ce  jour,  doué 
des  mêmes  et  admirables  (jualités  de  sobriété,  de  soumission,  de  patience,  de  rési- 
gnation, et,  à  la  fois,  de  noble  indépendance  qui  Tont  toujours  caractérisé.  Les  per- 
nicieux exemples  qui  lui  ont  été  donnés  du  dehors  n'ont  point  disposé  sa  volonté  à 
résister  au  pouvoir  légal.  La  fertilité  du  sol  continue  à  satisfaire  des  désirs  modérés; 
l'ambition  et  la  vanité  n'ont  point  corrompu  son  cœur  ;  et  si  le  cié\oloppement  de 
l'instruction  n'a  pas  fait  chez  lui  les  progrès  que  réclamaient  l'industrie  et  l'agricul- 
ture, du  moins  il  a  été  à  l'abri  du  poison  des  lumières  nuisibles  qui  ont  corrompu 
les  classes  ouvrières  des  autres  nations;  son  ignorance  l'a  préservé  de  l'immoralité. 
Aussi  il  offre,  à  l'époque  actuelle,  malgré  l'alliance  qui  semble  exister  entre  les 
progrès  de  la  civilisation  et  ceux  de  la  corruption  (alliance  au  sein  de  laquelle  la  ré- 
bellion est  une  loi  et  le  mccontenteinenl  une  épidémie),  il  offre,  disons-nous, 
l'exemple  admirable  delà  constance  dans  l'adversité,  et  d'une  résignation  héroïque 
aux  n)alheurs  sans  nombre  qui  ont  accablé  la  Péninsule.  Ces  vertus,  qui  semblent 
avoir  abandonné  l'Europe  civilisée,  riche  et  puissante,  sont  demeurées  unies  à  l'igno- 
rance et  à  la  pauvreté  du  peuple  espagnol  ! 

«  L'Espagne  ayant  donc  heureusement  traversé,  par  une  espèce  de  miracle,  l'in- 
lervalle  écoulé  depuis  l'époque  où  la  charité  particulière  était  seule  chargée  d'éclairer, 
de  moraliser  et  de  soulager  les  classes  ouvrières,  jusqu'à  celle  où  l'on  reconnaît  que 
ces  bienfaits  constituent  les  premiers  devoirs  sociaux  des  gouvernements  et  des 
classes  riches  et  intelligentes,  l'Institut  espagnol  doit  se  féliciter  d'entrer  dans  la  ma- 
gnifique carrière  d'un  véritable  progrès,  et  d'arriver  à  l'utile  résultat  d'associer  les 
masses  aux  intérêts  publics,  en  les  unissant  par  des  liens  indissolubles  au  grand 
mouvement  social  qui  se  prépare  dans  le  monde. 

«  Oui,  l'on  peut  déjà  pressentir  tout  ce  qui  se  prépare  pour  le  bien  à  venir  des  so- 
ciétés par  cette  coopération  des  classes  ouvrières.  Fortes,  nombreuses,  mais  jusqu'à 
ce  jour,  plus  ou  moins  malheureuses,  elles  ont  le  droit  d'améliorer  leur  sort  par  l'in- 
structidu  et  la  moralité.  Au  funeste  système  de  les  contempler  de  loin,  d'abord  avec 
indifférence,  ensuite  avec  dédain,  et  enfin  avec  défiance  et  terreur,  comme  cela  est 
arrivé  et  arrive  chez  les  autres  nations,  nous  devons  faire  pour  elles  ce  que  la  charité 
a  inspiré  à  nos  pères  et  la  raison  à  leurs  enfants.  Dans  les  classes  ouvrières,  ne  l'ou- 
blions pas,  résident  la  force  matérielle  des  États  et  le  grand  élément  de  la  production. 
En  même  temps,  elles  constituent  le  foyer  de  conformation  que  nécessite  la  vie  inté- 
rieure et  économique  des  peuples.  Pour  tirer  un  parti  utile  de  cet  immense  et  double 
élément,  il  est  urgent  de  le  bien  diriger  par  l'instruction  et  de  le  rendre  heureux  par 
la  religion  et  la  moralité.  Si  l'on  se  borne  à  l'instruction,  il  lui  manquera  la  base  in- 
dispensable à  son  repos  ;  car  l'intelligence  seule,  dans  les  dépositaires  de  la  force,  si 
elle  peut  accroître  infiniment  cette  force  même,  et  donner  lieu  à  d'immenses  progrès 
industriels,  développe,  dans  le  cœur  des  masses,  la  vanité,  l'ambition,  et  ce  désir 
immodéré  de  sortir  de  sa  condition  sociale,  qui  pousse  à  la  résistance  et  à  la  rébellion 
contre  tout  pouvoir  ami  de  l'ordre  et  de  la  stabilité.  Ces  masses,  au  contraire,  étant  à 
la  fois  éclairées  et  morales,  seront  économes  et  prévoyantes  dans  la  prospérité,  pa- 
tientes et  résignées  dans  le  malheiu-  ;  elles  apprendront  à  être  satisfaites  et  contentes 
dans  la  médiocrité  ;  elles  apprécieront  les  joies  ineffables  du  foyer  domestique  ;  elles 
verront  croître  leur  aisance  et  leur  prospérité  avec  la  foi  et  les  es|)érances  chrétiennes, 
et  ces  vertus  leur  donneront,  s'il  le  faut,  le  courage  de  lutter  contre  les  mauvais  jours 
et  les  épreuves  de  la  vie. 

«  Telles  doivent  être,  à  mon  avis,  les  bases  de  l'éducation  que  l'Institut  espagnol 
se  propose  d'offrir  aux  honnêtes  artisans  de  la  ville  de  Madrid  ;  et  tels  sont  les  prin- 
cipes qui  m'ont  déterminé  à  accepter  avec  joie  l'honorable  mission  de  du'iger  cet  en- 
seignement. Uni  par  de  vives  sympathies  aux  classes  ouvrières  que  je  me  suis  attaché 
à  étudier  dans  diverses  parties  du  monde  ;  ayant  pu  apprécier  éciuitablement  leurs 
qualités,  leurs  vices,  et  les  causes  de  leur  misère  que  je  déplore  ;  ennemi  des  abus 
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i(ui  lu'rprttu'nl  liMir  ih'-ifradation  luiirale,  et  feriiieineiit  «'onvainni  qiio  leur  avenir 
s'aiiii'litMora  pour  le  bonlieiir  et  la  paix  du  luoiuie,  j'ai  hoauouup  inéililé  s\ir  les 
nioyeii>  d'opérer  la  réforme  qu'exiiîe  leur  éducation,  et  j'ai  cherohé  à  m'entourer  des 
lumières  des  liommes  liientaisanis  qui  se  sont  consacrés  à  la  sainte  mission  d'amélio- 
rer la  condition  pliysi(|ue,  morale  et  sociale  du  peuple.  Des  profondes  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  la  solution  de  ce  prolilème  difïicile,  est  résulté  déjà  la  recon- 
naissance d'un  grand  principe,  à  savoir  :  que  l'amélioration  désirée  ne  dépendra  pas 
seulement  des  moyens  (|u'emploient  les  gouvernements  et  les  classes  riches  ,  mais 
aussi  delà  coo|»ération  franche  el  efficace  des  classes  ouvrières.  Je  nourris  dans  mou 
cœur  la  plus  douce  espérance  ipie  celles  de  Madrid  se  prêteront  avec  ardeur  à  tra- 
vailler pour  leur  propre  amélioration  et  pour  leurs  progrès  ,  et  qu'aussitôt  qu'elles 
auront  entendu  ces  salutaires  maximes  (|ui,  sans  doute,  trouveront  de  l'écho  dans 
leurs  cœurs,  et  qu'elles  auront  reçu  l'instruction  nécessaire  pour  faire  fructifier  les 
moyens  proposés,  elles  se  déciileront  à  les  adopter  et  à  les  suivre  avec  foi  et  persé- 
vérance. C'est  ainsi  qu'elles  par\iendront  indubitablement  à  améliorer  leur  condition 
physique  et  morale,  et  à  répoiulre  au  vœu  patrioliiiue  de  cette  généreuse,  et  noble 
association.  » 

Les  citations  qui  précèdent  suffiront  sans  doute  pour  faire  apprécier  les  talents 
remarquables,  les  lumières,  et  surtout  les  principes  qui  distinguent  M,  Kamon  de  la 
Sagra,  et  qui  le  dirigent  dans  la  belle  et  sainte  mission  qu'il  s'est  donnée,  celle  de 
travailler  avec  ardeur  à  l'amélioration  sociale  d'une  patrie  (ju'il  chérit  et  dont  il  est 
un  des  plus  dignes  ornements. 

M.  Ramon  de  la  Sagra,  que  nous  avons  eu  l'avantage  de  connaître  lors  de  son 
dernier  voyage  à  Paris,  et  qui  veut  bien  nous  accorder  son  afTection,  est  jeune  encore 
et  plein  d'avenir.  Ardent,  et  cependant  patient  et  laborieux,  il  a  les  qualités  de  la 
nation,  c'est-à-due  la  vivacité  d'esprit  et  la  fermeté  de  caractère.  Mais  il  y  réunit 
l'esprit  d'observation,  de  méthode  et  de  jtersévérance  qui  semblent  le  partage  plus 
exi^lusif  des  lionuiiesdu  Nord.  Ce  qui  domine  en  lui,  c'est  une  bienveillance  de  cœur 
el  une  philanthropie  généreuse  qui  ne  sauraient  l'égarer,  car  elles  ont  |)our  t'uide  la 
foi  religieuse  la  plus  sincère.  Comme  écrivain  ,  M.  de  la  Sagra  se  fait  remarquer 
par  la  clarté,  l'élégance  et  (juchpiefois  l'élévation  de  son  style.  Il  est  sobre 
d'images  etexenq)tde  l'enflure  reprochée  souvent  aux  écrivains  de  son  pays.  11  a  sur- 
tout, et  en  toutes  choses,  le  courage  assez  rare  de  son  opinion.  Comme  économiste,  il 
appartient  à  ce  que  nous  aimons  à  appeler  l'^'Vo/c  chrétienne,  c'est-à-dire  à  celle  des 
écrivains  dont  les  efforts  tendent  à  restituer  à  la  science  écononiiijue  l'élément  moral 
et  religieux.  Comme  eux,  M.  de  la  Sagra  est  convaincu  que  l'application  et  le  dévelop- 
pement des  préce|)tes  du  christianisme,  qui  recommandent  à  tous  le  travail,  l'écono- 
mie, le  |)erfecrionnement  moial,  l'esprit  d'association,  la  bonne  foi  ella  charité,  con- 
duiront plus  sûrement  les  individus,  les  familles  et  les  nations,  à  l'aisance,  à  la 
richesse  et  à  la  stabilité  de  l'ordre  public,  que  les  théories  d'une  science  demeurée 
longtemps  el  systématiquement  égoïste ,  et  étrangère  à  la  destinée  religieuse  de 
l'homme. 

ALBAN  DE  VIIXENEUVK-BARGEMONT. 
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POPULATION. 

I.  IJiFORMAZIONI    STATISTICUE    RACCOLTE    DELLA    REGIA    COMMISSIO>'E   SUPEBIOBE. 

{Censimento  délia  populazione.)  Torino  1838. 

II.  InFORMAZIOM  STATISTICHE   RACCOLTE   DELLA  REGIA  CO.MMISSIONE  SUPERIORE. 

{Movimento  délia  populazione.)  Torino  1839. 


En  lisant  le  célèbre  Essai  de  Malthus  sur  le  principe  de  population,  encore  si 
peu  connu,  si  méconnu  même,  bien  que  la  première  édition  date  de  1798,  on  se 
prend  à  regretter  que  Tilkistre  économiste  n'ait  eu  à  sa  disposition  que  des  relevés 
statistiques  d'une  portée  en  général  assez  médiocre  ;  car,  à  vrai  dire,  il  n'a  été  un 
peu  à  son  aise  que  pour  la  Suède,  au  sujet  de  laquelle  il  a  pu  consulter  les  travaux 
consciencieux  et  assez  complets  de  Wargentin.  Aussi  le  voit-on  poser  de  temps  en 
temps  des  desiderata  dont  la  solution  lui  eùl  été  d'un  grand  secours.  Quarante  ans 
plus  tard,  il  aurait  soumis  à  sa  critique  clairvoyante  une  série  de  travaux,  soit  parti- 
culiers soit  officiels,  de  l'examen  descjuels  il  aurait,  à  l'aide  de  sa  méthode  sévère, 
fait  jaillir  une  vive  lumière.  Le  professeur  du  collège  des  Indes  Orientales  s'entendait, 
mieux  que  personne,  à  la  discussion  de  semblables  matériaux,  dans  les(|uels  trop  de 
gens  s'égarent,  en  prenant  les  exceptions  pour  des  généralités,  en  se  laissant 
éblouir  par  les  parties  fausses  et  en  passant  à  côté  des  données  les  plus  certaines, 
sans  se  douter  que  ià  est  l'erreur  et  ici  la  vérité. 

La  statistique,  comme  plusieurs  autres  sciences,  comme  les  sciences  qui  ont  reçu 
de  nos  jours  une  vigoureuse  impulsion  ,  a  eu  des  phases  diverses.  D'abord  un  [)etit 
nombre  d'adeptes  s'initièrent  à  ses  mystères.  Tout  ce  qu'ils  trouvèrent  fut  neuf  pour 
eux  et  pour  le  public.  Plus  les  docimients  étaient  intéressants,  plus  on  les  crut  sur 
parole,  plus  on  vanta  leur  science.  Les  résultats  numériques  ne  tardèrent  pas  à  de- 
venir à  la  mode  parmi  les  publicistes.  On  voulut  des  faits,  on  en  eut.  Les  statisti- 
ciens, excités  par  la  demande,  ne  lardèrent  pas  à  réaliser  Voffre.  Il  plut  des  chifl'res 
de  toute  part  ;  bons  ou  mauvais,  on  les  empila,  et  l'on  fit  tant  et  si  bien,  que  des 
esprits  d'élite  en  vinrent  à  penser  que  deux  statisticiens  ne  [)ourraient  plus  se  regar- 
der sans  rire,  attendu  que  la  statistique  n'était  plus  que  l'art  fort  peu  sérieux  de 
grouper  les  chiffres. 

.Mais  les  pires  choses  ont  leurs  avantages.  Au  milieu  de  toute  cette  masse  de  chif- 
fres, s'élaborent  pourtant  des  travaux  consciencieux.  Des  esprits  droits,  des  savants 
honnêtes  se  n)ettent  à  l'oeuvre;  les  administrations  publiques,  prises  à  leur  tour  de 
la  fièvre  numérique,  ne  tardent  pas  à  bien  faire,  et  l'on  voit  s'élever  par  enchante- 
ment, de  toute  part,  dans  les  ministères,  au  sein  des  académies  et  dans  le  silence  du 
cabinet,  de  véritables  monuments,  et  cela  en  .\ngleterre,  en  France,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Allemagne,  dans  le  royaume  de  Naples,  partout  où  l'on  veut  se  rendre 
compte,  partout  où  l'on  veut  profiter  du  progrès  des  autres. 

Le  gouvernement  sarde  a  aussi  voulu  suivre  l'impulsion,  en  ordonnant,  dans  ces 
dernières  années,  des  recherches  statistiques  sur  une  base  vraiment  large  et  intelli- 
gente, et  qui  ferait  honneur  à  un  plus  [)uissant  empire.  Quatre  divisions  principales 
ont  été  adoptées  dans  cet  important  travail.  La  première  comprend  toutes  les  doimées 
relatives  à  la  topographie,  à  riiydrograi)hie  et  à  la  météorologie,  au  territoire  en  un 
mot.  C'est  la  partie  la  moins  sujette  aux  variations,  et  celle  en  même  temps  qui  expli- 
quera l'étal  physique  et  sanitaire  des  habitants,  la  direction  la  plus  naturelle  de  leur 
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industrie  et  un  |)eu  aussi  leurs  mœurs  pultli(|ues  et  privées.  La  seeonde  division  est 
entièrement  consacrée  à  h  population.  Compicxion  pliysifiue,  distriliulion  dans  le 
territoire,  âges,  professions,  mouvement  des  naissances,  des  mariaL'cs  et  des  morts, 
tels  sont  les  éléments  scrutés  avec  soin,  avec  lesquels  on  peut  se  rendre  compte  du 
progrès  ou  de  la  décadence  des  localités.  Dans  la  troisième  division  se  trouveront 
réunis  les  différents  faits  (|ui  se  rattaclicutà  Vindusiric  .-  l'agricuilure,  les  manufac- 
tures, le  commerce  y  seront  considérés  en  eux-mêmes  et  par  rapport  à  la  formation, 
à  la  distril)Ution  et  à  la  consommation  des  richesses.  Dans  la  dernière  division  enlin 
Ton  considérera  spécialement  tout  ce  (jui  est  du  ressort  du  gouvernement  ctde  l'adminis- 
tration :  les  crimes,  les  procès,  l'instruction,  les  établissements  de  bienfaisance,  etc. 
il  a  paru  plus  commode  à   l'administration  sarde  de  commencer  par  la  population. 

Pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  les  promoteurs  de  cette  grande  enlre|)rise  statis- 
tique se  sont  bien  gardés  d'exiger  ce  nouveau  travail  des  dilTérentes  administrations 
provinciales  ;  ils  ont  compris  qu'en  suivant  cette  marche,  ils  ne  rencontreraient  ni 
zèle,  ni  probité,  ni  même  le  savoir  nécessaire,  et  qu'il  pourrait  bien  se  faire  que  tel 
syndaco  (syndic,  correspondant  au  maire)  donnerait  ses  renseignements  au  hasard, 
que  tel  intendant  (préfet  de  province)  s'en  lierait  à  son  secrétaire,  lequel  pourrait 
bien  faire  signer  à  son  chef  un  vieil  état  de  la  république  Cispadane.  Cela  s'est  vu  en 
France  et  s'y  voit  probablement  encore  ;  en  1830,  un  préfet  a  renvoyé,  par  le  fait 
de  son  secrétaire,  un  document  jadis  préparé  |)our  Chaplal.  Ils  ont  eu  le  bon  esprit  de 
créer  un  corps  tout  à  fait  indépendant  et  nouveau,  au  zèle,  à  la  conscience  et  à  l'amour- 
propre  duquel  ils  ont  fait  appel.  Le  travail  a  été  confié,  pour  chaque  province  ',  à  une 
coramission  de  cinq  membres  de  la  province,  et  toutes  ces  (jiunte  provinciali  ont 
correspondu  avec  une  conunission  supérieure,  dont  l'àme  semble  avoir  été  le  baron 
GiLSEi'PE  Manno,  regiienle  di  toya  in  secundo  del  suprême  real  consiglio.  Ces 
ijiunle  provinciali  ont  été  composées  d'hommes  éclairés,  exerçant  par  conséquent 
des  professions  dites  libérales,  (pii  su|iposent  l'mstruction,  et  appartenant  d'ailleurs  à 
la  bourgeoisie  qui  a  le  bon  esprit,  dans  un  pays  où  les  avenues  du  pouvoir  sont  encom- 
brées par  les  nobles,  de  s'adonner  aux  études  fortes  et  positives,  et  qui,  n'ayant  pas 
cette  possibilité  d'expansion  qui  nous  convertit  si  facilement  en  bavards,  de  ce  côté-ci 
du  Var,  concentrent  leur  savoir  et  sont  bien  plus  aptes  à  donner  des  soins  conscien- 
cieux à  des  travaux  officiels.  Joignez  à  cela  qu'il  suffit  dans  ce  pays  {|ue  le  gouverne- 
ment ait  de  bonnes  intentions,  pour  qu'on  soit  heureux  et  fier  de  le  seconder;  deux 
mollîtes  puissants  stimulent  ceux  aux(|uels  l'autorité  s'adresse,  la  présence  d'un  repré- 
sentant de  cette  autorité  (|ui  peut  parler  en  haut  lieu,  et  la  considértion  des  conci- 
toyens. Enlin,  pour  rendre  ces  diverses  commissions  encore  plus  zélées,  on  leur  a 
donné  la  solidarité  de  leur  œuvre  et  on  a  eu  soin  de  publier,  en  tète  des  documents, 
non-seulement  les  noms  des  membres  de  la  commission  supérieure,  mais  encore  ceux 
des  membres  des  giunte  provinciali.  Si  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  la  statis- 
tique sarde  a  été  faile  dans  de  meilleures  conditions  que  la  stalisti(|uc  française. 

On  a  aussi  eu  le  bon  esprit  de  limiter  le  nombre  des  membres  de  chaque  commis- 
sion, pour  obtenir  de  l'ordre,  et  cette  uniformité  de  moyens  et  de  vues  si  nécessaire 
dans  toute  entreprise,  uniformité  (pii  n'est  pas  précisément  ce  qui  distingue  les  do- 
cuments français,  à  propos  des(|uels  souvent  deux  ou  plusieurs  ministères  donnent 
une  impulsion  qui  leur  est  propre,  comme  l'a  fait  remarquer  .M.  le  comte  d'Angeville, 
comme  l'indique  encore  dans  son  rapport  le  baron  Giuscppe  ilanno. 

Il  y  a  deux  manières  de  recueillir  les  éléments  d'un  recensement  ;  le  premier  con- 
siste à  prendre  le  nom  des  individus,  le  second  consiste  à  prendre  seulement  leur 
nombre.  C'est  ce  dernier  procédé  f|u'on  a  employé  en  ?'rance  jusqu'en  4836,  époque 
à  laquelle  M.  de  Monlalivet  fit  employer  l'autre,  que  la  commission  sarde  a  aussi  [(ré- 
féré, et  (pii  présente  plus  d'avantages  ou  moins  d'inconvénients,  puisqu'il  est  |ilus 
facile  d'obtenir  un  nombre  aventuré   (ju'une  série  de  noms  faux,  surtout  dans  un 

'  Une  province  est  un  déparlement;  le  mot  de  province  n'exprime  pas  ici  un  territoire 
aussi  grand  qu<;  dans  raocierme  division  française. 
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pays  comme  le  Piémont,  où  les  commissions  provinciales  et  les  syndics  des  communes 
ont  dû  agir  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  ainsi  que  les  prêtres,  auxquels  on  a 
souvent  dû  s'adresser  pour  les  villages,  dans  les(|uols  ils  sont  souvent  les  seuls  en 
état  de  couq)rendre  la  portée  d'une  mesure. 

Pour  les  domiciles,  les  eonmiissions  ont  pris  les  domiciles  ordinaires  et  originaires, 
sans  tenir  conqite  des  domiciles  tem[)oraires  auxcpiels  les  exigences  de  la  vie  obligent 
plusieurs  individus.  Ainsi  les  voyageurs,  les  gens  nionienlanément  à  la  campagne, 
les  journaliers,  les  enfants  en  nourrice,  les  militaires,  les  étudiants,  les  malades  des 
hospices,  les  prisonniers,  ont  été  reportés  aux  lieux  d'où  ils  étaient  venus. 

Parmi  tous  les  éléments  d'une  statistique  de  la  po|)ulalion,  celui  du  domicile  est  un  de 
ceux  dans  lesquels  la  confusion  s'introduit  le  plus  souvent.  Les  relèvenumls  français  en 
sont  luiepreuve.  En  1851 ,  on  mil  les  militaires  dans  une  catégorie  séparée  ;  en  183(3,  on 
s'informa  de  la  condition  de  chacun  d'eux.  Les  enfants  trouvés  furent  mis,  en  1831,  dans 
le  domicile  réel,  et  en  1836  on  les  comprit,  jusqu'à  21  ans,  dans  la  population  de  la 
ville  où  se  trouvait  l'hospice  qui  les  avait  reçus.  C'est  ainsi  que  le  chillre  de  la  popu- 
lation de  Paris,  à  cette  époque,  se  trouva  grossi  du  nombre  22,240. 11  en  fut  de  même 
des  autres  communes. 

La  pojmlation  totale  des  états  de  terre  ferme  a  été  trouvée  de 4,125,755 

Celle  de  l'île  de  Sardaigne,  obtenue  par  d'autres  travaux,  de 524,635 

En  tout.     4,650,370 

Soit  environ  4  millions  et  demi,  dont  se|»t  huitièmes  en  Italie  et  un  huitième  dans 
l'ile.  Ce  chiffre  est  plus  élevé  que  celui  que  donnent  la  plupart  des  statistiques,  et  no- 
tamment l'annuaire  statistique  ûe  Baibi,  qui  ne  porte  la  population  des  États  Sardes 
qu'à  4  millions  300,000. 

Cette  population,  répandue  sur  51,402  kilom.  85,  donne  pour  population  relative, 
80  habitants  26  par  kilomètre  carré,  ou  275  habitants  29  par  mille  carré  ^,  ce  qui 
forme  environ  la  moyenne  de  la  population  italienne,  et  qui  dépasse  la  moyenne  de 
toute  l'Europe,  la  Belgique  exceptée. 

Mais  les  provinces  sardes  dilTèrent  singulièrement  entre  elles.  La  province  de  Gènes 
a  282  habitants  par  kilomètre  carré,  environ  la  moitié  du  département  de  la  Seine, 
qui  en  a  (Paris  excepté)  588 ,  beaucoup  plus  que  le  déparlement  du  iSord,  le  plus 
peuplé,  qui  en  a  191  ;  viennent  ensuite  .\sti,  Casale,  Biella,  Oneglia,  .\lexandrie, 
Voghera,  Chiavari,  Ivrea,  Levante,  Lomellina,  Alba,  qui  ont  de  140  à  106  habitants  ; 
Saluzzo,  Savona,  la  Savoie  propre,  ÎNovara,  Varallo,  San-Hemo,  Albinja,  Novi ,  Pi- 
nerolo,  Ac(pii,  Mondovi,  etc.,  cpù  ont  de  92  à  78  habitants  ;  enlin  Cunco,  Genevese, 
Chiable.se,  Susa,  Haute-Savoie,  Faucigny,  Bobbio,  Pallanza,  iSïzza,  Moriana,  Taran- 

'  Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  d'à-i)ro|)Os  d'indiquer  ici,  comme  terme  de  comparai- 
son (tresenle  cl  ultérieme,  ie.s  cbill'rcs  recueillis  par  Ballti  {Balance  politique)  pour  la  po- 
pulation des  principaux  Ltal.s  |>ar  mille  carré. 

Espaj^ne 10(        Dancinarck 119 

Forlugal 121        Russie 37 

France 208 

Hollande 262  Italie. 

Beli^iqiie 453 

Grande-Bretagne 257        Royaume  Lombardo-Vénitieu  ....    311 

Confédération  germanique  (sans l'A u-  Uuclié  de  Parme 264- 

triche,  la  l'russe  et  la  Bavière).  .  .     211  —      de  Modène 238 

Autriche  (sans  le  royaume  Lombardo-  —      de  Luccpics 46i 

Vénitien) 163  —      de  Toscane 202 

Prusse 155        Étals  du  pape 1!»1> 

Bavière 18i        Deii.x-Siciles 2;{(( 

Suisse 177  


Suède  et  Norwège 17  Moyenne  pour  rilalic 273 


.1K4  JOIK.NAI,  DES  ECOiNOMISTES. 

tasia,  Aojta,  qui  n'onlque  ileGià^i  haliitanls.  Les  pays  les  plus  peuplés  sont  ceux 
où  Ton  peut  faire  le  commerce  maritime,  les  moins  peuplés  sont  les  pays  de  montagnes  ; 
Nice  est  bien  un  des  plus  jolis  ports  du  monde,  mais  toute  la  province  est  pleine  de 
montagnes,  et  les  rochers  s'avancent  jusqu'à  la  mer.  A  fertilité  égale,  c'est  dans  les  pro- 
vinces où  la  terre  est  plus  divisée,  que  la  population  est  plus  grande;  Asti  et  Casalc 
sont  plus  peuplées  pour  cette  raison  que  Lomellina,  Novara  et  Vercelli,  qui  sont  pour- 
tant aussi  bien  partagées  de  la  nature.  La  province  de  Riella  est  bien  un  pays  de  mon- 
tagnes, mais  l'industrie  y  relient  la  population. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  remarquable,  c'est  que  les  provinces  les  moins  peuplées  sont 
encore  plus  peuplées  que  les  pauvres  déparlements  de  la  France.  Ainsi  la  province 
de  Nice,  l'ancien  département  des  Alpes-Maritimes,  est  supérieure  sur  ce  point  aux 
Hautes  et  Basses-Alpes,  qui  n'ont  que  :25  liab.  9(5  et  22  hab.  86  par  lieue  carrée. 
Cette  différence  est  d'autant  plus  remarquable,  que  les  deux  départements  français, 
quoique  fort  négligés  ',  sont  encore  traités  en  enfants  gâtés,  relativement  au  comté  de 
Nice.  Ce  malheureux  pays  a  été  fort  inutilement  sacrilié  en  181  i.  La  France  seule, 
politii]ue  à  part,  pouvait  le  sauver  d'une  ruine  certaine.  La  plupart  des  comnmnes 
n'ont  que  des  pâturages,  et  ne  peuvent  par  conséquent  produire  que  de  la  viande  et 
de  la  laine,  qui  ont  leur  débouché  naturel  en  France.  La  République  et  l'Empire  les 
firent  prospérer;  la  Restauration  les  i)erdit  avec  sa  ceinture  de  douanes.  De  son  côté, 
le  roi  de  Sardaigne,  qui  crut  devoir  accorder  des  franchises  au  port  de  Nice,  mit  des 
douanes  sur  la  frontière  du  Piémont,  de  sorte  que  ce  malheureux  comté,  emprisonné 
dans  le  cercle  de  Popilius,  voit  progressivement  accroître  sa  misère.  Au  reste,  le  pas- 
sage du  Piémont  serait-il  débarrassé  de  ses  douanes,  que  l'absence  de  communica- 
tions produirait  le  jnéme  effet.  Le  gouvernement  de  Turin  n'est  point  porté  aux  amé- 
liorations de  celte  province  pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  (|ue  le  pays  étant 
topographiquement  plus  français  (|ue  sarde,  il  a  peur  de  travailler  pour  ses  voisins  ; 
la  seconde,  parce  que  la  province  est  si  pauvre  qu'elle  ne  rembourserait  jamais  les 
avances  qu'on  ferait  pour  elle.  Ce  serait  le  contraire  pour  la  France,  qui  verrait  dans 
ce  département  une  frontière  tout  à  fait  naturelle,  et  (jui  d'ailleurs  est  plus  en  état 
d'accorder  quelques  faveurs  ;  toutefois,  le  gouvernement  sarde  a  pris  une  initiative 
(jui  mérite  la  reconnaissance  des  Niçois  ;  il  vient  d'entreprendre  une  route  qui,  par- 
tant de  Nice,  ira  porter  un  peu  de  feu  sacré  dans  les  villages  des  montagnes.  Ils  eu 
ont  besoin.  Aujourd'hui,  ces  petites  communes  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  égoïste, 
de  plus  imprévoyant  au  monde.  Pour  trente  francs  de  réparations  que  le  conseil  mu- 
nicipal (foyer  de  misérables  intrigues  de  lilliputiens)  ne  veut  pas  débourser,  le  torrent 
ébranle  une  digue  ;  celle-ci  tombée,  un  orage  anéantit  sans  retour  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  de  plus  fécond  dans  ces  montagnes,  les  terrains  d'alluvion,  conquis  avec 
tant  de  peine  par  des  pères  laborieux.  Quant  aux  chemins,  personne  n'y  pense  ;  et 
à  quinze  ans  de  distance,  on  y  retrouve  la  même  pierre  (ju'iin  ravin  y  a  amenée,  le 
même  mauvais  pas  qui  fait  toujours  trébucher  votre  monture  ;  et  si  vous  vous  éton- 
nez d'une  pareille  nonchalance,  on  vous  rit  au  nez,  absolument  comme  si  vous  ve- 
niez proposer  les  moyens  de  prendre  la  lune  avec  les  dents.  Pourtant,  avec  quel- 
ques soins,  les  sentiers  seraient  fort  praticables.  L'État  seul  peut  faire  des  routes  ; 
mais  les  communes  pourraient  avoir  des. 5en/?er«  convenables.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'obtiendrait  le  gouvernement,  s'il  rendait  les  communes  responsables,  el  s'il  insti- 
tuait des  inspecteurs  de  roules  pour  les  surveiller.  Somme  toute,  au  pomt  de  vue  du 
bien-être  et  des  finances  de  la  localité  et  des  deux  gouvernements  limitrophes,  il  serait 
préférable  que  la  province  de  Nice  fût  française.  Mais  revenons  au  sujet  principal. 

La  population  pouvant  être,  à  chiffre  égal,  accumulée  sur  quelques  points  (les 
villes),  ou  répartie  sur  plusieurs  points  (les  bourgs  et  les  villages),  les  statisticiens 
sardes  se  sont  attachés  adresser  des  tables  à  cet  effet,  qui  seront  d'un  grand  secours 


'  Voyez  les  lectures  de  M.  Blanqui  à  l'Académie  des  sciences  morales  el  [K)litiqu»s, 
qui  sont  d'une  exactitude  tout  à  fait  irréprochable. 
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à  radministratiou,  mais  dont  le  simple  exposé  n'aurait  point  assez  d'intérêt  ici.  Les 
quatre  villes,  les  quatre  città  par  excellence,  des  États  Sardes,  sont  : 

Turin 117,072  hab,    Alexandrie 39,374  hab. 

Gènes 97,621  Nice 33,811 

Turin,  capitale  et  ville  mixte,  n'atteint  pas  les  chifTres  de  Marseille  et  de  Lyon 
(147,000  et  144,000  en  1841)  ;  Gènes,  la  ville  de  commerce  et  le  port  du  royaume, 
se  rapproche  de  Bordeaux  (99,300)  ;  Alexandrie,  la  ville  la  plus  forte,  Nice,  pays  de 
plaisance  et  de  santé,  seraient  en  France  dans  les  dix  villes  de  second  ordre,  avec 
Metz,  Toulon,  Caen,  Versailles,  etc. 

Les  statisticiens  recherchent  aussi  avec  soin  les  proportions  des  sexes  et  la  condi- 
tion domestique.  Les  recherches  sont  stimulées  sur  ce  point  par  l'attrait  de  la  curio- 
sité et  aussi  par  les  conséquences  qui  en  découlent.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne, 
les  femmes  sont  aux  hommes  comme  1  est  à  1,009.  C'est  une  proportion  qui  diffère 
de  presque  toutes  celles  qui  ont  été  trouvées  ;  car  partout  les  femmes  sont  plus  nom- 
breuses. Il  y  a  100  hommes  pour  107  femmes  en  Belgique,  102  en  Angleterre,  105 
en  Irlande,  104  en  France.  Cependant  la  proportion  n'est  pas  uniforme  dans  toutes 
les  provinces  ;  cinq  sur  57  donnent  des  résultats  contraires,  absolument  d'ailleurs 
comme  20  départements  français,  presque  tous  montagneux.  La  singularité  de  ce  ré- 
sultat a  appelé  toute  l'attention  de  la  commission  supérieure,  qui  a  suivi  la  population 
par  âges  et  qui  a  trouvé  des  rapprochements  curieux.  Nous  dirons  seulement  (ju'il  y 
a  à  Turin  3,570  femmes  de  plus  ;  et  que  c'est  le  contraire  à  Gènes,  où  Pou  eomptc 
3,531  hommes  de  plus  ;  cela  tient  à  la  population  mobile,  et  à  la  nature  des  travaux 
(jui  attirent  plus  un  sexe  que  l'autre. 

Sous  le  rapport  de  la  condition  domestique,  on  trouve  qu'il  val  célabilaire  sur  2 
habitants  087.  C'est  une  proportion  inférieure  aux  documents  de  M.  Quelelet.  Le 
nombre  des  adolescents  célibataires  est  supérieur  à  celui  des  jeunes  filles  ;  tout 
comme  le  nombre  des  hommes  mariés  surpasse  celui  des  femmes  mariées.  Cette  dilTé- 
rence,  assez  étrange,  est  pourtant  conforme  à  celle  qu'on  trouve  dans  les  autres  docu- 
ments statistiques,  et  elle  conduit  à  penser  qu'il  est  venu  se  lixer  dans  les  États  Sardes 
(les  étrangers  mariés  qui  ont  laissé  leurs  femmes  dans  leur  pays.  Au  reste,  ce  serait  un 
hasard  s'il  y  avait  équilibre,  car,  comme  le  fait  observer  M.  Villermé  [Mém.  de 
VÀcad.  I),  les  hommes  voyagent  plus  que  les  femmes,  et  d'autre  part  plusieurs 
femmes,  dans  les  grandes  villes  surtout,  usurpent  le  titre  de  fenmies  mariées. 

Le  nombre  des  veuves  est  plus  que  double  de  celui  des  veufs.  Dans  les  deux  villes 
de  Turin  et  de  Gènes  il  est  trois  fois  plus  fort.  En  F'rance,  les  veuves  sont  aussi  deux 
fois  |)lus  nombreuses  :  1  million  020,000  sur  740,000  veufs. 

Le  |)lus  ancien  recensement  des  États  Sardes  remonte  à  1754.  Il  y  manque  quaire 
des  |)rovinces  actuelles  ;  deux  autres,  de  1775  et  de  1784,  ne  sont  pas  plus  c()iiq)lcts, 
et  la  commission  qui  les  reproduit  ne  sait  quel  degré  de  confiance  leur  accorder.  Il 
en  est  de  même  des  recensements  faits  en  1790  et  1804.  Les  (juatre  relevés  vraiment 
officiels  sont  ceux  de  1819, 1824,  1850  et  1838,  qui  ont  donné  les  résultats  suivants 
pour  les  États  de  terre  ferme  : 

1819 5,419,538  habiUuits. 

1824 3,074,707 

1850 5,992,490 

1858 4,125,755 

Toutes  les  provinces  ont  progressé  entre  les  deux  époques  extrêmes,  peu  ou  beau- 
coup :  Novarre  de  29  centièmes.  Gènes  27,  Faucigny  2(5,  etc.  Nice,  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  51 .  C'est  singulier,  après  le  bloeus  de  fait  (pii  a  ruiné  ce  pays  après 
1814,  11  est  vrai  (jue  rindustrie  seule  a  souffert,  (|ue  les  subsistances  sont  restées  les 
mêmes.  Ainsi  les  lioinmes  sont  lievenus  plus  nombreux  et  plus  pauvres  ;  c'est  la 
marche  ordinaire.  Le  comté  de  Nice  est  une  jtetite  Irlande,  les  enfants  y  pullulent,  ils 
y  sont  pleins  de  \ernnne  ;  ils  n'y  mangent  que  des  pommes  de  terre.  Sans  la  France. 
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fpii  n^roif  le  trop  plein,  celte  population  serait  arrèt^'o  par  le  r?Vcet  la  misère;  sans 
i-oinpttM-  (|uo  ces  olistacles  répressifs  doivonl  aiiir  a\ant  le  palliatif  (ic  Téinigrûtion. 

l.'aiTroissemenl  général  a  été  de  lî)  eenliènies,  ee  qui  indique  qu'en  ce  moment  la 
population  a  tendance  à  doiihler  en  cent  ans  '. 

La  seconde  puliiii-ation,  concernant  le  mouvcincnt  de  la  popidalion,  c'est-à-dire  les 
naissances,  les  mariages  et  les  morts,  est  la  plus  volumineuse  des  deux,  à  cause  de 
la  nature  des  documents,  qui  semlilenl  avoir  été  élaborés  avec  un  grand  som  sur  des 
relevés  où  (ii.'uraienl  tous  les  individus  avec  leur  âge,  leur  sexe,  leur  nom  et  leur  pré- 
nom, l'époque  de  leur  naissance,  de  leur  mariage  et  de  leur  mort.  De  semblables 
recherches  rendent  à  l'économie  [xtlitiipie  les  mêmes  services  que  les  expériences 
dans  les  sciences  physiques  ;  lorsqu'elles  sont  bien  faites,  leur  valeur  est  inap- 
préciable, et  les  statisticiens  sardes  l'ont  tout  à  fait  compris.  «  Les  naissances,  les 
morts  et  les  mariages  fournissent  plus  d'instruction  sur  l'économie  intérieure  d'une 
nation  que  ne  peuvent  faire  les  observations  du  voyageur  le  plus  exact".  » 

Les  naissances  et  les  mariages  sont,  dans  les  Klats  Sardes,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  rapports  qu'en  France.  Il  y  a  moins  de  resseniblance  dans  la  mortalité,  et  l'on 
a  pensé  que  cela  pouvait  bien  tenir  en  partie  à  l'invasion  du  choléra,  qui  n'a  pas  été 
simidtanée  dans  les  deux  pays. 

On  a  observé  que  toute  mortalité  extraordmaire  était  suivie  d'une  augmentation  de 
mariages  et  de  naissances.  Les  chiffres  sardes  ne  contredisent  pas  celte  loi.  Ils 
constatent  aussi  la  concordance  des  mariages,  des  naissances  et  des  morts  avec  le 
prix  des  céréales  (blé  et  maïs). 

On  a  mis  un  grand  soin  à  classer  les  naissances,  les  mariages  et  les  morts  par  mois, 
et  M.  Manno  dit  avoir  suivi  sur  ce  point  les  conseils  de  Gioja'^,  pour  observer  leur 
concordance  avec  les  tables  météorologiques,  avec  les  intermittences  de  la  salubrité 
atmosphérique,  avec  l'usage  de  certains  aliments  de  saison,  avec  le  prix  des  sub- 
sistances et  des  marchandises  ,  avec  les  tenq)s  de  travail  et  de  repos,  et  pour  savoir 
quand  et  conunent  le  gouverneinent  peut  et  doit  venir  au  secoius  des  populations. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  sur  chacune  de  ces  particularités. 

Il  nait  dans  le  royaume  de  Sardaigne  im  enfant  sur  28  habitants  7}\  centièmes,  un 
enfant  naturel  sur  1,551  hab.  55,  un  enfant  légitime  sur  28  hab.  7!».  H  y  a  un  excès 
d'enfants  illégitimes  à  Turin,  à  Gènes,  beaucoup  plus  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  Voici  les  chiffres,  pour  100  habitants  : 

Turin  avec  son  territoire 2,515  légitimes.  0,587  j  naturels. 

Gènes 5,112  0,275 -^7 

Les  autres  villes 5,255  0,176  -^ 

Les  campagnes 5,559  0,052  7^ 

On  voit  aussi  rpf  il  nait  plus  d'enfants  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  plus 
dans  les  petites  villes  que  dans  les  grandes,  et  plus  à  Gênes  qu'à  Turin.  Dans  tout 
l'État,  il  y  a  5  naissances  584  pour  100  habitants,  ou  une  naissance  pour  27  hab.  DO. 
En  France  il  y  avait,  en  1850,  une  naissance  sur  55,75  habitants. 

La  mortalité  dans  tout  l'Llat  est  de  2  individus  910  pour  100  habitants,  1  individu 
sur  54  hub.  20  (en  France,  en  1850,  1  individu  sur  41,08)  ;  un  peu  moins  à  Turin 

1  Selon  les  ctiifl'res  recueillis  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  la  période  de  doublement 
serait  :  en 

Prusse 39  ans.        Espagne 62  ans. 

Autriche U  Italie 68 

Angleterre 47  Pays-Bas 84 

Russie 48  Confédération  germanique.  .  .  .    120 

Poloi-ne,  Irlantlc,  Danemarck.  .  .    50  France 12.5 

Suisse,  Suède,  Portugal,  Ecosse.  .     56 

'  Mallhus,  Essai  sur  la  population,  p.  184,  édition  Guillaumin. 

'  Tavole  statistiche,  11<=  partie,  chapitre  li. 
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que  dans  les  campagnes,  moins  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  le  plus  à 
Gènes.  En  comparant  les  morts  aux  naissances,  on  trouve  dans  tout  TKtat  :  80,72 
femmes  et8i,i9  hommes  sur  lOO  naissances,  soit  1  femme  pour  l,0i7  hommes. 

En  fait  de  mariages,  il  y  en  a,  à  Turin,  1  sur  12o  habitants,  1  sur  1  40  à  Gènes, 
i  sur  135  dans  les  campagnes,  1  sur  13-i  dans  tout  l"Elal,  (|ui  produisent,  terme 
moyen  :  4enfanls  légitimes  OU.  En  France,  il  y  a  1  mariage  sur  121  habitants  7i, 
produisant  un  |)cu  moins  d'enfants. 

Tous  ces  chiffres  résultent  d'une  période  décennale  de  1828  à  1837. 

Nous  terminerons  ce  compte-rendu  en  disant  que  cette  publication  de  l'administra- 
tion sarde  semble  avoir  été  faite  avec  une  grande  indépendance  ;  que  nous  avons 
trouvé  des  principes  économiques  très-orthodoxes  dans  les  instructions  du  baron 
Giuseppe  Manno,  beaucoup  de  science  et  une  grande  netteté  dans  le  résumé  statis- 
tique du  professeur  Giuglio. 

Joseph  GARMEH. 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÈ31IE  DESSCIEÎSCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SoMHAiBE.  —  Nominations.  — Mémoire  de  M.  Charles  Lucas  sur  les  dilFérenls  systèmes 
pénitentiaires  en  Europe  et  aux  États-Unis.  —  Observations  de  MM.  de  Toctiueville 
et  Bérenger. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  continué ,  pendant  le  mois 
de  février ,  à  combler  par  de  nouvelles  élections  les  pertes  qu'elle  avait  éprou- 
vées dans  le  cours  de  l'année  dernière.  Ainsi  elle  a  choisi  pour  correspondant 
dans  la  section  de  morale,  M.  Guerry ,  directeur  de  la  colonie  agricole  de  Met- 
tray.  M.  le  comte  d'Argout  a  également  été  nommé  membre  libre  de  l'Acadé- 
mie ,  en  remplacement  de  M.  Feuillet,  ancien  bibliothécaire  de  l'Institut.  L'im- 
mense majorité  des  sulïrages  quia  appelé  M.  le  comte  d'Argout  au  fauteuil 
académique,  n'était  qu'un  juste  hommage  rendu  au  mérite  et  aux  services  du 
gouverneur  de  la  Banque  de  France ,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
l'expérience  pratique  du  nouveau  membre  de  l'Académie  sera  pour  l'avenir 
de  ses  travaux  et  de  ses  discussions  d'une  grande  utilité.  La  place  de  M.  d'Ar- 
gout était  naturellement  marquée  à  côté  de  celle  de  MM.  Passy,  Blainpii  et  au- 
tres membres,  dont  le  concours  a  donné  une  si  vive  impulsion  à  la  marche 
nouvelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ont  remarqué  les  lettres  par  les- 
quelles M.  de  La  Farelle,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  a  retracé  le  ta- 
bleau du  système  pénitentiaire  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  Monde.  Sans 
mêler  une  discussion  et  des  appréciations  personnelles  dans  une  question  où  tant 
de  systèmes  divers  sm'gissent  à  chaque  instant,  il  nous  suffira,  pour  remplir 
notre  rôle  de  narrateur  consciencieux  et  véridi(iue  des  séances  de  l'.Vcadémic 
des  sciences  morales  et  politiques,  de  dire  que  par  une  anticipation,  que  l'on  ne 
saurait  blâmer,  sur  les  discussions  législatives,  le  système  pénitentiaire  avec  ses 
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(lilTt'Tonts  aspects  a  été  exposé  et  analysé.  .M.  Charles  Lucas,  dans  un  Mémoire 
i|ui  a  pour  titre  :  L'orpose  des  différents  essais  d'emprisonnement  cellulaire  et  de 
leurs  résultats  en  Europe  et  aux  États-Unis,  a  vivement  attacjué  l'emprison- 
nement cellulaire;  il  en  a  suivi  les  résultats  aux  Ktats-Liiis,  en  Suisse  et  en 
Angleterre  :  partout  il  a  constasté  de  fôcheux  résultats. 

Pour  la  France,  M.  Lucas  commence  par  reproduire  les  reproches  déjà 
plusieurs  fois  adressés  à  l'essai  qui  a  été  fait  de  l'application  de  l'emprisoinie- 
menf  séparé  aux  jeunes  détenus,  dans  la  maison  pénitentiaire  de  la  Roquette. 
Il  dit  qu'il  aurait  pu  laisser  de  coté  ce  pénitencier  connue  une  tentative  inspi- 
rée par  d'excellentes  et  honorables  intentions;  mais  isolée,  sans  précédents 
dans  le  passé  et  sans  espoir  d'imitation  pour  l'avenir,  personne  ne  songeant 
sérieusementà  soumettre  des  enfants  au  régime  cellulaire  continu.  Néanmoins 
il  cite  et  discute  les  chiflres  qui  ont  été  publiés  sur  l'état  sanitaire  et  la  morta- 
lité dans  cette  maison.  Une  ])artie  des  faits  présentés  ici  par  M.  Lucas,  sont 
discutés  dans  l'article  de  M.  Horace  Say,  sur  les  prisons  départementales  , 
auquel  nous  croyons  pouvoir  renvoyer  nos  lecteurs  '. 

M.  Lucas  esquisse  ensuite  rapidement  tous  les  progrès  de  la  réforuie  en 
France  relativement  aux  déteruis  avant  jugement,  aux  passagers,  aux  jeunes 
détenus,  aux  libérés,  progrès  qui  honorent  tant  Tadministration  française  aux 
yeux  de  l'Europe  ;  et  quant  aux  condamnés  à  long  ternie,  l'arrêté  ministé- 
riel du  10  mai  1S59,  avec  ceux  qui  l'ont  suivi  depuis,  n'a  pu  sans  doute  intro- 
duire sérieusement  la  discipline  silencieuse  et.  pénitentiaire  dans  les  maisons 
centrales,  avec  une  agglomération  de  1,000  à  2,000  déteiuis,  avec  des  bâti- 
ments mal  distribués  et  rebelles  à  toutes  les  facilités  désirables,  à  la  surveil- 
lance et  à  la  salubrité,  avec  les  dortoirs  en  commun.  Mais  assurément  cette 
discipline  satisferait  à  toutes  les  légitimes  espérances  de  la  réforme,  du  jour  où 
Ton  en  ferait  une  loyale  application  à  iOO  ou  500  détenus  seulement ,  dans  des 
bâtiments  pourvus  de  cellules  de  nuit  et  de  toutes  les  conditions  nécessaires 
au  régime  moral  et  sanitaire.  M.  Lucas  en  cite  la  preuve  en  prenant  une  mai- 
son centrale,  qui,  sans  même  réunir  dans  ses  bâtiments  les  conditions  désirables, 
et  entre  autres  celles  de  l'isolement  de  nuit,  n'a  pas  du  moins  un  nombre 
habituel  de  plus  de  rJOO  détenus  :  c'est  la  maison  centrale  de  Montpellier,  dont 
l'habile  directeur  est  secondé  par  l'ordre  spécial  et  nouveau  des  Sœurs  de 
Marie-Joseph,  ou  Sœurs  des  Prisons,  introduites  en  remplacement  des  gar- 
diens. M.  Lucas  expose  les  progrès  de  la  régénération  morale  et  religieuse  qui 
s'opère  dans  cette  maison,  et  pour  en  juger  au  point  de  vue  légal,  il  déclare 
que  depuis  le  l'^'avril  18iO  jusqu'au  l"""  octobre  1843,  sur  482  libérées  de  cette 
maison,  M  seulement  y  étaient  revenues.  Il  montre,  d'autre  part,  que  le 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  n'impute  que  7  libérées  seulement,  re- 
prises et  jugées,  pour  le  compte  des  années  18i0et  1841. 

<»  Si  donc,  (lit  en  terminant  M.  Lucas,  il  est  recomiu  que  la  France  applique 
à  Montpellier,  et  généralise  de  jour  en  jour  dans  ses  maisons  centrales  de 
femmes,  un  système  qui  ne  reproduit  aucun  des  inconvénients  moraux  du 
travail  en  commun  dans  la  manufacture,  et  qui  réalise  toutes  les  garanties 
disciplinaires  et  même  religieuses  qu'olTrc  ce  travail  en  commun  au  sein  du 
couvent,  que  peut-on  exiger  et  attendre  de  plus  du  régime  de  la  prison?  N'est-ce 
pas  on  avançant ,  en  persévérant  dans  cette  voie  où  elle  vient  de  faire  ses  pre- 
miers pas,  que  la  France  arriverait  à  l'accomplissement,  à  l'alliance  de  la  peti- 

'  Voir  dans  ce  numéro,  page  335. 
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sée  philosophique  et  de  la  pensée  catholique,  et  donnerait  au  monde  civilisé  la 
véritable  réforme  pénitentiaire  ramenée  au  véritable  esprit  de  son  oripinc?  » 

M.  de  Tocqueville,  dans  une  improvisation  très-remarquable  et  dont  nous 
empruntons  quelques  passages  au  compte-rendu  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  publié  par  .MM.  I.oiseau  et  Vergé,  sous  la  direction  de 
M.  Mignet,  a  défendu  le  système  cellulaire. 

«  Le  système  cellulaire,  dit-il,  n"a  pas  en  efTet  les  inconvénients  dont  on  a 
souvent  parlé.  Je  laisse  de  côté  la  question  financière,  qui  évidemment  n'est 
pas  du  domaine  de  l'Académie,  et ,  jusqu'à  un  certi'.iii  point,  la  question  reli- 
gieuse. J'arrive  de  suite  à  la  question  de  salubrité.  Un  s'est  appuyé,  pour 
trouver  le  système  cellulaire  funeste  à  la  vie  et  à  la  raison,  sur  des  expériences 
faites  à  l'étranger.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'Angleterre.  11  existe  dans  ce  pays  une 
prison  où  depuis  une  année  on  a  reçu  un  assez  grand  r.ombre  de  détenus,  500  ; 
sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  une  ou  deux  morts,  un  ou  deux  aliénés.  On  a 
dit  dans  la  presse  que  quarante  détenus  malades  auraient  été  transportés  à 
l'hôpital.  C'est  une  erreur  complète.  M.  Ch.  Lucas  vous  a  appris  qu'à  Lausanne 
il  y  avait  eu  jusqu'à  vingt-six  cas  de  folie  engendrés  par  lemprisonneraent 
cellulaire.  J'ai  été  ému  de  ce  chiffre;  je  me  suis  fait  renseigner;  j'ai  consulté 
le  rapport  du  conseil  de  santé  nommé  par  la  législature  du  canton  de  Vaud. 

«  Voici  ce  que  j'y  ai  trouvé  : 

«  11  y  a  eu,  en  effet,  jusqu'en  1841,  dans  la  prison  de  Lausanne,  i't  cas  de 
surexcitation  mentale;  mais,  remarquez-le  bien,  sur  ces  "li  cas,  Lj  étaient 
antérieurs  à  la  détention  :  assurément,  il  serait  fort  injuste  de  les  imputer  au 
sytsème  cellulaire.  Pour  les  9  restants,  j'ai  acquis  la  certitude  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  se  rapportaient  à  des  détenus  devenus  fous  dans  la  vie  en 
commun,  et  non  dans  la  cellule.  Quel  parti  veut-on  donc  tirer  de  pareils  faits? 
Un  médecin,  qui  a  écrit  sur  le  pénitencier  de  Lausanne  en  1845,  dit  que,  sur 
20  cas  de  folie,  il  y  en  a  eu  16  qui  ont  pris  naissance  dans  la  vie  en  commun. 
En  conclurais-je  que  la  vie  en  commun  est  funeste  à  la  raison  ?  Je  le  demande 
encore,  je  le  demande  sincèrement  à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  du 
système  pénitentiaire  une  arène  où  les  vanités  individuelles  viennent  se  cho- 
quer, quel  argument  sérieux  peut-on  tirer  pour  ou  contre  ? 

«  Passons  à  l'Amérique.  Là  il  existe  une  prison  considérable  ;  elle  renferme 
400  détenus;  elle  existe  depuis  quatorze  ans.  Je  veux  parler  de  la  prison  de 
Philadelphie,  et  je  dirai  tout  d'abord  qu'on  a  fait  valoir  contre  cette  prison  un 
premier  argument  qui,  suivant  moi ,  ne  prouve  rien.  On  a  dit  qu'elle  n'empê- 
chait pas  les  récidives  ;  car  elle  était  remplie  de  récidivistes.  Ici  il  faut  bien 
s'entendre  :  si  le  détenu  que  l'on  incarcère  une  seconde  fois  vient  de  New-York, 
par  exemple,  s'il  a  subi  là  sa  première  détention,  est-il  logique  de  rendre  res- 
ponsable de  la  récidive  le  pénitencier  de  Philadelphie?  Évidemment,  non.  Or, 
je  soutiens  que  le  plus  grand  nombre  des  récidivistes  qui  figurent  dans  cette 
dernière  prison,  ont  subi  ailleurs  leur  première  détention.  En  regard  de  ce 
premier  fait,  qui  ne  prouve  rien,  placez  celui-ci,  messieurs,  qui  prouve  beau- 
coup. Le  dernier  rapport  de  Philadelphie  a  constaté,  malgré  une  augmentation 
de  population,  dont  on  sait  le  développement  rapide  aux  Ltats-Lnis,  une  dimi- 
nution de  100  détenus  dans  le  nombre  des  prisonniers.  Ainsi,  tandis  (pie  le 
nombre  de  citoyens  augmente  rapidement  en  Pensylvanie,  le  nombre  des  cri- 
minels y  décroit.  Pourrait-on  en  dire  autant  parmi  nous? 

«  Mais  ce  pénitencier  qui  empêche  les  crimes,  qui  prévient  les  récidives,  est 
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faneste,  dites-vous,  à  Ibumanitc,  il  compromet  la  raison  des  détenus.  Il  y  a 
neuf  ans,  dans  les  sept  premières  années,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  d'aliénation 
iiuMitale  qui  puissent  être  allribuables  à  la  prison.  Alors,  en  1857,  une  sorte 
d'épidémie  se  manifeste  ;  elle  a  été  croissante  en  1838  et  1859  ;  en  1840,  1841, 
elle  diminue;  lors  du  dernier  rapport,  celui  de  184:2,  elle  est  éteinte.  Ce  mal, 
quoique  momentané,  est  aussi  assurément  grave,  je  le  reconnais  ;  mais  est-il 
juste  de  le  constater,  sans  faire  connaître  ce  qui  l'atténue?  Lisez  les  rapports  du 
médecin  de  la  prison.  Que  dit-il?  Pour  un  certain  nombre  d'individus,  le  mal 
était  antérieur  à  la  détention.  Pour  presque  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  dans 
la  prison,  le  mal  a  eu  très-peu  de  gravité  ;  il  s'est  guéri  en  quelques  jours. 
Est-ce  là  de  la  véritable  folie  ?  Ne  sont-ce  ])as  plutôt  des  surexcitations  momen- 
tanées qui  sont  nées  des  premières  impressions  de  la  solitude,  des  premières 
sensations  causées  par  la  nouveauté  de  la  situation  où  le  criminel  se  trouvait 
placé  ?  Mon  confrère  veut  du  système  cellulaire  pendant  buit  mois;  il  en  voulait 
naguère  pendant  deux  ans.  Eb  bien,  l'expérience  du  pénitencier  de  Pbiladel- 
pbie,  de  celui  de  Lausanne,  de  celui  d'Angleterre,  prouve  que  c'est  le  commen- 
cement seul  de  ce  genre  d'emprisonnement  qui  olTre  quelque  péril.  Le  détenu 
soumis  au  svstème  cellulaire  éprouve  d'abord  une  sorte  de  surprise,  d'étonne- 
ment,  qui  produisent  sur  l'àme  une  impression  profonde  que  le  temps  ne  tarde 
pas  à  adouiir. 

«  Mais  si  la  santé  de  l'esprit  est  chose  considérable,  la  santé  du  corps  mérite 
bien  aussi  d'être  examinée.  Si,  en  somme,  ces  hommes  se  portent  mieux,  l'ar- 
gument sera  très-atraibli.  Or,  le  médecin  affirme  que  la  santé  des  détenus,  loin 
de  s'altérer,  s'améliore,  et  il  le  prouve  par  un  calcul  bien  simple.  Chaque 
année,  il  examine  l'état  physique  dans  lequel  se  trouvent  ceux  qui  entrent  en 
prison  et  ceux  qui  en  sortent.  Ces  deux  tableaux  existent  dans  chacun  de  ses 
rapports,  et  il  en  résulte  (pie,  proportion  gardée,  le  nombre  des  hommes  qui 
sortent  bien  portants  du  pénitencier  est  infniiment  plus  grand  que  le  nombre 
des  hommes  bien  portants  qui  y  entrent.  Cela  est  clair,  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  équivoque.  Il  en  conclut  qu'en  général  la  prison  rétablit  la  santé,  et 
il  a  raison. 

«  Maison  définitive,  messieurs,  c'est  toujours  auchitTre  des  morts  qu'il  faut 
en  revenir  pour  juger  avec  certitude.  On  peut  discuter  sur  les  cas  de  folie,  on 
peut  contester  ce  qu'il  faut  entendre  par  plus  ou  moins  dosante;  mais  le  chiffre 
de  la  mortalité  est  un  élément  fixe  qui  ne  se  prête  pas  à  la  controverse;  c'est 
donc  là  (juMI  faut  toujours  en  revenir  pour  voir  si  un  système  est  plus  ou  moins 
favorable  à  la  salubrité.  Si  l'on  consulte  les  tables  de  mortalité  de  l'auteur  de 
/'/ti7rtde//?/H>,  depuis  quatorze  ans,  on  verra  qu'à  Philadelphie  il  est  mort,  chaque 
année,  1  détenu  sur  27  ou  50  ;  dans  d'autres  pénitenciers  américains,  la  mortalité 
a  été  moins  grande,  il  est  vrai.  Elle  a  été  de  1  sur  57  à  Sing-Sing;  à  Auburn, 
elle  n'a  été  (jue  de  1  sur  5G,  mais  il  y  a  là  une  raison  spéciale.  Dans  la  prison 
de  Philadelphie,  il  y  a  deux  ou  trois  fois  plus  de  nègres  que  dans  la  prison 
d'Auburn.  Or,  des  statistitpies  très-exactes,  que  je  pourrais  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Académie,  prouvent  (pie  les  nègres  meurent  dans  une  proportion  une  fois 
plus  grande  que  les  blancs  dans  les  sociétés  libres.  Il  est  naturel  que  ce  phéno- 
mène se  retrouve  en  prison.  D'où  il  résulte  qu'une  prison  qui,  proportion 
gardée,  contient  beaucoup  plus  de  nègres  qu'une  autre,  doit  également  présen- 
ter une  mortalité  bien  plus  grande.  La  difTérence  entre  la  mortalité  de  Phila- 
delphie et  celle  d'.\uburn  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 
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«  Comparons  maintenant  d'une  manière  générale  la  mortalité  du  pénitencier 
de  Philadelphie  avec  la  mortalité  des  prisons  de  France.  Je  sais  qu'on  a  dit  que 
la  comparaison  était  impossible,  (ju'on  ne  pouvait  mettre  en  regard  ce  qui  arri- 
vait dans  des  prisons  réformées  et  ce  (jui  se  passait  dans  les  prisons  di;  France, 
rassemblement  confus  et  désordonné  de  tous  les  vices.  Je  sais  qu'on  a  dit  cela; 
mais  je  suis  sûr  que  notre  honorable  confrère  ne  le  dira  pas.  Il  sait  trop  bien 
combien  d'efforts  ont  été  faits  dans  nos  prisons,  partieulièrenH^nt  depuis  cinq 
ans,  pour  les  perfectionner  et  pour  y  introduire  la  discipline  d'Auburn.  Il  le  sait, 
car  il  a  été  lui-même  pour  beaucoup  dans  ces  changements.  Il  nous  disait,  il 
n'y  a  pas  encore  deux  ans,  ici  même,  que  les  progrès  étaient  déjà  si  grands, 
qu'il  s'étoimait  qu'on  voulût  introduire  un  nouveau  système;  encore  quelque 
perfectionnement,  et  nous  atteignions,  suivant  lui,  au  but  de  la  réforme. 

«  Eh  bien  !  que  se  passe-t-il  dans  les  prisons  de  France,  quant  à  la  mortalité? 
Depuis  qu'on  tient  des  tablesde  mortalité, jusqu'en  1852,  on  a  constaté  1  mort 
sur  1-4  détenus.  Depuis  quatre  ans  on  a  cherché  à  introduire  la  méthode  d'Au- 
burn, c'est-à-dire  le  travail  en  commun  et  en  silence  ;  la  mortalité  a  beaucoup 
augmenté  :  elle  a  été  de  1  sur  t2.  Si  je  passe  du  général  au  particulier,  je 
trouve  que,  parmi  les  maisons  centrales,  il  y  en  a  une  qui  a  été  souvent  citée 
par  mon  contradicteur  comme  un  modèle,  c'est  Fontevrault.  Ace  nombre  près 
des  détenus,  Fontevrault  est,  suivant  M.  Lucas,  une  image  parfaite  de  son  sys- 
tème. EhbienîàFontevrault,  ily  aeu,  depuis  quatre  ans,  l  mort  sur 8 détenus, 
4  sur  0,  1  sur  8  ;  en  1845,  ï  sur  0.  Que  parlez-vous  de  I^hiladelphie?  Au  nom 
de  quelle  humanité  repoussez-vous  im  système  où  la  mortalité  est  de  J  sur  27, 
et  en  préconisez-vous  tm  autre  suivant  lequel  les  détenus  meurent  dans  la 
proportion  de  i  sur  8  ou  9?  Ne  dites  pas  que  c'est  l'agglomération  d(!s  détenus 
à  Fontevrault,  et  non  le  système  d'emprisonnement,  qui  amène  la  mort.  La  rai- 
son ne  serait  pas  suffisante  ;  car,  avant  1859,  le  chiUVe  de  la  population  était 
déjà  presque  aussi  grand  à  Fontevrault,  et  le  chiffre  de  la  mortalité  était  bien 
plus  bas. 

a  Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  et  ce  que  j'aurais  pu  me  dispenser  de  vous 
dire.  Je  pouvais  accepter  vos  chifTres,  car  ce  qui  se  passe  en  Amérique  n'est  pas 
un  argument  contre  nous;  car  nous  voulons  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
fait  en  Amérique.  Nous  n'avons  pas  en  France  les  préoccupations  r(>Iigieuses 
qui  animaient  les  quakers,  lorsqu'ils  cherchaient,  seulement  à  l'aide  d'une  dis- 
cipline claustrale,  au  moyen  do  la  solitude  et  du  silence,  à  murer  en  quelque 
sorte  l'âme  aussi  bien  que  le  corps.  A  Philadelphie,  le  détenu,  une  fois  entré 
dans  sa  prison,  ne  sait  plus  ce  que  devient  sa  famille  ;  il  doit  oublier  père, 
mère,  femme,  enfants;  il  n'a  plus  l'espérance  de  les  voir,  il  ne  sort  jamais  de 
sa  cellule  ou  de  l'étroite  cour  qui  y  est  souvent  ;  il  n'assiste  pas  au  service  di- 
vin ;  il  n'entend  pas  la  voix  du  prêtre  qui  s'adresse  à  la  fois  à  tous  ses  compa- 
gnons d'infortune  et  à  lui-même;  il  ne  prend  jamais  part  à  cette  prière  en 
commun ,  qui,  môme  à  travers  des  murs,  lie  les  âmes  et  établit  encore  entre 
des  hommes  qui  ne  se  connaissent  pas,  (jui  ne  se  verront  jamais,  le  sentiment 
et  le  plaisir  d'une  commune  sympathie.  Est-ci;  cela  que  nous  voulons?  Non. 

«  Assurément  non  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  rapprocher  les  détenus  des 
hommes  et  des  sentiments  hoiuiêtes,  tout  en  les  séparant  entre  eux.  Nous  vou- 
lons, il  est  vrai,  séparer  les  criminels  les  uns  des  autres.  Cela  est  contraire,  dit- 
on,  au  grand  principe  de  la  sociabilité.  Je  voudrais  bien  savoir  quelle  est  la 
charte  divine  ou  humaine  qui  a  donné  aux  criminels  le  droit  de  vivre  en  com- 
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imin,  ]o  (Iroif  cl  \o  pouvoir  do  se  connuuniqiior  incessamment  leurs  vices  et 
leurs  crimes!  Or,  je  le  répète,  qu'a  voulu  i;i  commission  de  la  Chambre?  Ine 
seule  cbosc:  placer  le  condamné  dans  une  solitude  absolue?  non  :  le  séparer 
des  autres  criminels.  Puisqu'on  voulait  j;iger  notre  système,  qu"avait-on  be- 
soin de  passer  les  mers,  de  franchir  le  Jura?  Que  ne  prenait-on  chez  nous,  à 
côté  de  nous,  des  exemples  ? 

«  il  y  a  en  France  deux  prisons  cellulaires,  celle  de  Bordeaux  et  celle  de 
Tours,  établies,  l'une  depuis  six  mois,  l'autre  depuis  quatre.  Le  système  y  a-t-il 
amené  un  seul  cas  de  démence  ?  La  mortalité  paraît-elle  devoir  y  être 
grande?  Vous  avez  près  d'ici,  à  Paris,  la  maison  des  jeunes  détenus.  Vous  avez 
fait  au  système  suivi  dans  cette  maison  des  objections  très-graves,  et  que,  pour 
mon  compte,  j'accepte  en  quelque  sorte  :  Penfance,  et  Pexubérance  d'activité 
et  le  besoin  de  mouvement  qui  l'accompagnent,  ne  se  concilient  pas  facilement, 
je  le  reconnais,  avec  le  système  cellulaire.  Mais  si  ce  système,  appliqué  ici  dans 
ces  conditions  les  moins  favorables,  n'a  cependant  pas  produit  les  inconvénients 
que  vous  lui  reprochez,  il  y  aura  là  pour  moi  un  argument  puissant.  La  mai- 
son existe  depuis  cinq  ans.  Après  l'avoir  visitée,  après  être  entré  dans  les  cel- 
lules, on  restera  convaincu  que  la  raison  des  enfants  n'a  pas  souffert,  que  leur 
état  mental  est  parfait,  et  (jue  les  dangers  que  vous  signalez  sont  jusqu'à  un 
certain  point  imaginaires. 

«  F.n  résumé,  messieurs,  ce  qui  domine  cette  question  comme  beaucoup 
d'autres,  c'est  l'intérêt  social.  L'humanité  ne  doit  pas  souffrir,  mais  la  société 
doit  être  garantie  :  ce  sont  deux  grands  intérêts  qu'on  ne  saurait  considérer 
chacun  à  part  ;  il  faut  les  voir  ensemble. 

«  Au  point  de  Mb'  de  l'intérêt  social,  il  me  paraît  hors  de  doute  que  le  système 
cellulaire  est  le  plus  efficace  et  le  plus  puissant  de  tous. 

«  Que  doit-on  se  proposer?  Transformer,  s'il  se  peut,  l'àme  du  criminel  ;  l'a- 
mener du  vice  à  la  vertu.  C'est  là  un  but  très-haut,  très-difficile  à  atteindre, 
très-rarement  atteint,  je  le  confesse,  par  un  système  d'emprisonnement  quel- 
conque. Ilestévident  cependant  que  l'emprisonnement  cellulaire  doit  produire 
plus  de  transformations  de  cette  espèce  qu'un  autre. 

«  Mais  ce  n'est  pas  là  le  grand  coté  social  de  la  question.  Ce  qui  importe  sur- 
tout à  la  société,  ce  n'est  pas  que  quelques  criminels  deviennent  par  hasard  des 
hommes  vertueux,  c'est  que  le  grand  nombre  des  criminels  ne  deviennent  pas 
pires  en  prison  ;  c'est  qu'ils  n'en  sortent  pas  plus  dangereux  (ju'ils  n'y  sont  en- 
trés ;  c'est  qu'ils  n'y  forment  pas  de  ces  associations  de  malfaiteurs  dont  nous 
voyons  sous  nos  yeux  les  oeuvres. 

«  Lisez  les  journaux  judiciaires, messieurs,  qu'y  verrez-vous  sans  cesse?suivez 
les  débats  des  Cours  d'assises,  qu'entendrez-vous  tous  les  jours?  Des  faits  qui 
prouvent  que  c'est  en  prison  ou  au  sortir  de  prison,  ou  parmi  des  gens  qui  se 
sont  connus  en  prison,  que  se  coml)inent  la  plupart  des  crimes  qui  se  commet- 
tent contre  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens.  Or,  je  le  dis  sans  crainte  d'être 
démenti,  s'il  est  un  système  d'emprisonnement  qui  rende,  je  ne  dirai  pas  diffi- 
cile, mais  impossible,  le  retour  de  pareils  faits,  c'est  le  système  cellulaire! 

a  Lors  donc  que  ce  système,  très-rarement,  sur  quelques  individus,  produi- 
rait des  effets  regrettables,  il  conviendrait,  messieurs,  de  mettre  en  regard  les 
biens  généraux  qu'il  peut  répandre  sur  la  société.  » 

La  discussion  a,  de  part  et  d'autre,  amené  des  répliques,  et  M.  Bérenger  a  fini 
par  d'excellentes  observations  sur  le  pénitencier  de  la  Roquette  L'Académie  a 
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prêté  une  vive  attention  à  cesdchals,  qui.  d'après  les  habitudes  du  lieu,  n«> 
pouvaient  se  terminer  par  un  vote.  Mais,  à  défiiiif  d'ini  résultat  positif,  il  sortira 
de  tout  ce  qui  a  été  dit,  d'utiles  enseignements  pour  la  législature  et  ime  pen- 
sée consolante  pour  tous  les  amis  de  l'humanité.  Ils  verront  avec  quelle  ardeur 
et  quel  talent  les  questions  les  plus  importantes  pour  la  régénération  de  l'espèce 
humaine  sont  étudiées,  discutées  et  préparées  pour  une  solution  prochaine, 

A.  D. 
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Agriculture.  — A  propos  du  concours  des  bestiaux  gras  a  Poissy. — Les  bœufs 
et  les  moutons  n'ont  plus  rien  à  envier  aux  chevaux.  Comme  eux,  ils  ont  maintenant 
leurs  concours,  leurs  récompenses  et  leurs  fêtes,  dont  la  ville  de  Poissy  a  vu  l'inau- 
guration il  y  a  quelques  jours,  le  jeudi  8  février. 

Nous  ne  contestons  pas  l'influence  que  les  solennités  de  cette  espèce  et  les  prix 
assez  considérables  qui  y  sont  distribués  peuvent  avoir  sur  les  profrrès  de  l'agricul- 
ture, nous  reconnaissons  au  contraire  combien  colle  influence  peut  prendre  de  force 
et  exercer  d'action;  mais,  à  cause  de  cela  même,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
concevoir  quelques  craintes  en  voyant  l'administration  prendre  une  part  aussi  directe 
à  des  innovalions  industrielles,  et  intervenir  d'une  manière  aussi  positive  dans  l'a- 
bandon ou  l'adoption  de  systèmes,  de  méthodes  ou  de  races  qui  peuvent  ne  pas  tou- 
jours produire  les  résultats  avantageux  que  l'on  en  espère;  ce  qui  donne  inévitable- 
ment lieu  à  des  réclamations,  à  des  plaintes  qui  ne  manquent  pas  tout  à  fait  de 
fondement,  et  auxquelles  il  n'est  pas  toujours  possible  de  répondre  avec  justice  et 
raison.  —  En  influençant  les  esprits  on  gêne  le  libre  arbitre,  et  l'on  accepte  ainsi 
une  part  de  la  responsabilité  qui  doit  peser  sur  eux. 

Voyez  jusqu'où  l'on  peut  être  conduit  dans  cette  voie. 

Le  préambule  de  l'arrêté  par  lequel  M.  le  ministre  du  commerce  a  institué  le  con- 
cours des  bestiaux  gras,  déclare  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  consommateurs  et 
dans  celui  de  l'agriculture,  de  développer  en  France  la  production  des  animaux  desti- 
nés à  la  boucherie,  et  de  favoriser  particulièrement  la  propagation  des  races  qui,  par 
la  perfection  de  leurs  formes  ou  leur  développement  précoce,  fournissent  plus  abon- 
damment à  la  consommation.  En  conséquence  de  cette  nécessité  ainsi  reconnue,  il  a 
été  fondé  18  primes,  d'ensemble  11,800  francs,  dont  : 

4  primes  d'ensemble  3,600  fr.,  pour  les  bœufs  de  4  ans  au  plus,  quel  que  soit  leur 
poids  : 

3  primes  d'ensemble  2,600  fr.,  pour  les  bœufs  pesant  au  moins  700  kil.  sur  pied, 
quel  que  soit  leur  âge  ; 

3  primes  d'ensemble  2,000  fr.,  pour  les  bœufs  pesant  moins  de  700  k.  sur  pied, 
quel  que  soit  leur  âge  ; 

4  primes  d'ensemble  1800  fr.,  pour  les  moutons,  au  nombre  de  20  au  moins,  tous 
de  la  même  race  et  du  |)oids,  vivants,  de  40  k.  et  au-dessus  ; 

4  primes  d'ensemble  1,800  fr.,  pour  les  moutons,  au  nombre  de  20  au  moins,  tous 
de  la  même  race  et  du  poids,  vivanis,  de  59  k.  et  au-dessous. 

De  l'énoncé  de  ces  différentes  séries  de  primes  ressort  jusqu'à  l'évidence  la  preuve 
d'une  intervention  puissante  et  directe  de  la  pari  du  gouvernement  dans  la  préférence 
à  accorder  par  les  éleveurs  à  certaines  espèces  de  bestiaux  ;  —  or  si,  d'après  un 
nombre  assez  considérable  d'agronotnes  distingués,  cette  intervention  est  un  bien, 
suivant  nous,  elle  constitue  un  mal  ou  fout  au  moins  une  faute. 

Voici  nos  raisons  : 
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Il  y  a  quelques  années,  les  réclamations  de  l'agricullure,  qui  se  plaint  toujours 
qu'on  no  la  protège  pas  et  qui  ne  souirro  (jue  parce  qu'elle  est  trop  protégée,  ob- 
(inroiit  des  Cliand)res  un  accroisseinent  assez  oonsidéraMe  du  fonds  spécial  destiné 
aux  expériences  et  aux  encouragements  agricoles.  Celte  victoire  emportée,  et  liien 
qu'au  fond  le  clnlFre  du  crédit  n'eût  rien  de  disproportionné  avec  le  rang  (jne  l'agri- 
culture a  droit  d'occuper  dans  notre  pays,  on  lut  fort  embarrassé  pour  employer 
utilement  l'argent.  Les  paperassiers  en  eurent  une  bonne  part;  on  créa  à  plaisir 
des  missionnaires  et  des  ins[)ecteurs  agricoles  ;  on  fit  noircir  beaucoup  de  papier, 
gémir  les  presses  et  couvrir  les  quais  de  Paris  de  livres  qui  ne  se  vendent  que 
pour  le  pilon.  Ce  premier  encouragement  à  l'agriculture  n'ayant  pas  absorbé  en- 
tièrement le  crédit  ouvert  au  budget,  on  partagea  une  certaine  somme  entre  les  co- 
mices spéciaux  et  les  sociétés  agronomiques  des  déparlements  ;  cette  dépense  fut 
réellement  utile,  parce  qu'elle  fui  a|)|)li(piée  à  des  besoins  réels  et  bien  connus  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  dishiiiution  des  récompenses;  l'insuffisance  des  allo- 
cations et  les  formalités  ridicules  inq)osées  pour  le  payement  des  primes  diminuèrent 
seules  une  partie  des  heureux  elfets  que  ce  mode  d'encouragenient  était  susceptible 
de  donner.  Enfin,  des  plaintes  ayant  retenti  avec  force  au  sujet  do  la  cherté  de  la 
viande  et  de  rinsuffisancc  de  nos  approvisionnements  en  animaux  de  boucherie,  on 
cherclia  le  moyen  d'engraisser  plus  de  bœufs  dans  le  même  temps  et  sur  la  même  sur- 
face de  terrain,  el  l'on  crut  l'avoir  trouvé  eu  achetant  à  grand  prix  en  Angleterre,  |)our 
les  inq)orter  en  France,  des  taureaux  de  la  race  de  Durham,  (pii  produisent  des  ani- 
maux dont  le  dévelopi)ement  est  assez  précoce  pour  permettre  de  les  engraisser  et  de 
les  livrer  à  la  consommation  entre  trois  et  (juatre  ans,  c'est-à-dire  moitié  plus  tôt  que 
la  généralité  des  races  élevées  jusqu'ici  en  France. 

Il  y  a  cinq  ans  que  celte  importation  a  eu  lieu,  et  voici  maintenant  que  nous  en  pou- 
vons juger  les  résultats.  L'administration,  (pii  s'est  mêlée  de  diriger  la  production  et 
qui  veut  lui  faire  adopter  les  systèmes  et  les  méthodes  que  ses  agents  trouvent  préfé- 
rables, n'a  point  abandonné  son  œuvre.  Après  avoir  inq)orté  des  taureaux  de  Durham, 
elle  a  voulu  encourager  leurs  produits,  et  en  fondant  des  jirimes  pour  les  bestiuux 
gras,  elle  a  réservé  les  plus  fortes  pour  les  animaux  hâtifs  (pi'elle  a  pour  ainsi  dire 
créés,  et  dont  il  n'existait  pas  dix  sujets  eu  France  il  y  a  (|uelques  années. 

Ces  primes  ont  été  distrd)uées  l'autre  jour,  et  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître 
(|u'elles  étaient  bien  méritées.  Certes,  après  rexhil)ition  du  8  février,  il  n'est  pas  per- 
mis de  douter  que  la  race  de  Durham  ne  puisse  se  naturaliser  en  France,  et  donner  lieu 
àd'utiles  croisements  avec  nos  races  indigènes.  iMais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  l'effi- 
cacité de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  actes  de  la  production  que  nous  met- 
tons en  doute,  c'est  au  contraire  cette  efficacité  dont  l'étendue  et  la  réalité  nous  ahunuent. 

Que  va-t-il  résulter  en  ellet  de  l'heureuse  réussite  de  cette  expérience  et  de  la  per- 
sévérance des  encouragements  qui  lui  seront  naturellement  accordés?  Ce  résultat,  il 
n'est  pas  difficile  de  le  prévou",  ce  sera  la  propagation  en  France  de  la  race  de  Durham, 
pure  ou  croisée  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute.  —  Mais  en  a-t-on  calculé  toutes  les  con- 
séquences ?  A-t-on  songé  qu'en  France,  la  plupart  des  charrois  etdes  labours  se  font 
avec  des  bœufs,  dont  le  travail  est  tout  à  fait  indispensable  à  l'agriculture,  ce  qui 
expli(|ue  pourquoi  l'industrie  agricole  n'a  pas  im|)orlé  d'elle-mêmela  race  de  Durham, 
dont  les  produits  sont  à  jieu  |>rès  inq)ropres  au  travail,  et  leur  a  toujours  préféré  les 
races  françaises,  qui  ne  sont  livrées  à  la  consommation  (|u'à  l'âge  de  7  à  8  ans  et  même 
plus,  après  avoir  été  longtemps  et  utilement  employées  aux  travaux  agricoles?  A-t-on 
réfléchi  également  (|ue  la  race  de  Durham  donne  moins  de  produits  commerciaux  que 
les  autres,  (jue  si  elle  graisse  plus  vile  en  dessus,  elleesl  beaucoup  moins  riche  en  suif  à 
l'intérieur,  ce  qui  est  pour  la  boucherie,  ou  plutôt  pour  le  prix  de  la  viande,  une  con- 
sidérationde  premier  ordre?  Enfin,  tout  ceci  étant  posé  el  reconnu  exact, a-t-on  prévu 
la  situation  dans  laquelle  on  se  trouverait,  si  les  encouragements  continus  accordés  à 
la  race  de  Durham  en  |)ropageaient  l'élève,  ainsi  (pie  cela  est  naturel,  au  point  de 
nuire  aux  travaux  de  la  campagne  ou  d'en  accroître  les  frais  et  d'élever  le  prix  de  la 
viande  par  la  diminution  du  rendement  en  suif? 
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Dans  ce  cas  presque  inévitable,  que  fera-t-on?  Répondra-t-on  aux  agriculteurs  qui 
se  plaindraient  d'avoir  été  poussés  dans  une  mauvaise  voie  par  le  gouvernement  lui- 
même,  qu'ils  étaient  libres  de  n'y  pas  entrer  ?  Mais  ne  pourrait-on  lui  dire,  à  lui,  qu'il 
eût  mieux  fait  à  son  tour  de  ne  pas  prendre  une  uiitiative  (jui  a  conduit  à  de  semblables 
résultats? 

Ces  prévisions  d'ailleurs  ne  sont  pas  purement  hypothétiques,  et  sans  chercher 
bien  loin  ni  longtemps,  on  pourrait  trouver  des  preuves  évidentes  des  fâcheuses  con- 
séquences de  cette  prétention  du  gouvernement  à  diriger  tous  les  mouvements  de  la 
production.  L'agriculture,  particulièrement,  nous  en  offre  deux  exemples  assez 
remarquables  :  —  1°  les  encouragements  donnés  ù  la  culture  de  la  betterave  et  à  la 
fabrication  du  sucre  qui  en  provient,  encouragements  qui  ont  dû  être  suivis  d'une 
loi  qui  tue  sans  indemnité  ces  deux  industries  ;  —  2"  les  encouragements  donnés 
à  la  production  des  laines  courtes,  encouragements  qui  ont  conduit  les  éleveurs  de 
nioutons  à  préférer  à  toutes  autres  les  races  qui  fournissent  ces  laines,  et  leur  a  fait 
négliger  de  se  tenir  au  courant  des  besoins  du  commerce  et  de  la  fabrication,  qui, 
après  avoir  recherché  avec  faveur  les  laines  fines  pour  feutre,  ont  abandonné  main- 
tenant cet  article,  dont  la  production  est  en  soutTrance,  et  demandent  vainement  à 
l'agriculture  des  laines  longues  pour  peignes,  qu'il  faut  faire  venir  de  l'étranger  en 
payant  de  grands  frais  de  transport  et  de  gros  droits  protecteurs. 

Dans  ces  deux  circonstances  ,  l'intervention  du  gouvernement  a  été  aussi 
heureuse  et  aussi  favorable  dans  l'origine  qu'on  avait  pu  l'espérer.  Nos  su- 
cres de  betterave  rivalisaient  avec  ceux  extraits  de  la  canne,  nos  piles  de  Naz  et  de 
Polignac  n'avaient  rien  à  envier  aux  plus  belles  laines  de  Saxe  et  d'Espagne.  —  Où 
en  sont  cependant  aujourd'hui  ces  deux  branches  de  la  production  agricole  ?  quelles 
amères  paroles  ont  succédé  dans  leurs  discours  aux  actions  de  grâce  qu'elles  prodi- 
guaient naguère  à  la  bienveillante  protection  de  l'autorité  !  C'est  vous,  lui  crie-t-on, 
qui  nous  avez  poussés  dans  cette  industrie  ;  c'est  vous  qui  nous  avez  prodigué  des 
récompenses,  des  primes,  des  distinctions  :  si  donc  aujourd'hui  nous  devons  mourir, 
vous  nous  devez  au  moins  une  agonie  paisible  ;  vous  ne  pouvez  nous  exproprier  sans 
indemnité  préalable;  vous  devez  mettre  à  l'amende  les  consommateurs  qui  ne  veu- 
lent plus  de  nos  produits,  en  élevant  les  droils  sur  les  articles  qu'ils  tirent  de  l'étran- 
ger et  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire. 

Voilà,  sans  exagération  aucune,  le  terme  fatal  auquel  arrivent  tôt  ou  tard  les  in- 
dustries qui  se  laissent  diriger  par  une  impulsion  administrative,  au  lieu  de  consulter 
uniquement  les  besoins  de  la  consommation,  qui,  bien  que  capricieux  et  changeants 
comme  la  mode,  sont  cependant  les  seuls  que  la  production  doive  prendre  pour 
guides  de  ses  travaux. 

Ces  considérations,  dont  l'importance  nous  a  paru  assez  grande  pour  leur  donner 
la  place  que  nous  avions  réservée  au  procès-verbal  du  concoirs  des  bestiaux  gras, 
ne  s'appliquent  pas  aux  encouragements  partiels  accordés  aux  cultures  locales  par 
des  comices  et  des  sociétés  agronomi(iues,  dont  les  jugements  sont  plus  éclairés,  les 
recommandations  appuyées  sur  des  exemples  connus  et  appréciés  de  tous  les  con- 
currents, et  qui,  avec  des  prétentions  modestes,  n'en  rendent  pas  moins  des  services 
très-utiles  et  très-réels.  Les  encouragements  que  nous  n'approuvons  pas,  les  systèmes 
que  nous  combattons,  sont  ceux  qui  partiraient  d'une  direction  générale  ei  uni  forme 
de  l'industrie  agricole  par  l'administration  centrale,  s'inspirant  auprès  d'agents  ir- 
responsables, qui,  avec  toute  la  capacité  possible,  ne  sont -cependant  ni  universels, 
ni  infaillibles,  et  dont  l'agriculture  d'abord,  et  par  suite  le  pays  tout  entier,  payeraient 
les  fautes. 

L'agriculture,  comme  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine,  comme 
l'industrie,  comme  le  commerce,  a  besoin,  avant  toute  chose,  de  liberté.  vSi  donc  on 
veut  réellement  faire  quelque  chose  d'utile  pour  l'agriculture,  c'est  de  la  rendre  et 
de  la  laisser  libre,  c'est  de  lever  toutes  les  entra\es  tpie  l'ignorance,  les  niauvaises 
routes  et  les  mauvaises  lois  opposent  à  son  développement  ;  et  cela  fait,  c'est  de  la 
laisser  tranquille,  c'est  de  laisser  chacun  suivre  la  voie  et  la  méthode  qui  convien- 


39G  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

nent  le  mieux  :\  son  talent  ou  à  la  nature  de  son  sol,  eVst  surtout  de  n'intervenir  en 
aueune  inajiière  et  par  aucune  influence  dans  ses  choix  et  dans  ses  opérations.  Les 
erreurs  en  aiiriculluro  ont  des  consc(]uences  bien  plus  diu'ables,  bien  plus  ruineuses 
que  dans  toutes  les  autres  industries.  Si  les  métliodes  nouvelles  sont  longues  à  se 
faire  adopter,  les  niélliodes  finisses  sont  par  cela  même  plus  difficiles  et  plus  longues 
à  extirper.  Toute  centralisation,  tout  système  général  y  est  surtout  funeste,  parceque 
rien  n'est  aussi  varié  que  les  influences  de  sol,  de  climat,  d'exposition,  de  facilités 
pour  les  engrais,  les  arrosements,  les  transports,  etc.,  qui  font  réussir  sur  un  point 
des  cultures  et  des  espèces  qui  échouent  ailleurs,  (^'est  pourquoi,  à  la  direction  gé- 
nérale de  l'agriculture  par  les  bureaux  du  ministère  à  Paris,  et  à  la  récompense  de 
ses  plus  habiles  représentants  dans  une  grande  exposition  centrale  de  ses  |)lus  l)eaux 
produits,  nous  préférons  de  beaucoup  les  concours  locaux,  les  expositions  partielles 
et  les  récompenses  décernées  aux  lieux  mêmes  de  production  par  des  juges  compé- 
tents, les  plus  habiles  agronomes  du  département  ou  du  canton,  qui  ne  jugent  pas 
seulement  par  les  résultats,  mais  apprécient  en  outre  les  difficultés  de  la  production, 
la  convenance  des  innovations  et  leur  influence  sur  l'agriculture  de  la  contrée. 

Pour  les  bestiaux,  par  exemple,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  seul  concours  par  an- 
née, tenu  dans  une  seule  ville  et  jugé  au  point  de  vue  d'un  seul  intérêt,  soit  réelle- 
ment utile  à  l'agriculture  française  ;  il  y  a  plus,  même,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 
juste.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'époque  à  laquelle  ce  concours  ait  lieu,  on  ne  pourra 
jamais  y  réunir  plus  de  deux  ou  trois  races  en  même  temps,  sur  une  douzaine  que 
nous  possédons  en  France,  ce  qui  constitue  pour  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  prêtes 
à  l'époque  choisie,  une  véritable  injustice,  une  mise  hors  la  loi  que  rien  n'excuse. 

Trois  ou  quatre  concours  au  lieu  d'im  ne  remédieraient  encore  qu'insuffisamment 
aux  vices  du  système,  tel  que  l'administration  l'a  compris  et  organisé.  Paris  n'est  pas 
plus  toute  la  France,  que  les  engraisseurs  qui  envoient  des  bestiaux  à  Poissy  ne  sont 
tous  les  agriculteurs  qui  concourent  à  la  production  et  à  l'élève  de  nos  races  ovines  et 
bovines.  Au  lieu  donc  de  concentrer  uniquement  les  récompenses  et  les  distinctions 
sur  les  bestiaux  exposés  en  vente  à  Poissy  à  lui  certain  jour  de  l'année,  ou  même  à 
plusieurs,  nous  voudrions,  si  l'on  veut  donner  des  |)rimes,  qu'elles  fussent  décernées 
dans  toute  la  France  à  chacune  des  grandes  foires  de  bestiaux,  jeunes  pour  le  travail, 
ou  gras  pour  la  boucherie,  qui  se  tiennent  plusieurs  fois  chaque  année  dans  les  divers 
pays  de  production  et  d'engrais.  Deux  cent  mille  francs  distribués  ainsi  en  primes 
convenables  produiraient  les  meilleurs  résultats,  c'est-à-dire  l'amélioration  simultanée 
de  toutes  les  races  et  la  récompense  directe  des  producteurs,  au  lieu  de  la  prédomi- 
nance d'une  seule  race,  qui  peut  réussir  dans  un  pays  et  ne  pas  convenir  à  plusieurs 
autres,  qui  se  trouvent  ainsi  exclus  du  concours  ou  sont  entraînés  dans  une  mauvaise 
route  où  cliaque  triomphe  est  une  blessure,  el  où  le  lauréat  de  la  veille  devient  parfois 
le  failli  du  lendemain. 

En  résiuné  : 

l'as  de  système  général  en  agriculture,  pas  d'encouragement  direct  de  l'État  pour 
telle  ou  telle  production  spéciale  qui,  avantageuse  aujourd'hui,  peut  devenir  défavo- 
rable, puis  ruineuse  ensuite  ;  pas  de  centralisation  des  récompenses  agricoles  au  profit 
des  produits  destinés  ù  la  consommation  parisienne. 

Mais  au  lieu  de  cela  : 

Augmentation  des  fonds  alloués  aux  comices  et  aux  sociétés  agronomiques  des  dé- 
partements, qui  seraient  chargés  de  la  distribution  des  primes  aux  plus  beaux  pro- 
duits agricoles  présentés  dans  les  grandes  foires  annuelles  de  leur  circonscription. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

Chamhrf.  du  commerce  du  Havrk.  —  Chemins  de  fer.  —  Eœposé  prénenh-  à 
la  Chambre  de  commerce  dans  sa  séance  du  i3  décembre  1843,  par  M.  Clerc, 
un  de  ses  membres.  —  Nous  publions  comme  document  l'exposé  dr;  M.  Clerc. 
Nous  ne  pouvons  cependant  consentir  à  le  laisser  passer  sans  observations. 
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M.  Clerc  veut  aujourd'hui  la  construction  des  chemins  de  fer  par  l'Ktat.  11 
y  a  sans  doute  d'excellentes  raisons  pour  cela  ;  mais  M.  Clerc  n'en  donne  qu'une 
seule,  l'avantage  que  trouverait  le  commerce  du  Havre  à  reconquérir  le  transit 
que  la  cherté  des  voies  de  transport  a,  dit-il,  éloigné  de  ce  port. 

En  cherchant  bien,  M.  Clerc  aurait  peut-être  trouvé  d'autres  causes  encore  à 
cet  éloignement.  Les  difficultés  du  port,  la  cherté  des  emmagasinages,  les 
commissions  multipliées  ont  aussi  contribué  à  déposséder  le  Havre  du  com- 
merce de  transit. 

Et  ce  transit,  qui  peut  s'élever  jusqu'à  70,000  tonnes,  dit  M.  Clerc,  est-il  en 
réalité,  pour  le  pays  qui  l'exerce,  une  si  grande  valeur?  Que  sont  70,000 
tonnes  pour  un  chemin  de  fer?  3  à  400  convois,  ni  plus  ni  moins.  Si  donc  cette 
marchandise  peut  être  une  chose  fort  désirable  pour  le  négociant  qui  la  reçoit, 
qui  l'emmagasine  et  la  réexpédie,  ce  n'est  guère  un  élément  de  grand  succès 
pour  un  chemin  de  fer;  ce  n'est  pas  surtout  un  motif  de  faire  payer  au  pays 
l'établissement  dune  voie  qui  aurait  un  tel  objet  en  vue. 

Le  raisonnement  de  M.  Clerc  est  fort  simple  et  très-facile  à  saisir.  Si  c'est  une 
compagnie  qui  fait  le  chemin  de  fer,  il  lui  faut  des  revenus.  Si  c'est  l'Etat,  il 
ne  lui  en  faut  pas.  Cela  veut  dire  tout  bonnement  que  la  nation  tout  entière 
payera  les  transports  des  négociants  du  Havre. 

Et,  en  effet,  pourquoi  ne  faut-il  pas  de  revenus  à  l'État?  Toute  somme  dé- 
pensée doit  produire  un  revenu.  Si  ce  n'est  pas  sous  forme  de  dividende  pour 
les  actionnaires  du  chemin  de  fer,  ce  sera  sous  forme  de  diminution  de  tarifs 
en  faveur  des  négociants  du  Havre.  Nous  ne  voyons  pas  trop  quel  avantage  il 
y  a  la  pour  le  public. 

C'est  aujourd'hui  la  mode  de  réclamer  l'intervention  de  l'Etat  dans  toutes  les 
grandes  entreprises.  D'une  part,  on  parle  de  l'association,  de  ses  bienfaits  et  de 
sa  puissance;  puis  quand,  à  grand'peine,  cette  association  est  formée,  on  ou- 
blie ses  premiers  discours,  et  tel  homme  qui,  naguère,  proclamait  la  nécessité 
d'associer  les  capitaux,  veut  aujourd'hui  que  l'Etat  seul  intervienne  dans  nos 
grandes  entreprises.  On  en  viendra  bientôt  sans  doute  à  réclamer  pour  l'Etat  le 
privilège  de  la  navigation  marchande.  L'Etat  ira  chercher  les  cotons  à  >e\\- 
York  et  les  emmagasinera  au  Havre,  et  les  fera  transiter  en  France. 

Cette  idée  est  le  corollaire  de  celle  qu'expose  aujourd'hui  M.  Clerc;  et  si, 
par  ce  moyen,  le  transport  désormais  débarrassé  de  dividendes  à  payer  aux 
armateurs  fait  baisser  le  prix  de  la  marchandise,  nous  sommes  sûrs  de  voir 
bientôt  Mulhouse  et  Bàle  réclamer  cette  salutaire  intervention  de  l'Etat.  Faire 
des  bénétices  pour  des  capitaux  dépensés,  quelle  immoralité!  Vive  l'Etat!  il  les 
dédaigne  ;  le  contribuable  est  là. 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  m'auloriser  à  développer  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  pour  réclamer  du  gouvernement  la  construction  simul- 
tanée et  par  l'État  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  l'Est. 

Ma  demande,  messieurs,  n'a  rien  (|ui  ne  soit  conforme  aux  précédents  de  la 
Chambre.  Si  la  Chambre  de  commerce  a  évité  de  se  prononcer  d'une  manière  for- 
melle sur  la  construction  |>ar  l'Élal  ou  par  des  compagnies,  elle  n'en  a  pas  moins,  et 
en  toute  occasion,  réclamé  la  cunstruclion  du  chemin  de  Strasbourg,  conjointement, 
si  ce  n'est  même  avant  celle  du  chemin  du  Nord. 

En  1837, une  commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  ininiicipal  et  de  laCh;nnl)re 
de  commerce,  et  à  laquelle  on  me  fit  l'honneur  de  madjoindre,  eut  à  se  prononcer 
sur  celte  question  ;  elle  le  lit  dans  le  sens  que  j'iudifjuc. 


m  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  vues  de  la  commission  étaient  celles  des  esprits  les  plus  éminents  de  la  Cham- 
bre ;  plusieurs  des  orateurs  qui  prirent  la  parole  à  cette  occasion,  s'expliquèrent  plus 
clairement  que  la  commission  elle-même  sur  la  nécessité  que  ces  chemins  fussent 
construits  pur  TÉlat. 

Ainsi,  M.  Dufaure  exposait  «  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays,  qu'il  importait  à  la 
force  du  gouvernement,  que  les  grandes  lignes  ne  fussent  pas  concédées,  et  que  le 
gouvernement  se  les  réservât  ;  il  mettait  en  première  ligne  celle  du  Havre. 

M.  Jaubert  était  plus  explicite  encore  :  «  Les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
disait-il,  doivent  se  ranger  dans  la  catégorie  des  travaux  publics  nécessaires  dont 
l'État  est  débiteur  envers  la  société  tout  entière.  La  ligne  de  Strasbourg  au  Havre  est 
peut-être  la  plus  importante  de  toutes  ;  c'est  par  cette  ligne  que  la  France  est  appe- 
lée à  recueillir  le  bénéfice  du  transit  avec  l'Allemagne,  et  l'on  doit  se  hâter  de  devan- 
cer la  |{elgi()ue  dans  ses  vues  d'établir  ce  mên)e  transit  par  Anvers  et  Ostende.  » 

M.  Paixhaus  et  M.  Mallel  parlaient  dans  le  même  sens  :  «  La  15elgi(iue,  disait 
M.  Paixhans,  aura  lini  ses  chemins  de  fer  avant  que  nous  ayons  terminé  les  nôtres; 
ajoutons,  peut-être  avant  que  nous  les  ayons  commencés.  La  ligne  du  Havre  à  Stras- 
bourg sera  devancée  par  une  ligne  tracée  hors  du  territoire  français,  et  nous  serons 
dépouillés  d'une  circulation  qui  doit  être  un  jour  la  principale  de  l'Europe.  » 

Triste  prophétie  qui  devait  se  réaliser  pour  le  plus  important  de  tous  les  chemins 
destinés  au  commerce  international,  celui  du  Havre  à  Strasbourg. 

Je  terminerai  mes  citations  en  em|)runtanl  quelques  lignes  au  discours  que  pro- 
nonça M.  Berryer,  discours  qui  lit  la  plus  profonde  impression  sur  la  Chambre. 

«  La  (juestion  du  transit  des  marchandises,  disait  M.  Berryer ,  est  une  question 
d'autant  plus  importante  rjue  la  Belgique  fait  à  ses  frais  un  chemin  de  fer  d'où  il 
résultera  pour  elle,  n'étant  pas  liée  avec  des  compatjnies^  la  faculté  de  baisser,  à 
son  gré,  les  frais  de  péane  et  de  transport  sur  le  chemin  de  fer,  ce  qui  déterminera 
un  mouvement  extraordinaire  de  marchandises.  La  Belgique  pourra,  par  son  magni- 
fique port  d'Anvers,  faire  le  transport  des  marchandises  jusqu'au  cœur  de  l'Alle- 
magne. C'est  pour  cela  (ju^avanl  tout,  |)ar  les  considérations  que  vous  a  présentées 
avec  beaucoup  d'autorité  et  de  raison  M.  Jaubert,  c'est  le  chemin  de  fer  du  Havre  à 
Strasbourg  qui  doit  d'abord  fixer  votre  attention.  » 

Certes,  messieurs,  on  ne  peut  faire  ressortir  d'une  manière  plus  saisissante  des 
vérités  aussi  incontestables  ;  et  cependant,  comment  se  fait-il  que  lorsqu'une  partie 
des  honorables  députés  qui,  par  leur  éloquente  parole,  par  l'autorité  de  leur  position, 
exercèrent  alors  une  influence  aussi  salutaire  que  profonde  sur  la  Chambre;  comment 
se  fait-il,  dis-je,  qu'ayant  occupe  momentanément  le  pouvoir,  ces  mêmes  députés 
n'aient  pas  mis  à  exécution  les  mesures  qu'ils  considéraient  alors  comme  toutes- 
puissantes  pour  l'avenir  et  la  prospérité  du  pays?  Par  quelle  fatalité  voyons-nous 
celte  année-ci  même  retirer  une  partie  de  la  dotation  accordée  |)ar  la  loi  de  1842  au 
chemin  de  Strasbourg,  tandis  que  celle  alTectée  au  chemin  du  Nord  est  maintenue, 
sinon  dépassée  ?  Si  je  demande  pourquoi  les  travaux  sur  la  ligne  de  Strasbourg  sont 
ralentis,  tandis  que  ceux  sur  la  ligne  du  Nord  sont  poussés  avec  une  activité  prodi- 
gieuse, 

Voici  ce  qu'on  me  répond  : 

Il  se  présente  des  compagnies  pour  l'exploitation  du  chemin  du  Nord,  chemin  qui 
donnera  un  beau  revenu  ;  il  s'en  présente  aussi  pour  le  chemin  du  Midi,  dont  les  re- 
venus ne  sont  pas  moins  assurés;  mais  il  ne  se  forme  pas  de  compagnie  pour  le  che- 
min de  l'Est,  dont  l'exploitation  ne  peut  donner  de  bénéfice  ;  dès  lors,  il  est  inutile  de 
déjienser  de  Targent  i)our  une  ligne  repoussée  par  Jes  traitants. 

Ainsi,  ce  chemin  de  Strasbourg, qui  était  |>lacé  en  tète  de  tous,  comme  devant  con- 
tribuer le  plus  à  l'augmentation  du  travail  national,  coumie  devant  nous  assurer  un 
commerce  de  transit  important;  cechemm  de  Strasbourg,  qui  seul  pouvait  contribuer 
d'une  manière  efficace  au  développement  de  notre  commerce  maritime,  qu'au  minis- 
tère de  la  guerreon  regarde  comme  le  plus  importantsous  le  rapport  stratégique,  on  ne 
le  fait  pas  :  pourquoi?  parce  que  les  compagnies  n'y  trouvent  pas  d'argent  à  gagner! 
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Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  ;  on  ne  dit  pas  qu'on  ne  le  fera  pas,  mais  on 
retire  les  fonds  qui  lui  étaient  destinés  ;  on  dit  :  Ce  cheniin  de  Rm-  serd  fait,  mais  plus 
tard  ;  occupons-nous  d'abord  des  clu'uiins  qui  conviennent  aux  compagnies  ;  ce  sera 
plus  tard  le  tour  du  pays  ! 

Quel  chemin  nous  avons  fait  depuis  1857  ! 

Cependant,  le  moment  n'est  pas  bien  choisi,  il  faut  en  convenir,  pour  se  mettre  à 
la  merci  des  compagnies  en  France,  alors  qu'on  commence  à  reconnaître  en  Angle- 
terre le  tort  qu'on  a  eu  de  leur  laisser,  pour  ainsi  dire,  le  monopole  des  chemins  de 
fer.  On  vient  de  publier,  sous  le  nom  àe  B(u'lw(iy-/leforin,  un  ouvrage  attribué  à 
l'administration  anglaise  elle-même  ;  ouvrage  dans  lequel  on  l'ait  ressortir  d'une  ma- 
nière frappante  les  différents  genres  et  l'importance  des  dommages  qui  sont  résultés 
pour  l'Angleterre  du  monopole  des  compagnies  ;  on  propose,  comme  unique  remède 
à  l'état  de  choses,  le  rachat  de  tous  les  chemins  par  l'État  au  coul-s  actuel  des  actions, 
et  on  prouve  que  l'exploitation  par  l'État  pourrait  se  faire  au  tiers  du  cours  actuel  des 
tarifs,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  au  pays  ! 

Ainsi,  si  les  deux  gouvernements  anglais  et  français  persistaient,  l'un  dans  la  voie 
dans  laquelle  il  parait  disposé  à  entrer,  l'autre  dans  celle  où  il  marche  depuis  quelque 
temps,  on  verrait  ce  fait  étrange,  que  le  ministère  anglais  serait  disposé  à  avancer  de 
très-fortes  sommes  pour  soustraire  le  pays  au  monopole  des  com|)agnies,  tandis  que 
le  gouvernement  français  ferait  des  avances  considérables  aux  compagnies  pour  éta- 
blir ce  même  monopole,  temporaire  à  la  vérité,  mais  ipii  aurait  encore  contre  lui  cette 
autre  considération,  que,  même  avec  les  avantages  que  leur  concède  le  gouvernement 
et  les  sacrifices  qu'il  s'impose,  les  compagnies  ne  se  chargeraient  que  des  chemins  où 
elles  sont  sûres  d'avoir  un  revenu  important. 

Si  le  gouvernement  persiste  dans  ce  système,  s'il  consent  à  aliéner  en  faveur  de 
compagnies  les  chemins  du  Nord  et  du  Midi,  on  peut  regarder  comme  certain,  ou  que 
le  chemin  de  Strasbourg  ne  sera  pas  fait,  ou  qu'il  ne  le  sera  que  dans  un  grand  nom- 
bre d'années.  Cette  situation  m'a  paru  dangereuse  pour  le  pays,  dangereuse  pour  le 
cortimerce,  dangereuse  pour  l'avenir  et  la  prospérité  du  Havre  ;  c'est  cette  conviction 
qui  m'a  porté  à  vous  faire  la  proposition  que  je  vous  ai  faite  et  que  je  renouvelle  au- 
jourd'hui. 

On  apprécie  généralement  mal  le  commerce  de  transit  :  il  suffit  que  le  chiffre  en 
soit  faible  pour  cpi'on  n'y  attache  que  peu  d'importance,  sans  se  rendre  compte  des 
causes  qui  ont  réduit  cette  branche  de  nos  affaires  à  cet  état  de  nullité,  ni  des  moyens 
à  employer  pour  lui  rendre  son  rang.  C'est  surtout  avec  la  Hollande  que  nous  avons 
eu  jusqu'à  présent  à  soutenir  une  concurrence  désastreuse  p<Jur  le  commerce  du 
Rhin. 

Amsterdam  a  expédié  en  1842 1,073,324  quint,  de  50  kilo. 

Rotterdam 1,691,187 

Dordrecht 612,932 

3,577,445 

Dans  cette  quantité  se  trouvent  les  expéditions  dirigées  pour  les  pays  au-dessous  de 
iManheim,  auxfpielles  la  Fraiii^e  ne  peut  raisonnablement  prétendre  :  en  les  défal- 
quant du  total  général,  on  trouve  que  les  envois  de  la  Hollande  destinés  aux  |>ays  si- 
tués depuis  Manheim  et  au-dessus,  en  remontant  le  Rhin  et  ses  affluents,  s'élèvent 
à  environ  70,000  tonnes,  tandis  que  celles  de  tous  les  |)()rls  réunis  de  France  pour  le 
Rhin,  Bàle  couq»ris,  s'élèvent  à  peine  à  12,000  tonnes  ! 

A  quoi  tient  celte  énorme  différence? 

Ce  n'est  pas  à  votre  situation  géographique,  puisque  la  distance  du  Havre  et  d'Ams- 
terdam à  Strasbourg  est  égale  ;  tout  provient  de  nos  moyens  défectueux  de  transport. 
Le  transport  d'une  tonne  du  Havre  à  Strasbourg  revient  de  ISO  à  100  fr.,  tandis  (pi'il 
n'en  coûte  que  9o  fr.  pour  aller  d'Amsterdam  à  Strasbourg. 

Aussi  longtem|)s  que  les  choses  resteront  en  l'état,  nous  ne  pourrons  donc  lutter 
avec  la  Hollande. 
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Mais  voici  un  autre  concurrent,  c'est  Anvers,  relié  à  Cologne  par  son  chemin  de  fer. 

La  Hollande  redoute  ce  concurrent  bien  autrement  qu'elle  ne  nous  redoute  nous- 
mêmes. 

Aussi,  quoique  assise  à  Tembouchure  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  la  Hollande  sait  ce 
qu'elle  doit  craindre  du  chemin  de  fer  belge,  et  elle  s'empresse  de  réunir  à  sa  superbe 
voie  navigable  un  chemin  de  fer,  qui,  restant  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  viendra  à 
Cologne  par  Arnheimet  le  chemin  d'Elberfekl  (|ui  existe  déjà.  Mais  elle  aura  de  la 
peine  à  lutter  avec  la  Belgique,  et  c'est  ici  le  cas  de  se  rappeler  les  paroles  prononcées 
par  M.  Berryer  en  1837.  «La  Belgique,  disait-il  alors,  fait  ses  chemins  à  ses  frais, 
parce  qu'elle  veut,  en  restant  maîtresse  de  ses  tarifs,  s'assurer  le  commerce  de  tran- 
sit. »  Ce  que  prévoyait  M.  Berryer  en  18Ô7,  se  réalise  aujourd'hui. 

Le  tarif  belge  est  de  i51|!2  cent,  par  kilomètre  et  par  tonne  pour  les  marchandises 
destinées  à  l'intérieur,  et  ce  même  tarif  n'est  que  de  H  centimes  pour  le  transit  et 
l'exportation. 

Savez-vous  ce  qui  peut  en  résulter  pour  la  Hollande? 

C'est  qu'Anvers  rendra,  en  un  jour,  pour  27  fr.  environ,  une  tonne  de  marchandise 
qui  coûte  51  fr.  24  c.  pour  venir  de  Hollande,  octroi  du  Rhin  et  remorquage  compris, 
en  dix  ou  quinze  jours. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  dernier  mol  de  la  Belgique. 

On  sait  que  les  chemins  de  fer  qui  sont  défrayés  |>ar  les  voyageurs  peuvent  établir 
des  tarifs  très-modérés  pour  les  marchandises;  c'est  le  cas  pour  la  Belgique,  dont  les 
chemins  rapportent  à  peu  près  i  pour  100  ;  tout  ce  (|uc  les  chemins  belges  transpor- 
teront de  pluscpi'aujourd'hui  ne  coûtera  que  les  frais  de  traction,  et  ces  frais  peuvent 
être  estimés  très-bas,  puisqu'on  sait  que  le  chemin  de  Stockton  à  Darlington,  qui  ne 
transporte  guère  que  des  houilles  à  G  centimes  par  kilomètre  et  par  tonne,  rend  14 
pour  100  à  ses  actionnaires. 

La  Hollande  pourra-t-elle,  pour  les  chemins  de  fer,  soutenir  la  concurrence  de  la 
Belgique  ?  il  est  permis  d'en  douter  ;  mais,  quoi  (|u'il  en  soit,  une  lutte  à  mort  s'enga- 
gera entre  les  deux  chemins  hollandais  et  belge  ;  nous  verrons  probablement  les  tarifs 
descendre  aussi  bas  que  possible,  et  si  le  chemin  du  Havre  à  Strasbourg  ne  se  fait  pas, 
la  France  assistera  à  cette  lutte,  dont  le  résultat  sera  pour  elle  la  perte  du  transit  qui 
lui  reste  et  qui  prendra  la  roule  de  la  Belgique,  par  les  chemins  de  la  rive  droite  du 
Hhin  jusqu'à  Mayence,  de  là  à  Cologne  par  le  Rhin,  et  de  Cologne  à  Anvers  par  le 
chemin  de  fer  ;  tout  cela  se  franchira  en  trois  ou  quatre  jours  pour  environ  90  fr.  la 
tonne,  depuis  Bàle,  tandis  qu'on  emploierait  vingt  jours  et  on  payerait  160  fr.  pour  ve- 
nir de  Bàle  au  Havre. 

La  France  peut  changer  cette  situation  et  ressaisir  une  partie  des  avantages  qu'elle 
a  perdus. 

Qu'elle  fasse  comme  la  Belgique;  qu'elle  construise  elle-même  les  trois  grandes  li- 
gnes du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Est. 

Les  lignes  du  Nord  et  du  Sud  donneront  lieu  à  un  mouvement  de  population  que 
personne  ne  conteste  ;  il  en  résultera  des  revenus  en  voyageurs  qui  rendront  le  gou- 
vernement maître  d'abaisser  les  tarifs  de  marchandises  sur  l'ensemble  de  ligues  comme 
il  le  voudra  et  jusqu'à  la  limite  où  il  ne  perdra  pas. 

Car  c'est  là  l'inmiense  différence  qu'il  y  a  pour  le  pays,  que  les  chemins  soient  con- 
struits et  exploités  par  l'État  ou  par  les  compagnies. 

Les  compagnies  recherchent  leur  intérêt  seulement,  et  personne  ne  peut  leur  en 
vouloir;  l'État  ne  voit  que  ceux  du  pays. 

Les  com|tagnies  s'occupent  des  combinaisons  qui  doivent  leur  rapporter  le  plus 
d'argent;  l'État  ne  s'occupe  que  des  moyens  de  faire  participer  le  plus  de  monde  pos- 
sible aux  bienfaits  de  ses  entreprises. 

En  un  mot,  si  la  centralisation  exerce  dans  beaucoup  de  cas  spéciaux  une  influence 
fâcheuse,  on  ne  peut  nier  que  lorsqu'il  s'agit  de  grands  intérêts  du  pays,  elle  ne  soit 
plutôt  un  bienfait. 

Ce  n'est  pas  l'État  qui  maintiendrait,  comme  la  compagnie  de  Birmingham  à  Lon- 
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dres,  des  tarifs  tellement  élevés,  que  le  nombre  des  voyageurs  n'y  a  augmenté  que 
d'un  tiers,  tandis  qu'avec  les  tarifs  libéraux  du  gouvernement  belge,  le  nombre  des 
voyageurs  qui  fréquentent  ses  chemins  a  cenluplé. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'État  qui  payerait  une  somme  pour  ipi'uiH' compagnie  rivale 
ne  transportât  jtas  de  marcbandises,  afin  de  maintenir  ses  tarifs,  comme  l'a  fait  la 
compagnie  de  Birmingham  à  celle  de  Leeds. 

Et,  sans  sortir  de  France,  ce  n'est  pas  l'État  qui  soutiendrait  des  procès  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  voyageurs  de  5'-  classe,  comme  l'a  fait  la  compagnie  de  Rouen. 

Dans  d'autres  circonstances,  par  exemple  lorsqu'elles  sont  en  rivalité  avec  d'autres 
voies,  comment  procèdent  les  compagnies? 

Ellesabaissentleurs  tarifs  pour  faire  disparaître  l'obstacle,  et  lorsque  les  établisse- 
ments rivaux  sont  détruits,  elles  relèvent  leurs  tarifs  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  com- 
pagnie de  Brighton  à  Londres  et  à  d'autres  encore. 

En  un  mot,  messieurs,  n'attendez  rien  que  de  très-égoïste  des  compagnies;  l'Étal, 
pour  elles,  c'est  leur  bénéfice:  il  n'y  a  rien  que  de  très-naturel,  mais  aussi  je  trouve 
que  ce  n'est  pas  entre  leurs  mains  qu'il  faut  confier  l'avenir  des  chemins  de  fer,  avenir 
auquel  se  rattache  le  dernier  espoir  de  voir  notre  commerce  international  reprendre 
l'importance  dont  il  est  privé  par  nos  mauvaises  voies  de  transport  principalement. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  dernière  considération. 

Ou  il  se  présentera  une  compagnie  qui  se  chargera  de  la  construction  des  trois  li- 
gnes dont  il  est  question  ; 

Ou  il  ne  s'en  présentera  que  pour  les  deux  lignes  du  Midi  et  du  Nord. 

Dans  le  premier  cas,  les  compagnies  voudraient  nécessairereraent  des  conditions 
meilleures  pour  la  construction  simultanée  de  deux  lignes  considérées  bonnes  et  d'une 
autre  considérée  mauvaise,  que  pour  la  construction  des  bonnes  lignes  seules  ;  ces 
conditions  seraient  probablement  le  tarif  de  20  cent,  par  kilomètre  et  une  extension 
de  la  concession. 

Le  tarif  de  20  cent,  ferait  revenir  la  tonne  à  140  fr.  environ  à  Strasbourg,  et  nous 
mettrait  hors  d'état  de  lutter  avec  nos  rivaux. 

L'extension  de  la  concession  à  oO  ans,  par  exemple,  causerait  une  perle  plus 
grande  au  gouvernement  qui  doit  payer  les  |  delà  voie,  que  s'il  construisait  le  che- 
min eutier. 

Dans  le  second  cas,  si  les  deux  lignes  du  Nord  et  du  Midi  étaient  aliénées,  resterait 
celle  de  Strasbourg,  dont  les  Chambres  ne  paraissent  plus  apprécier  l'importance  et 
pour  laquelle  elles  ne  consentiraient  pas  de  longtemps  à  grever  le  Trésor  des  sommes 
nécessaires  à  sa  construction. 

H  me  parait  donc  évident  que  si  les  compagnies  sont  chargées  de  la  construction 
des  trois  lignes  de  chemins,  elles  ne  le  seront  qu'à  des  conditions  onéreuses,  sans  uti- 
lité pour  l'État. 

Et  que,  si  on  ne  leur  concède  que  les  lignes  du  Midi  et  du  Nord,  le  chemin  de  Stras- 
bourg ne  se  fera  pas,  ou  du  moins  ne  se  fera  pas  de  longtemps. 

En  résumé,  messieurs,  la  France  ne  peut  lutter  avec  la  Hollande  et  la  Belgique  pour 
le  commerce  du  Rhin  que  par  le  chemin  de  Strasbourg. 

S'il  ne  se  fait  pas,  nous  verrons  le  peu  de  transit  qui  nous  reste  nous  abandonner; 
nous  verrons  les  ex|)éditions  de  l'Alsace,  du  nord  de  la  France,  prendre  la  route  d'.\n- 
vers  ety  alimenter  à  notre  détriment  les  lignes  de  jiaquebots  qui  ne  maniiueiont  |)as 
de  s'y  établir  avec  les  Étals-Unis,  ainsi  que  la  navigation  de  ce  port  avec  les  autres 
points  du  globe. 

Si,  au  contraire,  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  est  fait  par  l'Etat  simultanénu'nt 
avec  les  chemins  du  Midi  et  du  Nord,  le  pays  se  créera  un  revenu.  Nous  rendrons  une 
tonne  de  marchandise  plus  vite  et  à  meilleur  marché  à  Strasbourg  (pi'.Vnvers  ou  Rot- 
terdam ;  le  transit  de  l'Angleterre  pour  l'Allemagne  méridionale  |)rendia  j-a  direction 
par  la  France  ;  nous  ron.«erveroiis  (-elui  de  la  Suisse,  celui  de  l'Alleiiiagne  méridionale; 
nous  participerons  aux  afi'aires  allemandes  jusrpi'à  Mayence,  |)arce  que  là  sera  la  solu- 
tion de  continuité  des  chemins  belges  et  hollandais  jusqu'à  Bonn. 


402  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

En  lin  mot,  si  le  chemin  de  Strasbourg  est  fait  par  l'État,  j'y  vois  une  nouvelle 
source  de  prospérité  ;  tandis  que  s'il  ne  l'est  pas,  on  doit  s'attendre  à  de  nouvelles  ca- 
lamités pour  notre  commerce  international  et  pour  les  poiudations  de  l'Est. 

Telle  est  ma  conviction,  que  j'éprouvais  le  besoin  de  vous  soumettre. 

Impcuitations  en  1813.  —  L'administration  des  douanes  vient  de  publier,  dans  Ife 
Moniteur,  l'état  des  marchandises  étrangères  importées  en  France  pendant  l'année 
18iô.  Le  chiffre  est  en  progrès,  et  tout  porte  à  croire  (|ue  les  exportations  auront 
suivi  ce  cours  ascendant.  L'état  des  entrepôts  au  1''  janvier  1844  n'indique  pas 
d'excédant  notable  sur  cet  élément  du  mouvement  commercial  de  1843. 

Il  y  a  eu  accroissement  sur  les  cotons,  les  soies,  l'acajou,  la  cochenille,  l'étain,  la 
fonte,  le  plomb,  le  zinc,  les  sucres  et  les  huiles  ;  il  y  a  eu  statu  quo  pour  les  laines  et 
les  houilles  ;  il  y  a  eu  diminution  sur  le  café,  le  cuivre  brut,  l'indigo,  les  nitrates  et 
les  lins.  D'après  les  données  de  la  douane,  la  France  a  consommé  600,000  quintaux 
métriques  de  coton,  un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  cinq  ans  ;  143,000  quintaiix  de  café, 
deux  fois  autant  qu'il  y  a  quinze  ans.  Les  fils  et  les  toiles  de  lin  sont  tombés  de 
113,000  et  44,000  à  70,000  et  28,000,  grâce  au  glorieux  tarif  en  faveur  du  travail 
national. 

Les  tableaux  du  Moniieiir  ne  donnant  que  les  quantités  (même  pour  les  laines), 
sans  les  valeurs  officielles,  nous  ne  pouvons,  comme  on  dit  en  administration,  tota- 
liser ces  valeurs  et  les  comparer  à  celles  de  l'année  précédente,  dont  le  Journal  des 
Economistes  a  entretenu  ses  lecteurs  dans  le  numéro  de  janvier.  Nous  sommes  donc 
obligés  d'avoir  recours  aux  droits  perçus  ])ar  la  douane,  qui  s'élèvent,  pour  1843,  à 
143  millions,  qui  s'étaient  élevés  en  1842  à  157  millions  seulement  et  à  130  en  1841. 
Sur  ces  143  millions,  63  environ  sont  fournis  par  les  sucres,  les  cafés  et  les  autres 
denrées  coloniales,  13  pour  les  cotons;  la  plus  forte  partie  des  65  millions  restant 
est  im  impôt  de  protection  pour  les  produits  indigènes,  c'est  un  hommage  au  travail  na- 
tional !  Les  consommateurs  ont  payé  18  millions  pour  encourager  les  propriétaires  de 
troupeaux  et  de  terres  à  huile  ;  7  millions  300,000  pour  encourager  les  filatures  de 
lin  à  la  mécanique  ;  7  millions  300,000  pour  encourager  les  actionnaires  des  mines 
de  houille  ;  2  millions  461,000  pour  encourager  les  maîtres  de  forges  et  les  engager 
à  faire  ioujours  la  même  qualité  de  fonte. 

On  a  donné  le  total  des  importations  en  francs  ;  elles  montent  à  870  millions,  54 
de  plus  qu'en  1842.  Jph.  G. 

Cotons,  sixrf.s  et  cafés.  Consommation  et  importation  en  Jngleterre^  en 
Hetgique  et  en  France.  —  LeschilTres  qui  suivent  sont  extraits  d'un  article  de  fonds 
du  Journal  des  Débats.  Eu  1842  il  a  été  consommé  par  tête  : 

Café.  Sucre. 

En  Angleterre.  .  .  .     0.50  kilog.     7.60  kilog. 

En  Belgique 6.00  5.50 

,,    „  „  ,.  o /-  (  2.50  de  cannes. 

*=-"  I"''ance O.ia  3.4a  |  ^  g.  ^^  betteraves. 

Les  Belges  prennent  douze  fois  plus  de  café  que  les  Anglais,  qui  en  prennent  en- 
core plus  que  les  Français.  En  sucre,  ces  derniers  se  privent  moitié  plus  que  leurs 
voisins,  dans  l'intérêt  du  fisc,  de  iMM.  les  colons  et  de  MM.  les  betteraviers,  qui,  nous 
en  sommes  sûrs,  ne  leur  en  savent  pas  grand  gré. 

Statistique  en  main,  tout  Français  consommant  une  livre  de  café  et  sept  de 
sucre,  jouit  d'une  série  d'avantages  dont  étaient  privés  ses  pères.  Son  sort  ne  serait 
donc  pas  très  à  plaindre.  Malheureusement,  la  statisti(iue  ne  conclut  que  par  moyen- 
nes, et  rien  n'est  bien  souvent  faux  comme  une  moyenne.  Si  nous  supputons  en  effet, 
par  la  pensée,  ceux  cpii  prennent  tous  les  jours  leur  café  et  leur  verre  d'eau  sucrée, 
nous  voyons  qu'ils  forment  comparativement  un  petit  norrd)re  de  véritables  dieux 
d'Épicure,  absorbant  à  eux  seuls  ce  qui  reviendrait,  statistiquement  parlant,  à  trente 
millions  de  Français.  Ceci  nous  prouve  que  la  France  pourrait  importer  cent 
fois  plus  de  sucre*  cent  fois  plus  de  café,  exporter  en  projtorlion,  payer  davan- 
tage au  fisc,  alimenter  encore  plus  la  marine,  si,  Dieu  aidant,  on  ne  cherchait  pas 
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toujours  à  contrarier  la  nature  des  choses,  à  faire  du  sucre  dans  un  pays  froid,  ou  à 
forcer  des  individus  à  nous  en  vendre. 

Voici  les  phases  que  l'importation  a  présentées  â  dix  ans  de  dislance,  en  1832  et 
en  1842: 

1852. 
Angleterre.  .  .    Coton.  ...    118  raillions  kilog 
Sucre.  .  .  .    186  » 

Café.  .  .  . 

Belgiqce Colon.  .  . 

Sucre.  .  . 
Café. .  .  . 

France Coton.  .  . 

Sucre.  .  . 
Café..  .  . 

Ces  trois  denrées  des  tropiques  sont  le  principal  élément  du  commerce  de  long 
cours.  Ji'H.  G. 
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Annales  ue  l'Académie  de  Reims,  1842-1843;  1  vol.  in-8°;  chez  Brissart-Binet, 

libraire  à  Reims. 

Bien  qu'étant  de  récente  fondation,  l'Académie  de  Reims  se  distingue  déjà  parmi 
celles  qui  mettent  le  mieux  en  évidence  la  vie  intellectuelle  de  nos  villes  des  déparle- 
ments. Le  premier  volume  de  ses  annales  offre  une  leclui  e  attrayante,  autant  par  la  va- 
riété des  sujets  que  par  la  solidité  et  le  talent  avec  lesquels  ils  ont  été  traités.  Un  discours 
de  l'archevêque,  président,  fait  connaître  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  la  forma- 
tion de  l'Académie,  et  contient  de  bonnes  et  chaleureuses  paroles  sur  l'esprit  d'asso- 
ciation, sans  lequel  les  forces  comme  les  facultés  de  l'homme  resteraient  impro- 
ductives. 

Ce  volume  contient  des  Mémoires  intéressants  de  MM.  Ruinart  de  Brimont,  Lau- 
rent et  ïaillet,  sur  les  différents  modes  de  culture,  d'assolement  et  d'engrais  qui  con- 
viennent au  sol  crayeux  de  la  Champagne,  et  un  Rapport  de  M.  Natalis  Rondot  sur 
VÉtude  géologique  du  pays  de  Reims.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  nous  éten- 
dre sur  les  détails  techni(]ues  cpie  renferment  ces  dilTérents  Mémoires,  et  nous  regret- 
tons seulement  que  resfiacc  nous  manque  pour  faire  connaître  avec  quelques  déve- 
loppements un  travail  de  M.  Charles  Samte-roi ,  intitulé  :  Notiun  de  la  richesse. 
L'auteur  commence  par  établir  qu'il  n'y  a  de  richesse  que  pour  l'hounne  vivant  en 
société,  car  la  valeur  des  choses  en  est  l'élément,  et  cette  valeur  résulte  d'une  appré- 
ciation morale  de  ce  qu'il  appelle  le  rajiport  entre  un  objet  el  un  désir.  Celle  défini- 
tion, sans  être  entièrement  fausse,  nianipie  cependant  de  précision,  et  conduit  à  une 
confusion  fâcheuse  entre  la  nature  des  richesses  proprement  dites,  qui  font  seules 
l'objet  des  études  économiques,  et  celle  de  la  richesse  prise  dans  un  sens  moral, 
comme  exprimant  la  [)lus  grande  somme  de  bonheur  que  l'honjuie  intellectuel  et  dé- 
veloppé peut  aspirer  à  posséder.  De  ce  que  la  \aleur  est  innuem-ée  par  l'intensité  des 
désirs  de  l'honmiequi  veut  acciuérir  la  possc>si(Mi  d'un  objet  (pielconque,  elde  ce  que 
le  sentiment  moral  peut  modilier  cl  régler  les  désirs,  M.  Sainte-Foi  en  \ienl  à  pré- 
senter la  religion  comme,  étanl  h;  pn-mier  bien  |)our  un  peuple;  or,  la  religion  cmi- 
duit  à  des  idées  de  temps  el  d'espace  d'où  il  fait  naître  le  patrioli.«me,  qui,  après  la 
religion,  est  aussi  un  trésor.  De  là,  il  croit  pouvoir  combattre  l'idée  que  la  richesse 
d'un  peuple  soit  la  réunion  de  toutes  les  valeurs  que  possèdent  chacun  des  citoyens 
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qui  le  composent.  «  Au  moment  du  danj:or,  dit-il ,  les  valeurs  seront  inutiles  à  l'É- 
lat,  si  elles  sont  possédées  par  une  multitude  d'hommes  qui  lui  refuseront  leurs  bras 
ft  leur  sang»  ;  le  patriotisme  est  donc  la  principale  richesse  d'un  État.  Ces  sentiments 
sont  excellents  sans  doute,  et  ne  peuvent  manquer  de  nous  i)Iaire,  puisque  nous 
sommes  tous  Français  ;  mais  leur  manifestation  en  cette  occurrence  montre  qu'il 
est  difficile  d'écrire  d'une  manière  suffisanunent  claire  el  précise  sur  la  richesse,  sans 
avoir  fait  une  étude  approfondie  de  la  langue  économique,  et  de  ce  qu'ont  écrit  les 
maitres  en  économie  politique. 

L'académie  de  Reims  s'occupe  d'une  entreprise  importante ,  <pii  est  l'impression 
et  la  publication  de  V Histoire  de  la  cité,  ville  et  unicersité  de  Jieims  de  dom 
Guillaume  Marlot,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  Celte  histoire,  écrite 
en  français  et  qui  conduit  les  événements  jusqu'en  iG63,  n'est  encore  connue  que 
par  une  traduction  latine  inexacte  et  tronquée  ;  nous  espérons  trouver  dans  l'œuvre 
complète  des  données  intéressantes  sur  les  commencements  de  la  vie  industrielle  de 
cette  ville  qui  a  joué  du  reste  un  rôle  si  important  dans  l'histoire  générale  de  notre 
pays.  Y. 

Die  eisenbahnf-n  deutschlamis.  —  Les  chemins  de  fer  d'Allemafine.  Tableau  sta- 
tistique et  histori(pie  de  leur  origine,  de  leurs  relations  avec  la  force  publique,  de 
leur  administration  et  de  leur  exploitation  ;  par  F.  W.deHeden.  1  volume,  in-8. 
Berlin,  18iô. 

La  question  des  chemins  de  fer  est  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  vivement 
l'époque  actuelle,  et  tout  ce  qui  peut  l'éclairer  doit  être  accueilli  favorablement.  Le 
livre  M.  de  Reden  est  un  travail  instructif  qui  nous  fait  connaître  non-seulement  les 
chemins  de  fer  d'Allemagne,  mais  qui  renferme  encore  des  notions  sur  les  lignes  éta- 
blies sur  le  continent,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux  est  séparé  en  deux  divisions.  La  première  contient  :  1°  un  exposé  des 
institutions  organiipies  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Allemagne  ;  2"  des 
aperçus  comparatifs  entre  ces  chemins  et  les  rail-ways  des  autres  pays  ;  et  ù"  un 
tableau  des  chemins  de  fer  allemands  déjà  exécutés  et  de  ceux  commencés  ou  sim- 
plement projetés.  Dans  la  deuxième  division,  l'auteur  se  livre  à  une  appréciation 
spéciale  des  chemins  de  fer  de  diiïêrents  États  delà  Confédération  germanique. 

Les  moyens  d'exécution  ont  naturellement  été  très-variés  en  Allemagne  .selon  la 
législation,  les  ressources  financières  et  l'esprit  d'association  plus  ou  moins  développé 
des  différents  États  où  l'on  a  construit  des  chemins  de  fer.  L'industrie  privée  a  eu 
ime  très-grande  part  dans  l'exécution  de  ces  nouvelles  voies  de  communication.  Ce- 
pendant l'intervention  de  l'État  s'est  manifestée  également  d'une  manière  évidente, 
et  les  gouvernements  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Rade,  de  Hanovre 
et  de  Brunswick  font  exécuter  des  lignes  importantes  et  étendues.  En  Autriche,  le 
gouvernement  consacre  ISO  millions  de  francs  pour  la  construction  de  1,100  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  Ce  développement  se  partage  entre  les  lignes  de  Vienne  à 
Trieste  ((iOO  kilomètres] ,  de  Stockerau  à  Salzbourg  C280  kilomètres),  d'Olmiitz  à 
Prague  (220  kilomètres).  La  dépense  moyenne  pour  la  ligne  de  Vienne  à  Trieste  est 
évaluée  à  130,000  francs  par  kdomètre  ;  les  deux  autres  lignes  ne  coûteront  en 
movenne  que  100,000  francs  pour  la  même  distance.  En  Bavière,  il  a  été  décidé  ré- 
cemment que  le  gouvernement  ferait  exécuter,  à  ses  frais,  diverses  lignes  qui  forment 
ensemble  une  étendue  de  400  kilomètres  ;  ce  sont  les  lignes  de  la  frontière  du  Nord  à 
Nuremberg,  de  Nuremberg  à  Aug^bourg,  el  de  Munich  à  .Salzbourg.  Ces  trois  lignes 
occasionnent  une  dépense  de  46;  millions  de  francs.  Dans  le  Wurtemberg,  les  lignes 
de  la  frontière  du  Nord  à  Stuttgard  et  d'Ulm  à  Friedrichshafen  sont  exécutées  aux 
frais  du  irouvernement.  Files  ont  une  étendue  de  ôOO  kilomètres,  et  coûteront  environ 
8u  millions.  La  ligne  de  Bàle  à  Manheim  a  une  étendue  de  275  kilomètres,  et  coûtera 
au  gouvernement  grand-ducal  42  millions  de  francs.  Dans  le  royaimie  de  Hanovre,  on 
exécute  373  kilomètres  de  chemins  de  fer  aux  frais  de  l'État  :  ce  sont  les  lignes  de 
Hanovre  à  Brunswick,  de  Hanovre  à  Minden  ;  la  ligne  de  Hildesheim-Celle-Uelzen- 
Luneburg-IIarburg;  celle  de  Hanovre  à  Brème  el  de  Vienenburg  à  Goslar.  Ces  difTé- 
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renies  Iiyi.es  couleront  ensemble  environ  46  millions  de  fraues.  Dans  le  Brunswick  el 
dans  la  Hesse  grand-ducale,  on  exéculc  aussi  "lôO  kilomètres  de  chemins  au\  Irais  du 
trésor  public,  moyennant  la  somme  de  55  millions. 

Les  lignes  achevées  et  livrées  à  la  circulation  à  la  lin  du  mois  d'août,  se  trouvent 
dans  le  tableau  suivant  : 

Noms  des  lignes.  Longueur  des  lignes.  Dépense  totale  : 

1.  Bcrlin-Anhalt 139  kilomètres.  16,800,000  francs. 

2.  Berlin-Francforl-sur-rOder  ...      77  15,200,000 

3.  Berlin-Sleltin 133  12,400,000 

4.  Berlin-Potsdam 25  5,512,000 

5.  Brunswick-Harzburg 32  2,800,000 

Eiiîbranchenient .  .  .  8  1.750,000 

6.  Breslau-Oppeln 77  6,000,000 

7.  Budweis-Linz-Gmïmden 192  4,886,860 

8.  Dussekiorfif-Elberfold 25  8,000,000 

9.  Hainboiirg-Bergedorf 15  :2,900,000 

10.  Cologne-Aix S.">  40,000,000 

11.  Leipzig-Altenburg 3T  16,000,000 

12.  Leipzig-Dresde 114  24,000,000 

13.  Magdebourg-Leipzig 107  12,000,000 

14.  Manbeim-Heidelberg 15  2,774,000 

15.  Munich-Augsboiirg 62  9,336,000 

16.  Nuremberg-Furtli G  500,000 

17.  Prague-Pilsen     51  840,000 

18.  Tauiuis  (Wiesbaden-Francforl).  40  7,324,000 

19.  Vienne-Brùnn 148  12,523,000 

20.  Vienne-Olmùtz 214  » 

21.  Vienne-Stockerau 20  1,828,-560 

22.  Vienne-Gloggnitz 74  17,428,560 

23.  Magdebourg-Wolfienbiiltel  ...  96  1.3,600,000 

Les  chiffres  qui  précèdent  sont  empruntés  à  la  Gazette  universelle  de  Prusse, 
qui  a  donné  un  tableau  plus  complet  des  chemins  de  fer  d'Allemagne  que  M.  de 
Reden  (numéro  du  29  août  1843). 

Une  partie  importante  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  celle  (]ui  traite  des 
différentes  ordonnances  de  police  relatives  aux  chemins  de  fer,  qui  ont  été  rendues 
dans  les  États  germaniques.  M.  de  Redcn  donne  plusieurs  de  ces  ordonnances  in 
extenso,  et  comme  le  pouvoir  législatif  en  France  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de 
loi  sur  la  même  matière,  on  peut  trouver,  dans  ces  ordonnances,  d'intéressants  termes 
de  comparaison.  L'auteur  a  également  consacré  un  chapitre  aux  ordonnances  et  ar- 
rangements qui  sont  intervenus  entre  les  administrations  postales  et  les  chemins  de 
fer.  On  a  pris  en  Allemagne  des  mesures  pour  la  conservation  des  postes  en  même 
temps  qu'on  a  imposé  aux  chemins  de  fer  certaines  conditions  pour  le  transport  des 
dépèches  et  même  de  quelques  fonctionnaires  publics. 

Dans  la  partie  administrative  des  chemins  de  fer  allemands,  il  y  a  plusieurs  détails 
dignes  d'attention.  Les  règlements  concernant  le  service  nous  .semblent,  en  général, 
avoir  été  rédigés  avec  plus  de  précision  et  de  prévision  que  chez  nous,  et  il  existe 
une  certaine  uniformité  dans  le  service  des  différents  chemins.  On  a  cherché  à 
réduire  le  personnel  autant  que  possible  ;  mais  on  a  choisi  en  général  les  hommes  les 
plus  capables,  les  plus  instruits  et  les  plus  intelligents.  Les  frais  du  personnel  de 
service  s'élèvent,  sur  les  lignes  courtes  et  très-fréquentées,  de  0  à  7,000  francs  par 
kilomètre  et  par  an.  Sur  les  lignes  plus  étendues  et  moins  fréipientées,  ces  frais  se 
balancent  entre  2  et  4,000  francs.  Le  service  est  en  général  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  renferme  les  détails  teclini(pies  rjui  se  rattachent  à  la  voie  ;  la  seconde  com- 
prend l'administration  proprement  dite,  et  la  troisième  le  service  des  machines.  Cette 
division  n'est  cependant  pas  uniforme,  et  dans  |)lusieurs  pays,  dans  le  grand-duché 
de  Bade  entre  autres,  le  service  est  beaucoup  plus  fractionné. 

La  plupart  des  locomotives  employées  sur  les  chemins  de  fer  allemands  sontd'orl- 
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gine  anglaise  ;  cependant  les  fabriques  indigènes  en  ont  aussi  fourni  un  certain  nom- 
bre. La  première  locomotive  (Saxonia)  parait  être  sortie,  en  1839,  des  ateliers  d'Ue- 
bigau,  qui  en  a  fourni  une  seconde,  en  18i:2,  établie  dans  le  système  de  [{ollnvell.  La 
compagnie  des  constructeurs  de  Cbemnitz  a  également  fourni,  en  1840,  deux  loco- 
motives, dont  Tune  à  (piatre  roues  (Teutonia),  et  l'autre  à  six  roues  (Fegasus).  En 
1859,  le  docteur  Kufahl  a  livré  à  la  voie  de  Berlin  à  Potsdam  une  locomotive  d'une 
construction  nouvelle.  En  somme,  les  fabriques  allemandes,  au  nombre  de  quatorze, 
ont  livré  aux  chemins  de  fer  58  locouiotives  qui  ont  généralement  bien  fonctionné. 
Les  autres  machines,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  été  tirées  d'Angleterre  ;  quelques- 
unes  aussi  de  la  Belgique  et  des  Etats-Unis.  Stephenson  en  a  vendu  à  lui  seul  80  aux 
différents  chemins  de  fer  de  l'Allemagne,  et  Sh.  lloberts  47.  On  espère  cpje,  dans  un 
temps  assez  rapproché,  les  ateliers  allemands  seront  en  mesure  de  fournir  toutes  les 
locomotives  nécessaires  à  la  circulation  des  chemins  de  fer  de  la  Confédération.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  nond)re  des  locomotives  qui  fonctionnent  sur  les  lignes 
achevées  s'élève  à  248,  dont  169  d'origine  anglaise,  58  fabriquées  en  Allemagne,  29 
venant  des  Etats-Unis,  et  12  de  la  15elgi(|ue.  Les  machines  anglaises  ont  coûté  en 
moyenne,  rendues  à  Berlin,  de  TiO  à  (iO,()00  francs.  Le  gouvernement  belge  avait  payé 
pour  les  mêmes  machines  (cylindre  de  ipiatorze  pouces  de  diamètre),  rendues  à 
Alalines,  40,000  francs.  Cette  différence  tient  aux  droits  d'entrée  et  aux  frais  de  trans- 
port plus  élevés  dont  les  machines  à  destination  allemande  ont  été  frappées.  Le 
cook  est  le  combustible  le  plus  usité  ;  cependant  le  bois  est  employé  sur  plusieurs 
lignes,  sur  celles,  entre  autres,  de  Vienne  à  (iloggnitz,  de  Berlin  à  Potsdam,  de  Mu- 
nich à  Augsbourg,  etc. 

La  seconde  partie  du  volume  de  M.  de  Ileden  contient  une  suite  de  tableaux  renfer- 
mant les  renseignements  les  plus  variés,  non-seulement  sur  les  chemins  de  fer 
d'Allemagne,  mais  encore  sur  ces  sortes  de  voies  de  communication  des  autres  pays. 
Il  donne  d'abord  un  étal  de  tous  les  chemins  de  fer  d'Europe,  avec  l'indication  de  leur 
ongueur,  de  leurs  dépenses  de  construction  et  des  circonstances  particulières  qui 
ont  augmenté  ou  diminué  ces  dépenses.  Vient  ensuite  le  détail  des  frais  d'eutre- 
en  et  d'exjdoitation  de  ces  chemins  ;  celui  de  la  circulation  des  personnes  et  des 
marchandises  qui  s'y  opère.  Les  produits  et  les  tarifs  des  différentes  lignes,  l'iudica- 
ion  des  heures  de  départ,  tant  en  été  cpi'en  hiver,  et  les  dividendes  touchés  par  les 
actionnaires  des  chemins  de  fer  font  l'objet  de  tableaux  particuliers.  Enfin  le  volume 
est  terminé  par  un  tableau  des  chemins  de  fer  projetés  mais  non  encore  entrepris,  et 
par  l'indication  des  lignes  qu'il  faudrait  exécuter  pour  compléter  le  réseau  qui 
s'étend  sur  la  Confédération  germani(pie.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  livre 
de  M.  de  Beden  peut  être  consulté  avec  fruit,  et  qu'il  fournit,  tant  sous  le  rapport 
administratif  que  du  point  de  vue  technique,  d'intéressants  termes  de  comparai- 
son. Th.  F. 
Des  falsifications  des  substances  alimentaires  et  des  moyens  de  les  reconnaître, 

par  Jules  Garnier  et  Ch.  Harel;  un  vol.  de  plus  de  SOO  pages,  format  anglais,  chez 

J.-B.  Baillère,  rue  do  l'Kcole-de-Médecine. 

Depuis  que  la  question  des  fraudes  commerciales  est  à  l'ordre  du  jour,  nous  ne 
voulons  pas  dire  à  la  mode,  il  n'a  rien  été  publié,  à  notre  connaissance,  d'aussi 
réellement  utile  et  conduisant  ii  des  résultats  plus  pratiques  que  l'ouvrage  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

Tous  ceux,  en  effet,  qui  ont  abordé  cette  question  avant  MM.  Jules  Garnier  et 
Ch.  Harel,  ont  discouru  avec  plus  ou  moins  de  bon  sens  et  de  raison  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  fraudes  et  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  (jui  les  commettent  ;  on  a 
ouille  dans  les  gros  livres  et  dans  les  vieilles  bibliothèques  ;  les  ordonnances  du 
Louvre  et  le  Traité  de  la  Police  ont  été  compulsés  ;  mais  tout  cela  n'a  guère  abouti  qu'à 
faire  reconnaître  que  la  fraude  est  une  maladie  incurable  et  de  tous  les  temps,  qui 
florissait  aussi  bien  à  l'époijuc  des  maîtrises  et  des  marques  de  fabrique  que  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  commerce,  et  que  les  peines  sévères  du  pilori,  de  la  prison, 
du  fouet  et  même  de  la  pendaison,  que  l'on  invoque  aujourd'hui,  ne  la  guérissaient  et 
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ne  la  réprimaient  pas  plus  que  nos  insuffisanles  amendes  de  dix  francs  et  nos  trois 
jours  de  geôle. 

Sans  doute,  ce  résultat  n'est  pas  tout  à  fait  stérile,  et  il  est  bon  d'être  fixé  sur  la 
valeur  réelle  des  services  que  l'on  serait  en  droit  d'attendre  d'une  révision  de  quel- 
ques articles  du  Code  pénal,  ou  même  d'une  législation  spéciale  sur  les  marques  de 
fabrique;  mais  il  est  bien  évident  aussi  que  cerésultat,  tout  néE;atif,  est  loin  d'égaler 
celui  que  peut  produire  un  bon  traité  des  falsifications,  indiipiant  les  procédés  les 
plus  simples  elles  plus  efficaces  à  employer  pour  rccoiuiaîlre  les  altérations  naturelles 
ou  frauduleuses  que  les  produits  conimereiaux  peuvent  subir;  car  non-seulement  par 
ce  moyen  on  |)eut  châtier  le  fraudeur,  mais  encore  prévenir  la  fraude,  ce  qui  est 
certainement  préférable. 

Il  en  est  de  l'ignorance  en  chimie  comme  en  toute  autre  chose  ;  elle  paralyse  les 
moyens  de  défense  et  livre  ceux  qui  en  sont  atteints  à  la  merci  du  premier  charlatan 
venu;  mais  dissipez  cette  ignorance,  et  à  chaque  lumière  nouvelle  que  vous  porterez 
dans  les  esprits,  à  chaque  procédé  de  contrôle  (pie  vous  rendrez  pratique  et  popu- 
laire, vous  circonscrirez  le  champ  dans  lequel  la  fraude  s'exerce,  et  la  surveillance  en 
deviendra  plus  facile,  comme  la  répression  plus  certaine. 

Tel  est,  suivant  nous,  le  mérite  particulier  du  livre  de  M.  Jules  Garnier  et  l'avenir 
auquel  nous  le  croyons  réservé  ;  cela  vaut  mieux  certes  que  toutes  les  dissertations 
théoriques  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  que  toutes  ces  déclamations  devenues 
si  communes  et  qui  n'avancent  pas  la  question  d'un  mot  ;  aussi  regrettons-nous  vi- 
vement que  M.  Jules  Garnier  ait  donné  dans  ce  travers,  et  qu'il  ait  gàlé  sou  livre, 
excellent  par  le  fond,  en  lui  donnant  une  forme  aussi  peu  convenable  que  -peu  scien- 
tifique, en  enlaçant  pèle-mèle  les  fragments  de  discours,  les  extraits  de  journaux  et 
la  description  des  |)rocédés  chimiques  propres  à  faire  constater  les  fraudes. 

En  quittant  ainsi,  à  chaque  minute,  le  laboratoire  du  chimiste  pour  prendre  la 
plume  du  journaliste,  M.  Jules  Garnier  a  non-seulement  grossi  son  livre  de  digressions 
parfaitement  inutiles,  mais  il  a  perdu  aussi  de  son  autorité  comme  savant.  Les  allures 
de  son  style,  la  coupe  de  ses  phrases,  appartiennent  au  réquisitoire  ou  au  pamphlet 
bien  plus  qu'à  l'œuvre  d'un  professeur.  Semblable  au  pédagogue  de  la  fable,  il  ser- 
monne longuement  l'enfant  qui  se  noie  au  lieu  de  le  tirer  de  l'eau,  et  lui  cite  des 
exemples  tirés  de  l'histoire  ancienne  au  lieu  de  lui  tendre  une  perche. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  du  livre  de  M.  Jules  Garnier,  que  nous  avons  d'au- 
tant moins  ménagé  que  son  auteur  est  de  nos  amis  et  frère  d'un  de  nos  collaborateurs. 
Il  lui  sera  facile  du  reste  de  se  consoler  de  nos  critiques,  qui  lui  serviront  sans  doute 
de  recommandation  auprès  des  journaux  dont  il  a  si  fidèlement  reproduit  les  anathè- 
mes  antiéconomiqiies  contre  la  liberté  du  commerce.  A  leurs  yeux,  son  livre  sera 
doublement  bon,  et  par  le  fond  et  par  la  forme  ;  tandis  (jue  pour  nous,  il  ne  faut  rien 
moins  que  l'utilité  du  fond  pour  faire  excuser  la  forme.  Ad.  B.  (des  V.). 

Notices  sur  les  chemins  de  fer  du  Rhône  et  de  la  Loire,  ln-32,  orné  de  cartes; 

chez  Perrin,  à  Lyon. 

Un  voyage  en  chemin  de  fer  est  un  cours  d'histoire  à  la  vapeur;  telle  est  du  moins 
l'impression  que  nous  a  fait  éprouver  la  lecture  des  Notices  sur  les  chemins  de  fer 
du  Rhône  et  de  la  Loire,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Kn  (juchpies  heures,  on  tra- 
verse un  pays  et  l'on  i»asse  en  revue  toutes  ses  chroniques  et  ses  légendes,  que  l'on 
compare  à  son  histoire  du  jour.  Geci  était  une  abbaye  célèbre  où  deux  cents  hommes 
vivaient  dans  l'oisiveté,  c'est  maintenant  une  fabrique  qui  emploie  et  fait  vivre  deux 
cents  familles.  Ce  poste  lélégrapiruiue,  dont  les  gestes  discrets  portent  jusqu'aux  plus 
extrêmes  frontières  les  ordres  du  gouvernement,  est  établi  sur  les  ruines  d'un  ancien 
château  dont  les  maitres  tenaient  résolument  campagne  contre  les  armées  de  leur 
seigneur  et  roi  ;  enfin,  au  lieu  de  cette  ancienne  mute,  théâtre  de  tant  d'odieuses 
exactions  dont  le  commerce  était  victime,  voici  un  chemin  de  fer,  accessible  et  sûr 
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pour  tous,  et  précieux  surlmit  i)our  lo  travailleur,  dont  le  temps  est  la  plus  importante 
sinon  la  seule  richesse. 

En  outre  de  leur  enseigncinenl  liisloriiiiic  ;'l  philosophique,  les  Notices  sur  les 
chemins  de  fer  reufernienl  une  narration  suciMUctc  des  difficultés  considérables  que 
les  concessionnaires  de  nos  rail-ways  du  centre  ont  eu  à  surmonter  pour  doter  la 
France  des  premiers  chemins  de  fer  qu'elle  ait  possédés  ;  c'est  un  curieux  chapitre 
de  notre  histoire  industrielle.  Nous  l'avons  lu  avec  un  vif  intérêt. 
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Paris,  13  mars. 

11  est  iitile  de  signaler  les  soins  que  prend  l'administration  pour  amener  à 
solution  quelques-unes  des  questions  économiques  posées  par  l'opinion  publi- 
que. Ce  ne  sont  guère  jusqu'ici,  cela  est  vrai,  que  des  questions  réglemen- 
taires, des  lois  de  police  qui  ont  eu  l'honneur  de  la  discussion  ;  c'est  là  la  ten- 
dance du  jour,  les  privilégiés  en  profitent  pour  ajourner  les  questions  princi- 
pales, celles  dont  la  solution  aurait  une  influence  directe  sur  la  production. 

Ces  règlements,  toutefois,  ne  sont  pas  inutiles.  La  société  se  doit  à  elle- 
même  protection  contre  la  fraude,  contre  l'avidité,  contre  l'avarice  et  la  cruauté 
qui  les  accompagne  si  souvent.  Ainsi  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  a  ouvert  di- 
gnement la  série.  Il  importe  de  protéger  le  faible  enfant  contre  l'avidité,  ou 
même  le  besoin  de  ses  parents;  c'est  une  loi  de  tutelle.  —  La  loi  sur  la  police 
du  roulage  est  enn)re  un  simple  règlement,  le  résultat  d'un  compte  de  revient, 
ime  balance  entre  l'utilité  des  bas  prix  de  transport  et  les  détériorations  des 
routes.  La  loi  des  uuirques  de  fabrique,  aujourd'hui  en  élaboration,  part  d'un 
bon  naturel;  mais,  si  l'on  veut  lui  faire  trop  produire,  elle  est  destinée  à  l'inef- 
ficacité la  plus  absolue.  De  quoi  s'agit-il  en  ell'et?  de  réprimer  la  fraude.  Or,  qui 
sera  chargé  de  cette  répression?  Quel  est  le  magistrat  qui ,  l'oeil  et  l'intelli- 
gence aux  aguets,  découvrira  dans  tous  les  magasins,  la  vente  d'objets  por- 
tant une  marque  non  conforme  à  la  loi?  Qui  comptera  dans  toutes  les  fabri- 
([ues  le  nombre  et  la  qualité  des  fils,  des  matières  premières,  etc.?  Ces  magis- 
trats, qui  devront  avoir  une  science  profonde,  une  expérience  consommée 
dans  les  arts  manufacturiers,  seront,  bêlas!  de  modestes  commis  à  1,000  fr.,des 
sergents  de  ville  déclassés,  de  vieux  militaires  retraités.  Quelle  police  pourront- 
ils  exercer,  en  supposant  même  qu'ils  restent  inaccessibles  aux  séductions? 

Il  y  a  longtemps  que  toutes  ces  choses  ont  été  essayées,  et  Turgot,  qui  les  re- 
gardait comme  nuisibles  au  développement  de  l'industrie,  disait  avec  raison 
qu'il  fallait  apprendre  à  tous  à  se  servir  de  leur  intelligence.  Les  Français  sont, 
(lit-on,  gens  de  progrès;  les  voilà  pourtant  qui  s'évertuent  à  refaire  fout  leur 
passé.  Hier,  c'était  la  barbe  et  les  tourelles,  les  cheveux  plats  et  les  ogives; 
aujourd'hui,  c'est  l'exhumation  de  tous  les  vieux  règlements  du  travail;  cela 
s'appelle  organiser.  — On  discutait  l'autre  jour,  dans  une  assemblée  de  chape- 
liers, le  droit  au  travail.  Il  y  fut  reconnu  que,  pour  donner  à  tous  leur  salaire, 
il  fallait  que  la  France  consommât  %ô^-ô,Oli  chapeaux  par  an.  Le  reste  de  la 
nation  porte  shako,  bonnet,  cornette,  ou  casquette.  Or,  comment  assurer  cette 
consommation?  Deux  règlements  .sans  plus  y  suffiront  ;  1"  toute  importation» 
de  chapeaux  sera  expressément  interdite  ;  2"  tout  Français,  sortant  du  royaume., 
devra  payer  à  la  caisse  générale  des  chapeliers  le  prix  d'un  chapeau  pour  cha- 
que année  d'absence.  Les  chapeaux,  ainsi  payés,  devront  être  anéantis  sur-le- 
champ,  car  ils  pourraient,  coilTant  des  tête.s  à  l'intérieur,  ralentir  d'autant  la: 
production...  Ft  ce  n'est  pas  là  une  plaisanterie,  l'empereur  de  Russie,  lors- 
qu'il défend  à  ses  nobles  esclaves  de  voyager,  n'a  pas  de  meilleures  raisons  à; 
alléguer. 

Les  industriels  comprennent  bien  que,  tant  que  les  publicistes  français  s'a- 


CHRONIQUE.  40i) 

museront  à  ces  enfantillages,  les  {,'ros  tarifs  seront  respectés.  Aussi  prt>lent-ils 
volontiers  la  main  à  ces  clucubrations.  Il  n'y  a  pas  grand  danger  pour  eux  et 
pour  leurs  privilèges  à  entretenir  le  public  de  ces  grands  mots,  viande  creuse 
dont  se  contente  volontiers  notre  nation  qui  vit  de  peu. 

En  Angleterre,  où  il  y  a  aussi  un  parti  social ,  on  va  un  peu  plus  loin.  Quand 
on  a  posé  un  principe,  on  en  cherche  à  l'instant  l'application.  Ainsi  voilà  que 
le  ministère  propose  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  de  ô  l/:2  à  3  t/4-,  puis 
à  5  pour  100.  C'est  à  Paris  qu'on  a  voté  la  conversion,  c'est  à  Londres  qu'on 
l'effectue,  c'est  dans  l'ordre.  Ici,  la  tête  qui  pense;  là  le  bras  qui  agit.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier,  à  ce  qu'il  paraît,  n'est  point  arrêté  par  les  finances  en- 
gagées, cet  épouvantail  qui  a  fait  reculer  la  Chambre  française  il  y  a  quelq»ies 
années.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  c'est  une  banqueroute  parliellt»  qu'il  pro- 
pose, mais  c'est  une  banqueroute  légitime;  il  a  été  bien  établi  que  l'Etat,  à 
quelque  période  que  ce  fût,  n'a  pas  le  droit  d'engager  la  nation  à  tout  jamais. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  la  première  fois  que  l'Angleterre  entre  dans  cette  voie 
de  réduction  pure  et  simple  de  l'intérêt  dû  aux  créanciers  de  l'Etat.  En  1749, 
M.  Pelham  avait  proposé  une  réduction,  et  depuis,  des  réductions  subsé()uentes 
ont  eu  lieu,  en  1822  par  M.  Vansittard,  en  I82i  par  lord  Ilipon,  et  en  IHÔO  par 
le  présent  chancelier.  La  réduction  actuelle  pèse  en  partie  sur  des  rentes  déjà 
réduites.  Ainsi,  le  fonds  5  pour  100,  créé  en  1784,  fut  réduit  en  1822  à  4  p.  100, 
puis  en  1850  à  5  1/2.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  troisième  réduction.  Ainsi  en- 
core elle  porte  sur  le  fonds  4  pour  100,  de  17G0,  réduit  en  1824  à  5  1/2  par  lord 
Ripon. 

Le  chiffre  intégral  de  tous  ces  fonds  est  de  249  millions  sterling.  Le  plan  du 
chancelier  est  simple.  Il  propose  de  réduire  tous  ces  fonds  de  51/2  à  5  1/4  jus- 
qu'au 10  octobre  18.04,  puis  à  5  pour  100  jusqu'au  10  octobre  1874  fsans  aucune 
addition  à  la  dette),  période  de  vingt  années  pendant  laquelle  l'intérêt  ne  pourra 
subir  une  nouvelle  réduction.  Le  pays  doit  réaliser  par  ce  plan  une  économie 
de  623,000  liv.  st.  par  an,  pendant  la  première  période,  ou  dix  années,  et  de 
123,000  liv.  pendant  chaque  année  de  la  deuxième  période.  En  France,  une 
telle  mesure,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  serait  considérée  comme  une  ré- 
volution. Quelle  confiance  le  ministère  anglais  doit  avoir  dans  les  capitalistes 
de  son  pays,  pour  oser  ainsi,  au  milieu  du  développement  européen  de  l'indus- 
trie, proposer  de  réduire  l'intérêt  que  leur  doit  l'Etat  !  Quoi  !  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, les  chemins  de  fer,  les  gouvernements  étrangers  offrent  aux  capitaux 
lies  revenus  considérables,  et  le  ministère  anglais  ose  faire  à  ses  prêteurs  une 
banqueroute  du  septième  de  leurs  revenus  !  11  l'ose,  et  ne  cramt  pas  que  ces 
préteurs  inquiets  ne  cherchent  ailleurs  une  compensation  !  En  présence  des 
«;mbarras  qu'on  dit  l'accabler,  le  gouvernement  anglais  déclare  que  jamais  les 
capitaux  n'ont  été  plus  abondants,  l'activité  plus  grande,  la  richesse  plus  com- 
mune !  H  y  a  dans  cette  mesure  une  preuve  de  force  manifeste,  et  c'est  prendre 
une  revanche  éclatante  de  l'obligation  où  il  s'est  trouvé,  il  y  a  trois  ans,  défaire 
peser  sur  le  pays  Vincome  tax. 

Pendant  ce  temps,  la  Belgique,  qui  suit  les  bons  exemples  aussi  bien  que 
les  mauvais,  a  de  son  côté  proclamé  aussi  une  conversion  de  rentes.  La  me- 
.sure  est  moins  radicale  qu'en  Angleterre,  il  s'agit  des  rentes  3  pour  100  réduites 
à  4  1/2  des  emprunts  contractés  en  1851  et  en  1829,  et  remboursables  ou  pair. 
Naples  aussi  entre  dans  la  voie  de  dimiiuition  d'intérêt. 

La  loi  des  patentes  suit  son  cours  à  la  Chambre  des  députés.  Le  Journal  des 
Economistes  a  traité,  il  y  a  un  an  déjà,  cette  grave  question.  Il  serait  trop  long 
de  raconter  toutes  les  phases  qu'elle  a  subies,  tous  les  amendements  qui  ont 
défiguré  le  projet  primitif.  Constatons,  toutefois,  que  la  Chand)re  a  compris 
qu'il  est  des  industries  libérales,  qui  doivent  être  exemptes  de  la  patente,  et 
(juebien  qu'un  médecin,  un  artiste,  soient  des  travailleurs  aussi,  il  eût  été  dif- 
ficile de  leur  appliquer  la  loi  qui  régit  Tes  industries  manuelles. 

Le  mois  prochain,  un  article  ex  professa  mettra  nos  lecteurs  au  courant  des 
dispositions  de  cette  nouvelle  loi. 

Il  paraît  certain  que  le  gouvernement  français  renonce  définitivement  à  tout 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Sir  Robert  Peel,  qui  nous  apjjrend  cette 
nouvelle,  fait  toutes  réserves  pour  le  ministère  français,  il  croit  ipie  c'est  la 
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possibilité  qui  lui  manque,  et  non  la  bonne  volonté.  Cette  distinction,  hélas! 
est  peu  utile  à  fiiire,  et  pour  nous,  ce  qu'il  importe  surtout  de  constater,  c'est 
(|ue  l'intérêt  des  privilé{;iés  l'emporte,  et  (pie  la  France  est  encore  pour  long- 
temps privée  des  éléments  de  force  que  l'Angleterre  lui  pourrait  donner  à  bon 
marche. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  appelé  l'attention  sur  une  association  d'hom- 
mes de  bien  qui  se  sont  réunis  dans  le  but  d'élaborer,  avec  les  lumières  qui 
les  distinguent,  un  projet  de  fondation  dune  caisse  générale  de  retraite  pour 
les  classes  laborieuses  des  deux  sexes. 

Hier  les  fondateurs  se  sont  présentés  chez  le  ministre  des  finances,  et  lui  ont 
exposé  leur  plan  et  les  principes  financiers  sur  lescjuels  il  est  basé. 

Le  Journal  des  Economistes  compte  cinij  de  ses  collaborateurs  parmi  ces 
utiles  citoyens,  c'est  assez  dire  que  imus  approuvons  le  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé. Assurer  la  vieillesse  des  classes  laborieuses  est  l'une  des  plus  belles  tà- 
cIk^s  que  les  gens  de  bien  })uissent  se  proposer,  et  malgré  la  répugnance  natu- 
relle (jue  les  économistes  doivent  avoir  pour  les  rentes  viagères,  nous  sommes 
prêts  a  les  appuyer  s'il  est  démontré  que  c'est,  aujount'hui,  le  seul  moyen, 
d'arriver  au  résultat  cherché. 

Nous  recevons  à  l'instant  communication  du  Mémoire  remis  hier  par  la  dé- 
pufation  à  M.  le  ministre,  et  le  cadre  du  projet  de  loi  «pii  résume  le  Mémoire. 
Le  principe  supposé  admis,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  à  l'ensemble 
des  (lisiK)sitions;  elles  sont  dictées  par  une  philanthropie  éclairée,  et  s'éloignent 
par  conséquent  de  tout  ce  qu'ont  fait  les  tontines,  les  assurances,  et  toutes  ces 
institutions  privées  qui  n'avaient  qu'un  mobile,  l'intérêt  individuel. 

Nous  regrettons  que  le  temps  nous  manque  pour  discuter  avec  maturité  le 
Mémoire  des  honorables  fondateurs,  nous  réservons  cette  tâche  au  prochain 
cahier  du  journal.  Le  sort  des  classes  laborieuses  est  l'iuic  des  questions  les 
plus  intéressantes  qui  puissent  occuper  notre  publication,  et,  pris  au  point 
<le  vue  pratique,  le  projet  dont  nous  parlons,  il  faut  le  dire,  ne  saurait  soule- 
ver aucune  objection,  il  y  a  autre  chose  à  faire,  mieux  à  faire,  peut-être,  dans 
I  inJérêt  des  classes  laborieuses,  et  surtout  de  la  production  et  de  l'emploi  de 
la  force  ou  capital;  mais  ce  mieux  s'associe  à  des  idées,  à  des  faits  qui  ne  sont 
j)as  du  domaine  de  l'actualité.  A  l'avenir  le  soin  de  le  réaliser. 

Ine  souscription  vient  d'être  ouverte  pour  l'érection  d'une  statue  à  Parmen- 
tier,  dans  sa  ville  natale,  Montdidier.  Le  nom  de  Parmentier  est  celui  d'un 
homme  de  bien,  d'un  bienfaiteur  de  l'humanité.  Parmentier,  en  consacrant  avec 
opiniâtreté  sa  vie  tout  entière  à  l'introduction  en  France  de  la  pomme  de  terre, 
a  rendu  aux  classes  pauvres,  cultivateurs  de  misérables  lambeaux  de  terre,  des 
services  réels.  Il  faut  bien  le  dire,  cependant,  ce  bienfait,  comme  tous  les  bien- 
faits de  la  Providence,  a  été  détourné  de  ses  voies  par  l'avidité  des  hommes,  il 
est  clair  que,  dès  qu'un  arpent  de  terre  apu  nourrir  quatre  hommes  au  lieu  d'un, 
la  terre  s'est  vendue  plus  cher,  et  le  bienfait  s'est  éteint  dans  la  plus-value  !  Nous 
ne  voulons  pas  proscrire  pour  cela  la  pomme  de  terre,  mais  pour  le  bonheur 
de  nos  concitoyerts,  nous  voudrions  qu'elle  ne  fût  que  ce  que  Parmentier  la 
destinait  à  devenir,  une  succédanée  dans  les  mauvais  ;temps.  Nous  voudrions 
que  tout  le  monde  mangeât  du  pain  de  froment,  que  la  pomme  de  terre  fût 
toujours  assaisonnée  de  viande;  nous  voudrions  plus  encore,  c'est  que  les 
hommes  (à  moins  que  ce  ne  soit  par  friandise)  ne  la  mangeassent  que  par  in- 
termédiaire, c'est-à-dire  transformée  en  viande  de  mouton,  de  bœuf,  de  co- 
chon, en  lait,  en  beurre,  etc..  La  nourriture  des  animaux,  voilà  le  véritable 
emploi  de  la  pomme  de  terre  qui  ne  contient  point  d'azote,  et  qui,  par  consé- 
quent, est  très-peu  propre  à  la  seule  nourriture  de  l'homme. 
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